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^  ts  Landgrave  de  !H€B^'^Gà9êel:<        3 

de  disposer  dé  leurs  biens  quéIt(Rfl{aeff  par  testament,  IfGT 
par  donation  entre  vifs,  ou  '^par  tout  autre  acte  valable, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs  héritier^ 
demeurant  soit  eri  France,  soit  dans  les  Etats  de  Hesse^ 
CasseL,  pourront  recueillir  leurs  successions,  ^\t  cib 
intestat^  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dispo* 
sitions  lëgitimes,  et  posséder  tous  biens,  noms,  raisons 
et  actions,  et  ce,  saris  avoir  besoin  d'aùçiines  lettrée 
de  naturatité,  on.  a«tre»'^eonce8sions'.pacrtiûuUèrefl. 

2.  Lorsqu'il  écherra  une  ^^ucçessipiif^  aux  .sujets 
respectifs,  ils  ne'  pourront  ^tre  tenus  à  p^yer  aucuns 
autres  droits  que  ceux  *doi  -ife  payent  en  pareil  cas  , 
par  les  propre?  ^Miatui^isi^qjelfcile  la  doonnaiion  où 
rbéritage  sera  situé; .  I|é.é9mi>ini9 danà  lé.  cas  où  il  se* 
rait  perçu,  au^ profit  du  Sérénisêime.Luridgrave,  quel* 
que  droit  pour  raison  des  successions  qui  écherraient 
aux  sujets  du  Sérénisslmè  Roi,  oii.de  Texportation  d'i« 
celles,  et  géqéfalement  tout  autrei  droit,  quelque  de^ 
nomination  qu'il,  puisse  avoir,  dans  le  même  cas»  ii 
sera  perçu ^  au,  profit  de  Sa  Majesté,  le  même  droit 
des  sujets  de  $on  Altesse  Sérénissin^,  rejativement  aui 
successions  qui  leur  écherront  dans  les  Etats  de  Sa 
Majesté.  ;    »  . 

3.  Il  a  été  convenu  e^pr^asjément  queiJe  bénéfice 
de  rabolition  du  droit  d'aubaine,  stipulé  par  l'art,  ler, 
ne  pourra  pas  être  réclamé  par  .toqs  les  sujets  indi-* 
stincteqnent  et  que  ceux  qui  passeront  à  l'avenir  d'une 
domination  à  ra:utrei  pour  s'y  établir  à  demeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui  leur  écher* 
ront  dans  leur  patrie,  que.  dans  le  cas  où  ils  auraient 
demandé  et  obtenu  de  leyr  SoBarerain  naturel  la  per* 
fliission  de  s'établir  sous  une  dominatioa  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sorUra  son  plein  et 
entier  effet,  du  jbur  de  sa  .'signature,  et  sera  ratifiée 
|f[ar  Sa  Majesté  et  Son  Altesae  Sérénissime,  et  enre« 
gistrée  dans  los  cours  et  tribunaux  respectifs;  et  tou- 
tes lettres  nécessaires  seront  expédiées  à  cet  effet. 

En  foi  de  quoi)  nous,  Mmistres  soussignés,  en 
▼erta  de  nos  pleins  pouvoirs,  l'avons  signée  et  scellée 
da  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  le  31.  Mars  1767. 

TL.  S.)  Le  Ihic  DE  Choisbul. 

^L.  S.)  DB  Pachelbel. 
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^çrjp^einiiori  conclue, entre  le  Roi  de 
)xince  et  le  Prince  Ixéréditaire  de 
Hésse-'Dàtrmstàdty  pour  V abolition 
'du  drjplît  d'aubaine  entre  les  sujets 
de  oa\  MLaie^te  etyCAux'  de  ce  Prince. 
Signée  àêtràsboUY^;  le  'l.  Septembre 

Art  lerJ  L^ex^rd^  du  dnoît  d'àtibaine  sera  rëci* 
proquement  ^  aboli  ôiiR|  la  Pratice  et  les  possessioils 
actuelles  dju  >Pdace  Héréditaire  de  Beske-  Daritistadt; 
bous  la  Bàuveraineté  de  l'Empire^  et  situées  hors  die 
TAlsaee,  taqt  à  la  rive  droite  do  Rhiri  que  dans  lé 
Vêsterheicli ,  vers  les  froiltièrëft  de  •  TÀIsace  et  de  la 
Lorraine.  En  conséquence,  les  sujets  respectifs  auront 
la  libre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques;» 
par  testament >  par  donation  entre  vifs,  ou  par  tout 
autre  acte  Valable,  eh  faveur  de  qui  bon  leur  semblera; 
et  leurs  héritiers  demeurant  soit  en  France,  soit  dans 
les  ^erre»- du:  Prince  Héréditaire  de  Hesse  -  Darmstadt, 
pourront  recueillir,  leurs  successions,  soit  ah  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dispositions  légi- 
times et  posséder  tous  biens,  noms /raisons  et  actions, 
et  ce  sans  avoir  besoin  d'aucune»  lettres  de  naturalité 
ou  autres  concessions  particiilières. 

2.  Lorsqu'il  écherra  bne  succession  aux  sujets  re- 
spectifs, ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns  au- 
tres droits  que ^ ceux  qui  se  paient  en  pareil  cas  pat 
les  propres  et  naturels  sujets  de  la  dominatioif  oiThé- 
ritage*sera  situé;  Béannioins,  dans  le  cas  où  il  serait 
perça,' au  prôfit'du  Prince  Héréditaire,  quelquedi^iH 
pour  ^ison  des  successienlâ  ^  qui  écherraient  alix  sujets 
du  Roi-,  ou  de  l'exportation  d'icelles,  et  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  quil  puisse  avoir, 
dans  le  îméme  cas  il  sera  perçu,  au  pro6t  de  Sa  Ma- 
jesté, le  même  droit  des  sujets  de  Son  Altesse,  rela^ 
tivement  aux  successions  qui  leur  écherront  clans  les 
EtaU  de  Sa  Majesté:/   '■-' 

3.  Il  a  été  convenu  expresséffient  que  le  bénéfice 
de  l'abolition  du  droit  d'aubame  stipulé  par  l'article  pre- 
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mier  ne  pourra  être  réclamé  par  toQ8  les  sujets  Iifdistinc-  1791 
tement,  et  que  ceux  qui  passeront  à  l'avenir  d'une 
domination  à  l'autre,  pour  s'y  établir  à  dçmeure,  ne 
seront  admis  à  recueillir  les  successions  qui  leur  échèî^ 
ront  dans  leur  patrie,  que  dans  le  cas  çù  jls.^^ur^ient 
demandé  et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel  la  perr 
mission  de  s'établir  sous  une  domination  étrangère. 

4.  La  présente  Convention  sortira  son  plein  et  entier 
effet  du  jour  de  sa  signature,  et  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  et  Son  Altesse,  enregistrée  dans  les  cours  et 
tribunaux  respectifs,  et  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées  à  cet  effet. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  dç  nos 
pouvoirs  respectifs  avons  signé  la  présente  Convention, 
et  y  avons  apposé4e  cachet  de  nos  armes.  , 

Fait  double  à  Strasbourg,   le  7.  Septembre  1767. 

(L.  S.)  DE  Blâir. 

(L.Su)  DE   MOSER. 


4. 

Convention  entre  la  France  et  VElec-^ 
torat  de  Trêves ,  en  date  du  9.  Octo- 
bre 1773. 

Extrait. 

L'Electeur  s'engage,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  perpétuité,  à  maintenir  dans  tout  l'Electorat  de  Trê- 
ves la  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  des  sels 
de  Lorraine,  et  à  ne  jamais  gêner  ou  restreindre,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'importation,  vente  ou 
distribution  de  cette  denrée,  soit  qu'elle  arrive  en  sacs, 
soit  en  tonneaux  ou  de  quelque  autre  manière. 


6  Càn^entioh  Centre  lit  France 

Convention  signée  à  Versailles ,  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine ,  entre 
la  France   et  la  République  de  Ve- 
nise.   En  date  du  30.  Mars  1774. 

Extrait. 

n  sera  permis,  à  tous  les  sujets  de  la  Sérénissime 
République,  tant  à  ceux  qui  feront  leur  résidence,  et 
auront  établi  leur  domicile  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit  des  Provinces  de  France,  qu'à  ceux  qui  s'y  se- 
ront arrêtés  pour  quelque  temps,  qui  ne  feraient  même 
3u'y  passer,  et  qui  viendraient  à  y  décéder,  ou  qui 
écéderaient  hors  desdites  Provinces,  de  disposer  par 
testament,  donation  ou  autrement,  de  tous  leurs  biens 
meubles  ou  immeubles  qu'ils  posséderont  dans  le  Ro- 
yaume, de  quelnue  nature  qu'ils  soient;  de  même,  et 
réciproquement  la  Sérénissime  République  s'oblige  et 
s'engage  de  son  côté  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  obligatoire,  à  faire  jouir  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  exemptions,  dans  toute  l'étendue  de  ses 
Ëtats,  et  sans  aucune  exception  ni  réserve,  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne;  de  sorte 
que  tant  les  Français  que  les  sujets  de  la  Sérénissime 
République  de  Venise,  seront  traités  en  tout  et  partout 
dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, comme  les  sujets  naturels  ip  la  Puissance  dans 
le  pays  de  laquelle  ils  résideront. 

En  exécution  des  articles  précédens,  il  sera  libre 
aux  héritiers,  tant  des  Français,  que  des  sujets  de 
la  dite  Sérénissime  République,  qui  auront  des  succès- 
sions  à  prétendre  dans  les  Etats  respectifs  des  deux 
Puissances,  de  les  recueillir  même  ab  intestat^  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les 
transporter  hors  des  Etats  où  elles  seront  ouvertes  oa 
situées,  nonobstant  toutes  lois  ou  usages  à  ce  contrai- 
res, auxquels  Sa  lyiajesté  déroge  expressément  et  ab- 
solument par  la  présente  Convention;  cdmme  ladite 
Sérénissime  République  déroge  pareillement  à  tous  les 
statuts,  ordonnances,  placards  ou  coutumes  quelcon- 
ques établies  ou  reçues  dans  les  pays  de  sa  domina- 
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tion  et  qui  seraient   également  contraires  aux  sUpula- 1774 
tions  ci -dessus  énoncées. 


6. 

Confirmation  des  Truites  subsistons 
entre  la  France  et  Tripoli,  par  Vé- 
change  des  Déclarations  des  Etats 
respectifs.  En  date  du  12.  Décem- 
bre 1774. 

jicte  par  lequel  le  Pacha  ^  la  Milice  et  la  Régence 
de  Tripoli  ont  confirmé  avec  le  Sieur  De  Lancey^ 
muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  C Empereur 
et  Roi  Très  Chrétien  de  France  et  de  Navarre^ 
les  Traités  qui  existent  entre  C Empire  de  France 

et  ladite  Régence. 

Le  sujet  de  cet  écrit  enregistré  de  conformité,  est 

Îue  cette  présente  année  1198  de  l'Hégire,  Notre  Très 
/her  et  Très  Grand  Ami,  Sa  Majesté  le  Très  Puissant 
Empereur  de  France»  Louis  XV,  étant  passé  de  cette 
?ie  à  Tautre,  et  Notre  Très  Cher  et  Grand  Ami,  le 
Très  Puissant,  Très  Généreux  et  Très  Formidable 
Empereur  Louis  XVI,  étant  monté  et  affermi  sur  le 
trône  de  France  par  droit  de  succession  et  en  vertu 
des  lob,  et  voulant  mettre  en  bon  ordre,  selon  le  be- 
soin, ses  affaires  impériales  dans  tous  pays,  Sa  Ma- 
jesté à  donné  à  M.  de  Lancey,  son  Consul  et  chargé 
d'affaires,  résidant  à  Tripoli  de  Barbarie,  plein  pouvoir 
et  commandement  exprès  de  confirmer  par  l'acte  qui 
l'autorise,  de  nous  donner  les  traités  de  paix  et  d'ami- 
tié tels  qu'ils  existent  entre  l'Empire  de  France  et  le 
Royaume  de  Tripoli  de  Barbarie. 

Ledit  sieur  de  Lancey,  nous  ayant  communiqué 
dans  notre  Divan  le  plein  pouvoir  et  le  commandement 
impérial  dont  il  est  expressément  muni  à  ce  sujet,  nous 
a  demandé  -de  procéder  à  cette  confirmation.  En  con- 
séquence. Nous,  Puissant  et  Illustre  Pacha  Ali-Cara- 
manly,  le  Bey  de  tout  l'Etat,  le  Kiaja,  l'Aga  du  Di- 
van, le  Tefterdar,  les  Anciens  et  tout  le  pays  et  toute 
l'armée,  donnons  notre  enUer  acquiescement,  nous  con- 
finBODS  lesdits  traités,  tels  qu'ils  existent  et  tels  qu'ils 
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1774  sont  enregistrés,  nommément  celui  de  l'année  1142  de 
l'Hégire,  ce  qui  revient  à  l'an  de  grâce  1729,  tel 
qu'il  est  enregistré,  et  de  plus  l'article  séparé,  arrêté 
en  1165  de  l'Hégire,'  "en  qui  revient  à  l'an  de  grâce 
1752,  tel  qu'il  est  enregistré;  et  désirant  que  les- 
dits  traités  soient  toujours  agréés  et  stables,  nous 
les  confirmons  de'  part  et  d autre,  suivant  toutes 
leurs  conditions  enregistrées,  en  étant  satisfaits,  et 
donnant  notre  plein  consentement  pour  les  observer 
inviolablement,  et  pour  que  l'amitié  soit  aussi,  et  même 
plus  ferme  et  étroite  à  i  avenir  aue  ci  -  devant.  C'est 
a  cette  fin  que  nous  avons  rais  ci -dessus  nos  noms  et 
l'empreinte  de  nos  buis  ;  et  nous  convenons ,  pour  don- 
ner notre  ratification,  du  terme  de  cinq  lunes,  plus 
ou  moins,  jusqu'à  l'arrivée  .à  Tripoli  de  la  ratification 
de  Sa  Majesté  Impériale,  Tel  est  notre  accord  avec 
le  sieur  de  Lancey ,  et  conséquence  des  ordres  et  du 
plein  pouvoir  dont  il  est  muni. 

Donné  à  Tripoli  de  Barbarie,  le  8  de  la  lune  de 
SchwaI  de  l'année  1198  de  l'Hégire,  ce  qui  revient  au 
12.  Décembre  de  l'an  de  grâce  1774. 

Sur  les  originaux  se  trouvent  les  noms  et  les  buis 
suivans: 

(L.  S.)        âlt-Caramanlt,  Pacha  5 

(L.  S.)        AssAN,  Bey; 

(L.  S.)        JoussouF,   Kiahia. 

(L.  S.)        MofJSTAFHA,   Aga  du  Divan; 

(L.  S.)     '    Hussein,  Reis  de  la  marine; 

fL.  S.)        Ahmet  Bpfbndt,  Tefterdar; 

(L.  8.)        Mahmout,   Chef  de  la  ville. 
Pour  copie  conforme  à  l'original,   qui  est  en  lan- 
gue turque.    . 

jiole  de  confirmation  çu  nom  de  Sa  Majesté  Louis 
Xyif  Empereur  et  Bai  de  France  et  de  Nai^arre, 
des  Traités  de.  paix  et  d^aniitié^  tels  quHls  existent 
à  présent^  entre  V Empire  de  Irance  et  la  Régence 

de   Tripoli  y   de   Barbarie. 

En  vertu  du  plein  pouvoir  donné  en  date  du  12 
du  mois  de  mai  de  la  présente  année  1774,  du  châ- 
teau impérial  de  Versailles,  par  le  Très  Haut,  Très 
Puissant»  Très  Excellent  et  Invincible  Monarque >  Louis 
XVI.  du  nom.  Empereur  et  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre,  à  nous  soussigné  Ecuyer,  son  Consol  «t -chargé 
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d*affiyres  auprès  •  do  Très  IHaatre  et  Magàifiqae  Seig-  1774 
Heur  Aly-Caramao^  Pacba,  Bey^  Dey  de  là  Milice  et 
da  Divan  da  Royaouie  de  Tripofide  Barbarie,  et  ea 
conséquence  du  désir  sincère  de  leur  part  de  rempGr 
l'objet  de  ce  plein  pouvoir,  que  nous  leur  avons  com* 
muttiqué,  nous  avons  confirmé,  comme  nous  confir- 
mons par  ces  présentes,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur Louis  XVI,  glorieusement  régnant,  les  anciens 
traités  de  paix  et  d'amitié  entre  TËmpire  de  France  et 
la  Régence  de  Tripoli  de  Barbarie ,  nommément  ce* 
lui  fait  et  arrêté  le  2  da  mois  daoût  1729,  tel  qu'il 
existait  sous  le  règne  de  feu  Sa  Majesté  l'Empereur 
Louis  XY,  de  glorieuse  mémoire^  et  tel  qu'il  existe 
à  présent,  pour  être  lesdits  traités  observés  et  mainte- 
nus fidèleme|^ dans  tous  leurs  articles,  y  compris  ce- 
loi  qui  a  été  conclu  séparément,  concernant  les  corsai^ 
res,   le  30  du  mois  de  mai   de  Tannée  1752;    et  nous 

Ï «remettons,  sous  la  parole  inviolable  de  Sa  Majesté 
ropériale,  qu'elle  donnera  la  ratification  de  cette  con^ 
firmation  dans  le  terme  de  cinq  mois,  à  compter  de  la 
date  de  ces  présentes,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 
Pareillement,  le  Très  Illustre  et  Magnifique  Seigneur 
Aly - Caramanly ,  Pacha,  Bey,  Dey,  la  Milice  et  le 
Divan  du  Royaume  de  Tripoli,  de  Barbarie,  confir- 
ment pleinement  avec  nous  lesdits  traités,  nommément 
celui  du  2  du  mois  d'août  de*  l'année  1729,  et  Tarticle 
séparé,  concernant  les  corsaires,  du  30  du  mois  de 
mai  1752,  s'engageant  de  les  observer  fidèlement  et 
de  donner  leur  notification  dans  le  terme  convenu  €Â* 
dessus,  et  nous  avons  fait  respectivement  l'échange  de 
cette  confirmation  réciproque,  laquelle  a  été  ajoutée^ 
de  part  et  d'autre,  au*  bas  de  roriginal  du  traité  du 
mois  d'août  1729. 

A  Tripoli  de  Barbarie,   le  12.  Décembre  1774. 
Signé  à  l'original.  (L.  S.)    De  LaI^cet. 

articles  additionnels  de  la  fin  dé  la  lune  de  Sefer 
1195  dç  Plfégircy  joints  au  Traité  du   12.  Décem- 
bre 1774- 

Art.  1er.  ilreConsul  de  France,  aux  fêtes  du  Bey- 
ram,  aura  la  pnsséance  sur  .tous  les  autres,  ainsi  qu'il 
est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives,  auxquelles 
on  se  mpportera. 


10  Bref^  par  lequel  S.  S.  Pie  VI 

X774  %  Le  Consul  portera  devant  nous  tontes  les  plain^ 
tes  ou  difficultés  qw  pourront  lui  survenir,  et  nous  pro- 
mettons de  les  terminer  amicalement  entre  nous ,  comme 
nous  avons  fait  par  le  passe. 

8.  A  présent  et  pour  l'avenir,  pendant  tout  le 
temps  de  notre  règne,  nous  promettons  de  protéger 
les  Français  et  ceux  qui  sont  sous  la  protection  de  la 
France  de  toute  insulte  et  avanie. 

4.  Dorénavant,  s'il  arrive  dans  ce  port  des  cor- 
saires, de  quelque  nation  que  ee  soit,  ennemis  des 
Français,  les  bàtimens  marchanda  pourront  mettre  à 
la  voile  promettant  de  retenir  les  corsaires  pendant  qua- 
rante-huit heures  après  leur  départ 

5.  Dans  le  cas  où  nous  jugerions  à  propos  d'ar- 
mer des  corsaires,  nous  ne  pourrons  {ni  retenir  les 
bàtimens  français  plus  de  huit  lours,  à  mmns  que  d'eux- 
mêmes  ils  n'y  consentent  de  bonne  amitié. 

Scellé  du  sceau  dii  Pacha.  A  Tripoli,  à  la  fia 
de  la  lune  de  Sefer  1195  de  l'Hégire. 

Pour  copie  conforme. 

Xavier  Nâudi* 


1.  \ 

Bref  par  lequel' S.  S.  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  Vextraction 
des  déserteurs  réfugiés  dans  les  Egli- 
ses.   En  date  de  Rome,  le  18.  Avril 

1776. 

Pi  us  P.  P.  VI.  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Ad  futuram  rei  memoriam.  Publicae  Christifide- 
lium  omnium  quietis,  ac  tranqulllitatis  cultores  a  Do< 
mino  constituti ,  exempla  spectantes  Praedecessorum 
nostrorum  Romanorum  Pontificum,  qui  ad  publicam 
trannuillitatem  fovendam,  firmandamque,  nonnullorum 
criminum  reos  bénéficie  sacri  asyli  minime  gaudere 
decreverunt  Nos  quoque,  ubi  dehctorum  qualités,  at- 
que  frequentia  it  exigat,  Catholicorom  Priocipum  de 
Apostolica,  et  sancta  Sede  benemeritorum  votis  super 
huiusmodi  re  libenti  animo  annuimus,   sicuti,  omnibus 
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serio  pcrpeiim^in  i>oiniiio;'i|iap8  sàlubrîter  éxpedire  1776 
conspiciièus.  .  Noperisiquidem  pro  sparte  carissimi  in 
Cfaristo  Filii  nostri  Victorii  Amedei  Sardiniae  Régis  iU 
lustrïfl  Nobis  expositam  fuit,  quod  in  Civitatibus,  tei'* 
m^  el  locis  eius  Dominio  subiectisy  iis,  qui  miiitiae 
suae  nonien  dedoront,  propter  facilem,  patentemqae 
aditom  aditEcclesias,  aliaque  loca  immunia  pérsaepe 
a  milîtàribùs  signb  discedunt,  et  inEcclesiis,  sacrisque 
locis  se  recipiunt,  atque  ita  poens/m  px  patrato  delicto 
promeritamoevadere  adnituntur:  qua  sane  de  re  in  suis 
Blilitaribus  copiis  plures  proveniunt  perturbationes,  et 
mala ,  ac  militaris  disciplina ,  quae  in  exercitibus  neces* 
saria  omnino.  est,  quaeque  publicam  etiam  quietem  ac 
tranquillitatem  tuetur,  grave  inde  patitnr  detriroentum. 
Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subiungebat,  ipse 
Victorius  Amedeus  Rex  praemissis  omnibus  opportu- 
num  remedium  Apostoli'ca  auctoritate  a  Nobis  adbiberi 
plurimum  desideret;  Nos  eiusdem  Victorii  Amedei  Ré- 
gis votis,  hac  in  re,  quantum  cùm  Domino  possumus, 
favorabiliter  annuere  volentes,  Venerabilibus  Pratribus 
Nostris  Archiepiscopis,  et  Bpiscopis  Civitatum;  etDioe- 
cesum  sub  dominio  dicti  Victorii  Amedei  Régis  existen- 
tîum  facultatem  cum  débita  licentia,  ac  interventu  per- 
sonae  Ecclesiasticae  ab  eisdem  Archiepiscopis,  et  Epis- 
copis  respective  deputandae,  milites  reos  desertionis  a 
quibasvis  Ecclesiis,  et  locis  immunibus  dictarum  Civi- 
tatum,  et  Dioecesum  extrahendi,  ac  illos  consignandi 
eorum  Praefectis,  reportata  tamen  prius  ab  iisdem 
promissione  more  nobiliuih,  de  non  plectendis  huius- 
modi  militibus  morte,  aut  aliqua  gravi  poena  corporis 
afHictiva,  sub  poena  excommunicationis  latae  sententiae 
adversus  contravenientes,  Nobis,  et  pro  tempore  exi- 
stenti  Romano  Pontifici,  praeterquam  in  mortis  articule, 
reservatae,  auctoritate  Apostolica  tenore  praesentium 
tribuimus,  et  impertimur:  posteanuam  vero  milites  prae- 
dicti,  sic  ut  praefertur,  ex  locis  immunibus  extracti, 
suisqae  Praefectis  consignati  fuerint,  ut  ad  Sardiniae 
Regnum  transmitti  possint,  ibique  ad  sua  militaria  ob- 
sequia  praestanda  in  copiis  ipsius  Victorii  Amedei  Re- 
'gis  ad  tempus,  etiam  decennii,  detineri  libère,  et  li- 
cite valeant,  auctoritate,  et  tenore  praesentis  concedi- 
mus,  et  indulgemus;  qùod  si  facilis,  ac  tuta  minime 
sperari  possit  eorumdem  militum  translatio  ad  Regnum 
praedictum,  facultatem  quoque  illos  vinctost  et  Kgatos 
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1776  Dsque  ad  locnm,  in  qào  ipsi  nàvesbonsceiîdere  debeànt, 
pari  auctoritate,  et  tenore  tribuiBittsv  ac  dargimur; 
non  o)>8taniibui  Apostolids,  ac  in .  universaliliusV  provih-si 
cialibusatte  et  âynôdaiibus  Conciliis.  editis  gène^alibBs, 
▼el  speciaiibufl  constitutionibus,  et  ordinationibus*;  neo 
non  quibusvis  etiam  juramento,.  oonfirmatione  liposto- 
Hca,  vei  quavis  ârmitatè  aiia  roboratis  statbtii^  etcbnt* 
suetudinibus  9  privilegiis  quoqae,  induUisv  et  literis  Apo«* 
stolicis  in  contrarium  praemissorum  quomodoljbet  con- 
cessis,  confirmatis ,  et  innovatis.  Qaibus  omnibus,  et 
aingulis  illorum  tenores  praesentiboa  pro  plene,  et  8uf-« 
ficienter  expressis,  ac  de  verbo  ad  verbum  insertis  ba- 
bentes  illis  alias  in  suo  robore  permansuria ,  ad  prae-* 
mtssorum  effectum,  bac  vice  dumtaxat  specialiter,  ef '^ 
expresse  deregarous,  caeterisqae  <iontrariis  quibus^ 
cumque. 

Datum  Roinae  apud  sanctum  Petrum  sub  annulo 
Piseatoris  die  décima  octava  aprilis  1776,  Pontificataa 
noitri  anno  secundo. 

L  Caedinal.  De  «  Comitibus. 


Convention  Signée  le  7.  Mai   1777  à. 
Versailles  ^  pour  V abolition  récipro- 
que du  droit  d^ aubaine  entre  la  France 
et  la  Principauté  de  Nassau- 

Ûsingen. 

Art.  1.  L'affranchissement  du  droit  d*aubaine  sti- 
pulé par  la  convention  du  28.  Février  1767  en  faveur 
des  sujets  du  Prince  de  Nassau  -  Usingen  et  de  la  Seig- 
neurie de  Lahr,  aura  lieu  non  seulement  à  leur  égard 
et  dans  la  province  d'Alsace,  mais  encore  à  tous  les 
autres  sujets,  du  dit  Prince  et  de  la  Principauté  d'U- 
singen  ses  dépendances  et  annexes,  et  dans  toutes  les 
autres  provinces  du  Royaume  de  la  France,  sans  au- 
cune exception;  et  résiproquement  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté  continueront  ae  jouir,  sans  aucune  exception 
de  tel  et  semblable  affrancbissement  du  droit  d'aubaine 
dans  toute  retendue.»  de   la  Priacipauté   de  Nassau- 
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Dsingen  et  terres  en  dépendant.  En  conséquence,  les  1777 
sujets  respectifs  auront  dorénavant,  sans  aucune  excep- 
tion, la  nbre  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quel- 
conques par  testament,  donation  entre  vifs,  ou  par 
tout  s^utre  acte  valable,  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera;  et  leurs  héritiers  demeurant,  soit  en  France, 
soit  dans  les  terres  du  Prince  de  Nassau -Usingcn^ 
pourront  recueillir  leurs  successions,  soit  ab  intestat^ 
soit  en  vertu  de  testament  et  autres  dispositions  légiti- 
mes, et  posséder  tous,  biens,  noms,  raisons  et  actions, 
et  ce,  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  naturalité 
bu  autres  concessions  partjcurières. 

2..  Lorsqu'il  écherra  une  succession  aux  sujets  re* 
spectifs,  ils  ne  pourront  être  tenus  à  payer  aucuns 
droits  que  ceux  qui  se  payent,  en  pareil  cas,  par  le$ 
propres  et  natureb  aujets  de  la  domination  où  l'héritagç 
sera  situé.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  perçu, 
au  profit  du  Prince  de  Nassau -Usingen,  quelque  droit 
pour  raison  des  successions  qui  écherraient  aux  sujets 
du  Roi,  ou  de  l'exportation  d'icelles,  ou  généralement 
tout  autre  droit,  quelque  dénomination  qu'il  puisse  avoir; 
dans  le  même  cas,  il  jsera  perçu,  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté,. Je  même  droit,  des  sujets  dudit  Prince,  relati- 
vement aux  successions  qiii  leur  écherront  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté.  .. 

3.  Il  a  été  convenu,  expressément  que  le  bénéfice 
de  l'aboKtion^  du  •  droit  d -aubaine,  stipulé  par  l'ar* 
ticle  premier,  ne  pourra *être  réclamé  par  tous  les  su* 
jets  indistinctement  ;  p%  que  ceux  qui  passeront  à  l'ave- 
nir d'une  c^minatioii  à  Tautre  pour  s'y  établir  à  de- 
meure, ne  seront  aiàqais  à  recueillir  les  successions  qui 
leur  écherront  dani^  leur  patrie,  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  demande  .et  obtenu  de  leur  Souverain  naturel 
la  permission  d^  ^'é|ablir  ^pus  une  domination  étrangère» 

.4.  La  pré^Qiiter  CQiifrention  isortira  son  plein  et 
entier  effet  du  î<^ur  de  ia  signature  >  et  sera  ratifiée^ 
etc.  etc.  .- .    ;■  .,  .    •*./.  . 


■i  •' 
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Convention  signée  à  Versailles  le  19 
Février  1778,  entre  la  France  et  leMar^ 
grave  de  Brandenbourg-^Ansbach  et 

Baireuth. 

Art.  1er.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  déclare  que 
le  droit  d'aubâîné  ne  sera  plus  exercé  désormais  dans 
les  différentes  provinces  de  son  royaume,  contre  lés  su- 
jets dudit  Margrave;  et  le  Sérénissitne  Margrave  dé- 
dare,  de  son  éôtéy  que  le  droit  de  rétorsion,  ou  d'au- 
tfes  droits  semblables,  ne  seront  plus  exercés  à  Tavè- 
nir  dans  ses  Etats,  contre  les  sujets  de  Sa  Majesté* 
Le  Roi  et  ledit  Sérénissime  Margrave  déclarent  qu'en 
abolissant  le  droit  d'aubaine^  pour  l'avantage  <iu  com- 
merce et  des  communications  entre  tes  sujets  respect 
tifs,  ils  n'entendent  aucunement  déroger*  aux  règles  qui 
intéressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs 
Etats,  ni  porter  atteinte  aux' lofs' qui  peuvent  être  éta- 
blies dans  les  Etats  et  territoires  resi^ëctifs,  concernant 
fémigration  des  sujets,  notamment  aux  éditsettégté- 
roens  publiés  en  France  sur  cette  matière,  d<^nt  Sa 
Majesté  se  réserve  Texercice,^  et  Sadite- Altéis&'Séré- 
nissime  le  Margrave,  la  réciprocité  :  quant  Auid  adroits 
de  succession.  -  <  i 

• 

2.  En  conséquence  de  l'article  brécédiUtl:,  les  su- 
jets de  Saditè  Altesse  Sérënissitnè  le  Margrave,  dé  quel- 
que origine  qu'ils  soient,  et  soit  qu'ils  sojent  domiciliés 
len  France,  ou  qu'ils  n'y  fassent  qu'un'  séjour  p^iis'a^er, 
auront  dorénavant  la  libre  Ifacutté  dé  disposéf  ide'lëura 
biens  quelconques,  par  testatneht,  pai*  donation  ou  au- 
trement^ en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs 
héritiers  sujets  du  Margrave,  deHieùranjt  dans  ses  Etattf 
ou  en  France,  pourront  recueillir  leurs  successions^ 
soit  ab  intestat^  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres 
dispositions  légitimes;  et  posséder  lesdits  biens,  soit  meu- 
bles ou  immeubles,  droits,  noms,  raisons  et  actions,  et 
en  jouir,  sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  natura- 
lité,  ou  autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  su- 
jets du  Margrave  I  traités  a  cet  égard  en  France  aussi 
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favorablement  que  lesprppr^H  et  natareig  sujets  de  Sa  1779 
Majesté  Très  -  Cbrëtienoe,  9i  viqeiyersd.  y 

3.  Les  sujets  respectifs,  leurg  héritiers  légitimes, 
ou  tous  autres  ayant  titr<9  yalabl^Q:  pour  exercer  leurf 
droits,  leurs  procureurs,  naandataires,  tuteurs  et  cura* 
teurs  pourront  recueillir  les  biens  eft  effets  sans  aucune 
exception,  provenant  des  successions  généralement  quel* 
conques,  ouvertes  en  leur  faveur  dan^  les  Etats  respec* 
tifs  mentionnés^  d  -  dessus,  soit  ah  intestat ^  soit  par 
testament,  ou  en  vertu  d'autres  dispositions  légitimesi 
transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront 
a  propos;  régir. et  faire  valoir  les  <  in^mepbles,  ou  en 
disposer  par  v^nte  ou  autrement^  ein  donnant  toutes 
décharges  valables,  et  eivjustiSaiit  seulen^ent  de  leurs 
titres  et  qualités;  bii^li  entendu  que  )es  sujets  respectifs 
se  conformeront  aux  çomtumes  particulières  des  Etais 
respectifs,  et  aux  règles  et  conditions  y  établies,  rela-* 
tivement  à  la  possession,  des  biens,  et  useront  des  mé« 
mes  droits  que  Ijcs  spjets  naturels ,  soit,  quant  aux  bé* 
néfices  et  ce  qui  leur  sera  favorable,  que  quant  aux; 
charges  et- conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées. 

4.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  ^contestations  sur 
la  validité  d'un  testament 'ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  .compéjtens,  confort 
mément  aux  lois,  statuts., et,  usages.  re^Vis  et  autorisés 
dans  le  lieu  où  lesdites  disposîtiohs  hùi^ont  été  faites^ 
soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  domination  de  l'une  ou  dïé 
l'autre  des  Parties  contractantes;  ei|  ^ortè  que  si  lesr 
dits  actes  se.  trouvent  revêtus  des  fornialités  et  des 
conditions  requises  pour  leur  vandlté  dans  le  lieu  de 
leur  confection,  iis  auront  également  leur  plein  effet 
dans  les  Etats  de  l'autre  Partie  contractante,  quan4 
même  dans  ceux«t  ^^  ^^^  actes  ser&ient  flssujétis  à  des 
formalités  plus  grandes  et  à  des  r^les  différentes, 
qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont  été  rédigés. 

5.  L'intention    du    Sérénissime  Margrave   n'étant 

Kas  de  déroger  par  l'abolition  du  droit  daubainis,  aux 
ûs,  statuts,  et  coutumes  locales ,  ni  aux  privilèges  des 
particuliers,  par  rapport  aux  droits  qui .  s'élèvent ,  en 
aifférens  endroits  de  ses  Btats>  sous.  tç.  ftitre  de  droit 
de  détraction,  ou  sous  telle  autre  dénoraination  que  ce 
soit,  sur  la  valeur  des  successions,  en  «as  d'exporta-^ 
tion  des  effets  on  èien»  en  provenaiit:  cependant,  cooim^ 
les  droits  ne  se  perçoivent  pas  également.,  vaw  varient 
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1778  toi vànt  la .  diflf^reticé  '  des  Rëux  et  coutumes  locales  ;  et 
cette  diversité  pouvant  oofcasioi^f r  des  difficultés  dans 
rèxercîce  dé  la  rëc^rocitë,  lé  plus  sftr  moyen  de  pré* 
teliir  tout  inconvénient  a  paru  être  de.  fixer  à  cet  égard 
im'  droit  unique  et  Hinifornve.  Dans  Cette  vue,  Sadite 
Altèssè  Sérénidsime  ie  Margrave  ayant  proposé  la  somme 
dé  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  «Capital,  comme  un 
droit  invariable  a  percevoir  fécipfoquement,  en  cas 
d'exportation  des-  hérédités  recueillies  dans  les  Etats 
respectifs,  il  édt' arrêté  et  convenu  qu'il  sera  perçu  le 
seul  droit  de  dix  pour  cent  delà  valeur  du  capital,  pro-* 
Vènatit  de  toU^  lés  bieÀs,  soit  meubles,  soit  immeubles 
fiai' serbiit  rëeùeilliiB  en  vertu  du' présent  ^arrangement, 
et  qui  se  tfahspon^erbnt  h^s  -^dès  .Btâtë  'ôà  ils-  auront 
'  été  recueillis';'  et  qu'en  payait  bë  Apilh  de  dix^poùr  cent, 
Tes  sujets' respectifs  jiôurrdnt  iib'i*eniënt  exporter  lesdits 
biens  et  effets  detrdites  sucd^sfoh^ ,  sans  être  pour  ce 
tçnus  à  d'autrefS' ni  plu»  grands  droits. 
-^^    0.   Lia' présente  CôiiveMichi  sera  ratifiée,  etc.      ' 

Cànventiàn    ^igriée  -^    Versailles    le 
7,  J4vn\iTjS'^^^^^^^  et 

Vabolit%on  idv^  dvQit  d^mihainë  entre 
le  Roi  'de  France  et  le  Duc*  de  Saxe-- 

Cobôur^lj  Saalfèîd  et  AHhnbôUts^ 

'Art.  ]er.'  Il  y  aura  désormais  «ne.abblitiotn  totale 
et  i-éiJiproque  du^^roit  d'aubaine'  entre-  leis:  Etats  de 
Sa  Majesté  TrësÔbrétienne,  d*unèi  part,  et  ^cenx  de 
Saié'-Cbbourgl  de  Taiitre;  en  codséquenee;  lil-seraper* 
mis  -aux 'sujets  respectifs,  qui  rféront' leur  résidence  ou 
Àvitbnf  étdbK-teùr  domicile  dans  les. Etats  deM'une  ou 
de  l'autre  doAiirtatien,  ou  qui  «ne  s'y  arrêtei^ont  que 
pour  quelmie> temps,  et  viendront  à  y  décéder,  de. lé* 

Suer  ou^  donlner  par  testaméint  et  autres  .dispositions 
e  '  dernier»*  Vofonté ,  reconiiue»  volables  et .  légitimée, 
activant  les  lois^,' onftonnances  du  usages  des  lieux  dans 
lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés,  les  biens,  mea^ 
blëi^'el;  iihméubtes  qui  se  trouveront  ieur  apparteiUr  au 
jour'de^ieAr  décèit  n'entendant  ioutefoîn  W  Rôibtle 
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Sërëmsslme  Duc,  en  aboliMant  le  droit  dl'auba!ne  pouf  1778 
l'avantage  du  commerce  et  des  communications  entre 
les  sujets  respectifs,  déroger  aucunement  aux  règles 
qui  intéressent  la  constitution  et  la  police  intérieure  de 
leurs  Etats,  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui  peuvent 
être  établies  dans  les  Etats  et  territoires  respectifs, 
concernant  Témigration  des  sujets,  et  notamment  aux 
édits  et  réglemens  publiés  en  France  sur  cette  matière, 
dont  Sa  Majesté  se  réserve  Texercice^  et  Son  Altesse 
Sérénissime  la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  suc- 
cession. 

2.  Les  successions  qui  pourront  échoir,  soit  en  France^ 
aux  sujets  de  Saxe«Cobourg^  soit  dans  ce  Duché,  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  par  testament, 
donation  ou  autre  disposition,  iant  ab  intestat ^  nue 
de  telle  autre  manière  que  ce  soit#  leur  seront  délir 
vrées  librement  et  sans  empêchement,  sans  nue,  dans 
aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au  aroit  d'au^ 
baine,  ni  à  aucuns  .autres  droits  qu'à  ceux  qui  se  payent 

Ear  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa  Majesté  et  du 
^uché  de  saxe  Cobourg.  Dans  le  cas  néanmoins  où 
les  sujets  de  Sa  Majesté,  exportant  du  Duché  de  Saxe- 
Cobourg  les  effets  provenant  des  successions  qui  leur 
y  seraient  échues ,  ou  le  prix  d'iceux  ou  des  immeubles 

aui  en  feraient  partie,  seraient  ténus  de  payer  ati  Duc 
e  Saxe -Saaifeld- Cobourg,  ou  à  ceux  a  qui  il  pour- 
rait appartenir  de  droit,  à  titre  de  Détraction ^  la 
somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle  desdits 
biens  et  successions;  ledit  droit  de  Détraction  serait 
exercé  en  France  contre  les  sujets  de  Cobourg,  par 
réciprocité  et  de  la  même  manière  qu'il  serait  exercé 
contre  les  sujets  du  Roi  dans  le  Duché  de  Cobourg; 
et  moyennant  ledit  paiement,  les  sujets' respectifs  pour- 
raient librement  eXpprter  ksdits  eilets ,  ou  le  prix  en 
provenant. 

3.  En  exécution  des  articles  précédons,  les  sujets 
respectifs,  leurs  héritiers  légitimes ,  ou  tous  autres  ayant 
titres  valables  pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procu* 
reors  ou  mandataires,  tuteurs  ou  curateurs,  pourront 
recueillir  les  biens  et  effets  généralement  ciuelconquesi 
sans  aucune  exception,  tant  mobiliers  qu'immobiliers, 
provenant  des  successions  ouvertes  en  leur  faveur 
dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  domination,  soit 
par  testament  ou  autre  disposition,  soit  ab  intestat; 
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1778  tran^pefter  lé»  bieiis  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront 
à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  eii 
disposer  par  yente  ou  autrement;  en  retirer  et  trans^ 
porter,  le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  a  pro^ 
pos,  s^ns  ^cune  difficulté  ni  empêchement,  en  don- 
nant toutes  décharges'  valables,  et  justifiant  seulement 
de  leurs  titres    et  .qualités;   bien   entendu    néanmoins 

Îiae  dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  méknes  lois, 
ormaiités  et  droits  >  auxquels  les  propres  et  naturels 
sujets  de  Sa  Majesté  et  de  Saxe-Cobourg,  sont  sou- 
mis dans  les  Etats  ou  provinces  où  les  successions  au- 
rolit  été  ouvertes. 

4t.  La  libre  comnninication  et  la  bonne  correspond 
dance  entre  les  sujets  respectifs,  seront  soutenues  et 
protégées  avec  un  soin' égal  de  part  et  d'autre.  Le 
commerce  de  la  France^  les  denrées  et  les  manufactu- 
res de  ses  sujets,  ne  seront  point  chargés,  dans  leH 
ETtats  âppartenaint  au  Duc  de  Saxe-Saalféld-Cobourg, 
d'autres  ni  plus  fprts  droits  que  lé  Commerce,  les  denrées 
et  manufactures  d'aocurte'  autre  nation ,  et  il  sera  libre 
V  aux  sujets  de  Coboorg  de  commercer  en  France;  et 
en  ce  cas,  ils  seront  réciproquement  traités  comme  les 
autres  hâtions  étrangères. 

5.   La  présente  Convention  sera  ratifiée,   etc. 


wm 
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Convention  entre  la  Sar daigne  et  la 
République  de  Vallais  sur  les  limi- 
tes des  deux  Etats.    Signée  le  5.  Sep- 
tembre 1778. 

Comme  ainsi  soit  au*il  se  serait  élevé  depuis  nom- 
bre d'années  quelque  difficulté  concernant  les  limites 
de^  la  partie  des  Etats  de  S.  M.  le  Rot  de  Sardaigne 
qui  confine  avec  ceux  de  la  République  de  Vallais  sur 
la  montagne  du  Grand  8.  Bernard,  et  qiie  Sa  diteMaj. 
et  la  République,  daos  le  dessein  .d'affermir  toujours 
plus  rintelligence  qui  subsiste  depuis  si  long -temps  en- 
tre Elles,  auraient. en  differens  temps  nommés  des  Com- 
missairei ,  ^qui  s'ét^nt  assemblés  à  diverses  reprises  se 
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Beraient  communiqué  leurs  titres  respectifs,  et  les  con- 1778 
noissances  nécessaires  pour  éclaircir  les  faits*  et  fon<- 
der  les  droits  des  parties,  sans  toutefois  que  ces  as- 
semblées des  Commissaires  ayent  pu  produire  l'effet 
quon  s'en  était  promis;  mais  la  République  V allais 
ayant  de  nouveau  fait  instance  de  reprendre  la  négo^ 
ciation,  et  montré  les  meilleurs  dispositions  de  termi* 
ner  les  difficultés  survenues  au  sujet  de  ces  limites,  et 
Je  Roi  de  son  côté,  comme  bon  voisin,  ami  et  allié  * 
de  la  République,  s'étant  volontiers  prêté  â  régler  ce 
différend,  il  a  été  trouvé  bon  d'envoyer  de  part  et 
d'autre  des  Commissaires  sur  la  montagne  du  Grand 
S.  Bernard,  lesquels  régleroient  les  limitée  entre  lee 
deux  Etats,  feroient  procéder  sur  les  lieux  aux  opé- 
rations nécessaires,  pour  marauer  sur  le  terrain  la 
ligne  de  séparation  entre  les  ueux  Souverainetés,  et 
pour  constater  ce  qui  auroit  été  convenu,  en  feroient 
dresser  des  articles  par  eux  signés,  ainsi  au'un  verbal 
de  leurs  opérations  pour  être  le  tout  rédigé  en  une 
convention  formelle,  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant 
nommé  pour  cet  effet  le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des 
Etoles  son  intendant  du  Duché  d'Aoste,  et  la  Répu- 
blique de  Vallais  ayant  nommé  de  son  côté  Messieurs 
Maurice  Antoine  Wcgucner  Grand  BailKf,  et  Jacques 
Valentin  Sigristen  son  Trésorier,  lesdits  Commissaires 
se  sont  assemblés  dans  la  Maison  Hospitalière  des  Re« 
ligieux  du  Grand  S.  Bernard  située  sur  la  dite  mon- 
tagne, et  après  s'être  duement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoijrs  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I.  Le  Roi  ayant  prétendu  que  le  petit  ruisseau 
appelle  Fontaine  couverte  «  fût  limitrophe  dans  tout  son 
cours,  et  la  République  de  Yallais  au  contraire  ayant 
soutenu  que  la  source  de  cette  fontaine  se  trouvoît 
entièrement  sur  ses  terres,  S.  M.  pour  donner  une  noo- 
Telle  preuve  de  sa  bienveillance  envers  la  République, 
et  celleci  par  on  effet  de  sa  déférence  envers  S.  M. 
ont  dans  le  désir  réciproque  i^  finir  cet  différend  à 
leur  satisfaction  commune,  convenu  que  la  dite  fontaine 
couverte  soit  limitrophe  dans  tout  son  cours  depuis  ^a 
source  •inclusivement  jusqu'à  son  entrée  dans  le  Lac, 
et  que  non  .olratant  S.  M.  renonce  formellement  pour 
Elle  et  ses  Royaux  successeurs  à  Tindivision  de  l'eau 
de  la  dite  fontame,  pour  que  la  Maison  Hospitalière  de 
S.  BeniMrd  iOQ  «^t  toujours,  l'entier  et  libre  usage»  en 

B2 


{{0  Conpention  entre  la  Sàr daigne 

1778  €88  même  qoé  la  source ,  ou  le  cours  de  cette  eau  vint 
à  changer. 

IL  Dès  la  dite  source  la  limitation  suivra  par  les 
crêtes  du  rocher  appelle  Cubé  par  ceux  d'Aoste,  et 
pointe  de  Dronaz  par  ceux  do  Yallais  placé  sous  le  nu- 
méro 16  sur  le  plan  de  1762  levé  et  signé  par  les 
•sieurs  Du  Rieux  et  De  Rivaz  pour  aller  joindre  suivant 
les  eaux  pendantes  la  tête  appellée  de  Dronaz  par 
ceux  d'Aoste,  et  pointe  de  Gollies  par  ceux  du  Vallais 
au  numerè  17.  Ensuite  la  limitation  continuera  par  les 
sommités  des  montagnes  soit  rochers  côtés  sous  les 
numéros  3,  2  et  1  dudit  plan,  exactement  suivant  les 
eaux  pendantes,  et  l'écoulement  naturel  d'icelles,  sans 
pousser  plus  loin  la^ limitation  réelle  attendu  la  diffi- 
culté de  l'accès  des  lieux,  ou'  d'ailleurs  il  n'y  a  jamais 
eu  de  contestes. 

III.  Dès  l'entrée  de  la  fontaine  couverte  dans  le 
Lac  on  tracera  une  ligne  droite  en  affilement  des  H- 
mites»  qui  seront  gravées  et  plantées  sur  la  source  et 
'cours  de  dite  fontaine  jusqu  à  Tautre  bord  du  Lac, 
d'où  elle  continuera  par  un  petit  récoude  du  côté 
d'Aoste  jusqu'au  pied  du  rocher  marqué  numerè  II 
sur  ledit  plan,  et  sous  le  nom  des  pointes  de  chamo- 
nères,  ou  cimes  des  rayes  de  fontinte,  et  delà  en  sui- 
vant les  arêtes  de  ces  rochers  recourbant  du  côté  du 
Vallais  jusqu'à  la  plus  haute  pointe  de  Montmort  énon* 
cée  sur  ladite  carte  sous  le  numerè  41,  et  de  là  sui- 
vant les  cimes,  ou  sommités,  et  les  eaux  pendantes 
comme  dessus,  sans  y  faire  plus  amplement  planter  ou 
graver  des  limites  par  la  diinculté  des  lieux,  celles-ci 
naturelles  suffisant  pour  prévenir  toute  contestation. 

IV.  Il  sera  incessamment   par  nous  Commissaires 
'        procédé  à  toutes  opérations,    qui  seront  jugées  conve- 
nables pour  marquer  sur  le  terrain  la  ligne  séparative 

/  des  deux  Etats  par  le  moyen  de  bornes  ou,  en  gravant 
sur  les  rochers  mêmes  les  armes  des  deux  Souveraine- 
tés, qui  indiquent  la  suite  de  cette  limitation,  suivant 
que  nous  la  tracerons  sur  le  plan  ou  carte  topogra- 
phique ci- dessus  par  la  ligne  rouge. 

Outre  ce  qui  est  porté  par  les  articles  ci  -  dessus 
concernant  le  règlement  des  limites,  S.  M.  et  la  Ré- 
publique de  Vallais  étants  en  voye  de  s'arranger  sur 
d'autres  objets  tendants  également  à  favoiser  Tes  liai- 
sons de  voisinage,  de  commerce,  et  de  correspondance 
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entre  les  sineU  respectifs,  lesquels  sont  traites  séparé- 1778 
ment  pour  la  facilité  de  s'entendre,  et  Tintention  de 
S.  M.  ayant  été  que  ce  qui  auroit  été  réglé  sur  ces 
différons  objets  n'eut  point  son  effet,  a?ant  qu'on  fut 
d'accord  sur  tous,  par  une  convention  formelle,  à  la^ 
quelle  Elle  se  réservoit  de  faire  procéder,  quoique  les 
instructions,  et  les  pleins  pouvoirs  des  Députés  de  la 
République  portoient  de  finir  en  entier  l'objet  de  la  li* 
mitation,  au  point  qu'il  ne  lui  manqueroit  que  la  rati^^ 
fication  des  deux  Souverains,  à  quoi  ils  ont  insisté  vi^ 
vement  et  long  tems,  cependant,  attendu  que  les  poji^ 
voirs  et  ordres  du  Député  du  Roi  étoient  limités,  afin 
de  ne  pas  rendre  ce  transport  sur  cette  montagne  iiir* 
utile,  et  un  nouveau  nécessaire,  lorsqu'on  en  viendra 
à  cette  convention  formelle  dont .  on  se  flatte  de  pat t 
et  d'autre,  il  a  été  arrêté  entre  nous  Commissaires  que 
les  articles  ci*  dessus ,  non  plus  cfue  le  procès  verbal^ 
qui  sera  ci  après  inséré,  n'obligeroient  les  parties  coni» 
tractantes,  qu'après  la  signature  de  la  susaite  conven« 
tion,  à  laquelle  les  parties  se  réservent  de  procédec, 
et  que  jusqu'à  ce  ils  ne  servirpient  qq'à  constater  ce 
qui  a  été  convenu  au  sujet  de  la  limitation. 

En  foi  de  quoi  nous  Commissaires  de.  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  et  de  la  République  de  Vallais 
avons  signé  les  présens  articles,  et  y  avons  fait  appo^ 
ser  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  double  à  la  Mal- 
son  hospitalière  du  Grand  S.  Bernard  le  cinq  septeni* 
bre  mille  septcent  soixante  dixhuit. 

Le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des  Etolbisi]  ^  'i 
Le  Grand  Baillif  Maurice  Antoine  Wfeoufil^â* 
Jacqub  Valbntin  Sigristen  Trésorier. 


12. 

Procès  verbal  de  limites  entre  S.  JML. 
le  Roi  de  Sardaigne  y  et  la  Républi- 
que de  Vallais.    En  date  duT.Sep^ 

tembre  ±17 S- 

Verbal  en  exécution  de  ce  qui  a  été  convenu  par 
les  articles  signés  par  nous  Commissaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  et  de.  Ifi  République  de  Valls^is  le 


/ 
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1778  dnq  de  ce  mois  de  septembre  pour  régler  les  limites 
entre  les  deux  Etats  il  a  été  par  nous  susdits  procédé 
aufourd*hui  aux  opérations  suivantes: 

L  Afin  d'écarter  toutes  les  difficultés  que  le  laps 
des  tems  pourroit  faire  naître,  nous  avons  fait  tracer 
ior  U  rocher,  ou  pierre  perpendiculaire  à  la  source 
du  ruisseau  appelle  Fontaine  couverte,  c]ui  se  trouve 
au  fond  di|  bâtiment  en  pierre,  que  les  Religieux  de 
â;  Bernard  y  ont  fait  construire  pour  la  conserver  une 
ligné  droite  de  la  longueur. de  dix  pouces  et  huit 
lignes  de  pied  de  Roi,  de  la  profondeur  de  trois  lignes 
même  mesure  du  haut  en  bas  de  dite  source  visante 
d'un-Çi^té  à  l'entrée  du  dit  ruisseau  dans  le  Lac,  et 
de  Tautre  tendante  par  un  petit  biais  à  la  pointe  dite 
rocher  de  Cubé  par  ceux  d'Aoste,  et  par  ceux  de 
YaUais  pointe  de  Dronas  numéro  16,  et  de  là  jusqu'au 
numerè  17  appelle  tête  ou  pointe  de  Dronaz  par  ceux 
d'Aoste,  et  pointe  des  Qoiiles  par  ceux  de  Vatlais  sui- 
vant la  ligne  rouge  tirée  sur  le  plan  géométrique  de 
piillè  sept  cent  soixante  deux  levé  et  signé  par  les 
sieurs  Du  Rieux  et  De  Rivaz,  sur  lesquelles  pointes, 
ni  au  pied  d'icelles  nous  n'avons  pu  faire  graver  les 
armes  des  deux  Souverainetés,  attendu  que  la  pierre 
est  toute  fendue  et  en  écailles  par  l'injure  des  tems, 
et  que  ces  limites  sontassés  notoires  et  visibles. 

IL  De  là  nous  étant  transportés  à  Tentrée  de  dite 
fontaine  dans  le  Lac  qui  s*y  écoule  dans  une  superficie 
de  la  largeur  d'un  trabnc  ou  neuf  pieds  de  Roi  environ 
parmi  jes  ro^s^illes,  nous  avons  fait  planter  en  droiture 
du.  rocher  ou  pierre  perpendiculaire  à  dite  source  une 
borne  de  pierre  de  la  longueur  de  trois  pieds  et  demi 
du  Roi,  ae  dix  pouces  et  quatre  lignes  de  face,  de 
l'épaisseur  de  quatre  pouces,  élevée  hors  de  terre  d'un 
pied  et  neuf  pouces  de  Roi,  sur  un  côté  de  la  quelle 
nous  avons  fait  graver  les  armoiries  de  S.  M.  et  sur 
l'autre  celles  de  Ta  République  avec  le  millésime  1778. 
IIL  E!t  comme  le  ruisseau  de  fontaine  couverte  qui 
est  limitrophe  dans  tout  son  cours,  n'a  point  de  lit 
apparent,  parmi  les  rochers  brisés ,  nous  avons  trouvé 
nécessaire,  pour  mieux  constater  la  limitation,  de  placer, 
et  avons  placé  entre  la  source  de  ce  ruisseau,  et  la 
borne  susdite  à  sén  entrée  dans  le  Lac,  une  autre  au 
milieu  dans  la  même  direction  de  la  longueur,  largeur, 
et  épaisseur  de  la  préeedente ,  aur  la  quelle  nous  avons 
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Iiareiileaient  fait  graver  les  armes  des  deux  Etats  a?ec  1778 
e  même  millésimew 

IV.  Ensuite  tirant  visuellement  une  ligne  droite  de^ 
trois  limites  ci -dessus,  jusqu'à  l'autre  bord  du  Lac, 
nous   avotes    fait  graver  sur   un  t  rocher   y  existant  à 

Juatre  pieds  de  la  surface  de  leau  une  ligne  droite 
e  la  longueur  de  dix  pouces  et  demi  de  Roi,  de  la 
profondeur  de  trois  lignes  même  mesure,  à  chaque 
coté  de  laquelle  nous  avons  fait  pareillement  graver  les  • 
armes  des  deux  Souverainetés  avec  le  susdit  millésime^ 
V.  De  là  pour  prendre  les  cimes  des  rayes  de 
fontinte,  soit  pointes  des  rochers  des  Chamonèrçs  in- 
diquéii  sur  le  plan  susénoiicé  par  le  numéro  11,  nous 
avons  cherché  inutilement  à  y  (aire  graver  les  armoiries 
des  deux  Etats,  à  cause  de  la  difficulté  d*y  trouver 
du  roc  vif  et  accessible,  mais  nous  avons  observé  que 
la  ligne  de  direction  des  trois  limites  susdites  arrivée 
vers  le  lieu  marcfué  au  bord  méridional  du  Lac,  suivoit 
ce  bord  du  côté  d'Aoste  pour  environ  huitante  cinq 
toises,  géométriques  jusqu'au  dessous  du  numerè  11 
distant  de  cent  quarante  sept  toises  mesurées  sur  le 
plan  susdit,  de  là  elle  se  rephe  du  côté  de  Yallais  pour 
l'étendue  d'environ  quatre  cent  huitante  mêmes  toises 
sur  le  dit  plan,  en  suivant  l'arête  des  rochers  jusqu'à 
la  pointe  de  Moritmort  marx]uée  an  numer6  4l,  qui 
étant  assés  visible  d'elle  même  pour  servir  de  limite  et 
presque  inaccessible,  nous  avons  crû  pouvoir  nous 
dispenser  d'y  faire  graver  teç  armoiries,  ue  même  que 
dans  les  cimes  ultérieures,  mais  en  les  suivant  on  se 
tiendra  sans  autre  aux  hauteurs,  aiguilles,  ou  sommités 
des  montagnes  ou  rochers  suivant  les  eaux  pendantes, 
et  on  a  fixé  la  limitation  et  séparation  des  deux  Etati 
de  ce  côté  là  par  et  dans  ces  sommités,  en  les  prenant 
toujours  pour  limitrophes,  et  en  se  tjenant  exactement 
aux  écoulements  des  eaux,  sans  y  faire  plus  ample* 
ment  planter*  des  limites  par  la  difficulté  des  lieux, 
celles  ci  étants  naturellement  sufHsantes  pour  terminer 
et  prévenir  toutes  contestations. 

Les  opérations  auxquelles  nous  venons  de  procéder 
étants  une  suite  de  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles 
par  nous  signes  le  cinq  du  courant,  il  a  été  convenu 
non  obstant  les  instructions  et  pleins  pouvoirs  des 
Députés  de  la  République  qui  portoient  de  conclure 
définitivement  cet  objet  de  limitation,   sauf  les  seules 
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1778  ratifications  respectiTes^  et  leurs  instances  continaelles 
à  cet  égards  attendu  que  les  pouvoirs  du  Député  4e 
S.  M.  étoient  contraires  à  leurs  demandes,  et  pour  les 
motifs  énoncés  dans 'les  cjits  articles,  que,  si  la  con-» 
vention  formelle  qu'on  se  propose  de  rédiger,  .contre 
toute  attente,  n*eut  pas'Keu,  les  susdits  articles  et  le 
présent  verbal  seront  regardés  comme  non  avenus ,  et 
ne  pourroient  préjudicier  en  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  parties  qui  resteront  en  leur  entier,  tels 
qu'ils  étoient  avant  le  trois  septembre  jour  de  notre 
assemblée  sur  le  Grand  S.  Bernard.  En  foi  de  quoi 
nous  Commissaires  de  S.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne,  et 
de  la .  République  de  Vallais  avons  signé  le  présent 
verbal  de  limitation,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  noft  armes.  Fait  à  double  à  la  Maison  Hospitalière 
du  Grand  S.  Bernard  le  sept  septembre  mille  septcent 
soixante  dixhuit 

Le  Baron  Aimé  Louis  Vignet  des  Etolbs. 

Le  Grand  Baillif  Maurice  Antoine  Wegubnbb. 

Jacqub  Valentin  Sigristen  Trésorier» 


13. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  République  du  Vallais  sur  la 
traite  foraine,  et  sur  le  droit  d'Au- 
baine.    En  date  du  ?•  Septemb.  1778. 

Comme  ainsi  soit  que  sur  les  représentations  faites 
de  la  part  du  conseil  des  Commis  du  Duché  d'Aoste 
contre  la  traite  foraine,  ou  droit  de  transit  qu'on  exige 
dans  la  République^  de  Vallais  des  Yald'Aostains,  ks 
Députés  de  Sa  Majesté,  et  de  la  République  dans 
quelques  conférences  tenues  ci -devant  n'auroient  pu 
/  parvenir   au  point  désiré  de   convenir  sur  cet  objet, 

mais  ne  Payant  cependant  jamais  perdu  de  vue,  à  fin 
de  se  convaincre  mutuellement  des  vraies  intentions 
pour  Pentretien  d'un  bon  voisinage,  les  Commissaires 
soussignés  de  S.  M«,  et  de  la  République  de  Vallais, 
duement  munis  des  pleins  pouvoirs  qu'ils  se  sont  re- 
spectivement communiqués,  s  étant  assemblés  de  nouveau, 
sont  heureusement  venus  à  bout  de  régler,   conclure» 
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et  terminer  cet  objet  de  commerce  mutuel  par  la  con-  1778 
ventioB  suivante. 

I.  Les  Yallësiens  ne  payeront  aucun  droit  de 
transit  pour  toutes  les  marchandises  du  crû  et  pror 
daction,  ou  fabriquées  dans  le  Duché  d'Aoste,  qu'ils 
transporteront  en  Vallais;  par  contre  la  République 
n^exigera  des  Vald'Âostains  aucun  droit  pour  les  mar* 
cbandises  du  crû  et  production,  ou  fabriquées  dans  le 
Vallais,  qu'ils  transporteront  dans  le  Duché  d'Aoste. 

II.  En  réciprocité  de  l'exemption  du  droit  de  traite 
de  Savoie  et  Piémont  pour  toutes  les  marchandises  et 
denrées,  dont  les  Vallésiens  jouissent  à  forme  de  TEdjt 
du  14  août  1720,  art  37,  la  République  n'exigera 
pareillement  aucun  droit  pour  ce^es  que  les  Vald'Aostains 
tireront  de  Savoie,  Genève,  ou  de  la  Suisse  en  les 
faisant  passer  par  le  Vallais,  bien  entendu  nue  les 
Vald'Aostains,  et  Vallésiens  qui  voudront  jouir  aesdites 
exemptions,  devront  être  munis  de  certificats  des 
Châtelains,  ou  autres  Officiers  des  lieux,  ou  des  per«r 
sonnes  à  ce  députées,  qui  déclarent  que.lesdites  mar« 
cbandises  sont  destinées  à  rester  dans  la  Val  d'Aoste; 
ou  le  Vallais,  et  non  à  passer  ailleurs,  sauf  à  l'égard 
de  celles  qui  seront  d'une  modique  valeur,  soit  qui 
n'excéderont  pas  six  livres  de  Piémont,  pour  lesquelles 
il  snffira  d'en  faire  la  consigne  sans  présenter  aucun 
certificat  ' 

Et  au  cas  qu'il  vint  à  se  commettre  abus  de  lii 
part  des  particuliers  Vallésiens  en  faisant  passer  horii 
des  Etats  de  la  République  les  Marchandises  et  den- 
rées qu'ils  auroient  archeté  pour  leur  usage  dans  ceux 
de  S.  M.,  il  est  convenu  que  sur, les  plaintes  qui  en 
seront  portées  à  leurs  Seigneurs  et  Supérieurs,  ceux-ci 
non -seulement  les  fairont  châtier  pour  la  contravention, 
mais  les  obligeront  à  l'indemnisation  des  droits  RoyauiK 
qu'ils  auroient  fraudés:  tout  comme  dans  le  cas  que 
les  Commis  des  Douanes  de  S.  M.  viendroient  à  retenir 
induement  les  marchandises,  ou  denrées  des  Vallésiens^ 
on  ea  exiger  ce  droit  de  traite,  S.  M.  les  faira  punir, 
et  pourvoir  aux  dommages,  que  les  propriétaires,  des . 
marchandises,  ou  denrées  auroient  soufferts. 

III.  Pour  augmenter  la  bonne  amitié  qui  (subsiste 
entre  S.  M.  et  la  République  de  Vallais,  et  faciliter 
une  correspondance  fondée  sur  des  avantages  mutuels, 
il  a  été  parrillement  convenu  entre  ii^us  Commissaires 
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1778  susdits ,  que  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
no  seront  point  assujettis  au  droit  d'Aubaine,  ou  autre 
équivalent,  so'tis  quelle  dénomination  que  ce  puisse 
être,  dans  tes  Ktats,  ou  la  domination  de  Ja  Républi-» 
que  de  Vallais;  et  réciproquement  les  Vallésiens  seront 
exempts  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
du  même  droit  d'Aubaine:  il  sera  permis  en  consë« 
quence  à  tous  sujets  de  S^  M.  tant  à  ceux  qui  feront 
leur  résidence,  et  auront  établi  leur  domicile  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit  de  la  République  de  Vallais, 
ou  quils  s'y  seront  arrêtés  pour  quelque  temps,  et 
vienoroient  à  y  décéder,  de  disposer  par  testament, 
donation,  oa  autrement,  dé  tous  leurs  oiens  meubles, 
ou  immeubles;  qu'ils  posséderont  dans  cette  République, 
de  quelle  nature  quils  soient;  et  en  réciprocité  de  ce 

2m  e^  stipulé  en  faveur  desdits  sufets  de  S.  M.,  le 
Loi  s'engage  de  son  côté  de  la  manière  la  plus  so- 
kmnelle,  et  In  plus  obligatoire  de  faire  jouir  des  mêmes 
droits,  priviléges^,  et  exemptions  dans  toute  letendue 
de  ses  Etats,  et  sans  aucune  exception^  tous  les  Val- 
lésiens. 

Il  sera  également  libre  ,  aux  héritiers  des*  sujets 
du  Roi,  1DU  des  Vallésiens  respectivement  qui  auront 
des  successions  à  prétendre  dans  les  Etats  de  S.  M;  et 
de  la  République  9  de  les  recueillir  ab  intestat  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  mandataires,  et  de  les 
(î^nnsporte'r- hors  des  Etats  respectifs,  où  les -dites  suc- 
cessions seront  situées,  non  èbstant  toutes  lois,  statuts, 
et  usages  quelconques  qui  podrroient  'être  contraires 
2-Cette  sti|mla(ion,  auxquels  il  sera  expressément  dé* 
rogé  par  S.  M>  et  la  République,  lorsqU'Ëlles .  viendront 
k'utit  cofi^ventioa' formelle,  à  laqueHe  les  parties  se  ré« 
servent  de  procéder,  et  jusqu'à  ce  les  présens  articles 
Kèf'serviront  qu'à  constater  ce  qui  a  été  convenu  au 
ètijét  de  la  traite  foraine,  et  de  l'Aubaine,  comme  il 
à  été  dit  pour  la  limitation;  bien  entendu  que  s'il  ar« 
rlvoit  que  la  convention  concernant  d'autres  objets  ten- 
dants également  à  favoriser  les  liaisons  de  voisinage, 
de^  cohrmierce,  et  de'  correspondance  entre  les  Etats 
respectifs  Veut  pns  son  effet  tout  le  contenu  aux  pré- 
^m  urtides  seroit  regardé  comme  non  avenu,  et  les 
parties  demeureront  dans  tous  leurs  droits  précédents.  ' 

En    foi   de   quoi  Nous  Commissaires   de   S.  M.  le 
Roi   de  Sardaigne,    et  de  la  République  de  V^ie 
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avons  signe  les  prësens  articles ,  et  y  avons  fait  appo*  1778 
ser  le  cachet  de  nos  armes.    Fait    à   double  à  la  mai- 
son hospitalière  du  Qrand  S.  Bernard  le  sept  septem* 
bre  mil  sept  cent  soixante  dix -huit. 

Lb.  Baron  Aimé  Lovts^Vignet  dbs  Etoles.  ' 

Lb  Grand  Baillif  Mauricb  Ant.  Wegubner« 
jA<èU£s  Valentin  S16RI8TBN  Trésorier. 
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Procès  verbal  entre  les  Commissai-- 
res  du  Roi  de  Sar daigne  et  de  la 
République  du  Vallais  d'annulation 
des  conventions  signées  le  5  et  7.  sep-- 
tembre  1778.  Signée  à  la  Maison 
hospitalière  du  Grand  Saint  Bernard 

le  6.  Septembre  1780. 

A  tous  soit  notoire,  et  manifeste  que  Sa  Majesti^ 
le  Roi  de  Sardaigne  et  la  République  de  Vallais  ayant 
convenu  par  le  roo^en  de  leurs  Commissaires  respec- 
tifs  de  différents  articlps.de  limitation,  de  la  traite  iq^ 
raine,  et  de  l'abolition  de  Taubaine;  même  fait  planter 
des  bornés,  ainsi  iqu'il  en  resuite  par  les  actes  passés 
à  ce  sujet  dans  oette  Maison  Hospitalière  du  Grand 
Saint  Bernard  le^dsq,  et  sept  septembre  mil  septcent 
soixante  et  dixhult;  ibais  avec  Texpr^se  réserve  de  la 
part  de  Sa  Majesté,  qu*«n  cas  qu'on  ne  tombât  pas 
o'accord  sur  d'autres  points  ^  régler  pour  l'avantage 
réciproque  des  deux  Etats  dont  on  se  flattoit  de  part> 
et  d'autre,  et  qo^on  ne  :parvint  pas  ainsi  à  conclura 
une  convention  formelle,  à  la))Aielle  Les  parties  se  ré« 
servoient  de  procéder,  les  articles  de  ces  conventions 
préliminaires,  de  même  que  le  procès  verbal  de  plan* 
tation  de  limite  seroient  regardés  comm'e>  non  avenus, 
et  ne  pourroient  préjudicicr  en  aucune  façon  aux  droits 
respectifs  des  Parties  qui  resteroient  en  leur  entier  tels 
qu'ils  étoient  avant  le  trois   septembre   de  dite    année, 

I'our  de   la   première  assemblée   des  Commissaires  sur' 
e  Grand  S.  Bernard.     Or   les  ratifications  respectives 
n'étant  point  intervenues ,  et  la  dite  convention  formelle 
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1780  n'ayant  pas  été  acceptée  par  la  République,  Sa  Mme- 
8té    voulant  se  prévaloir   des  réserves  faites  dans  les 
susdits  actes  signés  le  5  et  7*  Septembre  1778,  le  Roi 
de  Sardaigne  auroit  nommé   le  Seigneur  Baron  Araë 
Louis   Vigne^  des   Etoiles   son  Intendant  Érénérai   au 
Duché  d'Aoste,  et  la  République  les  Seigneurs  Jaçoues 
Preux    Banneret   du  Dixain    de   Sierre  et    Conseiller 
d'Etat,  et  Jean   Joseph   Maller  Gouverneur   de  Saint 
Maurice  pour  se  rencire  sur  le  Grand  Saint  Bernard, 
et  y  procéder  ensemble  a  remettre  les  choses  dans  TE- 
tfit  ou  elles   étoient  avant  le  dit  mois  de  septembre  en 
annulation  des  Conventions  et  verbaux  susnarrés   faits 
par  les  précédents  Commissaires  respectifs,   tant  à  l'é- 
gard  de  la   limitation   qtie  des  droits  d'aubaine  et  de 
transit  soit  traite  foraine,    et  signer  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  telle  opération.     C'est  pourquoi  nous 
Commissaires  susdits  après  nous  être  duement  commu- 
iiiqué  nos   pleins  pouvoirs  respectifs,   en  exécution  de 
notre  Commission  nous  nous  sommes  transportés  à  la 
source  du  ruisseau  appelle  Fontaine  couverte,  où  nous 
aurions  fait  effacer  par  des  piqueurs  de  pierre  de  part 
et  d'autre  les   arnioiries   des   deux  Etats,  gravées  sur 
le  rocher  perpendiculaire  à  dite  source»   au  fond  dà 
bâtiment  que   les  Révérends  Religieux   de  Saint  Ber<* 
oard  ont  fait   construire  pour  la  conserver  et  redes- 
cendant,   delà  nous   avons    fait  arracher  et  briser  la 
borne  existante  entre  cette  source  et  celle  qui  avoit  été 
mise  vers  le  bord   du  lac,    et  successivement  celle-ci, 
toutes  les  trois  en  droiture  et  de  là  de  faotre  côté  da 
dit  lac  nous  avons  fait  effacer  de   dessus  les  rochers 
les.  armoiries  des  deux  Etats  qui  y  âvoient  été  gravéea 
en  aUîgnement  des  trois  précédantes,  lesquelles  quatre 
bornes  étant  toutes  celles  qui  avoient  pu  être  effectuées 
par  le  verbal  du  sept  Septembre  1778  lequel  se  remet 
po^r  le  reste  aux   cimes   et  pointes   des  montagnes  y 
désignées ,  la  suppression  des  dites  bornes  est  en  signe 
et  preuve  que  le  dit  verbal  en  exécution    de   la  Con- 
vention  du   cinquième   même  mois  et  an,  et  la  ligne 
tirée  en  rouge  sur  les  plans  originaux  pour  plus  facile 
intelligence  des  opérations  et  verbaux  sont  regardés  non 
seulement  pour  ces  bornes,   mais  pour  le  surplus  des 
autres  points  de   limitation  y  désigivés  comme  nuls  et 
non  avenus  de  même  que  la  dite  convention  du  cinq 
et  celle  du   sept  au  sujet  de  la  traite  foraine  et  de 
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l'anbaÎBe.  Nousl  étant  réciproquement  déclaré  qu*on  1780 
refttoit  de  part  et  d'autre  dan«  les  mêmes  prétentions 
ctu'on  avoit  respectivement  avant  Tépoque  des  dites 
conventions  du  J778.  De  quoi  tout  nous  avons  dressé 
et  signé  le  présent  verbal  à  double  pour  servir  à  Tave- 
nir  ainsi  que  de  raison  et  justice. 

Ehi  foi  à  la  maison  Hospitalière  du  Grand  Saint 
Bernard  le  sixième  du  mois  de  Septembre  mil  sept 
eeat  quatre  vingt. 

Le  Baron  Amé  Louis  Vignët  des  Etolles. 
Jacque  Preux  Banneret. 
Joseph  Matter  Gouverneur. 


15. 

Convention  signée  à  J^ersailles  pour 

Vabolition  du  droit  d^aubaine  entre 

la  France   et   VEuêché   de  Munster^ 

En  date  du  13*  Juin  1780* 

Extrait, 

• 

Art.  1er.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale 
et  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  le  Royaume  de 
France,  dune  part,  et  les  Etats  de  l'Evéché  de  Mun- 
ster, de  l'autre,  en  faveur  des  sujets  respectifs.  En 
conséquence,  il  sera  permis  auxdits  sujets  qui  feront 
leur  résidence  ou  auront  établi  leur  domicile  dans  les 
Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  Domination^  ou  qui  n^ 
s'y  arrêteront  que  pour  quelque  temps  et  viendront  à 
y  décéder,  de  léguer  ou  donner  par  testament  et  aur 
très  dispositions  de  dernière  volonté ,  reconnues  valables 
et  légitimes  suivant  les  lois,  ordonnances  et  usages 
des  lieux  dans  lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés, 
les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur 
appartenir  au  jour  de  leur  décès.  Le  Roi  et  le  Séré- 
nissime  Electeur,  en  sa  qualité  de  Prince- Evéque  de 
Munster,  déclarent  qu'en  abolissant  le  droit  d'aubaine 
pour  l'avantage  du  commerce  et  des  communications 
entre  les  sujets  respectifs,  ils  n'entendent  aucunement 
déroge  aux  règles  qui  intéressent  la  constitution  et  I4 
po&ce  intérieure  de  leurs  Etats.,,  ni  porter  atteinte  aux 
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1780  loii  qui  peuvent  être  ëtablie»  dans  les  Etats  et  terri* 
toires  respectifs  concernant  rémigratien  des  sujets,  et 
notamoient  aux  édits  et  réglemens  publiés  en  France 
sur  cette  matière,  dont  Sa  Majesté  se  réserve  Texer^ 
cice,  et  Son  Altesse  Electorale  la  réciprocité,  quant 
aux  droits  de  succession.       ' 

2.  Les  succession^  qui  pfiurfont  échoir,  soit  en 
France  aux  sujets  de  IVvéché  de  Munster,  soit  dans 
les  Etats  dudit  évéché  aux  sujets  de  Sa  Majesté?  par 
testament,  donation  ou  autres  dispositions,  tant  ab  in-* 
testât  que  de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  leur  se- 
ront délivrées  librement  et  sans  empêchement,  sans 
aue  dans  aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au 
roit  d*aubaine  ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux 
qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa 
Majesté,  et  à  ceux  de  lévêché  de  Munster  en  pareil 
cas;  le  tout  cependant  sans  préjudice  des  droits  par- 
ticuliers qui  pourront  être  dus  légitimement  en  vertd 
de  quelque  titre  ou  d*une  possession  immémoriale  »  k 
des  Seigneurs  particuliers  et  villes  de  la  domination 
du  Roi,  et  notamment  du  droit  de  détraction,  appela 
en  allemand  abfchusa  ou  abzug^  qui  se  lève  en  Alle- 
^  magne  sur  l'exportation  des  etiets  et  sur  le  prix  des 
immeubles  provenant  desdites  successions;  bien  entendu 
f|[ue,  dans  le  cas  où,  de  la  part  desdits  Seigneurs  par- 
ticuliers et  villes  de  la  domination  de  Sa  Majesté,  on 
ne  voudrait  pas  se  relâcher  de  la  perception  desditi 
droits  en  faveur  des  sujets  de  l'évêché  de  Munster,  il 
sera  libre  à  TE^cteur  ou  à  qui  il  appartiendra,  de  per- 
cevoir aussi  de  son  câté  les  mêmes  droits  sar'les  habi- 
tans  des  lieux  de  la  domination  de  Sa  Majesté  où  len- 
dits droits  auraient  été  exigés  des  sujets  de  l'évêchë 
de  Munster. 

8.  En  exécution  des  articles  précédens,  les  su- 
jets respectifs,  leurs  héritiers. légitimes 4  ou  tous  autres 
ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits,  leurs 
procureurs  ou  mandataires ,  tuteurs  ou  curateurs,  pour- 
ront recueillir  leurs  biens  et  effets  généralement  qoel- 
eonques,  sans  aucune  exception ,  tatit  mobiliers,  qu'im- 
mobiliers, provenant  des  successions  ouvertes  en  leur 
faveur  dans  les  Etats  de  l'une»  ou  de  l'autre  Domina- 
lion,  soit  par  testament  ou  autres  dispositions,  soit 
tdb  intestat;  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers 
^  ils  jugeront  à  pr4>posY  iuins  aucune  difficulté  ou  em- 
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pécberaent;  rëgir  et  faire  valoir  les  immeubles  ou  en  1789 
disposer  par  vente  ou  autrement ,  en  retirer  et  trans- 
porter  le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à  pror 
pos,  sans  aucune  difficulté  ou  empêchement,  en  don- 
nant toutes  décharges  valables*,  et  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que  dans  tous 
ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois  formalités  et 
droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  Sa 
Majesté  et  ceux  Tévéché  de  Munster  sont  soumis  dans 
les  Etats  et  provinces  où  les  successions  auront  été 
ouvertes. 


16. 

Edit  du  Roi  de  France  y  donné  à  Ver- 
sailles le  ^.Janvier  1781,    "par  lequel 
sont  fixes  les  privilèges   des  sujets 
du  corps  Helvétique  en  France. 

Louis,  etc.,  après  avoir  examiné,  avec^  la  plus 
scrupuleuse  attention,  les  privilèges  dont  la  nation 
suisse  a  joui  dans  notre  Royaume,  Nous  avons  reconnu 

În'il  en  est  quelques-uns  qui  émanent  principalement 
e  la  paix  perpétuelle  de  Tannée  1516,  et  d'autres  de 
différentes  concessions  qui  lui  ont  été  faites  et  confir- 
mées,, de  temps  en  temps,  par  les  Rois  nos  prédéces* 
seors.  Tous  ces  privilèges,  fondés  sur  Tesprit  et  sur 
la  lettre  du  Traité  de  la  paix  perpétuelle  de  1516, 
reposaient  sur  la  base  de  la  parfaite  réciprocité  qui  y 
est  stipulée;  mais  le  corps  Helvétique  n'ayant  rempli, 
dans  aucun  temps  y  les  conditions  de  cette  réciprocité, 
oïl  représente  comme  incompatible  avec  la  constitution 
es  différentes  Républiques  qui  le  composent,  nqn- 
seulement  les  articles  de  la  paix  perpétuelle  qui  accor- 
dent des  privilèges  aux  Suisses,  mais  les  concessions 
qui  ea  ont  été  comme  la  suite  sembleraient  abrogées 
par  le  fait;  et  nous  aurions  pu  être  d'autant  plus  faci- 
lement portés  à  les  regarder  comme  entièrement  cadu* 
qoes,  que  lé  chadigement  des  circonstances,  la  pro- 
gression étonnante  du  commerce  des  Suisses,  et  le 
tort  considérable  qu'il  fait  à  nos  sujets  et  a  nos  finances, 
étaient  pour  nous  un  motif  puissant  et  légitime  de  faire 
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1781  cesser  des  prérogatives  aussi  prëjudiciables.  Néanmoins, 
voulant  donner  à  la  nation  nelvétique  un  témoignage 
éclatant  de  notre  constante  affection,  nous  ayons  pré« 
féré  de  chercher  les  moyens  de  concilier  l'intérêt  de 
nos  peuples  et  de  nos  propres  revenus,  avec  les  a  van-* 
tages  dont  nous  pouvons  faire  jouir  les  Suisses  dans 
notre  Royaume  sans  exiger  d'eux  une  réciprocité  que 
leurs  constitutions  ne  comportent  pas.  '  Cette  même 
affection  pour  nos  fidèles  alliés  nous  a  surtout  guidés 
dans  cet  examen;  et  nous  nous  persuadons  oue  tous 
les  Etats  qui  composent  le  louable  corps  Helvétique, 
regarderont  comme  une  nouvelle  preuve  de  notre  bien- 
veillance les  concessions  que  nous  nous  déterminons  à 
leur  faire.    A  ces  causes,  etc. 

Art.  1er.  Les  sujets  des  Etats  qui  composent  le 
louable  corps  Helvétique,  de  queloue  rang  et  qualité 
qu'ils  soient,  auront,  comme  par  le  passé,  la  liberté 
d'entrer  dans  notre  Royaume,  d'y  aller,  venir,  sé- 
journer sans  trouble  ni  empêchement,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  de  l'Etat,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  édit. 

2.  Nous  voulons  bien,  par  une  faveur  spéciale, 
et  à  l'exemple  de  plusieurs  de  nos  prédécesseurs,  ac- 
corder à  tous  les  sujets  des  Etats  du  corps  Helvétique, 
la  permission  de  se  domicilier  dans  notre  Royaume, 
d'y  acquérir  comme  les  nationaux,  et,  s'ils  ont  quelque 
commerce,  profession,  métier  ou  industrie,  de  pouvoir 
l'exercer  en  toute  liberté,  pourvu  qu'ils  se  soumettent 
aux  lois,  réglemens  et  usages  établis  dans  les  lieux  où 
ils  feront  leur  demeure,  ladite  permission  n'emportant 
pas  la  faculté  de  posséder  des  charges,  offices  ou  bé* 
néfices,  auxquels  nul  étranger  ne  peut  être  promu  en 
France. 

8.  Les  Suisses  qui  seront  domiciliés  en  France, 
mais  qui  n'y  posséderont  aucun  bien -fonds,  et  qui  n'y 
exerceront,  ou  n'y  auront  exercé  aucun  commerce, 
profession,  métier  ou  industrie,  seront  exempts  de  la 
capitation  et  autres  charges  quelconques  personnelles; 
Dans  cette  classe  seront  compris  ceux  qui  séjourneront 
dans  notre  Royaume  pour  vaquer  à  leurs  études,  de 
même  que  les  marchands  suisses  qui  y  viendront  poar 
y  suivre  les  affaires  de  leur  commerce,  mais  sans  y 
établir  un  domicile  et  qui  n'y  teront  qu'un  séjour  pas- 
sager. 


concern.  les  sujets  du  corps  heluetiq.     33 

4.  Les  Suisses  domiciliés  qui  posséderont  des  biens'^  1781 
fonds  dans  notre  Royaume,  comme  ceux  qui  y  exer^ 
ceront  ou  y  auront  exercé  quelque  commerce,  profes* 
sion  métier  ou  industrie,  supporteront,  comme  nos 
propres  sujets,  toutes  les  charges  de  l'Etat  et  celles 
attachées  à  la  nature  de  leurs  possessions,  commerce, 
profession,  métier  ou  industrie.  Ils  seront  seulement 
exempts  de  la  milice,  du  guet  et  garde,  et  du  loge« 
ment  des  gens  de  guerre,  sauf,  quant  à  cette  der<» 
nière  exemption,  à  être,  en  ces  de  foule,  assujétis, 
comme  tous  exempts,  audit  logement  des  gens  de  guerre, 

5.  Les  Suisses  domiciliés  en  France  qui  se  seraient 
établis  dans  l'intérieur  des  campagnes  ou  autres  lieux 
sujets  aux  corvées  usitées  pour  les  réparations  et  entre- 
tien des  chemins ,  y  seront  sujets  comme  les  nationaux  ; 
permettons  néanmoins  que,  pour  acquitter  ces  corvées^ 
ils  puissent  se  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mer^ 
cenaires. 

6.  Les  Suisses  ne  payeront  en  France,  pour  pa-^ 
reatis^  droits  de  greffe ,  droits  de  sceau  et  autres,  que 
ce  que  les  nationaux  paient  eux-mêmes. 

7.  Les  marchands  suisses  continueront  de  jouir 
de  la   franchise,    pendant  les   foires  de  Lyon,   et    dix 

I'ours  après,  conformément  au  traité  de  1516 ;  et,  tou-» 
ant  donner  aux  sujets  des  Républiques  Helvétiques 
une  nouvelle  preuve  de  notre  affection.  Nous  vouions 
bien  renouveler  en  leur  faveur  la  teneur  des  lettres-» 
patentes  de  Henri  II,  qui  prorogent  ce  terme  à  cinq 
jours  au-delà. 

8.  Les  marchandises  entrant  en  France  par  la 
Suisse  seront  distinguées  en  marchandises  étrangères 
et  en  marchandises  du  cru  et  fabrication  suisse.  Les 
premières  paieront  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient 
entrées  dans  notre  Royaume  par  toute  autre  frontière; 
les  autres,  consistant  en  fromages,  toiles  et  fils-' de* 
fer,  paieront  désormais  comme  il  suit: 

9.  Les  fromages  de  Suisse  pourront  entrer  en 
France  par  les  bureaux  de  Longerai  et  de  Pontarlier 
en  exemption  de  tous  droits  d'entrée  «  mais  à  condition 
d'y  être  expédiés  sous  acquit -à- caution  et  sous  plomb 
pour  Lyon,  où  il  sera  justifié  par  un  certificat  du  ma«- 

Sistrat  du  lieu  d'où  ils  seront  expédiés,  de  leur  qualité 
e  cru  et  fabrication  suisse  ;  et  s'ils  entrent  par  tout 
autre  bureau ,  ils  seront  assujétis   aux    mêmes  droits 
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1781  d'entrée  que  tous  autres  fromages  étrangers.  Ib  se- 
ront traités,  au  aurplus,  à  la  circulation  iiinsi  qu'à 
la  sortie,  comme  le  sont  maintenant  et  le  seront  à 
l'avenir  les  fromages  de  cru  et  fabrication  française* 

10.  Les  toiles  de  lin  et.de  chanvre,  unies  ou  ou- 
vrées^ écrues  ou  en  blanc,  y  compris  le  lin^e  de  table 
de  cru  et  fabrication  suisse,  dont  il  sera  justifié  par 
des  attestations  en  bonne  et  due  forme,  tant  de  pro- 
priété que  dé  cru  et  fabrication  suisse ,  et  munies  des 
marques  inscrites  à  la  douane  de  Lyon  comme  adoptées 
par  les  maisons  suisses  établies  dans  cette  ville,  ne 
paieront  aux  entrées  que  la  moitié  seulement  des  droits 
dus  et  perçus  ou  qui  se  percevront  sur  toutes  les  au* 
très  toiles  étrangères;  bien  entendu  toutefois,  notam- 
ment pour  le  linge  de  table,  que  ces  toiles  seront  in- 
troduites en  pièces,    et  que,    s'il  s'agit  de  linge  fedt, 

.il  devra  en  totalité  les  droits  d'entrée  ordinaire* 

11.  Les  toiles  de  fabrication  française  pouvant  cir- 
culer dans  notre  Royaume  et  en  sortir  librement,  Nous  , 
voulons  bien  étendre  cette  même  faveur  aux  toiles  suis- 
ses qui  auront  reçu  à  Lyon  un  plomb  et  un  bulletin. 
Entendons,  en  conséquence,  que  les  toiles  de  fabrica- 
tion suisse,  après  avoir  payé  la  moitié  seulement  des  ' 
droits  dus  aux  entrées  par  les  toiles  étrangères,  puis- 
sent, ainsi  que  celles  de  fabrication  française,  circuler 
et  sortir  librement,  sans  payer  aucun  droit  de  circu- 
lation ni  de  sortie,  à  la  cnarge  toutefois  que,  si  les 
toiles  françaises  étaient  à  l'avenir  imjposées  dans  leur 
circulation  ou  sortie,  dans  ce  cas  les  toiles  suii^es 
supporteraient  la  même  imposition. 

12.  Quant  au  surplus  de  toiles  de  lin  ou  de  coton 
fabriquées  avec  du  fil  teint,  mousselines,  toiles  de  co- 
ton blanches,  et  autres,  telles  qu'elles  soient,  le  tout 
restera  soumis  aux  divers  réglemens  que  Nous  jugerons 
a  propos  de  maintenir  et  d'établir  sur  tous  ces  articles. 

13.  Les  fils -de -fer  du  cru  et  fabrication  suisse, 
dont  il  sera  justifié  par  des  attestations  en  bonne  et 
due  forme,  payeront  la  moitié  seulement  des  droits 
dus  aux  entrées  par  les  fils -de -fer  étrangers. 

14.  Les  toiles  et  ies  fils -de -fer  qui  entreront  en 
France  par  exemption  ou  diminution  de  droits,  confor- 
mément aux  articles  10  et  13  ci -dessus,  n'auront  d'au- 
tre passage  que  par  le  Bureau  de  Longerai;  ils  y 
seront  expédiés,  sous   plomb,   par   acquit -à- caution 
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I)oar  L^on ,   où  ils  recevront  la  marifue  ou  plomb  et  1781 
e  balletin,  qui  seront  désignés  pour  ces  sortes  de  mar» 
chandises. 

15.  Les  Suisses  pourront  exporter  dans  leur  pays 
les  marchandises  qu'ils  achèteront  dans  notre  Royaume, 
et  ne  paieront,  pour  cette  exportation,  d'autres  droits 
que  les  Français  auraient  à  payer  eux-mêmes. 

16.  Si  un  Suisse  abuse  des  privilèges  ci -dessus, 
en  prêtant  son  nom  à  tout  autre  ^i^gociant  ^elconque, 
ou  autrement,   il  ne  sera  plus  réputé  Suisse,  et  sera 

F  uni   par  les   tribunaux   de   notre  Royaume,    suivant 
exigence  du  cas. 

17.  Les  marchands  et  négocians  suisses  pourront 
transporter  Tor  et  l'argent  monnayé  qu^ils  auront  reçu 
pour  le  prix  de  leurs  marchandises,  pourvu  qu'ils  en  fas- 
sent leur  déclaration,  et  qu'ils  prennent  les  passeports 
nécessaires. 

18.  Dans  tons  les  cas  sur  lesquels  il  n'aura  point 
été  statué  par  le  présent  édit,  les  Suisses  seront  en- 
tièrement assimilés  aux  Français,  et  ne  pourront  pré* 
tendre  d'être  traités  plus  favorablement  que  nos  pro-* 
près  sujets; 

19.  Les  privilèges  et  concessions  portés  dans  le     « 
présent  édit  commenceront  au  premier  janvier  1782  et 
continueront  d'avoir  lieu  jusqu'au  28.  Mai  1782»  teri;ie 
auquel  doit  expirer  le  Traité   d'alliance  conclu  entre 
Nous  et  le  Louable  Corps  Helvétique  en  1777. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
Donné  à  Versailles,  au  mois  de  Décembre  1781. 

Signé:    Louis* 


Lettres  patentes  du  Roi  de  France 
signées  à  Versailles ^  abolissant  le 
droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
des  Principautés  de  Salm  (savoir: 
Salm,  Salm- Salm j  Salm-hirbourg). 

Par  réciprocité,  et  à  la  suite  de  la  déclaration  des 
Princes  de  Salm ,  de  laisser  jouir  les  Français  dans 
toute  l'étendue  des  terres  qu'ils  possèdent,   de  la  libre 
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1781  facuitë  de  recueillir  tous  legs ,  donations ,  successions 
testamentaires  ou  ah  intestat^  biens  mobiliers  ou  im- 
mobiliers situés  dans  lesdits  teçres  et  territoires  sans 
que,  pour  raison  des  biens  ainsi  échus  et  acquis,  ils 
soient  tenus  à  aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelcon- 
ques, si  ce  n'est  au  paiement  du  dixième  des  sommes^ 
capitales  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  percevoir  sur  les 
biens  et  efTets  qui  sont  exportés  de  leurs  terres;  et 
de  les  traiter  d'ailleurs,  tant  pour  leurs  personnes  que 
relativement  à   leur  commerce,   de  la  même  manière 

Ju'ils   traitent  actuellement   ou   qu'ils   pourront  traiter 
ans  la  suite  la  nation  la  plus  favorisée. 


# 


18. 

Bref  y  par  lequel  S.  S.  Pie  VI  inter- 
prète le  §.  13.  de  Vinstruction  aux 
Evêques  dans  les  Etats  de  Sardaisne 
et  applique  le  §.  9.  à  ceux  qui  déli- 
vrent les  criminels  par  violence.  En 
date  de  Vienne^  le  9.  ^vril  1782. 

Plus  P.  P.  VI  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Ba  est  infirmitatis  humanae  misera  conditio,  ut 
raro  contingat,  quae  huius  seculi  sunt  tam  scite»  tam 
prudenter  constituta,  quin  brevi  declarari,  aut  interduro 
etiam  penitus  reformari  exspectent,  quod  profecto  in 
instructione  a  bonae  memoriae  Bénédicte  P.  P.  XIV  , 
praedecessore  nostro  ad  componendas,  sedandasque 
nonnullas  controversias,  ac  dissensiones  super  libertate 
ecclesiastica ,  ac  materia  benéficiali  inter  Ministres  huius 
Apostolicae  Sanctae  Sedis  ex  una,  et  OfBciales,  ac 
Ministres  clarae  memoriae  Caroli  Emanuelis,  dum  vixit, 
Sardiniae  Régis  illustris  ex  altéra  partibus  vigentes 
confecta,  et  ad  Archiepiscopos ,  et  Episcopos  in  ditio- 
nibus  teroporalibus  ipsi  Carolo  Emanueli  Régi  subiec« 
tis  existentibus  transmissa  evenisse  constat.  Siquidem,*^ 
sicut  nobis  nuper  pro  parte  carissimi  in  Christo  filii 
nostri  Victorii  Amadei  eiusdem  Sardiniae  Régis  illustris 
expositum  fuit,  inter  multa,  quae  pro  bono  iurisdic- 
tionis,  et  immunitatis  ecclesiasticae  a  memorato  Béné- 
dicte* praedecessore  nostro  conventa  tune  fuere  in  pa* 
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ragrapho    nono    eiasdem    instructionis    sic    disponitur  178^ 
^Essendo  pur  troppo  cresciuta  là  malizia  degli  nomini, 
,,e  desuraendo  i  cattivi  contro  l'espresse  intenzioni  de* 
,)  sagri  Canoni ,  e  délie  Costituzioni  ApostoKche  facilita 
9,  di  commettere  delitti  per  il  pronto  confugio  aile  Chiese» 
„ed  ai   luoghi  immani,    non   goderanno  per  l'avrenire 
ydel  bene&zio  deli'asilo  tutti  i  seguenti.     Gli  omicidi, 
99  non  solo  se  l^omicidio  sia   prodttorio,   giusta  il  ius 
),Gomune,  e  la  bolla  Gregoriana,  ma   ancora  se  sarà 
M  appensato ,  giusta  la  bolla  délia  santa  merooria  di  Be- 
t^nedetto  XIIl,  che  incomincia,   jËjc  quo  divina^   non 
ifdovendo  più  godere  del   benefizio   delFasilo,  se  non 
99chi  commette  omicidio  casuale,  o  per  propria  difesa, 
ncum  moderamine  inculpatae  tutelae^  estendendo  Sua 
9)Santità  ai  Domioii  del  Re  di  Sardegna  la  bolla  In 
^^supremo  iustitiae  solio  délia  santa  memoria  di  Ole- 
99  mente   XII.     Gli  incendiarii,  cioè  coloro,   che  dolo 
^ymalo^  et  dataopera,meiiersLnno^  o  faranno  metter  fuoco, 
99  o  che  scienter  daranno  ajuto,  o  consiglio  a  chi  mettesse 
99  fuoco  a  qualunque  Chiesa,  luogo  sacro,  o  religioso,  o  a 
99  qualunque  casa  abitabile  sita  tanto  in  città,  e  luoghi  abl- 
99tati9  quanto  fuori  di  essi9  corne  altresl  a*tugurii  costrutti 
^yod  instar  domorum^    soliti  abitarsi  da' contadini 9  o 
99pastori9  o  sppra  gli  armenti9    oliveti,   selve,   o  qua- 
99ianque  altro  podere  alberato,   coltivato,    e  fruttifeto. 
,91  ricattatori9  cioè  a  dire  coloro  9  i  quali  conducono, 
99  e  traspdrtano  violentemente,  o  dolosamente  de  loco 
^ad  locum  uomini,  e  donne 9  ivi  ritenendoli  per  obbli- 
99garli  a  riscattarsi,    corne  altresli  coloro,   che  per  via 
99d'ambaseiate9  o  lettere  chieggono  denari,  o  altracosa 
,9Con  minaccia  di  ammazzare  lepersone,  od  incendiare 
99!  béni  di  quelli,    ai   quali    sono,  dirette  in   caso  che 
99  non  facciano  quel  che  chièggono.     Coloro  9  che  scien- 
y^ter  dolo  malo  et  animo  nocendi  coropongono,  ven- 
,9 donc,  e  propinano  il  veleno9  quantunque  non  sia  se- 
^goita  la  morte  délia  persona  che  voleva  avvelenarsi, 
99  e  ne  tampoco  abbia  la  medesima  in  effetto  per  quaU 
99  che  fortunato  accidente  preso  il  velèno.    Coloro ,  che 
99fanno  assassinare,    o   che   per  commissione  data  loro 
99assas8inano^   o  che  a' suddetti  scellerati  danno  aiuto, 
99O  consiglio  9  quantunque  non  vi  sia  seguita  la  morte* 
99  porche  deventum  fuerit  ad  actum  proximunif  hoc 
Y^est   ad  insultum,   ita  ut  intervenerit  vulnus.    I 
9,  grassatori9  e  ladri  di  sljrade  pubbliche,  e  vicinali^  an- 
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1782  „che  per  la  prima  volta,  che  commettessero  un  tal  à^ 
„Htto,  quantunque  sen^  alcuna  offôsa  délia  persona 
,,del  derubato.  Colôro,  che  dî  notteteinpo  aprono  coq 
^chiavi  false,  o  adultérine^  ton  grimaldelli,  ed  altri 
^strumenti  le  porte  delle  case,  bottcghe,  fondachi,  o 
„niagazzini,  o  pure  che  rompono,  o  bruciano  le  sud- 
M  dette  porte,  o  che  entrano  in  tali  suddetti  luoghi  per  ti 
„tetti,  o  finestre,  o  per  aperture  fatte  nelle  muraglie,  o 
„rubano  tanta  quantité,  per  la  c|ùal  cosa  meritano  se** 
,,condo  le  leggi  comuni,  o  rounicipali  la  morte.  Cosl 
,,parimente  coloro,  che  in  tempo  di  notte  sotto  nome 
,»di  Corte,  o  con  falsi  pretesti  d'essere  ministri  délia 
„giustizia  si  fanno  apriré  dagli  abitanti  le  porte  delle 
„caae,  ed  tvi  entrati  rubano,  o  fanno  violenza  alFone* 
„8tà  delle  donne  di  detta  casa.  I  falsificatori  di  ce- 
„dole,,  o  siano  fedi  di  crédite,  o  di  altre  scritture  de' 
,9pubblici  banchi,  eome  altresl  coloro,  che  falsifîcano 
„ordini,  per  mezzO' de' quali  in  pregiudizio  délia  pub- 
„  blica  fede  esigono  danaro  ,  d'aitri  depositato  ne*  pub-* 
I,  blici  banchi.  I  mercatanti  fraudolentemente  decotti, 
„i  quali  fingendo  di  essere  falliti  nascondono  il  loro 
„  avère  in  frode  dei  loro  creditori.  I  Regii  Tesorieri, 
,yed  i  Pereettori  generali,  i  quali  ritenendo  o  ricevendo 
„  danaro  Regio  dagli  Ufficiali  inferiori,  o  da  altri  de- 
y,bitori  délia  Regia  Caméra  per  trasmetterlo  alla  cassa 
„ générale,  commettono  furto,  o  falsità  in  somma,  c(ie 
f^abbia  luogo  la  péna  ordinaria,  cosi  pure  il  Cassiere 
9,maggiore,  e  gli  altri  UfBziali,  e  Ministri  de'pubblid 
„bancni,  che  rubano  da  quelli  il  danaro  in  tanta  quantité 
i»che  perciè  debbano  soggiacere  alla  stessa  pena  ordi* 
„naria.  I  Conservatori  de'pegniy  e  gli  altri  UfBziali, 
„e  Ministri  de'pubblici  monti,  che  rubassero  i  pegni 
„in  tanta  quantité  da  dover  soggiacere  alla  medesima 
„pena;  e  per  ultime  coloro,  i  quali  essendo  pubblici 
„Ca8sieri  delle  université  rubano  il  danaro  dalla  cassa 
„pubblica  nella  stessa  notabile,  e  punibile  quantité. 
„  Tutti  i  delinquenti,  o  rei  di  delitto  di  lésa  Maesté 
„nel  primo,  e  seconde  capo;  e  nel  seconde  capo  per 
„  quelle ,  che  appartiene  ad  ofTese  personali  fatte  a'  Mi- 
„nistri,  ed  UfBziali  per  ragione  del  loro  uftizio  deb- 
^bano  intendersi  compresi  coloro  solamente,  i  quali 
„facessero  offesa  personale,  e  non  verbale  a  que'Mi* 
,>njstri,  ed  a  quegli  Uffîziali,  che  amministrano  giusti*^ 
„zia,  ed  esercitana  giurisdizione  comunicata  loro  iai« 
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,,  mediatamente  dal  Sovrano ,  e  non  già  dagli  util!  Pa^  1782 
„droni,  e  Baroni  de' luoghi.  Coloro,  che  per  forza 
,,estraggono,  e  fanno  estrarre  i  rei  dalla  Uhiesa,  o 
„da  qualsivoglia  altro  luogo  immune.  Coloro,  che 
^taoto  nelle  Chiese,  quanto  ne'Cimiteri,  o  in  qualun- 
„que  altro  luogo  immùne  çommettono  omiciflii^  muti- 
„lazioni  di  membri,  o  qiiajsivoglia  altro  deiitto^  per 
i,cui  de  iure  communi  intrat  poena  sanguiai^^yxiut 
^triremium^  corne  altresl  coloro,  che  usciti  dalle 
^suddette  Chiese,  e  luoghi  iminuni  cooimettono  i  me- 
^desimi  dentti.  Coloro,  che  si  abusano  del  confugio 
^  anche  per  la  prima  voltav  si  estraggano  da  quello 
^d'ordine  del  Vescovo,  e  dordine  del  medesimosi  Iras* 
^portino  in  altra  Chiesa^  nel  quai  trasporto  non  pos- 
.^sano  essere  molestati  dalla  Curia  secolare  sub  poenis 
^ypiolatae  immunitalis,  e  s'intimi  loro,  che,  abusant 
^dosi  del  confugio  per  la  seconda  volta,  sarà  dichia- 
„rato  dal  Vescovo,  che  non  godono  più  veruna  sorta 
^d'immunità  ecclesiastica  ;  ed  afïinchè  da'Vescovi  possa 
^farsi  speditamente  una  tal  dichiarazione ,  sarà  da  Sua 
^Santità  conceduta  loro  una  volta  per  sempre  la  facoità^ 
,,aflQnchè  non  debbano  in  dascun  caso,  che  potrà  oc» 
^correre  di  doverne  far  uso>  scriverne  a  Roma  per^ 
^ottenerla. 

Ac  in  paragraphe  decimoterUo  sic  constituitur. 
'^Âppartenendoy  conforme  di  sopra  si  è  dette,  al  Ves- 
„co?o  di  dichiarare  se  il  reo  goda^  o  non  goda  del 
vbeneficio  delFimmunità,  e  dovcndo  corne  pure  di  so- 
„pra  si  è  detto,  lo  stesso  Vescovo  dentro  il  termine 
nd'un  mese  dal  di,  che  gli  sarà  stato  consegnato.il 
^processo  dal  Giudice  laico  proferire  la  detta  sentenza; 
„moltre  potendosi  dare  il  caso,  che  dentro  il  predetto 
„me8é  non  si  proferisca  dal  Vescovo  la  sentenza,  o 
^cbe  nella  discussione  di  queste  cause  ad  istanza  o 
,^del  Fisco  ecclesiastico,  o  del  Fisco  laico  sia  d'uopo 
^Fordinare,  che  s'impingui  il  processo,  o  che  si  fac- 
„da  un  nuovo  processo,  acciè  la  Giustizia  abbia  li- 
^bero  il  sue  corso ,  e  non  sia  esposta  aile  fréquent!  ' 
^mutazioni  dei  Giud}ci;  la  Santità  di  nostro  Signore 
^députa  Monsignore  Arcivescovo  di  Torino,  dandogli 
^ogni  facoltà  opportuna,  e  necessaria  pèr  decidere  la 
^ causa,  se  non  sarà  stata  decisa  dal  Vescovo  dentro 
„il  mese  stabilité,  come  pure  in  caso  di  qualche  diSe- 
„reiisa,  che  insorga  per  ordinare  fimpinguazione  del 
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1782 1,  processo ,  o  confezione  del  nuovo.  Députa  pyre,  e 
,,dà  le  facoltà  opportune,  e  necessarie  al  predetto  Mon- 
,,  signer  Arcivescovo,  accio  possa  ricevere  le  appella- 
f^zioni  dal  giudicato  del  Vescovo  sopra  il  punto  deU'im- 
,,niumtà  locale  constituendolo  Giudice  nella  detta  ma- 
„teria  di  *&econda  instanza;  e  trattandosi  di  sentenza 
f^proferita  dal  predetto  Monsignore  Arcivescovo  di  To- 
,,rinov  da  cui  una  délie  parti  volesse  riclamare,  o  cbe 
,,  la '«entenza  non  fosse  stata  da  esso  proferita  dentro 
,,il  mese,  o  che  in  una  causa  pendente  avanti  di  lui 
y^insorgesse  qualche  differenza  circa  l'impinguare  il  pro- 
„ cesse 9  o  famé  un  nuovo,  il  tutto  si  devolva  al  Ves- 
„  coTO  di  Saluzzo ,  cui  Sua  Beatitudine  conferisce  tutte 
„le  facoltà  opportune,  e  necessarie  per  essere  Giudice 
,,di  seconda  instanza  in  auesticasi^  corne  pure  al  Ves- 
„covo  d'Ivrea  in  caso  ai  vacanza;  o  d*impediniento 
,,deU' Arcivescovo  di  Torino,  o  del  Vescovo  di  Saluzzo." 
Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subiungebaty 
ex  praeinserto  paragraphe  nono  dubitari  possit,  utrum 
rei  violent!  vi  illata  in  publicam  auctoritatem  eximentes 
e  iustitiae  manibus  détentes  delinquentes  immunitatis 
^  ecclesiasticae  bénéficie  frui,  ac  gaudere  debeant,  ac 
.^:,etiam  non  satis  clare  in  praeinserto  paragraphe  XIII 
provideatur  casus,  in  que  causa  de,  ac  super  benefii* 
cio  immunitatis  ecclesiasticae  reoruq^  ad  Ecclesiam  con- 
fugientium  ad  Archiepiscopum  Taurinensem  devoluta, 
ex  quo  Episcopus  iuxta  dictam  instructionem  Index 
primae   instantiae  intra    praescriptum   mensem    nuUam 

Çrotulerit  sententiam ,  liceat  a  sententia  Archiepiscopi 
^aurinensis,  quasi  esset  Index  primae  instantiae,  ad 
Episcopos  vel  Salutiarum,  vel  Ipporegiensem  appellare 
eodem  prorsus  modo,  quo  dum  Archiepiscopus  Tauri- 
nensîs  est  Index  primae  instantiae  disponitur,  et  alteri 
pariter  casui  non  consulatur,  in  quo  Archiepiscopus 
Taurinensis  Index  primae  instantiae  existons  intra  prae- 
scriptum mensem  nihil  per  sententiam  declarans,  causa 
ad  praefatos  Episcopos  in  Indices  appellationis,  ut  prae<^ 
fertùr,  désignâtes  devolvatur,  num  parti  succumbeôti 
altéra  competat  appellation  Nobis  propterea  humilitec 
supplicari  fecit,  ut  in  praemissis  opportune  providere 
de  benignitate  Apostolica  dignaremur:  Nos  igitur,  qui 
nihil  cnramus  impensius,  quam,  ut  iustitia,  et  pax  se 
se  invicem  osculentur,  libentique  animo  omnibus  cau^* 
sis  occurrimu»,  quae  compositas ,  ac  sedatas  dissension* 
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nés  inter  Sacerdotium,  et  imperium  restaurare  possent  1782 
et  pîis  eiusdem  Victorii  Ainadei  Régis  votis,  quantum 
com  Domino  possumus,  favorabiliter  annuere  volentes, 
moto  prop'rio-,  ex  certa  scientia^  ac  matura  délibéra* 
tione  nostris,  deque  Apostolicae  Potestatis  plenitudine, 
quoad .  praeinsertum  paragraphum  nonum,  quod  dein- 
cepg  rei  violentae  exemtionis  delinquentium,  e  manibus 
publicae  potestatis  ecclesiasticae  immunitatis  bénéficie 
non  gaudebunt,  sed  quod  sub  disposilione  dicti  para- 
graphi  noni  instructionis  Benedictinae  comprehensi  sint, 
decernimus,  ac  declaramus,  ac  pro  maiori  ^ecuritate, 
et  intelligentia ,  motu,  dcientia^  deliberatione,  et  pote- 
statis plenitudine  paribus  statuimus,  eidem  paragra- 
phe banc  saper  praemissis  nostram  voluntatem  esse  adii- 
ciendam.  ^^  Cbe  per  togiiere  li  dispareri ,  che  si  sono 
eccitati  fra  H  Ministri  di  Sua  Maestà,  ed  alcune  délie 
Curie  ecciesiastiche  dei  Reali  Dominii,  Sua  Santità 
dichiara  che  il  delitto  di  violenta  estrazione  di  un  de- 
linquente  dalle  roani  délia  Giustizia  si  consideri  in  ap- 

f)resso  fra' gli  eccettuati,  e  corne  taie  compreso  sotto 
a  disposizione  dell'articolo  IX  dell'istruzione  Pontificia, 
e  conseguentemente  che  tutti  li  rei  di  taie  delitto  non 
possano  in  avvenire  godere  il  beneficio  deli'asilo  eccle- 
siastico/' 

Quoad  paragraphum  porro  decimum  tertium,  to- 
tum  id,  quod  in  eo  dispositum  legitur  in  casu,  quo 
Archiepiscepus  Taurinensis  sit  Index  primae  instantîae 
in  causa  immunitatis  ecclesiasticae,  de  qua  in  dicto 
paragrapho,  ad  casum  etiam,  in  quo  ad  eumdem  Âr- 
chiepiscopum  Taurinensem  eadem  causa  de,  ac  super 
immonitate  ecclesiastica  ex  defectu  sententiae  intra  men- 
sem  prolatae  ab  Episcopo  prin^ae  instantiae  sit  devo- 
lota  iuxta  legem  dicti  paragraphi  extendimus,  ac  am- 
pliamus;  immo  quatenus  Archiepiscepus  Taurinensis  in 
causis  praefatis  in  prima  instantia  coram  ipso  vertenti- 
bus  intra  praescriptum  mensem,  ut  praefertur,  senten* 
tîam  iien  proferret,  tune  cum  ad  Bpiscopos,  aut  Salu- 
tiarum,  aut  Ipporegiensem  causae  cognitio  iuxta  toties 
memoratae  instructionis  disposita  devolveretur ,  ac  pro* 
inde  pest  alterutrius  sentcntiam  pars  succumbens  ap- 
peilationis  beneficio  defraudata  esset,  quod  in  eadem 
instructione  nullus  Index  appellationis  in  hoc  casu  de- 
signatur,  hinc  parti  appellanti  liberum  esse  alteruih  ex 
Arcbiepiscopis ,  et  Episcopis.  in  ditionibus  temporalibus 
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1782  eidem  Victorio  Âmadeo  Régi  subiectis  existentibas  io 
ludicem  appellationis  eligere,  motu,  scientia,  delibera- 
tione,  et  plenitudine  pariter  volumus,  statuimus,  et 
declaramus.  Decernentes  bas  praesentes  literas  firmas, 
validas,  et  efficaces  existera,  et  fore,  suosque  plena- 
rios,  et  integros  effectus  sortiri,  et  obtinerej  ac  ab 
omnibus,  ad  quos  spectat,  et  pro  tempore  quomodo- 
libet  spectabit,  inviolabiliter  observari.  Sicqae  in  prae- 
missig  per  quoscumqae  Indices,  Ordinarios ,   et  Dele- 

gatos  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Auditores,  ac 
anctae  Romanae  Ecclesiae  Cardinales,  sublata  eis,  et 
eorum  cuilibet  quavis  aliter  iudicandi,  et  interpretandi 
facultate,  et  auctoritate,  iudicari,  et  definiri  debere, 
ac  irritum,  et  inane,  si  sécus  super  bis  a  quoqoam 
qnavis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter  contigerit 
attentari.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac  in  universa* 
libus,  provincialibusque,  et  synodalibus  Conciliis  editis 
constitutionibus ,  et  ordinationibus ,  caeterisqoe  con- 
trariis  quibuscumque. 

Datum  Viennae  in  Austria  sub  annulo  Piscatoris 
die  IX  aprilis  MDCCLXXXII,  Pontificatus  nostri  anno 
octayo. 

I.  Cardinal  De  -  Comitibus» 


19. 

Traité  entre  la  France  et  la  Sar daigne 
pour  la  restitution  des  déserteurs. 
Signe  à  Chxtteau-hlanc y   le  ±Q.Juin 

1782. 

Il  est  convenu  entre  Nous  Philippe  François  Fer- 
rero  Comte  de  la  Marmora,  Grand  Maître  de  la 
Maison  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  son  Mi-» 
nistre  d'Etat,  Chevalier  de  FOrdre  Suprême  de  l'An- 
nonciade.  Lieutenant  Général  des  armées  de  Sa  dite 
Majesté,  et  Commandant  en  chef  de  ses  troupes  ras- 
semblées dans  les  Provinces  de  Genevois,  Cbablaix  et 
Carouge,  etc. 

Et  Monsieur  le  Marquis  Charles  Léopold  de  Jau- 
court.  Maréchal  des  camps  et  armées  de  Sa  Majesté 
Très  -  Chrétienne ,  Gouverneur  pour  Sa  dite  Majesté 
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des  Villes,    Citadelle  et  Comté  de  Blaye,   et  du   fort  1782 
Medoi,  Tun  des  Inspecteurs  Généraux  de  ses  troupes, 
et  Commandant  en  Chef  d^  celles  rassemblées  dans  le 
pays  de  Gex,  etc.  des  articles  ci  dessous. 

I.  7ous  déserteurs  des  différents  corps  de  troupes 
aux  ordres  respectifs  de  deux  Généraux,  qui  auroient 
passé  sur  le  territoire  appartenant  à  l'autre  Puissance^ 
seront  saisis  et  conduits  sous  bonne  garde  au  poste  le 

Elus  près  occupé  par  les  troupes  de  la  Puissance  à 
iquelle  ils  appartiendront,  et  remis  au  Commandant 
du  dit  poste  qui  en  délivrera  un  reçu  à  rOfficier,  ou 
au  Bas  OfEcier  chargé  de  les  conduire. 

0.  li  ne  pourra  être  engagé  dans  aucun  Régi* 
ment  des  deux  Puissances  aucun  homme  servant  dans 
on  corps  quelconque  de  l'autre  Puissance.  S'obligent 
les  deux  Généraux  à  punir  sévèrement  tq^ut  Officier 
ou  Bas  Officier  convaincu  d'avoir  manqué  à  l'exécution 
de  ce  présent  article,  et  a  faire  rendre  l'homme  engagé 
d'après  la  réclamation  et  la  justification  d'icelle. 

III.  Les  Valets  attachés  aux  équipages,  à  TartiU 
lerie,  et  généralement  tous  ceux  qui  sont  engagés  au 
service  des  deux  corps  de  troupes  respectives,  seront 
compris  dans  l'exécution  des  deux  articles  précédents, 
et>  il  en  sera  fait  restitution  réciproque  avec  la  plus 
exacte  bonne  foy. 

IV.  Il  existera  une  réciprocité  parfaite  pour  les 
^eox  Nations,  elle  s'étendra  à  tous  les  cas  non  prévus 
par  le  présent  Cartel,  et  les  Généraux  soussignés 
s'obligent  à  en  prononcer  la  décision  d'après  ces  prin* 
cipes. 

V.  S'obligent  aussi  les  dits  Généraux  de  repré* 
senter  la  ratification  de  leurs  Souverains  respectifs  pour 
le  présent  Cartel  dans  le  ternie  d'un  mois  à  compter 
de  la  date  des  présentes,  et  sera  toute  fois  le  dit 
Cartel  fidèlement  exécuté  de  ce  jour. 

Arrêté  en  la  conférence  tenue  à  Âïre  le  quinze 
juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux.  Fait  et  signé 
en  notre  quartier  général  à  Châteaublanc  le  lendemain 
seizième  du  dit  mois. 

De  La  Mârmora. 

Signé  en  notre  Quartier  Général  De  Fernex  le 
dit  jour  seizième  juin  mille  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

Le  Mauqcjis  de  Jaucouat.     . 
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20. 

Traité   entre    VEspagne    et    la   Sar-- 

daigne    pour    Vabotition    du    droit 

d'Aubaine.      Signé  à  S.  Laurent   le 

Royal  y   le  27*  Novembre  1782. 

Trovandosi  il  Re  dl  Sardegna,  e  auello  di  Spagna 
egualmente  disposti  a  vieppiù  consoliaare  Tainicizia  e 
la  buona  armonia  che  fortunatamente  sussistono  fra 
ainbi  i  Sovrani^  ed  adSnchè  i  loro  rispettivi  sudditi 
provino  i  favorevoli  effetti  che  debbono  produrre,  age- 
volando  loro  i  mezzi  di  moltiplicare  fra  di  loro  i  nodi 
di  amicizia,  di  parentela,  di  commercio,  e  délia  mutaa 
corrispondenza  con  cui  vivono  oggidl,  hanno  doter- 
minato  di  stabilire  tra  di  loro  una  assoluta  eguaglianza 
ed  una  intera  réciprocité  in  fatto  di  successioni.  Ad 
un  taie  effetto  gli  infrascritti  Plenipotenziarii ,  cioè  da 
parte  del  Re  di  Sardegna  il  Signer  Cafaliere  Moaai 
di  MoranOy  Cavalière  Gran  Croce  dell'Ordine  Militare 
de'  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Mastro  délia  Guar-^ 
daroba  del  Serenissimo  Signer  Principe  di  Piemontei 
Imbasciatore  di  S.  M.  Sarda  in  questa  Real  Corte,  e 
da  parte  di  S.  M.  Cattolica,  il  Signer  D.  Giuseppe 
Monine ,  Conte  di  Florida  Blanca  »  Commendatore 
deirOrdine  Reale  di  Carlo  III,  Consigliere  di  Stato  di 
S.  M.,  Primo  Segretario  di  Stato,  e  del  dispaccio,  e 
Sovraintendente  Générale  de'  Corrieri  terrestri  e  marit- 
tiuii,  délie  poste,  e  rendite  délie  Staffette  nella  Spagna, 
e  nelie  Indie,  e  délie  strade  del  Regno,  dopo  il  cam- 
bio  de'  loro  rispettivi  pieni  poteri,  inserti  per  copia  ai 
fine  di  qaesta  Convenzione,  hanno  convenuto  in  nome 
de'  loro  rispettivi  Sovrani  de'  seguenti  articoli. 

(Suivent  les  5  Articles  de  ce  Traité  publiés  dans  notre 
Recueil  T.  III.  p.  492.), 
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21. 

Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neufchâtel^  pour  la  parfaite  réci- 
procité entre  la  France  et  cette  Sou- 
veraineté^ par  rapport  à  la  réintégra- 
tion des  masses,  et  à  V exécution  des 
jugemens  en   fait    de  faillites.     En 

date  du  dU  Janvier  1785. 

* 

Nous,  le  Président  et  les  gens  du  Conseil  d'Etat 
établi  par  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  en  sa  souve* 
rainetë  de  Neafchâtel  et  Yallangin  en  Suisse,  savoir 
faisons:  gue  toutes  les  fois  que  dans  des  cas  de  faillites 
faites  en  France,  les  débiteurs  faillis  soit  les  syndics 
de  leurs  masses  n'auront  pas  saisi  nos  tribunaux  sur 
des  questions  relatives  à  des  effets  réclamés  pour  faire 
parde  desdites  masses ,  nous  ne  manquerons  jamais 
sur  les  réquisitions  qui  nous  en  seront  dûment  faites, 
à  faire  réintégrer  dans  lesdites  masses,  les  effets  et 
biens  meubles  quelconques  y  appartenant,  qui  se  trou- 
veront rière  cet  état.  Et  en  second  lieu,  que  nous 
conformant  à  tout  ce  qui  a  été  convenu  entre  l'Auguste 
Couronne  de  F^rance  et  le  louable  corps  Helvétique, 
par  l'alliance  renouvelée  en  1777,  nous  continuerons  de 
rendre  exécutoires  dans  toute  Tétendue  de  cet  état, 
non -seulement  les  sentences  et  arrêts  qui  auit)nt  été 
compéterament  prononcés  en  France,  relativement  à  la 
distribution  des  masses  discutées  ou  liauidées  par  le 
juge  domiciliaire  du  débiteur  failli,  mais  encore  tous 
autres  jugemens  définitivement  rendus  en  matières  ci» 
viles  par  des  tribunaux  souverains  du  Royaume  de 
France,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  dans  ce  pays; 
le  tout  à  teneur  du  douzième  article  dudit  Traité  d  al- 
liance; laquelle  présente  déclaration  nous  avons  ainsi 
donnée  sous  la  condition  très  expresse  et  dai\^  la  plaine 
c^  parfaite  confiance,  que  les  citoyens  sujets^t  habitans 
de  cet  état  éprouveront  la  plus  exacte  réciprocité  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  de  France  et  que  pour 
cet  effet,  il  plaira  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de 
faire  reyétir  notre  présente  déclaration   de  ses  lettres 
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1785  patentes  enregistrées  partout  où  il  conviendra  et  qu'il 
nous  en  sera  expédié  un  acte  en  bonne  forme  qui  nous 
servira  de  règle  dans  tous  les  temps.  En  témoin  de 
quoi,  nous  avons  revêtu  la  présente  déclaration  da 
sceau  de  Sa  Majesté  notre  Souverain  Prince  et  sd- 
gneur  usité  en  cet  état, /près  la  signature  du  soussigné 
Chancelier'  de  Sa  Majesté  en  cette  Souveraineté. 

En  conseil  tenu  au  château  de  Neufchâtel  en  Suisse, 
le  trente -et -unième  de  Janvier  de  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-cinq. 

(L.  8.)       Jeb  de  Botyb. 


22. 

Traité  entre  la  Sardaigne,  et  les  deux 

Siciles  pour  Vexemption  du  droit  de 

Ville  franche  en  faveur  des  bâtimens 

Napolitains.    Signé  à  NapleSy  le 

ii.  Mars  1786. 

Âvende  desiderato  8.  M.  il  Re  delle  Sicilie  dî  af> 
francare,  e  liberare  i  bastimenti  mercantili  de'suoi  sud* 
diti,  che  navigano  colla  sua  Real  Bandiera  ne' mari  di 
Nizza,  e  Villatranca,  dal  pagamento  del  dazio,  o  dritto 
dette  di  Villafranca,  che  a  nome,  e  per  parte  di  S.  M. 
Sarda  è  stato  solito  finora  di  esigersi  sopra  Ii  bastU 
menti  delle  Sicilie  di  certa  e  determinata  portata  nd 
loro  passaggio  per  detti  mari,  ed  essendosi  S.  M.  U 
Ro  di  Sardegna  prestata  aile  premure  del  Re  delle 
Sicilie  per'sempre  più  stringere»  e  raffermare  gli  iii« 
timi  rapporti  di  parentela,  e  di  amicizia  felicemente 
sussistenti  tra  le  due  Corti,  come  anche  fra  i  rispettivi 
«udditi  la  miglior  corrispondenza  ed  armonia,  si  è  a 
tai  effetto  tenuta  un'  amichevole  negoziazione  tra  G  MU 
nistri  delle  due  rispettive  Corti,  mediante  la  quale  sono 
state  concertate  le  necessarie  condizioni  di  reciproca 
conveniei^^  delle  due  Âlte  Parti  contraenti  per  lo  per- 
pétue riscatte  de'  bastimenti  delle  Sicilie  dal  pagamento 
del  cos\  dette  dazio  o  dritto  di  Villafranca.  Ed  essendo 
sembrato  espediente  cosl  a  S.  M.  il  Re  delle  Sicilie, 
come  a  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  di  stipulare  relativa* 
mente  a  tal  oggetto  un  atto  formale  di  convenzione. 
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anche  per  prevenire  qualunque  contestazione,  che  po-  1786 
trebbe  insorgere  tra  le  due  Corti,  e  tra  i  rispettivi 
sodditi.  Le  suddette  MM.  LL.  haiino  a  tal  effetto  ac> 
cordato  le  facoità,  e  plenipotenza  opportuns,  cioè  S.  M. 
Siciliana  a  D.  Domenico  Garacciolo  Marchese  di  Vil- 
lamaina ,  Cavalière  deir  insigne  Ordine  di  San  Gennaro, 
Gentiluomo  délia  sua  Caméra  con  esercizio,  e  suo 
Consigiiere,  e  Segretario  di  Stato  pel  Dipartimento 
degli  affari  stranieri,  e  casa,  e  siti  Reali,  e  S.  M.  Sarda 
al  Marchese  Luigi  Giuseppe  Arborio  Gattinara  di  Brème, 
Gentiluomo  délia  sua  Caméra,  e  suo  Inviato  straordi- 
nario  presse  la  Corte  di  Napoli;  in  virtù  délie  quali 
facoità,  e  plenipotenze  reciprocamenle  loro  accoroate, 
sono  stati  essi  autorizzati  a  conferire,  trattare,  stipulare, 
e  ridurre  ad  effetto  la  sudetta  convenzione.  In  conse- 
goenza  li  nominati  Ministri  rispettivi,  dopo  di  aversi 
scambievolmente  mostrato  le  loro  plenipotenze^  ed  in- 
sieme  conferito,  e  maturamente  esaminato  l'affare,  sono 
finàlmente  rimasti  d'accordo,  e  convenuti  de' seguenti 
aiticoli: 

I.  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  in  virtù  délia  présente 
conTenziene  abolisce,  sopprime,  ed  estingue  a  lavore  di 
tutti  li  bastimenti,  e  navigli  délie  Sicilie  il  dazio  deno- 
minato  di  Villafranca,  che  sinora  è  stato  da  taluni 
de'detti  bastimenti  e  navigli  di  certa  determinata  por- 
tata  esatto  nei  mari  di  Nizza,  e  Villafranca,  di  modo 
che  potranno  quelli  in  avvenire,  e  dovranno  in  perpe* 
too  essere,  e  considerarsi  corne  interamente  liberi,  ed 
esenti  da  dette  dazio,  e  da  qualunque  ricerca,  o  mo- 
lestia  per  lo  pagamento  del  medesimo. 

IL  Per  prezzo,  e  correspettivo  équivalente  dell' 
estinzione  ed  affrancazione  di  dette  dazio  in  favore 
de'bastimenU  délie  Sicilie,  S.  M.  Siciliana  si  obbliga, 
e  promette  di  far  pagare  in  tutto  e  per  tutto  a  S.  M. 
Sarda,  ed  in  mano  deU'infrascritto  suo  Inviato  straor^ 
dinario ,  o  di  altra  persona  a  ci6  legittimamente  auto- 
rizzata  qui  in  Napoli  la  somma  di  Ducati  Nnpoletani 
sessantadue  mila  e  cinquecento,  ripartita  in  due  paga- 
menti  egnali,  de' quali  Tuno  sarà  effettuato  nella  fine 
dcIT  entrante  mese  di  aprile,  e  l'altro  nel  corso  del  mese 
di  ottobre  dello  stesso  anno. 

IIL  Stante  il  présente  accorde,  e  convenzione  su- 
bito che  la  roedesima  sarà  ratificata  dalle  due  Alte  Parti 
contraenti,   tutti  i  bastimenti  e  navigli  délie  Sicilie  po- 
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1786  tranno  Kberamente  i>avigare  nei  mari  adiacenti  a  Nizza 
e  Villafranca,  ed  approdare  a  quelle  spiaggie  e  pprti, 
qualunque  sia  il  tempo,  e  M  destino  del  loro  viaggio, 
senea  che  mai  per  ravvenire,  ed  in  perpétue  possano 
essere  ricercati  o  molestati  pel  pagamento  del  dazio 
suddetto,  dal  qualo  anzi  dovranno  sempre  essere  ed 
andare  esepti ,  e  franchi ,  ne  si  potrà  per  parte  di  S.  M. 
Sarda  stabilir  mai  in  avvenire,  o  far  esigere  sopra  dt 
'  essi  alcun  somigliante  dazio  o  dritto  sotto  qualunque 
titoio  o  denominazione  per  causa  de'porti,  o  a  moti?o 
di  custodia  dei  mari  o  coste  di  Nizza,  e  Villafranca. 

IV.  Sotto  pretesto  per6  di  detta  esenzione  dob 
«arà  lecito  ai  bastimenti,  e  navi^li  délie  Sicilie  di  vo» 
lersi  esimere  dal  pagamento  de^li  altri  dritti,  ché  da 
tutti  li  Sovrani  sogUono  imporsi,  ed  esigersi  ne' loro 
porti  alFarrivo,  e  partenza^di  ogni  bastimento  mercan- 
tile, come  sono  quegli  di  ancoraggio,  e  di  atterrag* 
gio,  ed  altri  simili,  che  nulla  hanno  di  comune  coUa 
natura  del  dazio  di  Villafranca,  di  maniera  che  li  ba* 
stimenti  délie  Sicilie  saranno  sempre  tenuti,  come  pel 
passato,  di  pagare  detti  dritti  ne' porti  di  S.  M.  Sarda 
«ul  piede  solito,  come  li  pagano,  e  pagheranno  li  ba»  ' 
stimenti  délie  altre  Nazioni  esenti  dal  dazio  di  ViUa- 
franca. 

V.  Per  impedire  gli  abusi  facili  a  commettersi  dai 
Capitani  e  Paaroni  di  bastimenti  stranieri,  i  quali  per 
esimersl  dal  pagamento  del  detto  dazio,  potrebbero 
indebitamente  servirsi  délia  Bandiera  délie  Sicilie,  e 
délia  qualità  di  sudditi  di  S.  M.  Siciliana;  il  Pinco,  9 
altro  legno  destinato  alla  esazione  del  dazio  di  Villa- 
franca, su  i  bastimenti  stranieri,  che  vi  sono  sottoposti 
incontrando  in  mare  de'  bastimenti  o  navigli  con  Baii« 
diera  Siciliana,  potrà  inviare  la  sua  scialuppa  con  due 
soli  uomini  a  bordo,  senza  che  possa  detto  Pinco  ap- 
prossimarvisi  oitre  la  portata  del  cannone;  e  sulla  soia 
presentazione ,  che  sarà  fatta  al  Comandante  di  detta 
scialuppa  (il  quale  per6  non  potrà  come  ne  anche 
alcuno  dclle  sue  genti  entrare  nel  bastimento  0  na%iglio 
Siciliano)  per  parte  del  Capitano,  o  Padrone  di  questo, 
délia  sua  Patente  di  Bandiera,  o  Passaporto  solito 
accordarsi  ai  bastimenti  délie  Sicilie,  conforme  al  mo* 
dello,  cK^  inserito  in  piè  délia  présente  convenzione, 
e  la  cjuale  Patente  o  Passaporto  servira  per  qualificare 
e  legittimare  la   nazionalità  del   bastimento,    e  deUa^^ 
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Bandiera:  la  saddetta  na?e,  o  basUménto,  ohe  non  1786 
poirà  esimersi  dalla  presèntazione  divisiata,  passera, 
e  proseguirà  liberamente  il  suo  viaggio,  senza  che 
possa  essere  fermata,  visitata,,  ne  motestata  per  (|ual* 
iiasi  naotivo,  sotto  pena,  in  caso  di  contravvenzione, 
0  de!  minimo  torto«   che  ii  si  facoia,   di  convenienta 

Sstigo  al  Comandante  del  Pinco,  e  di  tuUe  le  spese, 
oni«  ed  interessiy  se  occorreranno.  In  caso  per6 
di  dubbio,  che  malgrado  resibizione  délia  Patente, 
poteasa  avère  il  Comandante  del  Pinco  in  qualche  oc* 
casione,  potrà  egli  per  maggiormente  assicurarsi  délia 
legittiroîtà  délia  Nazione,  e  délia  Bandiera,  farsi  esibire 
incbe  dal  Padrone,  o  Capitano  del  bastimento»  che 
non  potrà  dispensarsi  dal  monstrarla  ristruzione  stam* 
pata,  délia  quale  ha  Tobbligo.  di  esser  munito,  e  che 
(S  vien  data  unitaroente  alla  Patente  di  Bandiera, 
copia  délia  quale  viene  ancke  inserita  in  fine  delta 
présente  convenzione.  *  .     ' 

E  per  più  ampia  spiegazione  del  présente  artlcold^ 
M  è  dichiarato,  e  convenuto,  che  accadendo  in  decorso 
di  tempo  qualcbe  variazione  nella'  formola  dclle  Patent! 
di  Bandiera,  o .  Pasaaporti ,  o  pure  délia  istruzione, 
colle  quali  carte  di  mare  sono  abilitati  a  navigare  le« 

Sittioiamente  i  bastimenti,  e  navigli  délie  Sicilie,  non 
ovrà  perci6  risultarne  alterazione.,  o  pregiudizio  alla 
présente  convenzione,  e  solamente  si  avrà  a  partecipare 
e  rimettere  all'Ammiragliato  di  S.  M.  Sarda  la  formola 
di  dette  nuove  Patenli,  o  Passeport!,  o  il  tenore  délia 
Doova  istruzione,  che  saranno  surrogat!  ai  précèdent!. 
VL  Se  il  Capitano;  o  Padrone  del  bastimento 
portante  Bandiera  deiie  Sicilie,  non  trovasi  munito,  e 
non  présenta  la  detta  Patente,  o  Passaporto,  o  in  caso 
di  bisognoy  raccennata^istruzione,  nelle  forme  di  sopra 
tAonziate,  sarà  jecito  ù\  Comandante  del  Pinco  di  ar- 
restera  esso  bastimento,  e  cohdurlo  al  porto  di  Villa- 
franca,  o  di  Nizza  per  ivi  far  esaminare  le  circostanze, 
•  la  nazionalità  del  medesimo  di  concerto  col  Console^ 
0  Vice- Console  di  8.  M.  8icilia6a|  il  quale  dovrà  es- 
sore richiesto  ed  invitato  ad  assistera  agli  interessi  délia 
Nasione,  e  délia  Bandiera,  e  riclamando  egli  il  basti- 
meoto,  se  gli  avrà  a  restituire  senza  ritardo  nel  caso 
che  venga  nconosciuto  nazionale  délie  Sicilie. 

U  présente  articolo  si  eseguirà  parimenti  a  rigoardo 
de*  bastimenti ,  che  per  qualobe  non  preveduto  acddente 

Noui^»  Supplém,   Tonte  //.  D 
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1786  o  disgrazia  di  mare  avessero  perduta  la  lor  Patente 
di  Bandiera  o  îstruzione,  che  non  potesse  perci6  eaW 
birsi  da  loro  Capitani,  o  Padroni  aflSnchè  m  tali  cari 
non  possa  succedere  sorpresa  o  equivoco. 

.  Vu.  La  présente .  oonfenzione  verra  ratifîeata  nelle 
folite  forme  arispettÎTi  Sovrani,  e  le  rattache  saranna 
qui  in  Napoli  cambiale  fra  il  termine  di  quarante  giond, 
e  più  presto,  se  sarà  iK>ssibile;  e  Tesecnzione  délia 
medesima.  cominderà  dal  di  del  cambio  reciproeo  délie 
ratifiohe.  A  quale  efietto  saranno  spedifJ,  e  pubblicatt 
gli  opportuni  ordinî  e  proclami,  praticandpsî  perci^ 
afHne  di  far  conatare  délia  perpétua  esenziono;^  ed  af^ 
francamento  già  oonvenuto  del  dazia,  o  dritto  ^krtte 
di  Villafranoa  a  fa?ore  de' bastimenti  deile  SiciKe;  !• 
f tesse  formalità  usate  a  riguardo  délie  altre  Naziofti, 
che  haimo  acquistata  per  li  loro  bastimenti  la  med^ 
aima  esenzione  del  dazio  auddetto. 

In  fede  di  che  Noi  qui  sottoscriiti  «  maniti  di  pl^ 
jiipotenza  di  8.M.  Sidiiana,  e  di  S.  M.  Sarda,  abbiamo 
in  loro  nome  firmata.  la  présente  convenzione,  e  ?i  a^ 
biamofatto  apporre  i  sigilli  délie  Nostre  armi. 

Napoli,  Undeci  marzo  del  mille*  settecento  ot* 
tantasei. 

Il  Maachbse  Caràcciolo.      Il  Maschcsb  l>r  BràkUf; 

Ratifié  par  le  jRoi  des  deux  Sicilea  le.  29  mare  d$ 

[.    la  même  année* 

.    .  ,  '  '  ■■•■■.. 23.  .  .   •      .      ■■ 

Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigney  et 

la  Reine  du  Portugal  pour  Taboli-; 

tion  dii*  diroit  ^^j^l^aine. ,    Signé  à 

Lisboney  le  1 1.  Septembre  1787- 

■  '      «  ■      •     .  • 

Sa  Majesté  le  Eoi.  de  Sardaigne,  et  Sa  .Majeatd 
Très- Fidèle  également  disposées  à  raffermir  de  plot 
en  plus,  la  bonne  harmonie i .  et  amitié,  qui  subsistent 
heureusement  entre  Elles,  et  d'en  faire  ressentir  les 
effets  favorables  à  leurs  sujets  respectifs  en. leur  fad- 
litant  les  moyens  de  multiplier  entfe  eux  les  liaisoM 
d'amitié,  de  pareqté^  de  commerce,  et  de  correspoo* 
dance  mutuelle,  i|iâ  wi«t0Qt  déjà  entre  eux,  ont  iMecb. 


•  i 
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vmé  d'ëtabltr  entre  les  sujets  une  réciprocité  entière  1787 
en  fait  de  successions. 

A  cet  effet  les  Plénipotentiaires  soussignés,  savoir 
de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Très->i^ 
lilttstre  Seigneur  Philippe  S.  Martin  Comte  de  Front, 
Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté  et  son 
Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle;  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  le  Très- 
Illastre  et  Très*Exceilent  Seigneur  Martinho  de  Mello  e 
Castro,  de  son  Conseil,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat 
peur  les  affaires  de  la  Marine,  et  d'Outre  Mer,  et  ac« 
toellement  aussi  pour  les  affaires  étrangères,  après 
avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  dont  les 
copies  seront  transcrites  à  la  fin  de  la  présente  con* 
▼eation,  sont  convenus  pour  et  au  nom  de  leurs  Son* 
verains  des  articles  suivants* 

L  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  ceux  de  Sa  Majesté  Très -Fidèle  auront  la  libre 
faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testament,  par  donation,  ou  par  tout  autre  acte  re- 
connu valable,  et  légitime  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  Tune,  ou  l'autre  domination, 
et  leurs  héritiers  sujets  de  l'une,  ou  l'autre  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  et  tous  ceux  ayant  titre 
valable  pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs, 
nandataires,  tuteurs  bu  curateurs  pourront  recueillir 
les  successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs  tant  de  Terre  ferme,  qu'autre,  soit  ab  in- 
testat, soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres  disposi- 
tions légitimes,  et  posséder  les  biens,  soit  meubles, 
et  immeubles  quelconques  sans  aucune  exception ,  les 
droits,  noms,  raisons,  et  actions,  et  en  jouir  sans 
avoir  besoin  d'autres  lettres  de  naturalité,  ou  autre 
concession  spéciale;  transporter  les  biens  et  effets 
BK>bilier8  où  ils  jugeront  à  propos,  à  régir,  et  faire 
valoir  les  inraneunles,  ou  en  disposer  par  vente,  où 
autrement,  sans  aucune  difficulté,  ni  empêchement,  en 
donnant  toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant 
seulement  de  leurs  titres,  et  qualités:  et  seront  lesdits 
hâîtiers  traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats 
oà  les  successions  leurs  seront  échues,  aussi  favora- 
blement que  les'  propres  et  naturels  sujets  du.  pays, 
UcB  enteada  qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  for- 
malités et  dntti^,  auxquels  seront  soumis,  ceux-ci. 

D2 
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1787  II*  Et  afin  de  toujours  mieux  établir  cette  par* 
faite  réciprocité  entre  les  sujets  respectifs  que  le» 
Hautes  Parties  contractantes  ont  en  vue,  il  a  été 
arrêté,  et  convenu  que  ni  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Très -Fidèle  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Rol.de 
Sardaigne,  ni  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde  dans  les  do- 
minations de  Sa  Majesté  Très -Fidèle  seront  tenus  à 
aucuns  droits  sous  le  titre  de  détraction ,  ni  autre 
quelconque  de  quelaue  nom  qu'il  puisse  être  pour 
raison  des  biens  qui  leur  parviendront  par  legs,  d!ona- 
tion,  successions  testamentaires,  ou  ab  intestat,  ni 
pour  Texportation  des  meubles,  ou  prix  diceux,  oa  * 
des  immeubles  qui  lui  seront  ainsi  échus»  ou  acqub: 
et  qu'au  cas  que  lesdits  héritiers,  légataires,  ou  dona^ 
taires ,  après  s'être  mis  en  possession  des  successions^ 
ou  choses  léguées,  ou  données,  préfèrent  de  continuer 
à  les  posséder,  et  d'en  jouir,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
d'autres  droits  que  ceux ,  auxquels  sont  assujettis  les 
sujets  propres,  et  naturels  du  pays,  ou  lesdites  suc- 
cessions se  trouvent. 

III.  Pour  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar« 
daigne,  et  Sa  Majesté  Très -Fidèle  dérogent  expressé- 
ment  par  la  présente  convention  à  toutes  Ipix,  ordon« 
nances,  statuts,  arrêts,  coutumes,  et  privilèges,  qui 
pourroient  y  être  contraires,  lesquels  seront  censés 
non  avenus,  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  re« 
spectifs  pour  les  cas  exprimés  dans  les  deux ,  articles 
précédents. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament  >  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétants  con- 
formément aux  loix,  statuts,  et  usages  reçus,  et  au- 
torisés dans  les  lieux,  où  lesdites  dispositions  auront 
été  faites  9  en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent 
revêtus  des  formalités,  ou  des  conditions  requises  ponr 
la  validité  dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront 
également  leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre 
Partie  contractante,  quand  même  dans  ceux-ci  ces 
actes  seroient  assujettis  à  des  formalités  plus  grandesi 
et  à  des  règles  différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  le 
pa]fs,  où  ils  ont  été  rédigés. 

V.  La  présente  convention  sortira  son  plein  et 
entier  effet  dès  le  jour  de  la  signature 4: et. sera  ratifiée 
par  les  Souverains  respectifs;  les  ratffications  aèrent 
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échangées  dans  l'espace  de  deax  mois,  ou  platét  si  1787 
faire  se  peut,  et  deux  mois  après  cet  échange,  cette 
même  convention  sera  intérinée,  et  enregistrée  dans 
les  tribunaux  des  deux  Etats,  et  publiée  partout  où 
besoin  sera  dans  la  forme  la  plus  solemnelle  usitée  en 
pareil  cas  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneuf. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaighe,  et  de  8a  Majesté 
Très  «Fidèle,  .autorisés  par  nos  pleinpouvoirs ,  avons 
signé  deux  originaux  de  cette  convention,  et  leurs 
sfons  apposé  le  sceau  de  nos  armes,  et  chacune  des 
Parties  a  gardé  le  sien. 

Fait  à  Lisbone  ce  onzième  septembre  mille  sept 
cent  quatre  vingt  sept. 

Philippe- 8.  Martin  de  Front. 
De  Mello  e  Castro^ 

Ratifié  par  la  Reine  du  Portugal  ie  iO  novembre 
de  la  même  année. 


24. 

Traité  entre  la  Grande-- Bretagne  et 
Maroc.      Signé  à  Sale,    le  8*  Avril 

1791.  , 

Praised  be  God  alone! 

This  is  a  copy  of  tbe  writing  of  the  Treaties  of 
Peace  bctween  the  Lord  of  tbeFaithifuI,  wha  is  crow- 
ned  Defender  of  the  Law,  by  the  Grâce  of  God  of 
the  Universal  World,  that  bis  prosperity  may  never 
be  at  an  end. 

Mahomed  el  Mehidi  el  Yazid,  whom  God  bas  crown- 
ed  at  the  head  of  bis  troops,  that  his  famé  may 
be  continued  to  be  named  in  .  his  Dominions  ;  and 
George  the  Third,  King  of  England;  —  in  Forty- 
tbree  Articles,     i» 

I.  For  thé  freedom,  security,  and  perfect  case, 
of  tbe  sobjets  of  botb  parties, 

It  is  agreed,  that  the  English  shall  bave  liberty 
to  establisb  a  Consul  (or  as  many  Consuls  as  they 
picase)  in  the  Dominions  of  the  Emperor  of  MaroecO;» 
who  thail  bave  tbe  liberty  ôf  the  Country,  and  réside 
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1791  in  any  Port  or  place  he  cbooées,  whetber  maritime^ 
or  noti  as  be  may  find  most  conducive  to  the  service 
of  the  Kin^  bis  maater,  and  advantageous  to  the  trade 
of  His  fiubjects. 

IL  The  Ënglisb  Consul  residing  in  the  Erope- 
ror^/i  Dominions  shall  be  treated  at  ail  times  with  the 
respect  and  dvility  dae  to  bis  character.  —  EUs  per- 
son  and  hoase  shall  be  inviolable,  and  if  any  person 
injures  or  insults  bim  by  word  or  deed,  he  snali  be 
severely  punished.  He  shall  bave  liberty  to  choose 
hb  own  interpreters  and  servants,  either  Mussulmen 
or  others,  who  are  not  to  pay  tbe  poli-tax,  or  any  tax  or 
contribution  wbats<iiver;  ne  shaU  be  allowed  a  place  to 
pray  in  ;  he  shall  bave  libertv  at  ail  times  of  hoisting  Hia 
Majesty's  flae  on  the  top  otbis  bouse,  either  in  town  or 
country,  and  in  bis  beat,  when  he  passes  on  the  wa« 
ter;  he  shall  not  pay  duty  for  furniture,  clothes,  baff-  ' 
gage,  or  any  otner  necessaries  which  be  imports  in 
the  Emperor's  Dominions,  for  the  use  of  himself  or 
bis  family;  and  if  the  nature  of  the  service,  or  any 
other  motive,  require  his  absence  from  Barbary,  neitber 
himself,  his  servants,  baggage,  or  effects,  shall  be 
Btopped  or  detained  apon  any  p;'etence  whatsoerer; 
but  shall  hâve  free  leave  to  go  and  to  return  as  ofteQ 
as  he  may  think  it  necessary;  and  ail  honors  or  privi- 
lèges that  are  now,  or  may  hereafter  be  granted  to 
the  Consul  or  Deputy  of  any  other  Power,  shall  like- 
wisû  be  granted  to  the  Enghsh  Consul  and  bis  Deputy. 

m.  Englisb  subjects  are  permitted  to  come  with 
their  ïfaips,  merchandize,  or  goods,  to  ail  parts  of 
the  Emperor's  Dominions;  to  enter  into  the  same,  to 
remain  and  réside  there  without  any  limitation  of  time; 
aiso  to  hire,  or  build  bouses  or  stores;  and  the 
English  snbjects  visiting  or  residing  in  the  Dominions 
of  the  Emperor,  and  the  subjects  of  the  Emperor, 
visiting  or  residing  in  any  part  of  the  English  Domt* 
nions,  shall  not  do  to  each  other  any  harm,  offence, 
or  injury,  either  by  word  or  deed,  but  shall  treat  each 
other  with  ail  possible  respect  and  friendship. 

IV.  English  subjects,  or  any  undipr  English  pro- 
tection residing  in^  or  trading  to,  any  part  of  the 
Dominions  of  the  Emperor,  shall  be  in  perfect  àeca- 
rity  as  to  tbeir  persons,  property,  and  effects;  they 
ibaU  enjoy  the  enUre  freedom  and  exercise  of  their 
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« 

religipn  wîtbont  the  least  reproacli  or  affrontât,  aod  shali  1791r 
bâte  A   CQnYenient   place    ior  thdr    bufying   groùnd,. 
affaiqst  .n^bi^h ,  or  the  bodiés  buri^dio  tbeçouqtry^  no 
violence  or  indecency  shail  be  committed;  tbey  shall 
hâve  the  liberty  of  the  town  and  couotry;  may  expose 
their  own  interprétera ,  brokers,  courbrs,  and  servants,^ 
be  they  Mussulmen  or  not,   wbom  they  niaj  djspatçb, 
at  their  pleojBure  with  liberty  to  go  from  pjacç  to  place 
dther  bj  sea  or  land;  and  wheqeyer   they  thiok  pro* 
per  they  fpay.  go  pr  send  on  bpard  any:.flhip;  whatever, 
either  in  the  port  or  rpad,  and  neitherj^bf^y.npr  tbfiir 
domestics  of  a.ny  religion  ahalt  pay   the  ppJU^tai,  or, 
any  other  tax. 

V.  No  Englifli  9ubject,  or  person  un^^  English 
protection,  shali  be  forced  to  aell  pr-  bfiy  apy  thing 
contrary  to  thpir  inclinattpn,  nor  shall  the  Moora  take- 
any  eS'ectji  i*rom  them.  bMt  by  theif  own  consent,  :ac- 
cording  to  an  agreçinien(  naade;  .^nd  ^he  Uke  cpndqct 
shall  b^  observpd  by  the  Ëngïisb  towarda  siich  ÀJoiora 
ai  may  be  in^he  Efngli/ih  Doq[|inio^,. 

VI.  Np;  English  ^ubjeict,  or.  ppr§ofl|:Ui|deir  Ëngliah*. 
protection  sb^Û  bp  bpund  tp  {lay  tbe  debt^  ^f  .^Ry  ot)ipr; 
English  subjeçt,  or  of  any-  û(bor  perspn  whptsoeveVi- 
onless  he  become  surety  for  tiie  aame  by  a  pitbîic  ^ct 
onder  his  owH  h^nd. 

yn,  Soch  (Qauseâ  9^  dlSpr^pc^s  ^f .  oaay  .arise  in 
Barbary  betwpea  the  .subjects  pf  Hia  Impérial^  Majesty! 
and  English  si||]jpcts,.  s|iail.npt  Ibe  de'cidcd  by.li^e^C^dl. 
or  Judges  of  the  pl^e,  but  are  to  bi|  .deterojiJAef)  bjf: 
the  tiovernor  of  tpp.^^y»  ^l^d  the  Êngiisb  voiispl  pr 
Us  Depnty;.  por  shall  an  pnglish  subjeçt,  pr  pnje  un- 
der  English  prptectipn,  be  obliged  pn  any  prptenpe 
to  présent  hioaself  before  tbp  ordinary  fnagistrac^  pf 
the  eountry;  and  ali  spch  Causes  as  may  .arisp  b»r^ 
tireen  Engusb  subjects,  or  tbose  under  Engivsb  prptec* 
tionv  shaH  be  determined  by  the  Ehiglish  Consul  or 
Us  deputy  alone, 

yIII.  If  there  happen  any  quarrel  betweep  any 
Engfish  subjet,  or  person  under  English  protection, 
and  Mussulmen,  by  which  either  of  them  may  reçoive 
détriment,  the  Cause  shall  be  he^rd  and  determined 
by  the  Emperor  alonp;  and  if  the  English  subject,  or 
person  under  English  prptpction,  be  the  aggrofisor  ^  he 
shall  be  puniahed  with  no  greater  severity  tban  a  Moor 
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1791guilty  of  (bé  llke  dflTence  oaght  td  be;  nnd  if  he 
cape,  no  other  English  subject,  or  person  nndèr  En* 
glish  protection',  shall  sufTer  on  bis  accoant,  or  in  hw 

{ilace;  and  if  it  appear  that  the  crime  was  committed 
>y  accident,  or  in  nis  own  defence,  be  aball  be  treated 
agreeably  to  the  custoins  obserred  towards  Mussolmen 
in  like  cases. 

And  if  any  qaarrel  uball  bappen  between  English- 
men.and  Mussolmén  in  any  part  of  the  Dominions  of 
the  King  of  England,  by  wbich  one  of  them  may  re- 
çoive détriment,  the  same  sball  be  heard  before  an 
eoual  nomber  of  Mussulraèn  and  Christians,  and  dèter- 
mmed  agreeably  to  the  laws  of  England. 

IX.  AH  s'ubjects  of  the'Emperor  who  sbaH  bave 
been  made  slaves,  and  shall  escape  to  any  English 
sbip  of  war,  or  to  any  part  of  the  English  Dominions, 
shall  be  protected  and  sent  with  ail  conveniént  speed 
to  their  homes;  and  in  like  manner  ail  English  subjecta, 
who  may  escape  froni  any  çarrison  on  the  coast  of 
Africa,  or  from  any  place  without  the  English  Demi* 
nions,  wberè-  they  w^ere  prisoners  or  slaves,  to  any 
part  of  the  Eihperor's  Dominions ,  shall  immediately  be 
free,  and  be  delivered  np  to  the  Consul  or  bis  depoty,' 
or  besent  to  Gibraltar. 

X.  No  English  subjeçt,  or  person  ander  Engfisk 
protection,  shaR  be  permitted  to  tarn  Mussolman,  being 
induced  thereto  by  surprize,  unless  he  voluntarily  ap« 

Eear  before   the  Ôovernor  with  the  British  Consul  or 
is  DeputT  threè  times,  in  three  days,   and   each  day 
déclare  bis  resolution  to  torn  Mahometan, 

XL  Any  English  subject ,  or  person  under  Englisb 
protection,  torning  Moor,  and  having  in  bis  possession 
goods  or  estate,  the  property  of  other  English  subjecta, 
or  books  or  papers  relating  to  the  property  of  other 
Englisb  subjects,  ail  siich  books,  papers,  goods,  or 
estate,  shall  positively  be  delivered  to  the  British  Con- 
sul or  bis  deputy ,  that  they  may  be  conveyed  to  their 
true  àWhtrê. 

Xn.  Ail  English  subjects  of  every  dénomination, 
that  may  be  in  the  Emperor  of  Morocco's  Dominiona» 
shall  always,  and  at  ail  times,  both  of  peace  qnd  war» 
bave  full  and  absolute  liberty  to  départ  and  go  to  thdr 
ovrn  or  any  other  coontry,  apon  any  sbip  or  vessel  of 
wbat  nation  soever  they  shall  think  fit;  they  shall  be 
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pennîtted  to  sell,  or  alienate  their  moTeable  or  îmino*  l'TOl 
Yeable  estâtes,  and  to  carry  away  the  price  thereof, 
wUh  theîr  effects,  goods,  families,  or  servants,  whe^ 
ther  bom  in  the  country  or  not,  without  any  tnterrup* 
tion  or  bindrance,  and  the  same  privilège  sball  be  al- 
lowed  to  ail  the  «nbjects  of  (he  Emperor,  who  may 
be  in  the  English  Dominions. 

Xm.  If  any  English  subject,  or  person  under 
Bnglisfa  protection,  dies  in  any  part  of  tne  Emperor^a* 
Dominions,,  his  goods  and  moniés  shall  not  be  seized 
by  the  Governor,  Jadges,  or  other  OfScera,  who  shaU 
Kkewise  make  no  enquiry  after  the  same;  but  the  said 
goods  and  monies  shall  bé  received  by  such  person  or 
persons,  whom  the  decea^ed,  by  will,  shall  bave  made 
kis  fac^rs,  in  casé  ihey  be  présent;  but  if  the  heirs  be 
Qot  there,  then  the  éxecutors  constituted  by  the  de* 
ceased,  or  in  their  absence,  the  Consul  or  his  Deputy, 
ihaU,  after  having  made  an  im^entory   of  ail  thejpro- 

nieft,  take  them  into  custody  for  the  benefit  of 
iwful  heirs.  —  And  in  case  any  English  sobjects 
die,  not  having  made  any  will,  the  English  Consul  or 
his  Deputy  shall,  after  having  made  an  mventpry^  pos^ 
less  himself  of  his  goods  and  monies,  for  the  use  of 
the  kindred  and  heirs  of 'the  deceased:  and  the  Go- 
vernor, or  any  other  OfBcer  in  power,  in  the  place 
where  such  person  shall  die,  shall  order  ail  debts  due 
ta  tbe  deceased  to  be  paid  to  the  Consul  or  his  De* 
poty,    for  the  above  uses. 

XIV.  It  is  agreed  and  understood  that  ail  the 
German  sobjects  of  the  King  of  England ,  or  inhabi* 
tanta  of  his  Gèrman  Dominions,  and  ail  the  inhabitanta 
•f  Gibraltar^  are  and  shall  be  considered  as  English 
sobjects,  and  entitled  to  the  privilèges  of  English  sub- 
jectfl  to  ail  intenta  and  purposes,  as  if  they  were  bom 
m  the  City  of  London  :  and  if  any  place  or  dominion 
ihall  hereafter  become  subject  to  the  King  of  England, 
dther  by  cession  or  conquest,  the  inhabitants  thereof 
sball  be  considered  as  English  subjects,  and  be  as  fully 
entitled  to  ail  the  privilèges  of  English  subjects  as  if 
soch  place  or  dominion  was  now  especially  named  in 
this  Treaty. 

XV.  The  sobjects  of  the  King  of  England,  and 
tbose  ander  His  said  Majesty's  .protection,  over  and 
above  the  stipulations  contained  in  this  Treaty,  ahall 
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179]f!lenjoy  ail  tba  privilèges  and  ad^antages  whic)i  nov  are, 
or  wbiçh  hereafter  ;inay  be,  granted  to  aoy  of  the 
subjects  of  the  most  favoured  Qation.. 

XVI.  Tberis  «bail  be  a  reciprocal  and  perfect  free- 
dom  of  navigation  between  tbe  lubjects  and  vessels  of 
the-f^ing  of  Boglao^f  and  of  the  Emperor  of  Morocco; 
and  if  any  ship  of  war  or  privateer  belonging  to  the 
King  of  Éngland.  or  His  subjeoti  »  shali  meet  with  any 
«hip  pr  ves«e|  belonging  to  the  JE^ipperor  or  hîa  sub^ 
je^tif  if  the  Goinmander  of  any  auch  «bip  or  vosmI 
^b^ll  produce  a  JPass  sigoed  by  tbe  jMloorish  Govei>Bor, 
and  a  oer(jgcaXfi  .from  tbe  Ëngliah  Consul  or  bis  ,De* 

Èuty,  de^li^rîng  such  vessel  to.  be  the  property  of  the 
Iqoperor  pr  bis  subj^cts,  or  if  tbcfy  bave  ao  such  Paas 
or  certi^c^te,  y  et  if  the  Coinmander  and  major,  part; 
of  the  f hip's  Gompany  be  si|bj«çti  of  the  Emperori  the 
iiaid  Mporish  ahjp  or  veflsej  ahali  paas  freely. 

X.VII.  The  shipa  of  war  or  cruizera  belonging  ta 
tbe  Emp^ror  of  Morocco,  or  to  bi9  «abjects,  meetifig 
with  any .  sbip  or  ve98el  belonging  to  the  King  pf 
EUigland  or  Bis  sifbjepts,  not  bi^ing  io  any  pf  thp  se^a 
appartaining  to  pny  of  ËUs  ftl4}esty's  dominions  «.  i|iav 
«end  a  single  boat  on  boa^d  with  two  yitters ,  whim 
two  and  no  morp  may  enter» tbe  ship;  and  on  sbffwiilg 
tbem  a  Passpprt  signed  in  tb^  usual  in^nper,  the  ««4 
b^t  shall  départ  immediately ,  ieaviog  tbe  ship  to 
porsue  her  voyage,  altheugb  sbe  should  be  çoming 
irom,  or  bound  to  a  port  in  tbe  Donninions  pf  a  Prince 
or  State  actuatJy  at  war  vt^ith  the  Bmperor;  nor  shall 
any.pîlot,  ipariner,  passenger,  or  person  wbatsoever, 
eitber  for  examioation  or  on  ^ny  otber  pretence,  or 
any  stpres  or  effects  of  any  kiad ,  either  ai  a  freie.  gift 
or  otherwisp,  be  takpn  ont.  pf  pr  from  any  vessel  be» 
lonçing  to  the  King  of  England  or  to  tlis  subjeets. 
And  ail  prises,  taken  by  tbe  King  of  England's  sUpa 
pr  subjects,  and  ail  vesseb  iitted  out  in  aoy  of  tbe 
distant  Bnglisb  Governments,  shall  not  be  roolested  lu 
case  of  not  having  a  Mpditerranean  Pass  on  board; 
but  a  certificate  onder .  the  hand  of  tbe  Commanding 
Officer,  that  shall  so  t^ke  prizes.»  and  a  certificate 
vnder  thé  hands  and  seal  of  the  Governor  or  chief  of 
such  distant  Government  where  tbe  sbip  sailed  from, 
shall  be  a  saflicient  Pass  to  dther  of  them. 
•    XVUL  It  is  agreed  tbat  the  ships  or  vesseis  of 
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the  ESmperor,  or  tbose  belonging  to  bis  sobjects,  ar^i/f9l 
BOt  to  cruize  so  near  any  of  the  ports  belonging  to 
tbe  King  of  England's  Domi nions,   as  to   distorb  or 
molesl  the  trade  tb^reof  io  any  inanner  whatsoever. 

XIX.  Any  subjects  of  the  Emperor  of  Moro.cco, 
beîng.  passengers  on  board  any.  yesseU  belonging  to  a 
aaCioQ  at  war  with  Bpgland,  and  if  such  vessel  jbe 
takea  by^  tbe  Engttsh  sbips,  the  Moorlsh  subjects  on 
board  shail  ail  be  $et  at  liberty,  and  their  property 
restocfid  to  tbem;  ànd  |iU  flnglish  subjects,  being  pa&- 
sengers  on  board  any  ship  or  yessel  ol' any  nation  not 
in  p«fice  with  tbe  Eaiperor,  if  such  i^ssei  be  taken 
by  tbe  Emperor's  crdizere,  tbe  Bnglisb  subjects  shall 
be  Immediately  setat  Kberty,  an4  ^aji  tbeir  property 
restored  to  tkeoi, 

XX.  Any  ship  or  vessel  belonging  to  tbe  King  of 
England  or  His  subjects^  having  passengers,  goods, 
or  oierchandize,  allfaoogh  the  property  of  a  people 
aetaaliy  ;at  war  with  the  Emperor^  shail  pass  free  and 
anmolested,  and  ihe.  like  freedom  is  granfjed  to  aU 
Yessels  belonging  to  the  Eoiperor  or  His  sujjjects. 

XXL  If  any  sbip  heionging  to  the -King* of£iigIan4 
or  His .  subjects ,  «hati  corne  to .  Any  port  within  tbe 
Bmperor's  Dominion»  witb  a  prise  or  prize  goods,  tbey 
shall  be.  ai  liberty  to  sèU  tbeoi  ^^  witkout  lundrance  or 
molestation ,  or  oepart  therewith,  as  they  ple'ase. 

XXII.  If  iMiy  ship  or  vessel  of  eitfaer  of  the 
Parties  shalt  bai^e  .an  engageaient  with  a  vessel  of  any 
other  Power,  witbin  gun^sbot  of  the  coast  of  the  other, 
tbe  vessel  so  engaged  shaU  be  protected.or  defended 
as  far  as  possible. 

XXIII.  AU  sbips  M  vessds  of  any  Nation  what- 
soever, wbich  shaU  be  under  ibe  guns  of  the  sbips  of 
war  of  either  party,  sball,  for  tbe  time,  be  considered 
as  UBOiedîately  under  the  protection  iof  tbe  Crown  to 
wbich  sucfa  sbips  of  war  belong,  Aor  shall  it  be  lawful 
on  any  account  to  molest  vessels  so  protected. 

XXIV.  It  shall  not  be  lawful  for  any  cruizers,  , 
not  bang  suh^ect  to,  tbe  Emperor  or  the  King  of 
Sngiand,  who  bave  commissions  from  a-ny  Prince  or 
State,  in  enmity  wkh  either  tbe  Emperor  or  the  King 
of  England,  to  refit  their  sbips  in  the  ports  of  one  oi' 
tbe  otixer  Nation,  nor  to  sell  what  prizes  they  hâve 
taken,  or  in  any  other  manner  whatever  to  exchange 
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1791  their  ships'  merchandize,  or  any  other  ladlngs;  néîther 
shall  they  be  allowed  to  purchase  stores,  or  even 
provisions,  except  sach  as  shall  be  necessary  for  their 
going  to  the  next  port  ôf  the  Country  to  wbich  they 
belong. 

XXV.  If  any  shîp  or  vessel  belonging  to  any 
Power  whatsoever,  at  war  with  the  King  of  Englano, 
ahall  be  in  any  bay,  port,  or  road  of  the  Bmperor*8 
Dominions,  where  at  the  same  time  there  shall  be 
▼essels  belonging  to  the  King  of  England,  or  Hia 
aabjects,  the  said  Tossels  of  the  enemy  shall  not  be 
permitted  to  offer  any  violence  to  them,  nor  to.sail 
vnder  twenty-four  hours  after  the  said  vessel*  shall  be 
departed;  and  in  like  manner  shall  ail  vessels  of  the 
Emperor  or  his  subjects  be  protected  in  the  ports  of 
the  King  of  England. 

XXVI.  If  any  sciuadron,  or  single  ship  of  war, 
or  merchant  vessei  belonging  to  the  King  oi  England 
or  His  subjects ,  being  in  the  ports  or  on  the  coast 
ef  His  Impérial  Majesty's  Dominions ,  shaU  want  pro- 
visions or  refreshments ,  they  may  buy  them  in  the 
qnantity  or*quality  they  may  hâve  occasion  for,  at  the 
ciirrent  marlcet  price,  free  of  daties,  or  of  any  other 
gratuity,  and  the  like  privilège  shall  be  granted  to  the 
Moorish  vessels  in  any  port  of  the  King  of  Bngland*a 
Dominions. 

XXVIL  As  the  En^ish  sbips  of  war  do  freauently 
aiisemble  in  the  Bay  of  Gibraltar,  or  craize  m  the 
neighboaring  seas,  if  at  any  time  they  should  be  in 
want  of  provisions  and  refreshments,  and  should  send 
from  thence  to  purchase  supplies  in  any  part  of  the 
Emperor's  Dominions,  they  snall  be  permitted  by  their 
agents,  properly  authorised,  to  buy  cattle,  alive  or 
dead,  and  ail  other  kinds  of  refreshments  and  provi- 
sions, at  the  priées  they  are  sold  for  in  the  market, 
and  shall  be  suffered  to  carry  them  off  without  paying 
duty,  in  the  same  manner  as  if  such  English  sbips  of 
war  were  themselves  in  the  port. 

XXVIII.  AH  packets  bearing  the  King  lofEngland'a 
Commission  or  Commission  from  the  Royal  Post-office, 
shall  be  treated  with  the  same  respect,  and  enjoy  the 
same  privilèges  as  His  Majesty's  ships  of  war. 

XaIX.  No  native  or  any  country  whatsoeTer, 
whether  Captain ,  mariner,  fisherman,  or  other  person 
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ander  tbe  English  Governmeiit,  ki  the  City  of  Gibral-  1791 
tar,  or  any  otlier  place  that  may  hereafter  belong  to 
the  King  of  England,  8hall  be  seized  or  molested, 
navîgatiiig  or  fishing  under  the  English  .  flag  ^  with 
passporta  attested  by  the  Governor  or  Commander-in- 
Chief  of  those  places,  but  thev  sball  be  considered 
and  esteemed  as  Bnglish  naturaUborn  subjects. 

XXX.  The  ships  of  the  subjects  and  inhabitants 
of  both  their  Majesties,  coming  to  any  of  the  sea- 
coasts  witbin  the  Dominions  of  either,  but  not  willing 
to  enter  into  port,  or  being  entered^  not  being  willing 
to  sbew,  or  to  sell  the  cargoes  of  the  ships,  shaii 
Dot  be  obliged  to  give  an  account  of  their  loading, 
nor  shail  they  be  searched,  examined,  or  delayed  on 
any  pretence  whatsoever. 

XXXI.  If  any  Ertgiish  ship  or  vessel  shall  come 
into  any  port  of  the  Emperor's  Dominions ,  having  a 
cargo  on  board ,  a  part  only  of  which  is  destined  for 
soch  place,  no  duty  shall  be  demanded  or  paid  but 
for  such  articles  as  are  there  landed,  and  the  vessei 
or  crew  shall,  nvithout  the  least  molestation,  be  per-* 
mitted  to  départ  freely  with  the  remainder  of  her  cargo. 

XXXII.  No  Commander  of  an  English  ship  or 
vessei  shall  be  obliged  to  receive  on  board  passengera 
or  merchandize,  neither  for  public  nor  private  service, 
belonging  to  any  perison  whatsoeyer,  against  bis  con^ 
sent,  nor  to  make  a  voyage  to  ahy  place  he  shall  not 
bave  a  mind  to  go  to,  neither  shall  bis  vessei  be  . 
searched,    detained,   or  embargoed  on   any  pretence. 

XXXIII.  If  any  of  the  Emperor's  subjects  shall 
bire  any  Englidh  vessels,  to  convey  any  goods  or  pas- 
sengers  from  one  part  of  the  Emperor's  Dominions  to 
another,  and  shall  happen  by  violence  of  vreather»  o^: 
other  occasion,  to  touch  at  any  place  on  the  voyage, 
such  ships  shall  not  be  obliged  to  pay  anchorage,  port 
charçes,  or  any  thing  for  the  shelter  they  may  receive» 

XXXIV.  Anv  ship  or  vessei  belonging  to  any  part 
of  the  English  Dominions  that  may  meet  with  an  ac- 
cident at  sea,  and  shall  put  in  any  port  of  the  Emperor's 
Dominions  to  repair,  shall  be  received  and  treated 
with  ail  manner  of  humanitv  and  civility;  bave  ail  th^ 
protection  and  assistance  or  friends;  shall  be  at  Kberty 
to  land  and  re-load  her  cargo,  without  paying  any 
dnly  vhalever  ;  shall  bd  alloW^  to  buy  provisions  and 
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I79I  other  necessarîcs,  for  the\sapport  of  their  persons  and 
future  subsistence  to  their  destined  port,  or  for  repairing 
th'eir.ships;  and  tbey  shall  în  no  manner  be  retarded 
or  hindered  from  proceeding  on  tbeir  voyage. 

XXXV.  If  any  ship  or  vessel  belonging  to  tkq 
King  of  England  or  His  subjecta ,  be  forced  on  sbore^ 
or  wreckod  on  anv  part  of  tbe  Eaiperor'a  Dominiona^ 
they  sball  bave  ail  tbe  protection  and  assistance  of 
friends:  every  part  of  tbe  sbip^tackle,  furnitur^,  gèods 
or  merchandl^e,  saved  either  by  tbemselves  or  othera^ 
or  driven  on  shore,  shall  neitber  be  hidden  nor  detaineé 
from  them,  nor  hart,  under  any  pretext  whatsoever^ 
but  shall  be  restored  to  the  prpprietors,  or  to  tbe 
Consul  or  bis  deputy»  for  tbeir  use;  ail  the  peopie 
shall  be  at  liberty,  and  without  tbe  least  détention, 
permitted  to  embark  wbensoever  they  please  for  any 
part  of  theworld;  and  in  like  manner,  shall  the  vesseb 
and  subjects  of  the  Emperor  be  treated,  if  wreckad 
on  the  coast  of  the  Englisb  Dominions:  and  if  any 
English  vessel  be  wrecked  at  Oled  Nun^  or  on  the 
coast  to  the  southward  among  tbe  Arabs ,  tbe  Emperor 
will  use  bis  utmost  power  and  influence  to  hâve  tbe 
men  restored,  that  they  may  return  immediately  to 
their  own  country,  and  the  Consul  or  bis  Depoty  b 
permitted,  at  the  same  time,  to  use  bis  best<endeavoura 
ta  procure  the  men ,  in  which  humane  duty  be  abaU 
ht  oordially  assisted  by  the  Bmperor's  subjects. 

XXXvI.  There  shall  be  an  entire  freedom  of 
commerce  throughout  ail  the  Dominions  of  both  parties, 
where  commerce  is  at  this  time  permitted,  or  snall  be 
permitted  hereafter ,  to  the  subjects  of-  any  other  na» 
tion  ;  and  that  tbe  tradé  of  the  subjects  of  both  parties 
ili&y  be  established  on  just  foundations,  and  ail  diffi- 
cnlties  in  future  removed,  a  permanent  tariff  for  re- 
golating  the  duties  of  impôrt  and  export  shall  be 
established,  which  tariff  is  to  be  considered  as  formiiig 
a  pbrt  of  this  Treaty,  the  same  as  if  it  was  hère  in- 
serted  word  for  word. 

XXXVII.  The  subjects  of  tbe  Kin^  of  England. 
6f  those  under  His  said  Majesty's^ protection,  who  shall 
repair  to  the  Dominions  of  the  Bmiieror  for  cattle  or 
provisions  of  any  kind,  shall  bis*  allowed  to  pnrcbase 
sfnd  embark  the  somo,  paying  the  duties  aocording  ta 
the  esublished  tftrtfF;*  aod  stoirid  tbe  arrivai  of  several 
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foreign  vessels,  ai  the  same  time,  cause  the  demand  1791 
for  cattle  and  provisions  to  exceed  the  qaantity  offered 
for  sale,  the  English  subjects  shall  at  ail  Umes  be 
furnished  with  an  eqoal  proportion  at  the  usual  markét 
priées,  nor  shail  the  subjects  of  any  one  nation  be 
aliowed  to  engross  the  whole;  and  as  a  proof  of  the 
Empéror's  friendship  for  the  King  of  EngJand ,  it  is 
agreed  that  if,  at  any  time  hereafter,  His  said  Majest/a 
garrison  of  Gibraltar  shall  be  in  any  want  of  provisions, 
and  there  be  no  scarcity  in  Barbary,  the  Emperor  wiU 
permit  the  English  to  buy  flour  or  wheat,  and  to 
export  the  same  at  a  reasonable  duty,  solely  for  the 
use  of  the  troops,  etc.  of  the  said  garrison. 

XXXVIII.  In  case  any  subject  of  the  Kîng  of 
Bngland,  or  person  under  His  said  Majesty's  protection, 
shall  import  into  any  part  of  the  Emperor's  Dominions 
any  warlike  stores,  or  any  kind  of  materials  for  building, 
rigging,  or  rèpairing  ôt  ships,  they  shall  not  pay  for 
the  same  any  custom  or  duty  whatsoever. 

XXXIX.  Ail  goods  and  merchandize  or  effects, 
that  shall  be  imported  into  any  port  of  the  Fniperor's 
Dominions,  by  English  subjects,  or  those  under  Englisli 
protection,  and  which  hâve  once  paid  the  regular  duty, 
may  be  exported  or  transmitted  to  any  bther  part  of 
the  Emperor's  Dominions,  without  paying  any  further 
duty:  and  ail  merchandize  smuggled  in  without  paying 
duties  shall  be  confiscated;  but  no  other  punishment 
shall  be  inflicted  on  the  subjects  of  either  Dominion. 

XL.  AH  the  Treaties  made  with  Muley  Ishmael, 
Mnley  Abdellah  Ben  Ishmael,  and  Sidi  Mahomet  Ben 
Abdellah,  shall  continue  in  force  and  be  faithfully  ob« 
served,  except  the  Articles  that  shall  be  found  con- 
trary  to  what  is  this  day  concluded  and  signed. 

XLI.  That  i^hehsbever  it  shall  happen  hereafter, 
through  inadvertency  or  ptherwise,  that  any  thing  b 
done  by  the  ships  or  subjects  of  either  side,  contrary 
to  any  of  thèse  Articles^  the  friendship  and  good  intef- 
ligenee.  shall  not  miRiediately  there -upon  be  broke  offi; 
bit  tbia  Treâty  skall  subaist  in  ail  its  force,  until  sa- 
tisfaetibn,  aller  ha ving  been  regularly  demanded,  siiall 
be  refosed;  and  the  subjects  of  either  Party  wko  shall 
malicionsly .  break  this  Treaty,  or  any  of  the  Articles 
tbcreof 9  «hall  be  aevereiy  punisbed  by  thm  respeolivc 
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1791  Sovereigns,  each  Sovereign  to  take  cognizance  of  the 
conduct  of  His  own  subjects. 

XLIL  If  ever  the  good  understanding  and  friend» 
sbip  now  flubsisting  between  tbe  two  Courts  sbould  b« 
broken,  and  war  ensue,  which  God  forbid,  ail  Bngibh 
subjects,  and  tbose  underBnglish  protection,  of  eterj 
rank  and  dénomination,  being  witbin  tbe  dominions  of 
the  Bmperor,  shall  be  permitted  to  retire  with  ail  tbdr 
property,  families  and  servants,  whether  born  in  the 
country  or  not,  to  any  part  of  the  world  that  tbey 
please,  and  by  the  vessels  of  any  nation  whatsoever; 
and  to  ail  such  as  désire  it ,  six  months  shall  be  given, 
during  which  time  they  shall  be  in  perfect  freedon 
and  safety  and  sell  and  dispose  of  their  goods  and  ef« 
fects;  nor  shall  their  persons  or  property  be  molested 
or  disturbed  in  any  manner,  either  on  account  of  the 
war,  or  other  pretence;  but  on  the  contrary  they  shall 
enjoy  good  and  speedy  justice,  to  the  end  that  they 
may  dispose  of  or  remove  their  property  and  recover 
th<^ir  debts  ;  for  wliich  purpose  the  Powers  of  the  Go* 
vemment  shall  at  ail  times  assist  them,  and  so  sball 
it  be  to  the  Moors  in  England. 

XLIIL  That  there  may  be  no  ignorance  preten* 
ded  of  this  Peace,   this  Treaty  shall  be  declared  and 

Eublished  to  ail  the  subjects  of  each  Power,  and  copies 
e  sent  to  ail  the  Alcaydes  and  Customers  of  ail  the 
ports  of  the  Eroperor*s  Dominions,  and  the  Captains 
of  ail  his  cruizers. 

Praised  be  God  alone. 

Seal. 

God  of  Truth 

crown  the  Truth. 

There  is  only  One 

God,  and  the  Prophet 

Mahomet, 

sent  of  God. 

The  writing  of  the  slave  of  God,  Mohamed  el 
Yazid  el  Mehedi,   whom  God  préserve.  —    Amen. 

The  forty-three  Articles,  or  Treaties,  that  are 
written  on  thèse  three  sheets,  on  the  right  sido  are 
confirmed  between  me  and  the  Powerful  Bnglishmaa 
King  George  the  Third,  by  means  of  His  Arobassador, 
James  Mario  Matra.    I  consent  to  ail  of  theos^  umI 


et  PBmpiré  de  Maroc  65 

I» 
make  my  peace  on  then»^  ekcept  one  Article ,  whidi  1791 
n  No.  7,  whîch  «nys  tiiat  the  Cadi,  or  Moorish  Judge 
shall  not  be  présent  at  ibe  triai  of  causes  between 
EngKsh  mercbants  and  Moors;  to  thig  I  cannot  oon« 
sent,  for  it  cannot  be  dispensée  witb  tbat  the  Judge 
shall  not  be  présent,  because  he  iis  the  principal,  and 
to  be  depended  upon,  and  with'  the  consent  of  the 
irt>ove*nien(ioned  Ambassador  the^l^reaty  remains  oon- 
duded  for  ail  English  shtpÉ,;^that  ivill  enter  and  safl 
from  my  ports. 

4tb  Sbeban,   1205.  : . 

Conclttded  on  «and  ratifiQd  by  the  Bmperor  of 
UoroGco,  in  the  City  of  Salé,  the  8thof  April,  1791. 

Signed  James  M.  Matra. 

Traduction  française  authentique  du   Traité 

précédent. 

Art.  1er.  Podr  la  liberté,  la  sëcuritë  et  la  com- 
modité  parfaite  des  sujetë  deê  deux  Parties; 

Il  est  convena  que  les  Anglais  seront  libres  d'ëta- 
bSr  un  Consul  (ou  autant  de  Cqtnsuls  qu'ils  voudront) 
dans  les  Etats  de  rÉmpereur  dç  Maroc,  lesquels  au- 
ront  la  liberté  du  pays,  et  résideront  dans  tout  port 
OD  place  qu'ils  choisiront,,  maritime  ou  autre,  selon 
qu'ils  le  trouveront  plus  favorable  au  service  du  Roi 
leur  maître,  ou  avantageux  au  commerce  de  ses  sujets. 

2.  Le  Consul  anglais  résidant  dans  les  Etats  de 
"Empereur,  sera  traité  en  tout  tetnps  avec  le  respect 
et  les-  égards  dus  à  son  caractère*;'  sa  personne  et  sa 
maison  seront  inviolables;  et  si  quelqu'un  l'injarie  ou 
fînsolte,  par  des  paroles  du  des  actions,  il  sera  sévè- 
rement puni.  Il  aura  la  liberté  de  choisir  ses  interprè- 
tes et  domestiques,  soit  Musulmans  ou  autres,  ceux- 
d  ne  paieront  point  de  pcHtax,  ni  aucune  autre 
taxe  oa  contribution  queleon(|ue;  il  lui  sera  accordé 
en  liea  pour  exercer  son  culte,  il  aura  en  tout  temps 
la  liberté  de  hisser  le  drapeau  de  Sa  Majesté  sur  le 
haut  de  Sa  maison,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne 
et  dans  son  bateau  quand  il  naviguera,  il  ne  paiera 
point  de  droit  pour  ameublement,  vétemens,  bagages, 

Nquv,  Supplém,  Tome  II,  E 
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1791  ott  aucune  aatre  chose  de  première  nécessité  qu'il  âm- 
ffortera  dans  les  Etats  de  i'Eiaipereur  pour  son  propre 
usage, .  ou  celui  de  sa  famille  v  et  si  la  nature  du  aer* 
vice  ou  tout  autre  motif  exige  son  absence  de  Barbar 
rie,  ni  lui,  ni  sei  doknestiques,  bagages  ou  effets,,  ne 
seront  arrêtés  ou  i*etenus  sous  quelque  prétexte  que 
•ce  soit>  mais  auront  libertés  entière  d'aller  et  de  venir 
aussi  souvent  qu'ils  ie^  jugeront  nécessaire,  et  tous  les 
Jhonneurs.  et  privilèges iqqi'^oot  aujourd'hui  ou  pourront 
être  plus  tard  accordés  au  Consul  ou  Vice- Consul  de 
toute  autre  puissance,  seront  pareillement  accordés  au 
Consul  anglais  ou  à  son  Vice -Consul. 

3.  Le^  sujets  anglais-  ont  permission  de  venir  avec 
leurs  vaisseaux,  marchandises  et  effets  ^dans  toutes  les 
parties  des  Etats  de  l'Empereur^  d'y  entrer,  demeurer, 
ou  résider,  sans  aucune  limitation  de  temps,  ainsi  que 
d'y  louer  ou  bâtir  des  maisons  ou  magasins  ;  et  les  su- 
jets anglais  visitant  ou  habitant  les  Etatp  de  l'Emperear« 
de  même  que  les  sujets  de  TEmpereur  visitant  ou  ha- 
bitant une  partie  quelconque  des  possessions  anglaises, 
ne.se  feront  réciproqpement  aucun  mal,  offense  ou  in- 
jure, soit  par  paroles,  soit  par  actions»  mais  se  traite- 
ront mutuellement  avec  tout  le  respect  et  toute  Tamitié 
possibles. 

4.  Les  sujets  âioglais,  ou  trous  la  protection  an* 
glaise ,  résidant  on  faisant  le  commerce  dans  une  partie 
quelconque  des  Etats  de  l'Empereur,  seront  dans  une 
sécurité  parfaite  quant  à  leuri  personnes ,  propriétés  et 
effets,  ils  jouiront  de  Tehtière  liberté  d'exercer  leur 
religion  sans  le  moindre  fepi^bche  ou  affront,  et  ils  au* 
ront  un  endroit  convenable  pour  leur  sépulture,  et 
contre  cet  endroit,,  ou  contre  les  corps .  inhumés 
dans  leifNiys^  il  ne  sera  .commis  aucune  violence  ou 
indécence!,  ils  Jouiront  de  la  liberté  de  la  ville  et  de 
la  campagne;  ils  pourront  choisir  leurs  interprètes^ 
courtiers,  courriers  et  domestiques,  qu'ils  soient  Mu* 
sulmans  ou  non,  et  ils  .seront  libres  de  les  dépécher 
à  volonté,  avee  liberté  d'aller  d'un  lieu  a  un  autre, 
par  terre  ou  par  mer,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
à  propos,  ils  pourront  aller  ou  envoyer  à  bord  de 
tous  vaisseaux  quelconques,  soit  dans  le  port,  soit 
en  mer,  ni  eux  ni  leurs  domestiques,  de  quelque  reli- 
gion (ju'ils  soient,  ne  payeront  de  poil  tax^  ni  aucun 
autre  impôt. 
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5. .  Avcan  sojet  angiaisy  ou  ifldivitiii  sops  la  pro^  1791 
tection  anglaise,  ne  aéra -forcé  de  rien  vendre >  ou 
acheter  contre,  spn  gré,  et  les  Maures  ne  leur  pren- 
dront aucun  dejeurs  effets,- à  moins  qu'ils  n'y  consen- 
tent conformémeot  à  une  convention  faite;  et  (a  même 
conduite  sera, observée  par  les  Anglais  à  l'égard  des 
Maures  qqi  se  trouveront  dan^  les  possessions  Anglaises. 

6.  Aucun  sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  d'An- 
gleterre, ne  sera  forcé  de  payer  les  dettes  d'aucun 
autre. sujet  anglais,  ou  d'aucune  autre  personne  quel- 
conque à  moins-  qu'il  ne  soit  devenu  caution  de  ^cette 
même  personne'  par  un  acte  public  écrit  de  sa'  propre 
main. 

7.  Tous  procès  ou  différends,  ^ui  s'élèveront  en 
Barbarie  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
les  sujets  anglais,  ne  seront  point  décidés  par  le  Cad! 
00  par  les  juges  du  lieu,  mais  ils  seront  Jugés  par  le 
gouverneur  de  la  ville,  et  par  le  Consul  anglais  ou 
ion  Vice  «Consul;  aucun  sujet  anglais,  ou  autre,  sous 
la  protection  anglaise,  ne  sera  obligé,  sous  aucup^  pré^ 
texte,  de  se  présenter  lui-même  devant  la  nnagistr^iure 
ordinaire  du  pavis,  et  toutes  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  les  sujets  anglais,  et  sous  protection 
anglaise,  seront  terminées  piar  le  Consul  anglais  ou 
son  Vice -Consul  seul. 

8.  S'il  survient  aucune  querelle  entre  des  sujets 
anglais,  ou  sous  la  protection  anglaise  et  des  MusuU 
mans  par  laauelle  aucun  d'eux  puisse  éprouver  quelque 
dommage,  la  cause  sera  entendue  et  jugée  par  l'Em- 
pereur seul ,  et  si  le  sujet  anglais ,  où  sous  la  pro- 
tection anglaise,  est  l'agresseur  il  ne  sera  pas  puni 
avec  plus  de  sévérité  qu'un  IN^aure  coupable  de  la  même 
offense  ne  devrait  l'être,  et  s'il  s'échappe,  aucun  autre 
sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  anglaise,  ne  sera 
poursuivi  à  son  sujet  ou  à  sa  place,  et  s'il  appert  que 
le  crime  fût  commis  par  accident,  ou  dans  le  cas  de 
défense  personnelle,  il  sera  traité  conformément  aux  ^ 
usages  observés  à  l'égard  des  Musulmans  en  pareil  cas. 

Et  s'il  survient  une  querelle  entre  des  Anglais  et 
des  Musoldnans  dans  une  partie  quelconque  des  domaines 
du  Roi  d'Angleterre  par  laquelle  quelqu'un  d'eux  puisse 
recevoir   dommage,    le   procès   sera  suivi   devant  un 
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1791  nombre  égal  dsiMutufanans  iet  de  Chrétiens  €t  terminé 
Gonfoniiément  aux  lois  anglaÎAei. 

9.  Tous  sujets  de  ffinipereilr  qui  auront  été  faits 
esclafes,  et  qui  se  sauveront  à  bord  d'un  Taisseau  de 
guerre  anglais,  dans  àueune  autre  partie  des  posses* 
sions  anglaises,  seront  protégés  et  envoyés  avec  toute 
la  diligence  convenable  chez  eux»  et  de  même  tous 
sujets  anglais  qui  pourront  échapper  de  quelque  gar- 
nison sur  la  côte  d'Afrioue,  ou  autre  lieu  horjs  de  la 
domination  anglaise  où  ils  étaient  prisonniers  ou  es- 
claves, pour  se  rendre  dans  quelque  partie  des  Etats 
de  l'Empereur,  seront  immédiatement  rendus  libres  et 
seront  livrés  au  Consul  ou  à  son  Vice -Consul  ou 
envoyés  à  Gibraltar. 

10.  Aucun  sujet  anglais  ou  sous  la  protection  an- 

fllaise,  ne  pourra  se  faire  Musulman  après  y  avoir 
té  induit  par  surprise,  à  moins  qu'il  ne  paraisse  volon- 
tairement devant  le  gouverneur  avec  le  Consul  anglais 
6u  son  Vice -Consul,  trois  fois  en  trois  jours,  et  que 
chaque  jour  il  ne  déclare  sa  résolution  de  devenir 
Mabométan/ 

IL  Si  un  sujet  anglais  pu  squs  la,  protection  an- 
glaise, devenant  Maure,  a  dans  ses  possessions,  biens 
ou  propriétés  ce  qui  appartient  à  d'autres  sujets  anglais 
ou  des  registres  et  papiers  y  relatifs,  ces  registres, 
papiers,  biens  ou  propriétés  seront  positivement  remis 
entre  les  mains  du  Consul  Britannique  ou  de  son  Vice- 
Consul,  afin  qu'ils  puissent  être  rendus  à  leur  véri- 
table propriétaire. 

12.  Tous  sujets  anglais  quelconques,  qui  pour- 
raient habiter  les  Etats  de  l'Empereur  de  Maroc,  au- 
ront en  tout  temps,  soit  de  ùaix,  soit  de  guerre, 
liberté  pleine  et  entière  de  partir  et  de  retourner  dans 
leur  patrie  ou  ailleurs,  sur  les  vaisseaux  ou  bàtiinens 
de  toute  nation  qu'ils  jugeront  convenables.  II  leur 
sera  permis  de  vendre  ou  d'aliéner  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles  et  d'en  emporter  le  prix  ainsi  que  leurs 
effets,  marchandises,  familles  ou  domestiques,  indigènes 
ou  non,  sans  aucun  empêchement,  ni  obstacle,  et  les 
mêmes  privilèges  seront  accordés  à  tous  les  sujets  de 
TEmpereur  qui  pourront  être  dans  les  EStats  anglais. 

13.  Si  quelque  sujet  anghais  ou  sous  la  protection 
anglaise,    meurt   dans    quelque    partie   des   Etats  de 
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rBmperear,  mbi  biens  et  son  argent  ne  seront  point  1791 
saisis  par  le  gouverneur,  les  juges  ou  autres  officiers 
i|oi  ne  devront  en  faire  aucune  recherche,  mais  le 
bien  et  l'argent  seront  reçus  par  la  ^personne  ou  les 
personnes,  auxquelles  le  décédé  les  aura  léguas  par 
testament,  si  ces  personnes  sont  présentes;  mais  si 
les  héritiers  sont  absens,  alors  les  exécuteurs  constitués 
par  le  défunt  ou  en  leur  absence,  le  Consul  ou  son 
Vice- Consul,  après  avoir  fait  un  inventaire  de  tous 
les    biens  laissés,    les   prendra  en  dépôt  an   bénéfice  ^ 

des  héritiers  légitimes;  et  dans  le  cas  où  quelque  sujet 
anglais  viendrait  à  mourir  intestat,  le  Consul  anglais 
ou  son  Vice -Consul,  après  inventaire  préalable,  se 
mettra  en  possession  des  biens  et  espèces  au  profit 
des  parens  et  héritiers  du  défunt,  et  le  gouverneur 
^o  tout  autre  officier  commandant  dans  l'endroit  où 
cette  personne  sera  morte,  ordonnera  que  tout  ce  qui 
est  dû  au  défunt  soit  payé  au  Consul  ou  à  son  Vice- 
Consul,  pour  en  être  fait  l'usage  indiqué  ci -dessus. 

14.  il  est  convenu  et  entendu  que  les  Allemands, 
sujets  du  Roi  d'Angleterre  ou  habi^ans  de  ses  domaines 
d'Allemagne,  ou  tous' ceux  de  Gibraltar,  sont  et  seront 
considérés  comme  sujets  anglais,  et  auront  droit  aux 

C'vilèges  des  sujets  anglais,  à  tous  égards  et  sous  tous 
rapports,  comme  s'ils  étaient  nés  dans  la  ville  de 
Londres;  et  que,  si  aucun  autre  lieu  ou  possession 
passe  à  l'avenir  sous  la  domination  du  Roi  d'Angleterre, 
soit  par  cession,  soit  par  conquête,  les  habitans  en 
seront  considérés  comme  sujets  anglais,  et  seront  aussi 
pleinement  investis  de  tous  privilèges  de  ce  titre,  que 
si  le  lieu  ou  la  possession  étaient  maintenant  spéciale- 
ment désignés  dans  le  présent  traité. 

15.  £e*s  sujets  du  Roi  d'Angleterre  et  ceux  qui 
sont  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,   outre  les  sti- 

Clations  contenues  dans  ce  traité,  jouiront  de  tous 
I  privilèges  et  avantages  qui  sont  maintenant  et  seront 
plus  tard  accordés  à  aucun  des  sujets  de  la  nation  la 
pkis  favorisée. 

16.  Il  y  aura  une  liberté  réciproque  et  parfaite^ 
de  navigation, '<entre  les  sujets  et  les  vaisseaux  du  Roi 
d'Angleterre  et. «ceux  de  l'Empereur  de  Maroc,  et  si 
aucun  des  vaisseaux  de  guerre  ou  d'armateur,  appar- 
tenant au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  se  ren- 
contrait avec  aucun  vaisseau  ou  bâtiment  appartenant 
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1791  à  l'Emperear  on  à  ses  sujets,  si  le  commandant  d'aacan 
bâtiment  ou  Vaisseau  de  cette  espèce  produit  une  passe 
signée  par  le  Gouverneur  maure,  et  un  certificat  ém 
Consul  anglais  ou  de  son  Vice -Consul,  déclarant  que 
ledit  vaisseau  est  la-  propriété  de  TEmpereur  ou  de  ses 
sujets,  ou  si  n'ayant  ni  passe,  ni  certificat,  cependant 
le  commandant,  et  la  plus  grande  partie  de  ré(|uipag^ 

^  du  vaisseaux,  sont  sujets  de  TËmpereuf,  ledit  bâti- 
ment ou  vaisseau  maure  passera  librement. 

17.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  croiseurs,  ap« 
partenant  à  l'Empereur  de  Maroc  ou  à  ses  sujets,  se 
rencontrant  avec  tout  bâtiment  ou  vaisseau  appartenant 
au  Roi  d'Angleterre  ou  à  des  Anglais,  et  qui  ne 
seront  point  dans  des  mers  appartenant  à  aucune  des 
possessions  de  Sa  Majesté,  peuvent  envoyer  un  seul 
canot  à  bord  avec  deux  marins,  lesquels  deux  et  non 
davantage,  pourront  entrer  dans  le  vaisseau;  et  quand 
on  leur  aura  exhibé  un  passeport  signé  dans  la  forme  ' 
accoutumée,  ledit  canot  repartira  immédiatement,  lais- 
sant  le  vaisseau  poursuivre  son  voyage,  quand- même 
ils  viendraient  d'un  port  oti  seraient  en  destination  pour 
un  port  situé  dans  les  domaines  d'un  Prince  actuelle- 
ment en  guerre  avec  l'Empereur.  Aucun  pilote,  marin, 
passager  ou  personne  quelconque,  soit  pour  examea 
ou  sous  tout  autre  prétexte,  et  nulle  provision  oo  effet 
d'aucune  espèce,  ne  seront  pris  à  titre  de  don  vobii- 
taire  et  emmenés  de  dessus  un  vaisseau  appartenant 
au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  aucune  prise  faite 
par  les  vaisseaux  du  Roi  d'Angleterre  ou  de  ses  sutetfl, 
et  aucun  vaisseau  frété  dans  quelqu'une  des  possessions 
éloignées  de  TAngleterre  ne  seront  molestés,  poor 
n'avoir  pas  à  bord  de  passe  méditerranéenne;  mais  m  ' 
certificat  signé  de  l'oificier  commandant  qui  fera  de 
semblables  prises»  et  un  certificat  signé  et  scellé  par 
le  Gouverneur  ou  chef  de  ladite  possession  éloignée 
d'où- le  vaisseau  aura  fait  voile,  sera  une  passe  suffi- 
sante pour  chacun  d'eux^ 

18.  Il  est  convenu  que  les  flottes  ou  vaisseaux  de 
l'Empereur,  ou  ceux  appartenant  à  see.sujets,  ne  doi- 
vent point  croiser  assez  près  des  iports  appartenant 
aux  Etats  du  Roi  d'Angleterre,  qu'ils  puissent  en  trou- 
bler ou  gêner  le  commerce  de  quelque  manière  que 
ce  soit. 

19.  Les  sujets  de  l'Empereur  de  Maroc,  passa- 
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gers  à  bord  de  vaisseaux  appartenant  à  une  natiort  en  1791 
guerre  avec  l'Angleterre^  si  ces  vaisseaux  sont 'prit 
par  les  vaisseaux  anglais  v  l^sdits  sujets  maures  trouvés 
à  bord  des  prises  seront  tous  mis  en  liberté  avec  rfstU 
totion  de  leurs  effets,  et  les  sujets  anglais,  pdssogerli 
à  bord  de  tous  vaisseaux  ou  tràtimens  d'une  Inatio^ 
qui  ne  serait  pas  en  paix  avec  rBmpereurv  si  ces 
vaisseaux  étaient  pris  par  ceux  de  Sa  Majesté,  les  su<^ 
jets  anglais  seront  mis  aussitôt  en  liberté,  et  tous  leurs 
effets,  leur  seront  rendus. 

20.  Tout  bâtiment  ou  vaisseau  appartenant  au 
Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  ayant  passagers^  éf^ 
fets  00  marchandises  quoique  appartenant  à  une  nation 
actuellement  en  guerre  avec  l'Empereur,  passera  libre- 
ment 4  et  sans  être  inquiété ,  et  la  même  liberté  est  âc- 
mrdée  à  tous  les  vaisseaux  appartenant  à  l'Empereur 
ou*  à  ses  sujets.  > 

21 .  Si  aucup  vaisseau  appartenant  au  Roi  d'An- 
gleterre ou  à  ses  sujets,  vient  dans  un  port  de  la  do- 
mination de  l'Empereur,  avec  une  prise  4)u  du  butin 
de  prise,  il  sera  libre  d'en  opérer  la  vente  sans  em- 
pêchement ni  obstacle,  ou  de  partir  avec,  à  sa  volonté. 

.22.  Si  aucun  vaisseau  oU  bâtiment,  de  Tune  des 
deux  parties  contractantes ,  a  un  engagement  avec  un 
msseau  d'une  autre  puissance  a  portée  de  canon  de 
la  côte  de  l'uutre,  le  vaisseau,  ainsi  engagé ,  sera  dé- 
fendu on^rotégé  autant  que  possible. 

23.  Tout  vaisseau  oubàtknent  d'une  nation  queU 
conque,  qui  sera «ous  lecanoiiides  vaisseaux  de  guerre 
de  l'une  des  deux  parties  Contractantes»  sera,  tant  qu'il 
sera  ainsi  placé-,  considéré. comme  immédiatement  sous 
la  protection  de  la  couronne  à  laquelle  ces  vaisseaux 
de  guerre  appartiendront  et  il  ne  sera  permis,  sous  au* 
cun  prétexte,!;  de  molester  les  vaisseaux  ainsi  protégés. 

24.  Il  ne  sçra  permis  à  auciin  croiseur,  non  su- 
jet de  l'Empereur  ou  du  Roi  d'Angleterre,  qui  auront  . 
des  commissions  de  tout  Prince  ou  Etat^  en  hostilité, 
soit  avec  f  Empereur,  soit  avec  le  Roi  d'Angleterre,  de  ra- 
douber Ic^s  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  des  deux 
nations,  ni  de  vendre  les  prises  qu'ils  auront  faites,  ou 
d'échanger  de  quelque  autre  manière  les  marchandises,  ou 
cargaisons  du  vaisseau  ;  il  ne  leur  sera  point  permis  non 
plus  d'acheter  des  munitions  ou  même  des  provisions, 
excepté  ce  ijui  leur  sera  nëcessmre  pour  se  rendre  au 
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1791  port  le  plus  prochain  de  la  nation  à  laquelle  ils  apparr 
tiennent  .  i     .      < 

'  25.  Si  aucun,  bâtiment  ou  vabseau,  appartenant 
à  quelque  puissance  <me  ce  soit  en  guerre  avec. lie 
Roi  d'Angleterre,  se  trouve  dans  une  rade»  port  on 
route  delà  domination  de  l'Empereur^  où  se  troufO;' 
ront  en  même  temps  des  yaisseaux  appartenant  an 
Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  il  ne  sera  point  per* 
mis  aux  dits  vaisseaux  de  l'ennemi»  de  leur  faire  aucune 
violence,  ni  de  mettre  à  la  voile  que  vingt- quatre 
heures  après  leur  départ,  et  réciproquement  tous  les 
vaisseaux  de  l'Empereur  ou  de  ses  sujets,  seront  pro* 
tégés  de.  même  dans  les  ports  du  Roi  d'Angleterre.  > . 

26.  Topte  escadre,  vaisseau  de  guerre  isolé,  tia 
vaisseau  marchand  appartenant  au  Roi  d'Angleterre 
ou  à  s6s  sujets,  qui.  sera  dans  les  ports  ou  sur  les 
côtes  des  domaines  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  qid 
aura  besoin  de  provisions  ou  de  rafraicbissemens^  pourra 
les  acheter  dans  la  quantité,  et  de  la  qualité  qui  sera 
nécessaire  au  prix  courant  du  marché,  francs  de  tout 
droit,  ou  autre  impôt,  et  le  même  privilège,,  sera  ae* 
cordé  aux  vaisseaux  maures  dkns  tous  les  ports  de^ 
domaines  du  Roi  d'Angleterre. 

27.  Comme  les  bàtimens  de  guerre  s'assemblent 
fréquemment  dans  la  baie  de  Gibraltar  ou  croisent 
dans  les  mers  voisines,  si  en  aucun  temps  ils  auui* 
quaient  de  provisions  et  de  rafratchissemens ,  et  eB« 
voyaient  de  là  acheterice  qui  leur  manque,  sur  aucun 
pomt  des  domaines  de  l'Empereur,  ils  auront  pemûs- 
sion  par  l'intermédiaire  de  leurs  agens,  dûment  auto- 
risés, d'acheter  du  bétail  vivant  ou  mort,  et  tous  au- 
tres genres  de  provisions  ou  de  rafratchissemens,  no 
prix  où  ils  sont  vendus  dans  les  marchés,  et  ils  pour- 
ront en  opérer  le  transport  sans  payer  de  droit» 
tout  comme  si  lesdits  vaisseaux  de  guerre  anglais  se 
trouvaient  eux-mêmes  dans  le  port   . 

28.  Tous  paquebots  portant  commission  du  Roi 
d'Angleterre,  ou  communication  du  service  de  la  poste 
royale^  seront  respectés  de  même  et  jouiront  des  mê- 
mes privilèges  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa 
Majesté. 

29.  Aucun  natif  de  quelque  contrée  que  ce  soit, 
capitaine,  marinier,  pêcheur,  ou  autre  personne  du^ 
gouvernement  anghiia  dans  la  ville  de.  (fiibraltar,   ou 
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« 

dAM  ^  to«t  autre  endroit  pouvMt  appartenir  plus  tard  ]791 
au  Roi  d'Angleterrei-ne  serft  saisi  ou  molesté,  navi-* 
giiani  op  péobaiMt  §mA  le  pavillon,  anglais,  s'il  est  por^ 
leur  de  I  passeports  signes  du  (gouverneur  ou  du  eom- 
numdaQt^n  cnef  de:  ces  places^,  mais  ils  seront  cônsit 
dërés  et  estimés  comme  des  sujets  natifs  d'Angleterre* 
Sûé  Jutes  vaisseaux  des  sujets  ou  habitans  des  Etats 
des  tdeux  Souverains  9  abordant  sur  une  cote  de  la  dor- 
miiiatipn.  de  l'un  d'eux,  .mais  n'ayant  pas  intention  d'en*^ 
trer  dans  le  port  ou  y  étant  entré,  mais  sans  avoir 
l'intention  d'y  débarquer  ou  de  vendre  leurs  cargaisons^ 
M  seront  point  obligés  de  donner  Tétat  de  leur  char- 
gement, et  ne  seroot  ni  visités,  ni  examinés,  ni  rete« 
nus  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
^  3i.  Si  un  bâtiment  ou  vaisseau  anglais  arrivait 
dais:  un^  port  de  la  domination  de  l'Empereur  avec  car- 
gaison  4  bord,  dontiunè  partie  seulement  est  en  desti* 
nation  pour  l'endroit  9  aucun  droit  âe  sera  demandé  ou 

tayé  que  pour  les  articles  qui  y  seront  débarqués,  et 
)  vaisseau  ou  l'équipage  passera  librement  avec  le  reste 
de  sa  cargaison  sans  être  aucunement  inquiété. 

32.  Aucun  commandant  d'un  bâtiment  ou  vaisseau 
anglais  ne  sera  obligé  d^  recevoir  à  bord  des  passa* 
gers  ou  des  marchandbes^,  soit  pour  le  service  public 
M  privé,  appartenant  à  aucune  personne  quelconque 
•entre  son  consentement,  ni  de  faire  voile  pour  aucune 
destination  où  il  n'aurait. pas  dessein  d'aller,  et  ledit 
vaisseau  ne  sera  ni  visité,  ni  retenu,  ni  mis  sous  em* 
bargo  sous  aucun  prétexte. 

33.  Si  quelau'un  des  sujets  de  l'Empereur  louait 
un  vaisseau  anglais,  pour  porter  des  marchandises  ou 
passagers  d'une  partie  des  Etats  de  l'Empereur  à  l'au- 
tre, et  qu'il  lui  arrivât  par  gros  temps,  ou  autre  rao'- 
tif,  de  toucher  quelque  part  pendant  le  voyage,  ledit 
bâtiment  ne  sera  pas  soumis  au  droit  d'ancrage,  ou 
de  port,  ni  à  aucun  autre  pour  l'asile  qui  lui  aura  été 
donné* 

34.  Tout  bâtiment  ou  vaisseau,  appartenant  à 
one  partie  quelconque  des  possessions  anglaises,  qui 
éprouvera  un  accident  à  la  mer,  et  qui  entrera  dans 
un  port  de  l'Empereur  pour  se  réparer,  sera  reçu  et 
traité  avec  toute  l'humanité  et  civilité,  il  y  trouvera 
une  protection  et  une  assistance  amicale,  il  sera  libre 
de  aébarquer   et  de  rembarquer  sa   cargaison  sans 
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17dl  payier  auçon  droit  quelconque;  il  lai  stttL  piBtn&B -i*^ 
cheter  des  produisions  et  autres  ichoseê  nëcestuiire»  pour 
leur  subsistance  ou  pour  tçlle-  A^nt  îfo  auront  b6s«in 
au  port  de  leur  destination,  ou  pour  réparer  leurs 
bàtimens.,  et  ils  ne  seront  d'aucune  façon  retardés -ou 
empêchés  de  continuer  leur  voyage.  ;  » 

35.  Si  un  bâtiment  ou  vaisseau,  apparteiiàiiit  au 
^  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  fait  côté  ou  nau- 
frage sur  quelque  point  des  domaines  de  l'Empérear, 
il  recevra  protection  et  assistance  amicale.  Tous  les 
articles  de  cordages,  ameublemens,  effets imarchaodi* 
ses  sauvés  par  les  naufragés  ou  par  d'autres,  *ou  pou»» 
ses  sur  le  rivage  ne  seront  ni  cachés/ ni  détournés, 
ni  gâtés  sous  quelque  prétexte  que  oe  soit,  piais  sersmt 
rendus  soit  au  propriétaire,  soit  au  Consul  ou  aà  Vice- 
Consul  pour  leur  usage.  Toiit  l'équipage  sjera:  librîsi 
et  aura  permission  sans  le  moindre  «obstacle  de  s'em- 
barquer aussitôt  qulls  le  voudront^  et  pour  toute  de- 
stination quelconque^  et  de  même  on  en  agira  vis-^à"* 
vis  des  vaisseaux  de  l'Empereur^  s'ils  font  naufrage  sai^ 
une  côté  appartenant  à  rAngleterre,  et  si  un  vaisseaa 
anglais  fait  naufrage  à  Oled-Nnn  où  sur  la  côte  da 
Sud  parmi  les  Arabes,  l'Empereur  usera  de  tout  son 
pouvoir  et  influence  pour  que  les  hommes  soient  rendus, 
et  qu'ils  puissent  retourner  immédiatement  dans  leur 
pays;  le  Consul  ou  Vice-Consul,  aura  permission  ea 
même  temps  de  faire  tous  ses  efforts  pour  faciliter  le 
restitution  des  hommes,  dans  lequel  devoir  d'humanité 
il  sera  cordialement  assisté  par  les  sujets  de  TEmpereiifi 

36.  Il  y  aura  une  liberté  entière  de  commerce  à 
travers  tous  les  Etats  des  deux  i  Parties  contractantes, 
dans  lesquelles  le  commerce  est  maintenant  permis  oa 
sera  permis  plus  tard  aux  sujets  de  toute  autre  nation» 
et  pour  que  le  commerce  des  sujets  des  deux  Parties 
poisse  être  établi  sur  de  justes  bases,  et  toutes  diffi- 
cultés levées  pour  l'avenir,  un  tarif  permanent,  réglant 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  sera  étabS, 
lequel  tarif  doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
du  présent  traité,  de  même  que  s'il  y  était  inséré  mot 
pour  mot. 

37.  Les  sujets  du  Roi  d'Angleterre,  ou  ceux  sous 
la  protection  de  Sadite  Majesté,  qui  viendront  dans 
les  Etats  de  TEmpereur  pour  y  chercher  du  bétail  ou 
des  provisions  d'aucune  espèce,  auront  permission  de 
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les  acheter  et  de  les.embarfiuer  en  payant  les  droits  1791 
confonnémeiit  aa  tarif  ëtabli;  et  si  l'arrivée  de  pla* 
ûeurs  vaisseaux  étrangers,  au  m^me  moment,  faisait 
que  la  demande  de  bétail  ou  de  provision  excédât  la 
quantité  qui  se  trouverait  à  vendre,  les  sujets  anglais 
en  recevront  en  tout  temps  une  juste  part  au  prix 
ordinaire  du  marché,  et  les  sujets  d'aucune  autre  Na- 
tion n'auront  permission  d'accaparer  le  tout.  Et  en 
témoignage  de  l'amitié  de  l'Empereur  pour  le  Roi 
d'Angleterre,  il  est  convenu  que  si  jamais  à  Taveirir  la 
garnison  de  Sadite  Majesté  à  Gibraltar  a  besoin  de 
provisions  et  qu'il  n'y  ait  point  de  disette  en  Barbarie, 
l'Empereur  permettra  aux  Anglais  d'acheter  de  la  fa- 
rine  et  du  blé,  et  de  les  exporter  moyennant  un  droit 
raisonnable,  seulement  pour  l'usage  des  troupes  et  de 
lacfite  garnison. 

88.  Dans  le  cas  ou  aucun  sujet  du  Roi  d'Angle- 
terre ou  personne  sous  la  protection  de  Sadite  Majesté, 
importerait  sur  aucun  point  des  Etats  de  l'Empereur 
des  effets  militaires,  ou  des  matériaux  propres  à  bât|r, 
fumer  ou  réparer  les  vaisseaux,  ils  ne  paieront  pour 
cela  aucun  droit  ou  impôt  quelconque.  f 

39.  Tous  articles,  marchanoises  ou  effets  qui 
seront  importés  dans  un  port  des  Etats  de  l'Empereur 
par  des  sujets  anglais  >  ou  sous  la  protection  anglaise 
et  qui  auront  une  fois  payé  le  droit  accojutumé,  pour- 
ront être  exportés  ou  transférés  sur  tout  autre  point 
des  Etats  de  l'Empereur,  sans  payer  aucun  droit  nou- 
veau ;  et  toute  marchandise  entrée  par  contrebande 
sans  payer  les  droits,  sera  confisquée,  mais  aucune 
autre  punition  ne  sera  infligée  aux  sujets  des  deux 
Parties. 

40.  Tous  les  traités  faits  avec  Muley-Ismaël  et 
Sidi  Mahomet  Ben  Abdellah,  continueront  d'être  en 
vigueur  et  fidèlement  observés ,  excepté  les  articles  qui 
se  trouveront  contraires  à  ce  qui  est  conclu  et  signé 
aujourd'hui. 

41.  Que  sll  arrivait  désormais  par  inadvertance 
on  autrement  que  quelque  chose  fût  fait  par  les  vais- 
seaux ou  sujets  des  deux  Parties,  contrairement  à  l'un 
des  présens  articles,  l'amitié  et  bonne  intelligence  n'en 
seront  pas  pour  cela  immédiatement  rompues;  mais  le 
présent  traité  subsistera  dans  toute  sa  force  jusqu'à 
ce  que  satisfaction,  après  avoir  été  réguËèrement  de- 
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1791  roandëe,  ait  été  refusée,  et  les  sujets  ^e  Tune  des  deux 
Parties  qui  enfreindront  méchamment  ce  traité  où 
aucun  de  ses  articles,  seront  sévèrement  punis  par 
leurs  Souverains  respectifs;  chaque  Souveram  devant 
prendre  connaissance  de  la  conduite  de  ses  sujets. 

42.  Si  jamais  la  bonne  intelligence  et  famidé 
existant  maintenant  entre  les  deux  Cours  étaient  rom- 
pues et  que  la  guerre  s'ensuive  (ce  qu'à  Dieu  nm 
plaise!),  tous  les  sujets  anglais  et  sons  la  protection 
anglaise,  de  quelque  rang  et  domination  que  ce  soit, 
se  trouvant  dans  les  Etats  de  l'Empereur,  auront  per« 
mission  de  se  retirer  av«c  leurs  biens,  famille  et  do« 
mestiques,  natifs  ou  non  du  pays,  partout  où  ib  vou- 
dront, sur  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations,  et  à 
tous  ceux  qui  le  désireront,  il  sera  donné  six  mràt, 
pendant  lesquels  ils  seront  en  parfaite  liberté  et  sûreté, 
et  pourront  vendre  et  disposer  de  leurs  biens  et  effets; 
et  leurs  personnes  ou  propriétés  ne  seront  ni  troublées 
ni  inquiétées  en  aucune  façon ,  sous  prétexte  de  guerre 
ou  soua  aucun  autre;  mais  au  contraire  ils  recevront 
bonne  et  prompte  justice  afin  qu'ils  puissent  disposer  ' 
de  ce  qui  leur  appartient,  emporter  leurs  biens  4>a 
recouvrer  leurs  dettes,  dans  lequel  but  les  autorités 
du  Gouvernement  les  assisteront  en  tout  temps,  ainri 
qu'il  en  sera  pour  les  Maures  en  Angleterre. 

43.  Et  pour  qu'aucun  ne  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance  ae  la  présente  paix,  le  traité  de  ce  jour 
sera  promulgué  et  publié  à  tous  les  sujets  de  chaque 
Puissance,  et  des  copies  en  seront  envoyées  à  tous, 
les  alcaldes  et  officiers  de  douane  des  ports  de  PEnn- 
pereur  et  à  tous  les  capitaines  de  ses  croisières. 


25. 

Bulle  y  par  laquelle  S.  S.  Pie  VI  ac^ 

corde  à  S.  M*  te  Roi  de  Sardaigne  le 

droit    de    nommer   aux  Euêchés   de 

Casai,   Acqui  et  Alexandrie.     Kn 

date  de  Rome  y  le  ii.  Juin  1791« 

P  i  u  s  P.  P.  VI  ad  perpetuam  rei  memoriam. 
Alias  felicis   recordationis  Nicolaus   Papa  quintus 
Pracdecessor  Noster  tune  in  humanis  agentem  Ludovi- 
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emn,  dam  vixit,  Sabaadiae-Ducnn  ob  eximia' eias  io  1791 
Sedem  Apostolicam  mérita  specialis  favore  benevolen- 
tiae  prosequi  volens^  ut  omnera  eî  tolleret  suspieionis 
causam,  ne  ex  promotione  quoramvis  ad  quorumcumqae 
Ecelesiarum,  vel  Monasteriorum  infra  districtom  sui 
Cemporalis  IXominii  existentium  regimina^  seu  provisior 
nibas  qoibuslibet,  de  quibasvis  dignitatibus  disposition! 
Âpostoticae  reservatis,  ibidem,  consiêtentibus ,  quibm* 
camqae  personis  per  ipsum  Nicolaum  Praedecessoreni 
faciendis  Statui  sao  succederet  dispendium,  aut  alia 
qnaevia  adversitas  intestina,  praefatum  Ludovicum  Du* 
cem  per  qoasdam  suas  iitteras  certum  reddidit,  eiqué 
promisit,  quod  ipso,  et  temporali  eius  Dominio  in  în^ 
tegritate  obedientiae  diotae  Sedis  Apostolicae  persisten- 
tibua,  ad  quarumcumque  Metropolitanarum,  vel  aliarum 
Calhedraliam  Ecclesiarum  regimioa,  aut  dignitates 
Abbatiales,  nec  non  ad  Prioratus  TaHueriarom,  Bi^ 
pailiae,  et  Novalitii,  ac  Praeposituram  Montis  lovis* 
quae  in  confinibus  huiusmodi  Dominii  consistant,  nemi- 
nem  praefecisset,  seu  illis  de  quorumcumque  personis 
non  providisset,  nisi  habitis  prius  per  enm  intentione, 
el  consensu  ipsius  Ludovic!  Ducis  de  personis  idoneia 
ad  regimina,  seu  dignitates  Abbatiales,  Prioratus,  et 
PraeÏMMituram  huiusmodi  promovendis,  vel  de  quorum 
personis  taies  provisiones  fuissent  faciend^e,  et  alias 
proot  id  praedictis  Nicolai  Praedecessoris  Litteris  de- 
soper  anno  Incarnationis  Dominicae  millésime  quadrin- 
gentesimo  quinquaffesimo  primo,  quarto  idus  ianuarii 
sab  plumbo  expeditis  plenius  continetur.  Ao  postmodum 
recolendae  memoriae  Léo  decimus,  Glemens  septimus, 
IqKus  terlius,  Gregorius  decimus  tertius,  et  Clemens 
octavus  Romani  Pontifices,  etiam  Praedecessores  Nostri 
supradictas  Nicolai  Praedecessoris  Litteras  sub  certis 
modo,  et  forma  tune  expressis  confirmarunt,  appro* 
barunt,  et  innovarunt.  Deinde  vero  piae  recordationis 
Innocentius  Papa  duodecimus  Praedecessor  itidem  No* 
ster  dubium,  quod  exortum  fuerat,  an  memorati  Ni- 
colai Praedecessoris  indultum,  eiusque  Litterae  prae* 
dictae,  ubi  de  districtu  temporalis  Dominii  dicti  Lu- 
dovic! Ducis  mentionem  faciunt,  etiam  citramontanas 
ipsi  Ludovico  tune  subiectas  dltiones  comprehenderent, 
dirimere  cupiens ,  supradict!  Nicolai  Praedecessoris 
indoltum,  eiusque  Litteras  huiusmodi  etiam  citramon- 
tanas  eidem   Ludovico   Duci   tune  subiectas   ditiones 
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1791  comp'rehéndere  dcclai^arit,  et  alias  prout  in  ipsiua  In« 
nocentii  in  simili  foi^hna  br«vis  die  tertia  iulii  millesimo 
septinfçentesimotuberius  continetur.  Cum  autem  subinde 
Donnulla  dubia  isuper  intelligentia ,  et  interpretatione 
dicti'.indultî  '  excitata  fuerint,  recolendae  memoriae 
Bénedictus  Papa  decimus  tertius  Praedecessor  itidem 
Noster  diibia^  iila  secundum  iustitiae,  et  aequitatis 
roulas  e  medio  tollere,  et  quamcumque  aliorum  da- 
biorum  eitismodi  occasionem  submovere^  ac  ea,  qaae 
a  Sede  praedicta  ad  soblimium  Principiim  Orthodoxae 
fidei  delensorum,  magnisque  in  Ecclesia  Dei  mentis 
folgentium  favorem  émanasse  noscuntuf ,  nedum  iliaesa 
conservare,  sed  uberiori  etiam^pleniorique  interpreta- 
tione adiurare  cupiens,  praediofi  Nicolai  indultum^,  ao 
Innocentii  declarationem,  aliorumque  Romanorum  Pou- 
tificum  Praedecessorum  praedictoram  Litteras  oonfir* 
mavit,  et  epprobàvit,  ac  innovavit,  earumque  vigore 
Victorio  Âmedeo  tune  in  bumanis  agenti ,  Sardiniae 
Régi  Illustri,  ac  Sabaudiae  Duci,  illiusque  successorir 
bus  ius  nominandi  sihi ,  ac  Romano  Pontifici  pro  ^tem* 

£ore  existenti  personas  idoneas  ad  Cathédrales,  ^ 
[etropolitanas  Ecclesias,  ac  Di^nitates  Abbatiales  ui 
temporaii  Dominio,  quod  idem  Victorius  Amedeus  Res 
tonc  possidebat,  consistentes  in  perpetuum  competere, 
et  ad  illos  spectare,  ac  pertinere  decrevit,  et  declaravii; 
excipiens  tàntum  ab  illa  dispositione ,  seu  déclarations 
Cathédrales  Eectesias  Casalensem,  Aquensem,  et  Aie- 
xandrinam  Provinciae  Mediolanensis ,  m  quaruro  provi- 
sionibus  praxim,  et  stylum  in  eis  observari  solitum  io 
posterum  etiam  servari,  et  retineri  voluit,  et  mandant» 
et  alias  prout  in  ipsius  Benedicti  in  simili  forma  Brem 
expeditis  Litteris  die  vigesima  nona  maii  millesimo 
septingentesimo  vigesimo  septimo  plenius  continetar. 
Quia  tamen  Victorius  Amedeus  Rex  ius  etiam  nomv* 
nandi  lad  Ecclesias  Cathédrales,  sicut  praeroittitar,  « 
exceptas,  sibi  competere  vigore  dictarum  Apostolicarum 
Litterarum  Nicolai,  et  Innocentii  Praedecessorum  cou* 
tendebat,  idem  Bénedictus  decimus  tertius  eadem  ipsamet 
die  Victorio  Amedeo  Régi  declaravit,  se  pronis  auribos 
excepturum  ea  rationum  momenta,  quae  pro  se  facere 
ipse  contenderet,  eisquo,  si  iustitia  niterentur,  se  ultro 
obsecundaturum.  Exorto  postmodum  dubio,  an  il 
praedictis  Benedicti  decimi  tertii  Litteris  Dignitates 
Abbatiales  in  Provinciis  Casalensi,  Aquensi,  et  Alexan- 
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dnna,  liomeUinay  ac  Yalle^Siccida  t^mc  temporis  a  1791 
-Victoria:  Amedeo  Bege^  iam  possessi»  consistentes  jcom- 
prehenderentur ,  feUeis.  recordationia  Ben^dictus  Papa 
decimus  .quartU8  Praedecessor  itideoi  Noster  die  qujnta 
ianuarii  ànni  millesimi  septitigentesimi  quadragesioii 
primi,  Dignitates  Abbatiales;  praefatas  memoratis  Ben^e- 
ékeû  Praedecessoris  Litteris  comprehendi  declaraviç, 
firmatamen  semper  rémanente  exceptiope,  quoad  Ec- 
.-deaias  Cathédrales  Casalensem,  Aquensem,  et  Aiexan- 
AriBam:  praefatas,  reservataque  itidem  iacultate  Carolo 
Bmanueli  Règî  tune  in  humanis  agénti,  ea  proponeedi^ 
miiboa  ius  etiam  noroinandi  ad  Ecclesias  Cathédrales» 
aicDt  praefertor,  ..exceptas  idem  Carolus.Emanuel  Rex 
mhi  competere  contendebat,  ut  illa  ad  iustitiae  Iançe8^ 
pestent  expendi,  et  si  valida  essent  Apostolicae  Sedip 
indicia  comprobari.  Cum  itaque  çarissunus  in  Cbristo 
filias  Noster  Victorius  Amedeus  Sardi^iae  Rex  Illustris, 
ac  modernns  Sabaudkie  J)ux  novbsime  praeposuerit 
•ibi  vigoré  induhorum  a  Romanis  Pontifiçjibus  Praedor 
cessoribus.  Nostris,  ut  praefertur,  concessorum  pertineré 
ios .  noniihandi  praedictum  ad  Ecelesias.  Cathédrales  uU 

Eraemittîtur,  exceptas,  .necnpn  ad;  alias  Cathédrales 
lodesias,  ac  Dignitates  Abbatiales  in  temporali  Dominio,  ^ 
quod  de  praesenti  possidet^  çonsûstentes ,  qua  de  re 
Bonc  etiam  dubitabatur.  Nos'  JPraedecessorum  Nostro- 
nun  vestigiis  inhaerendo,  de  nonnullorum  Sanctae  Ro- 
■lanae  Ecclesiae  Cardinalium  consilio  dubium  huius- 
modi  e  medio  toilere,  ac  ea,  quae  ab  ilsdem  Romanis 
Pontificibus  Praedecessoribus  Nostris  ob  singularem 
sttbiimium  Principum  in  hanc  sanctam  Apostolican^ 
Sedem  fidem,  constantiam,  et  devotionis  integritatem 
illis  fuere  concessa,  non  solum  secundum  iustitiae, 
aequitatisque  régulas  illaesa  conservare,  verum  etiam 
benigniori,  iatiorique  interpretatione ,  quantum  cum 
Domino  possumus,  adiuvare  cnpientes,  praedicti  Ni- 
colai  indoltum,  ac~tam  eiusdem  quam  aliorum  Roma- 
noram  Pontificum  Praedecessorum  Litteras  praedictas, 
qoarum  tenores  praesentibus  pro  plene,  ac  suflicienter 
expressis,  et  de  verbo  ad  verbum  insertis  haberi  volu- 
Dias  cum  omnibus,  et  singulis  in  eis  contentis,  et 
expressis ,  Auctoritate  Apostolica  tenore  praesentium 
confirmamus,  approbamus,  et  innovamus,  illisque  in- 
▼iolabilis  Apostolicae  firmitatis  robur  adiungimus;  earum- 
que  vigore  carbsimo  in  Christo  filio  Nostro  Victorio 
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1791  Amadeo  SardMae  Regi  Hldstri ,  ac  moderno  Sahaudaie 
Ducî,   illiusque  8ucce8sori|)U8^:  ipsts^  et 'temporili  Dd* 
minio  praedieto  in  integritâte  obedi^ntiae  miadcva  &•- 
dis,   sieut  praemittitur,   persistentibas ^   ia«  nominaodi 
Nobis,  ac  Roniano  Pontifaci  pro  tempore  existehti  per- 
BOhas   idoneas   ad   Cathédrales   Ecclesîas  Gasalenseiii, 
Aqaensem,    et  Alexandrinam   praedictas,    necnon  -ad 
Cathédrales,  et  Metropolitanas  Ëcclesias,  ao  Dignitatêi 
Abbatiales  in  praedieto  temporali  Dominio ,  quod  idéoi 
Yictorius  Amedeos  Rex   de   praesenti  possidiEitv  cbé» 
aistentes,  atqoe  Prioratus,  et  Praepositurum  praefaUM 
in  perpetaam  «iompetere,  et' ad  illos  spectare,  et  pen* 
tiliere,  eadem  Aaetoritate  tenore  praesentium  deeenup* 
mus,    et   deelaramus.      Deeernentes   ipsas   praetentea 
Litteras  semper'  firmas,   vaRdas,  et  efiicaces  esistere, 
et  fore,  suosqae  plenarios,  et  integros  effectua  sortiri, 
et  obtinere,   ac  ilibi  ad  quos  spectat,  et  pro  tempore 
qaandocumqtie  spectabit^   in  «mnibiis,    et  per  omnia 
plenissime  saffragari,  ac  ab  eki  respeetive  inviolabifiter 
observari:  sicquein  praemissis  per  quoscuoiqae  Indices, 
Ordinarios,  et  Delegatos,  etiam  causaroni  Palatii  Apo« 
stolici  Aaditores  iudwari,  et  definiri  debere;  ac  irritoni 
et  inâne ,  si  secué  siiper  bis  a  quoquam  quavis  auctô- 
ritate   scienter,    vel   ignoranter    contingent    attentarL 
Noa  obfltantibos  qoibusvis  generalibas,   vel  specialibus 
Ecclesiarum  pradictarum  reservationibus,  sea  affeetio*» 
nibas  Apostoticis  per  qaoscamqite'  Romanos  Pontificat 
Praedecessores  Nostros,   et  Sedem  praefatam  quonio« 
dolibet  factis,  seu  pro  tempore  faciendis,  necnon  Can- 
icellariao  Apostolicae   Regulis  editis,    et  edendis,    ao 
qnibosvis  aliis  Apostolicis  et  in  universalibus,  provin* 
cialibasque  Conciiiis  editis,  generalibas,  vel  specialibos 
constitutionibus»  et  ordinationibus ,  ac  dictaram  Eccle- 
siarum etiam  iuramento,   confirmatione  Apostolica,  vel 
quavis  firmitate  alia  roboratis  statutis,  et  consuetudini- 
bus,  privilegiis  quoque,  indultis  et  Litteria  Apostolieia 
etiam  quasvis  clausulas,   et  reservationes  in  se  cond- 
nentibus  per  eosdem  Praedecessores,   ac  Nos,  et  Se* 
dem    eamdem   Ecclesiis  praedictis,   illarum   Capitulis, 
et  personis  quomodolibet  concessis,  approbatis,  et  in- 
novatîs,  quibus  omnibus,  et  singulis,   etiamsi  pro  suf- 
ficienti  illlorum   derogatione   de    illis,   eorumque  totis 
tenoribus  specialis,  specifica,  eipressa,   et  individua, 
ac  de  verbo  ad  verbum,  non  autem  per  clausulas  ge- 


te  droit  à  nommer  à  quelques  Euêchés.     Si 

nerales  idem  importantes  mentio  seu  quavis  alia  ex<p  1791 
pressio  facienda,  aut  aliqua  exquisita  forma  ad  id  ser- 
tanda  foret,  illorum  omnium  tenores  praesentibus  pro 
plene  ac  sufficienter  expressis  habentes,  jllis  alias  in 
SQO  robore  permansurls,  ad  praemissorum  etlectum 
hac  vice  dumtaxat  specialiter,  et  expresse  derogamus, 
el  ad  plénum  derogatum  esse  volumus,  caeterisque 
contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo 
Piscatoris  die  undecima  iunii  millesimo  septingentesimo 
nonagesimo  primo,  Pontificatus  Nostri  anno  decimo» 
septimo. 

R.  Cardinalis  Braschius  de  Honbstis. 


26. 

Convention    entre    V Autriche    et    la 
Sardaigne   pour    Vextradition   réci- 
proque des  criminels.     Signée  à  Mi- 
lan,  le  2U  Avril  1792. 

Avendo  Tesperienza  ed  atto  pratico  evidentemente 
dimostrato  il  reciproco  profitto,  e  le  corrispondenti 
coQvenienze  che  derivano  dalla  Convenzione,  la  quale 
per  il  vicendevole  arresto,  e  consegna  de*  banditi  e 
malviventi  fu  da  parecchi  anni  stabilita,  e  successiva- 
mente  aile  sue  scadenze,  rinnovata  come  la  venne  in 
nltimo  luogo  sotto  li  15  pttobre  1781  fra  gli  Stati  délia 
I^mbardia  dipendenti  da  S.  IM.  Reale  ApostoHca  per 
Qna  parte,  e  la  Savoia,  ed  ahri  Stati  appartenenti  di 
qoà  da'colli. a  S.  M.  il  Re  di  Sardegna  per  Paîtra,  si 
è  riconosciuto  molto  opportuno,  ora  che  è  spirato  ii 
termine,  per  cui  doveva  durare  la  medesima  Conven- 
âone,  di  rinnovarla  per  altri  anni  cinque  nella  stessa 
forma  e  coi  medesimi  capitoli,  cbe  sono  del  ténor 
•q^ente  : 

L  I  Bandirï  per  sentenza  di  pena  capitale,  che  li 
diehiari  esposti  alla  pubblica  vendetta,  dagli  Stati  délia 
Lombardia  Âustriaca  e  da  quelli  di  Savoia,  e  Piemonte, 
ed  ahri  dipendenti  di  quà  da'colli  da  Sua  Maestà  il 
Re  di  Saraegna,  non  possano  in  modo  aicuno  abitare, 
né  dimorare  in  alcuna  città,  terra  o  luogo,   distretto 

Nouy,  Supplém,    Tome  IL  P 
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1792  di  essi  Dominii,  e  se  saranno  ritrovati  denfro  di  esri, 
dcbbano  essere  presi  dagli  UfSzîali  di  giustîzia  o  Mili- 
zia,  e  Comandante,  che  si  troverà  sopra  luogo,  e  con- 
segnarsi  reciprocamente  a'Ministri  del  Dominio,  onde 
sono  e  sarauno  banditi,  e  non  solamente  potranno  es- 
sere impunemente  offesi  ed  anche  uccisi,  qaando  nelt' 
atto  délia  cattura  si  opponessero  alla  medesima  con 
armi,  ma  aneora  quando  fossero  ritrovati  alla  campagne, 
e  chi  gli  ammazzerà,  oitre  l'impunità,  potrà  conseguire 
anche  i  premii,  che  si  trovassero  allora  per  grida 
proposti  contre  tali  Banditi:  ed  ail'  incontro  chi  darà 
alii  medesimi  albergo,  aiuto,  soccorso  o  favore,  incor- 
rerà  le  pêne  imposte  dalle  leggi  ncl  luogo  délia  ricetta^ 
zione  a  fautori,  e  ricettatori  de'  Banditi,  comprese 
anche  le  persone  côngiuntc  di  sangue  a*  Banditi,  se- 
conde le  circostanze  de'casi,  ed  i  gradi  dell* attinenza 
a  norma  dclle  enunciate  leggi. 

IL  Qualunque  Malfattore  ancora  non  bandito^  ma 
imputato  di  delitto  taie,  che,  seconde  il  titolo  del  de- 
litto,  possa  essere  punito  nella  pena  délia  morte  nata* 
raie,  o  civile,  o  di  galera  perpétua,  o  a  tempo,  o  al- 
tra  simile  pena  corporale  grave,  capiterà  negli  Stati 
délia  Lombardia  Austriaca,  o  viceversa  dipendenti  da 
8.  M.  il  Re  di  Sardegna ,  dovrà  esser  preso  e  carce- 
rato  per  consegnarlo  a  quelle  de'  suddetti  Dominii ,  nel 
qoale  avrà  commesso  il  delitto,  acciô  sia  punito  e 
castigato  dal  sue  Superiore. 

III.  Si  dichiara  per6,  che  se  il  Malfattore  al  tempo 
délia  richiesta  si  trovasse  imputato  o  condannato  nei 
luogo  délia  dimora,  di  delitto,  pari  o  maggiore  di  quelle, 
per  cui  sarà  riclamato,  non  sarà  il  Dominio,  in  oui 
sarà  preso,  obbligato  alla  consegna,  e  potrà  ivi  essere 
ritenuto  e  castigato  a  proporzione  del  delitto;  in  caso 
poi  che  in  progresse  sia  assolto,  o  per  altra  ragione 
non  punito,  dovrà  essere  consegnato,  alFaltro  Dorni^ 
Dinio,  dove  avrà  fatto  Taltro  delitto,  e  che  Tavrà  do- 
mandato  come  sopra,  acciô  onninamente  detto  Malfat* 
tore  sia  per  il  delitto  sue  castigato. 

IV.  Si  assegnano  frattanto  a  detti  Malfattori  o 
Banditi  de'  rispettivi  Stati  quindici  giorni  dalla  pubbli- 
cazionc  délia  présente  Convenzione  a  doversi  asseniare 
dall'uno  e  dall*  altro  State,  il  quai  termine  passato  po- 
tranno essere  presi,  ed  anche  quando  siano  banditi 
capitatmente,   ed  esposli  alla  pubblica  vendetta,   come 
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sopra  y  offesi  impunemente  come  sopra  senz'  alcun  ri-  1792 
paro  della  fede,  ed  asilo  .pubblico,  e  chi  li  térrà,  e 
lavorirà  sla  anche  punito,  come  sopra  si  è  detto,  ir* 
remissibilmente.  Amncbè  poi  si  abbia  la  précisa  noxU 
zia  di  queili  Banditi,  e  Maifattori  che  dovranno  arre* 
starsiy  e  come  sopra,  si  comunicherà  di  présente  vi« 
cendevolmcnte  il  catalogo  générale,  come  pure  le  note 

Earticolari  di  mano  in  manp  che  occorrcrà  il  caso,  coi  di 
^ro  nome,  co^nome  e  patria,  e  ciô  per  la  più  puntuale 
esecuzione  delle  cose  come  sopra  concordate:  e  dopo 
la  comunicazione  di  detti  cataloghi,  e  note,  sarà  per- 
messo  a'  giusdicenti  particolari  di  ambi  i  Dominii  d'in« 
tendersi  fra  di  loro,  anche  senza  passare  per  i  canali 
de'  superiori  Governi,  per  Farresto  de'  rispettivi  delin« 
qnenti  scoperti,  o  da  scoprirsi  seconde  le  occorrenze, 
ed  i  casi,  affinchè  il  fine  provvido  della  présente  Con« 
venzione  si  ottenga  con  maggiore  brevità,  e  seguite 
le  detenzioni  si  daranno  dalli  rispettivi  Governi  gli  or- 
dini  soliti  per  le  corrispondenti  consegne  a'  soliti 
Gonfini. 

y.  L'arresto  e  la  consegna  dei  Rei  già  banditi  o 
condannati  nelle  pêne  già  spiegate  nell'  articolo  seconde 
si  farà  sopra  la  presentazione  della  copia  della  sentenza, 
e.  per  l'arresto  e  consegna  per  '  gli  imputati  di  delitti, 
che  portino  alcuna  delle  pêne  sopra  spiegate  ail'  arti- 
colo secondo,  basteranno  le  risultanze  delle  impatazioni 
appoggiate  aile  semplici  asserzioni  degli  UiHziaK  dei 
Dominio,  che  farà  la  richiesta  relativa  agii  atti  dei  ' 
processo  :  e  ad  effetto  di  riparare  ad  ogni  contestazione 
lispetto  alla  qualité  della  pena  sopra  espressa  per  qua- 
lificare  i  delitti  dei  Delinquenti  cadenti  sotto  questo 
Concordato,  si  dichiara  che  dovranno  a  i]uest' effetto 
attendcrsi  le  ieggi  dei  luogo,  dove  saranno  commessi, 
ed  in  difetto  prenderne  norma  dalla  ragione  comune. 

VL  Occorrendo  caso  di  delitto  commesso  fuori 
de'  suddetti  rispettivi  Dominii ,  per  i  quali  casi  per5  po- 
tesse  secondo  le  Ieggi  rispettive  provinciali  o  la  ragione 
comune  procedersi  in  alcuno  de'  suddetti  Dominii  ad 
instanza  di  parte  o  ailche  ex  officio^  sarà  lecito  al 
Governo  che  dovrà  procedere  per  dette  caso,  di  ricla- 
marlo  presse  l'altro  Governo ,  in  cui  dimorasse,  purchè 
non  sia  suddito  di  origine  o  per  incolato  dei  luogo, 
ove  facesse  dimora,  mentre  in  tal  caso  non  sarà  questo 
Governo  obbligato  alla  consegna,  ma  bensl  a  prestarsi 
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1792  al  castigo  deiristesso  Detinquente  nel  caso,  che  fosse 

{»unibile  come  sopra,   anche  per  il  deEtto  commesso 
dori  di  Stato. 

VU.  Per  non  dare  luo^o  a  deludere  il  fine  délia 

Ï resente  Convenzione  non  si  potrà.  dalPuna  délie  due 
*arti  fare  grazia,  salvo  -  condotto ,  o  altra  fidanza 
I  agli  Inquisiti  o  Banditi  nello  Stato  deir  altra  feccettaati 
li  salvo-condotti  che  si  accordano  per  l'effetto  délie 
citazioni  de'  Rei  imputati  di  altro  delitto  seconde  le  rc»> 
gole  e  pratiche  criminali ,  li  qiiali  saranno  permessi  per 
il  solito  servîzio  délia  giustizia. 

VIII.  Riuscendo  m  alcani  de'  detti  Stati  la  deten- 
zione  di  ladri  con  robe  derubate,  si  dovranno  restitoire 
prontamente ,  e  senza  spesa  alcuna,  dopo  che  se  ne 
sarà  fatto  l'uso  necessario  per  la  prova  del  corpo  dd 
delitto  a  colore,  de'quali  saranno  tali.  robe,  o  siane 
loro  proprie,  o  ad  essi  commesse,  facendo  per6  qaesti 
primieramente  constare,  o  per  testimonii  o  per  istm- 
menti  o  altre  legittime  prove,  conforme  allô  stile  de* 
Giudici  ordinarii  del  luogo,  ove  essi  abitano,  che  siano 
robe  loro  proprie,  ovvero  a  loro  commesse,  e  che  a 
tali  prove  sia  prestata  fede. 

IX.  Per  le  robe  de'  Malfattori  menzionati  nel  primo 
articoloy  e  che  apprésso  essi  si  ritroveranno,  purchè 
non  siano  robe  derubate,  o  commesse,  come  nel  pr»> 
cedente  articolo,  cioè  quando  siano  robe  loro  proprie^ 
si  dichiara,  che  di  tali  robe  si  dovrà  disporre  seconde 
le  leggi  del  Dominio,  ove  sarà  (atta  Tesecnzione  delta 
condanna,  senza  pregiudizio  deila  ragione  de'tersi,  • 
seconde  le  leggi  medesime  de'  rispettivi  paesi  si  rego- 
leranno  i  casi  contingibili  di  confische. 

X.  Essendo  già  proibita  ne'  detti  Stati  contraenti 
la  tolleranza  délie  persone  oziose  vagabonde,  o  in  al» 
tro  modo  sospette,  siano  estere,  siano  naturel!  de 
rispettivi  Stati,  potranno  li  Giusdicenti  rispettivi,  e  spe- 
cialmente  i  finitimi  andare  intesi  fra  loro  per  l'osser- 
vanza  de' rispettivi  EditU  veglianti  negli  accennati  do* 
minii. 

XL  OgJii  Console  délie  terre,  e  luoghi  di  essi 
Stati  sia  obbligato  ritrovandosi  alcuni  Banditi,  Malfi- 
venti,^  Oziosi,  o  Delinquenti,  come  sopra,  ne'sam 
luoghi,  avvisare  il  Giudice,  se  risiede  sul  fatto,  e  non 
essendovi,  convocare  la  gente  délia  terra,  seguitare, 
ed  andar  contre  detti  Banditi,   per  iscaeciarli,  pren« 
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derli,  e  r!êpetd?amente  anc&e  ucciderli,  qaaDdo  QiàD6.179Z 
Baûditi  capitali  corne  sopra. 

XII.  Si  dichiara  che  la  rimessa  ne'casi  suddetti 
al  luogo  del  delitto  debba  farsi  aolamènte  pec  i  icasi, 
che  il  Oelinquente  sia  suddito  del  luogo  del  delitto, 
o  forestière,  mentre  essendo  suddito  o  di  origine,  o 
di  légale  incolato,  o  domicilio  al  luogo,  ove  fàrà  la 
dimora,  sarà  bensi  questo  Dominio  obbligato  a  farlo 
arrestare,,  ^  punire  a  propor^ione  délie  circostanze,  / 
iba  noii  già'  rîmetterlo  àd  aTtro  Giùdice,  e  s'irttende 
contratta  la  reeiproca  ôbbligaziône  di  castigàre  i  prô-' 
prii  sudditi  per  i  delitti  altirove;  çpminessi ,  quanao  il 
oelitto  sarà  stato  cômmesso  negli  Stati  dell*  altra  Parte 
éontrattante,  o  in  pregiudizio  de^^additi  délia  mede-^ 
nma,  ancorchè  fuori  de'suoi  Stâti,  e  tanto  suirinst^nza- 
de' rispettivi  Govemi,  quanto  ex  ojficio  e  suirinstanza 
délie  parti  danneggiate  o  ofTese. 

XÏII.  In  ognuno  dei  detti  càû  dov^annc»'  colli 
Bànditi,  e  pelinquenti  consegrïarsi  anche  i  corpi  di  de- 
fitto;  e  tuttô  senza  alcuna  spesa  délia  Parte,  che  ri- 
ceverà  la  consegna.  Dovranno  pure  comunicarsi  in 
forma  autentica  i  processi,  che  fossero  già  fatti  prima 
délia  consegna,  quando  ne  sia  richiesta  la  copia  e 
qaesta  colla  sola  e  semplice  mercede  délia  scrittura. 

XIV.  Succedendo  talvolta,  che  alcuno  de*  suddetti 
MalViventi  e  Facinorosi,  li  quali  fuggono  da  u no  Stato 
passino  al  servizio  milltare  di  un  altro  colla  mira  di 
tottrarsi  dagli  effetti  deila  présente  Convenzione^  si 
con?iene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  àd  essei'e 
consegnati  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca.  Ed 
affine  poi  di  prevenire  qualunquex  difficoltà  potesse  in- 
sorgere  per  rmgaggio,  montura,  alimenti,  e  stipen« 
dii  prestati  dal  Corpb  militare,  dove  fossero  arruolati, 
•t  stabilisée,  che  a  titolo  d'ikîdenntezaitiento  di  tutte  le 
tpese  suddette  debbasi  alfatto  di  cbtisegna  di  caduno 
di  tali  Rei,  sborsare  la  somma  di  cinquante  fiorini  da 
Ere  tre,  e  soldi  cinque  imperiali  per  ciascheduno  fiorino. 

XY.  La  présente  convenzione  avrà  a  durare  per 
anni  cinque  dal  giorno  venti  del  prossimo  maggio  in 
coi  si  avrà  à  pubblicare  in  ciascuno  de'  suddetti  dominii 
per  editto  acciocchè  ognuno  ne  abbia  notizia,  e  sia 
da  tutti,  a'  quali  tocca  irremissibil mente  eseguita  ed 
osserrata,  e  niun  heo  possa  scusarsi  col  pretesto  dell' 
ignoranza,  esaràsigillata^  e  sottoscntta  dall' infrascritto 
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1792  Delegato^  e  con  daplicati  originaii,  pùrchè  ciascano 
degli  anzidetti  rispettivi  dominii  ne  abbia  un  esemplartf 
autentico. 

Dat.  in  Milano  li  21  aprile  1792. 

Il  Contb  de  Libczbch. 
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entre  la  France  et  Tripoli.    En  date 

du  30.  Juin  1793- 


»  • 


■i  • 


Discours    du    Citoyen    Guys,    Consul  -  général   et 
chargé  d^ affaires  de  la  République  française  auptèé 

du  PacJut  de  Tripoli. 

La  Nation  française  constituée  en  Rëpubliqae, 
m'envoie  vers  Vous  pour  Vous  porter  l'expression  de 
sa  bienveillance  et  de  son  amitié.  Son  intention  est 
de  maintenir  scrupuleusement  les  ancijens  Traités  qui 
existent  entre  la  France  et  Votre  Régence.  Elle  me  ' 
charge  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  son  désir 
sincère  est  de  voir  perpétuer  cette  bonne  harmonie. 
Elle  y  concourra  de^  tout  son  pouvoir,  dans  la  per« 
suasion  où  elle  est  que  les  Français,  que  leurs  intérêts 
appellent  dans  Vos  Etats,  éprouveront  de  Votre  part 
toute  protection,  et  qu'ils  seront  traités  comme  des 
anciens  et  fidèles  amis,  membres  d'un  Etat  dont  le 
courroux  fut  toujours  fatal  à  ses  ennemis. 

Réponse  du  Paclià  de   Tripoli  ^   adressée  au 

Citoyen  Guys. 

Je  vois  avec  '  plaisir  dans  mon  pays  les  Français,' 
mes  plus  anciens  et  fidèles  amis.  Je  reçois  avec  sen« 
sibilité  les  témoignages  de  bienveillance  de  la  Républi- 
que, et  je  ne  manquerai  jamais  d'y  correspondre  en 
procurant  aux  Français  tous  les  secours  dont  ils  pour- 
ront avoir  besoin,  et  toutes  les  facilités  qui  pourront 
tendre  à  faire  prospérer  leur  commerce.     Le  Consol 

Ju'eile  envoie  résider  auprès  de  moi  peut  lui  promettre» 
e  ma  part,  une  bienveillance  constante,  à  laquelle  je 
suis  disposé  d'avance  par  la  réputation ,  les  égards 
enfin  du»  à  une  nation  liée  depuis  si  long -temps  d'af- 
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fection  avec  moi,  et  pour  Tactivitë  d'un  commerce,  de  1793 
la  prospérité  duquel  dépendent  le  bien-être  et  le  bon- 
heur de  mes  sujets.  Je  ne  veux  ni  ne  dois  pas  laisser 
ignorer  aux  Français  rassemblés  ici  dans  ce  moment, 
Textréme  satisfaction  que  j  ai  toujours  eue  des  services 
du  Consul  Pellegrin,  et  je  saisis  avec  plaisir  l'occasion 
de  rendre  hautement  et  publiquement  justice  à  son  zèle 
pour  Thonneur  et  les  intérêts  de  sa  nation.     L'estime 

3ue  de  pareils  sentimens  m'ont  inspirée,  m'a  déterminé 
ans  plusieurs  circonstances  notoires  à  ne  pas  me  ren>.  *^ 
fermer  dans  les  bornes  des  traités.  A  l'époque  de 
Hnauguration  du  pavillon  de  la  République,  j'ai  cédé 
à  ses  vives  instances  et  aux  désirs  ardens  qu'il  m'a 
témoignés  de  lui  faire  rendre  des  honneurs  extraordi- 
naires, et  l'ai  fait  saluer  de  vingt -et -un  coups  de 
canon,  honneur  que  j'ai  refusé  à  tous  autres,  et  nom- 
mément à  celui  d'Espagne,  etc.,  etc. 


28. 

Traité  entre    V Autriche    et    la    Sar- 

daigne,    contre  la  France.     Signé  à 

Valenciennes  y  le  23*  Mai  1^794* 

Sa  Majesté  Impériale,  et  Sa  Majesté  Sarde  ayant 
jugé  qu'il  étoit  conforme  aux  circonstances  d'établir 
entre  Elles  un  concert  plus  intime  gur  la  réunion  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  efforts  dans  la  guerre,  que 
les  deux  Cours  soutiennent  du  côté  de  l'Italie  contre 
la  France;  et  leurs  Majestés  ayant  nommé  à  cet  efl'et 
et  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  Sa  Majesté  Impériale, 
son  Conseiller  intime  actuel  d'Etat  et  Directeur  Général 
des  affaires  étrangères  François  Marie  Baron  de  Thugut, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  S.  Etienne  de  Hongrie, 
et  Sa  Majesté  Sarde  le  Marquis  Jean  Alexandre  Val- 

GTga  d'Albarey,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Ss. 
aurice  et  Lazare,  Colonel  du. Régiment  des  Cbevaux 
Légers  du  Roi,  son  Premier  Ecuyer  et  Gentilhomme 
de  la  Chambre,  l'on  est  convenu  d'un  commun  accord 
des  stipulations  suivantes. 

I.  Pour  le  cas  où,  ainsi  qu'il  est  à  espérer,  le 
Ciel  bénira  les  armes  des  deux  Cours,  leurs  Majestés 
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1794  Impériale  et  Sarde  ont  adopté  comme  principe  !rrë?o- 
cable:  ciue  de  toutes  les  conquêtes,  que  du  côté  de 
l'Italie  Ion  feroit  sur  la  France,  et  que  l'on  conser- 
veroit  à  la  paix,  il  seroit  fait  deux  parts  écales,  et 
que  la  valeur  de  celle,  qui  reviendroit  à  l'Ëroperear, 
sera  compensée  par  la  rétrocession,  que  Lui  fera  le 
Roi  d'une  partie  proportionnée  des  districts  successive- 
ment démembré»  du  Milanois. 

Ou  bien 

Îine  sans  exception  toute  conquête  Quelconque,  qu'on 
eroit  sur  la  France  du  côté  de  Tltaiie,  sera  restituée 
à  la  paix,  mais  qu'on  exigera  en  échange  une  somme 
d'argent  proportionnée,  à  payer  par  la  France,  pour 
indemnités  des  fraix  de  la  guerre  du  côté  de  l'ItaRe^ 
et  que  cette  somme  tournera  au  profit  des  deux  Cours 
par  parties  égales. 

il.  D'ici  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  au  plu 
tard  les  deux  Cours  se  décideront  définitivement  pour 
l'un  ou  l'autre  membre  de  l'alternative  ci -dessus  énon* 
cée,  et  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
reconnoissent  dès  à  présent,  et  déclarent  solemnelle* 
ment  devoir  servir  ae  base  immuable  à  la  présente 
convention;  les  deux  Cours  se  concerteront  également 
dans  le  même  intervalle  sur  une  méthode  juste  et 
équitable,  d'après  laquelle  l'on  évalueroit  les  conquêtes 
qu'on  feroit  et  conserveroit  du  côté  de  la  France, 
afin  d'y  proportionner  les  rétrocessions  à  faire  par  Sa 
Majesté  Sarde  du  côté  du  Milanois. 

III.  Le  Roi  s'engage  à  faire  les  plus  grands  ef- 
forts, et  à  faire  agir  contre  l'ennemi  commun  le  plus 
grand  nombre  de  troupes  possible,  en  usant  de  toutes 
ses  facultés  et  de  tous  ses  moyens;  Sa  Majesté  Im- 
périale employera  de  son  côté  en  Italie  des  forces 
aussi  considérables,  que  la  grande  étendue  des  opéra* 
tiens  du  côté  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  ainsi, 
que  les  besoins  de  ses  Etats  pourront  le  permettre^ 
indépendemment  du  Corps  de  ses  troupes,  qui  dès  le 
commencement  de  la  guerre  a  été  attaché  à  l'année 
du  Roi,  et  auquel  Sa  Majesté  Sarde  fera  continuer 
les  différentes  fournitures  dont  précédemment  dans  le 
tems  l'on  est  convenu. 

IV.  Les  deux  armées  agiront  de  concert  et  de 
bon  accord  dans  les  opérations  tant  défensives  qu'offen- 
sives contre  l'ennemi  commun,  suivant  que  les  circon- 
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stances  rexigéront  et  conformément  aux  plans  formés  1794 
par  ,et  d'après  l'avis  des  Généraux. 

V.  La  conservation  et  la  défense  da  Piémont  étant 
da  plus  pressant  intérêt,  les  deux  armées  y  concour- 
ront efficacement,  en  se  combinant  sur  les  mesures 
les  plus  propres  à  empêcher  que  fennemi  n'y  pénètre 
ou  ne  vienne  à  s'y  établir,  il  est  convenu  que  l'armée 
de  Sa  Majesté  Sarde  sera  spécialement  chargée  de 
défendre  les  montagnes  et  les  différents  passages  tant 
du  côté  des  Alpes  que  du  côté  de  la  Comtée  de  Nice; 
que  le  corps  d'armée  de  S.  Majesté  Impériale  ne  sera 
point  éparpillé,  mais  se  tiendra  toujours  rassemblé  de 
manière  à  former  une  reserve  propre  à  agir  avec  force, 
et  à  attaquer  conjointement  avec  les  troupes  de  Sa 
Majesté  Sarde  l'ennemi  dans  le  cas  où  il  auroit  percé 
en  Piémont;  et  que  le  même  corps  d'armée  de  Sa 
Majesté  Impériale  commencera  par  les  opérations  quel- 
conques nécessaires  pour  mettre  l'ennemi  dans  l'imposa 
sibilité  de  faire  des  progrès  ultérieurs  dans  la  rivière 
de  Gènes,  en  pourvoyant  ainsi  solidement  à  la  sûreté 
da  Milanois,  avant  de  se  porter  dans  le  Piémont. 

VL  Sa  Majesté  Sarde  ayant  bien  voulu  accorder 
an  Général  Baron  Devins  la  même  confiance,  dont 
Sa  Majesté  Impériale  l'honore,  il  est  convenu  que  le 
dit  Général  se  trouvant  déjà  chargé  du  Commandement 
de  l'armée  du  Roi  et  des  troupes  Impériales  qui  y  ont 
été  attachées  dès  le  commencement  de  la  guerre,  les 
troupes  faisant  parti  du  corps  d'armée  Impériale  du 
Milanois  seront  également  soumises  à  son  commande- 
ment, tant  qu'elles  seront  employées  en  Piémont,  aussi 
bien  que  lorsque  des  circonstances  favorables  auront 
permis  de  transporter  le  théâtre  des  opérations  sur  le 
territoire  de  France;  le  Général  Baron  Devins  devant 
toujours  dépendre  pour  tout  ce  qui  regarde  particuliè- 
rement les  troupes  de  Sa  Majesté  Sarde,  des  ordres 
suprêmes  du  Roi,  et  pour  la  partie  des  troupes  Im- 
périales, de  ceux  de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur 
l'Archiduc  Gouverneur  Général  de  la  Lombardie  Au- 
trichienne, à  qui  l'Empereur  a  remis  la  disposition,  et 
le  Commandement  Général  en  Chef  de  toutes  ses 
troupes  en  Italie. 

VIL  Si  le  Général  Baron  Devins  pour  cause  de 
santé  ou  pour  toute  autre  motif  quelconque  étoit  dans 
le  cas  de  quitter  le  Commandement;    1  Empereur  y 
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1794  destineroU  un  autre  Gënëral,  qui  après  avoir  été  éga- 
lement agréé  par  Sa  Majesté  Sarde,  seroit  chargé  du 
Commandement  des  troupes  combinées  de  la  manière 
énoncée  dans  l'article  précédent. 

VIII.  Leurs  Majestés  Impériale  et  Sarde,  animées 
également  d'un  vif  désir  de  perpétuer  et  resserrer  de 

Elus  en  plus  les  rapports  d'amitié  cordiale  et  d'intimité 
eureusement  subsistants  entre  Elles,  les  deux  Cours 
selon  r exigence  des  circonstances  pourront  convenir 
ultérieurement  des  objets  relatifs  aux  intérêts  de  leur 
réunion  dans  la  guerre  présente  contre  la  France  du 
côté  de  ritalie;  en  attendant  pour  abréger  les  délais 
Son  Altesse  Royale  Monseigneur  l'Archiduc  Gouverneur 
Général  de  la  Lombardie  Autnchienlie  sera  autorisé 
par  Sa  Majesté  Impériale  à  traiter,  s'entendre  et  se 
concerter  immédiatement  avec  Sa  Majesté  Sarde  et  la 
Cour  de  Turin,  sur  tous  les  arrangements  particuliers 
dérivants  dés  points  déterminés  par  la  présente  con- 
vention, ainsi  que  sur  les  difficultés  imprévues,  qui  se 
présenteroient  à  l'égard  de  l'exécution  et  explication 
plus  précise  des  articles  précédents,  pour  autant,  et 
en  tout  ce  qui  y  a  été  statué  concernant  les  opérations 
militaires  et  les  troupes  combinées  qui  y  concourront 

IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  leurs 
Majestés  Impériale  et  Sarde,  et  lès  ratifications  en  due 
forme  échangées  dans  l'espacé  d'un  mois  depuis  le 
jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  Nous  soussignés,  munis  d^s  pleins» 
pouvoirs  de  leurs  Majestés  Impériale,  et  Sarde  avons 
en  leurs  noms  signé  la  présente  convention ,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Valenciennes 
le  23.  Mai  1794. 

Le  Baron  de  Thugut.  Le  Marquis  d'Albaret. 

Ratifié  par  S.  Jtf.  Impériale  le  13.  Juin  1794. 
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29. 

Traité  conclu  entre  la  France  et  la 
ville  de  Hambourg,  en  date  du 

%A.Juin  1796. 

Extrait.  / 

La  République  '  Française  et  les  Sénat  et  Bourg- 
m^tre  de  la  ville  libre  et  impériale  de  Hambourg,  dé- 
sirant concilier  les  différends  qui  les  divisent,  et  .rétar> 
bfîr  dans  toute  leur  activité,  les  relations  de  commerce 
et  d'amitié  qui  les  unissent,  il  est  convenu  que,  etc.  -. 

La  République  Française,  acceptant  l'assurance 
donnée  par  le  gouvernement  et  le  commerce  de  Ham*^ 
bourg,  de  désirer  son  amitié,  et  de  cherchera  se  lier 
avec  elle  par  de  nouveaux  Traités,  consent  à  ce  que 
jusqu'à  là  paîx  générale  du  continent,  les  choses  soient 
remises  et  restent  en  l'état  où  ellçs  étaient  avant  que 
l'embargo  fût  mis  sur  les  navires  hamburgeojs.  qui  se 
trouvaient,  dans  les  ports  de  la  République.         ' 

A  l'époque  de  lar  pacification  générale,  la  Répu- 
blique accordera  son  intervention  2^  gouvernenient  de 
Hambourg,  pour  que  ses  droits  politiques  soient  re- 
connus et  respectés/  Elle  passera  en  même  temps  avec 
lui,  un  nouveau  Traité  de  Commerce ^  fondé  sur  la 
liberté,  l'égalité  et  la  réciprocité. 

Suivent  les  Signatures. 


30. 

Traité  de  paix  signé  à  Paris  le  22 

Août  1796  entre  Xa  République  fran-- 

caise  et  le  Margrave  de  Bade. 

Extrait. 

a 

Son  Altesse  Sérénissime  ^'engage  à  laisser  et  faire 
laisser  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  un  espace  de  trente^ 
six  pieds  de  largeur  pour  servir  de  chemin  de  halage 
dans  les  parties  navigables,  ou  qui  pourraient  le  de- 
venir.   Ce  chemin  sera  débarrassé  de  tout  ce  qui  pour- 
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1796  rait  naire  à  son  usage.  Il  est  néanmoins  convenu  que 
les  maisons  existantes  sur  l'emplacement  qu*il  doit  oc- 
cuper, et  qui  seraient  nécessaires  à  sa  continuité,  ne 
pourront  être  démolies  sans  qu'il  doit  payé  aa  pro» 
priétaire  une  juste  et  préalable  indemnité. 

La  poursuite  des  délits  relatifs  à  la  navigation, 
qui  pourraient  être  commis  sur  ledit  chemin  de  halage 
appartiendra  à  la  République  française. 

La  navigation  du  fleuve  sera  libre  aux  citoyens 
et  sujets  des  deux  Puissances  contractantes. 

Les  péages  perçus  sur  la  partie  du  fleuve  du  Rlûn, 
qui  coule  entre  les  Etats  des  Parties  contractantes, 
sont  abolis  à  perpétuité.  Il  n'en  seta  point  établi  à 
l'avenir  sur  le  lit  naturel  du  fleuve. 

Les  stipulations  portées  dans  les  précédons  Traités 
entre  la  France  d'une  part,  et  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  Margrave  de  Bade,  ou  l'Empereur  et  l'Empire, 
de  l'autre  part,  relatives  au  cours  du  Rhin^  à  la  na- 
vigation de  ce  fleuve,  aux  travaux  à  faire  pour  la  con- 
servation de  son  lit  et  de  ses  bords,  continueront 
d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré« 
sent  Traité. 

Il  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux  Puis- 
sances, un  Traité  de  commerce  sur  des  bases  réd- 
proquement  avantageuses.  En  attendant,  toutes  rela« 
tiohs  commerciales  seront  rétablies,  telles  qu'elles  étaient 
avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  da 
sol,  des  manufactures,  colonies  ou  pêches  françaises, 
jouiront  dans  les  Etats  de  Son  Altesse  Sérénissim^ 
de  la  liberté  du  transit  et  d'entrepôt  en  exemption 
de  tous  droits,  autres  que  ceux  de  péage  sur  les  voi- 
tures et  chevaux. 

Les  voituriers  français  seront  traités,  pour  les 
paiemens  desdits  droits  de  péage,  comme  la  nation  la 
plus  favorisée. 

La  République  française  et  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  Margrave  de  Bade  s'engagent  réciproquement 
à  donner  main  levée  du  séquestre  de  tous  effets,  reve- 
nus, oli'^bièns  saisis,  confisqués,  détenus  ou  vendus 
sur  les  citoyens  français  d'une  part,  et  de  l'autre  sor 
les  habitans  du  Margraviat  de  Bade ,  et  à  les  admettre 
à  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui  peuvent 
leur  appartenir. 
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jirticle  additionnel  et  secret.  1796 

Les  articles  du  Traité  patent  relatifs  aa  Rhin,  à 
sa  navigation  à  ses  bords,  aux  îles  qu'il  [renferme,  seront 
exécutés  pour  tous  les  districts  situés  sur  le  bord  de 
ce  fleuve  qui  par  la  suite  pourront  appartenir  à  Son  Al- 
tesse Sérénisi^ime  ou  à  ses  successeurs  et  ayant- cause. 


31. 

Traité   de  paix   signé   à   Paris^    le 
iO.Octobre  1796  entre  la  France  et  les 

DeuX'Siciles. 

Extrait. 

Toute  sûreté  et  protection  envers  et  contre  tous  se- 
ront accordées,  dans  les  ports  et  rades  des  Deux -Si- 
ciles,  à  tous  vaisseaux  marchands  français,  en  quelque 
nombre  qu'ils  se  trouvent,  et  à  tous  les  vaisseaux  de 
guerre  de  la  République,  qui  n'excéderont  pas  le  nom- 
bre {^quatre)  porté  par  l'article  précédent. 

*  La  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Deux-Siciles  s'engagent,  à  donner  main-levée  du  sé- 
questre de  tous  effets,  revenus,  biens  saisis,  confis- 
auës  et  retenus  sur  les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et 
I autre  Puissance  par  suite  de  la  guerre  actuelle,  et  à 
les  admettre  respectivement  à  l'exercice  légal  des  ac* 
tions  et  droits  qui  pourraient  leur  appartenir. 

Les  Ambassadeurs  ou  Ministres  des  deux  Puis- 
sances contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  respectifs, 
des  mêmes  prérogatives  et  préséances  dont  ils  jouis- 
saient avant  la  guerre,  à  l'exception  de  celles  qui  leur 
étaient  attribuées  comme  ambassadeurs  de  famille. 

Tout  citoyen  français  et  tous  ceux  qui  compose- 
ront la  maison  de  l'Ambassadeur  ou  Ministre  et  celles 
des  Consuls  et  autres  Agens  accrédités  et  reconnus  de 
la  République  française,  jouiront,  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles,  de  la  même  li- 
berté de  culte  que  celle  dont  y  jouissent  les  individus 
des  nations  non  catholiques  les  plus  favorisées  à  cet 
égard. 

U  sera  négocié  et  conclu,  dans  le  plus  court  délai, 
on  Traité  de  commerce  entre  les   deux   Puissances, 


94  Convention  entre  la  Sar daigne , 

1796  fonde  sur  les  bases  d'une  utilité  mutuelle,  et  telles  qu'- 
elles assgrent  à  la  nation  française  de^  avantages  égaux 
à  tous  cejix  dont  jouissent,  dans  le  Royaume  des  Deu\« 
Siciles,  les  nations  les  plus  favorisées.  Jusqu'à  la  con* 
fection  de  ce  Traité,  les  relations  cofumerciales  et  con- 
gulaires  seront  réciproquement  rétablies  telles  qu^jelies 
étaient  avant  la  guerre. 

Conformément  à  l'article  6  du  Traité  conclu  à 
La  Haye  le  27  floréal  de  Tan  m  de  la  République 
(16.  Mai  1795),  la  même  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence stipulées  par  le  présent  Traité  entre  la  Répu- 
blique française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Sici* 
les  auront  Heu  entre  Sa  Majesté  et  la  République  batave. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,   etc. 


32. 

Convention  entre  la  Sar daigne,  et 
la  Prusse  pour  Vabolition  du  droit 
d'aubaine.    Signée  à  Turin,  le  9-  Sep- 

terabre  1797* 

Leurs  Majestés  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  4e 
Prusse  disposées  à  augmenter,  et  à  consolider  de  plus 
en  plus  la  bonne  harmonie  et  l'amitié  qui  subsistent  si 
heureusement  entr'Elles,  et  d'en  faire  ressentir  les  fa* 
vorables  effets  à  leurs  sujets  respectifs,  en  leur  fadii- 
tant  les  moyens  de  multiplier  les  liaisons  d'amitié,  de 
parenté,  de  commerce,  et  de  correspondance  mutuelle 
qui  existent  déjà  entr'eux ,  ont  déterminé  d'établir  entre 
leurs  sujets  une  réciprocité  entière  en  fait  de.  sucées* 
sîons;  et  Elles  ont  autorisé  pour  cet  effet,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  D.  Clément  Damiao 
de  Priocca,  Chevalier  Grand  «Croix  de  la  Sacrée  Re* 
ligion  et  Ordre  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lasaroi 
et  son  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères,  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  Baron 
De  Chambrîer  d'Olleyres,  son  Envoyé  extraordinaires 
auprès  de  Sa  dite  Majesté;  lesquels,  après  s'être  cooi* 
muniqués  réciproquement  leurs  pleins  •  pouvoirs ,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 
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L  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  1797 
et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  auront  la  li- 
bre faculté  de  disposer  de  leurs  biens  quelconques  par 
testamens,  donations,  ou  par  tons  autres  actes  recon- 
nus valables  et  légitimes  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  des  sujets  de  Tune  ou  de  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes,  et  tous  ayans  titres  va- 
lables pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs,  man- 
dataires, tuteurs  ou  curateurs,  pourront  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats 
respectifs,  tant  de  terre -ferme  qu'autres,  soit  ab  in-- 
testât^  soit  en  vertu  de  testamens,  ou  autres  dispo- 
sitions légitimes;  et  posséder  les  biens,  soit  meubles 
ou  immeubles  quelconques,  sans  aucune  exception,  les 
droits ,  noms ,  raisons  et  actions ,  et  en  jouir,  sans  avoir 
besoin  d'autres  lettres  de  naturalité^  ou  autre  con- 
cession spéciale;  transporter  les  biens  et  effets  mobi- 
liers où  ils  le  jugeront  à  propos;  régir  et  faire  valoir 
les  immeubles,  en  disposer  par  vente,  ou  autrement, 
sans  aucunes  difficultés,  ni  empécheroens,  en  donnant 
toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seulement 
de  leurs  titres  et  qualités;  et  seront  les  dits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues,  aussi  favorablement, 
que  les  propres  et  naturels  sujets  du  pays:  bien  en- 
tendu, qu'ils  seront  tenus  aux  mêmes  loix,  formalités 
et  droits,  aux  quels  seront  soumis  ceux-ci. 

II.  Et  afin  de  toujours  mieux  établir  cette  par- 
faite réciprocité  entre  les  sujets  respectifs,  que  les  Hau- 
tes Parties  contrastantes  ont  en  vue,  il  a  été  arrêté  et 
convenu,  que  non  seulement  le  droit  d'aubaine  sera 
aboli  entre  leurs  Etats;  mais  aussi,  que  ni  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ni  ceux  de  Sa  Majesté  \ 
le  Roi  de  Prusse  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  ne  seront  tenus  à  aucun  droit  sous  le 
titre  Ae  Détraction  (appellée  en  Allemand  Abziig')^  ni 
autre  quelconque,  de  quelque  nom  qu'il  puisse  être, 
pour  raison  de  biens  qui  leur  parviendroient  par  legs, 
donations,  successions  testamentaires  ou  ab  intestat^ 
ni  pour  l'exportation  des  meubles,  ou  prix  d'iceux,  on 
des  immeubles,  qui  leur  seront  ainsi  échus,  ou  acquis; 
et  qu'au  cas,  que  les  dits  héritiers,  légataires,  ou  do- 
nataires après  s'être  mis  en  possession  des  successions 
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1797  ou  choses  lëgaëes  ou  données ,  préfèrent  'de  continuer 
à  les  posséder  et  à  en  jouir,  il  ne  sera  exicé  d'eux 
d'autres  droits  que  ceux  aux  quels  sont  as8U|ettiè  les 
sujets  propres  et  naturels  du  Pays,  où  les  dites  soc* 
cessions  se  trouvent 

IIL  Pour  cet  effet  Leurs  Majestés  leRoi  deSar- 
daigne  et  le  Roi  de  Prusse  dérogent  expressément 
~  par  la  présente  Convention  à  toutes  loix,  ordonnances, 
statuts,  arrêts,  coutumes  et  privilèges  qui  pourroient  y 
être  contraires;  les  quels  seront  censés  non  avenus,  et 
non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs  pour  les 
cas  exprimés  dans  les  deux  articles  précédens. 

IV.  Lorsqu'il  s*élévera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens,  c^onfor-' 
mément  aux  loix,  statuts,  et  usages  autorisés  dans  le 
iieu,  où  les  dites  dispositions  auront  été  faites;  en  sorte 
que,  si  ces  dits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formali- 
tés ou  des  conditions  requises  pour  la  validité  dans  le 
lieu  de  leur  confection,  ils  auront  également  leur  pldo 
effet  dans  les  Etats  de  l'autre  Partie  contractante, 
quand  même  dans  ceux-ci  ces  actes  seroient  assujet- 
tis à  des  formalités  plus  grandes,  et  à  des  règles  dif- 
férentes de  celles  du^pays,  où  ils  ont  été^. rédigés. 

V.  Les  Principautés  de  Neufchâtel  et  Vallengin 
sont  expressément  et  nommément  comprises  dans  la 
présente  convention. 

VI.  La  présente  convention  ne  sera  valable  que 
dès  le  jour  des  ratifications  des  Souverains  respectifs, 
et  ne  sortira  son  plein  et  entier  effet,  que  du  jour  de 
réchange  des  dites  ratifications.  Cet  échange  se  fera 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt,  s'il  sera  possi- 
ble; et  deux  mois  après  cet  échange  cette  même  con* 
vention  sera  entérinée  et  enregistrée  par  les  Tribunaux 
des  deux  Etats,  et  publiée  par  tout,  où  besoin  sera, 
dans  la  forme  la  plus  solemnelle  usitée  en  pareils  cas, 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministres  Plénipotentiaîrea 
de  Leurs  Majestés  le  Rm  de  Sardaigne  et  le  Roi  de 
Prusse  autorisés  par  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé 
deux  originaux  de  cette  Convention ,  et  y  avons  appo« 
se  les  sceaux  de  nos  armes,  et  chaque  partie  a  gardé 
le  sien. 
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Fait  à  Tarin  le  9  du  mou   de  Septembre  l^n  1796 
mille  8ept  cent  nonante  sept. 

Clément  Damian       Jean  Pierre  B.  de  Chambrier 
DE  Priocca.  d*Olleyres. 

Ratifié  par  le  Roi  de  Prusse  le  2&.  Novembre  de 

la  même  annéem 


33. 

Traité  de  Commerce,  signé  à  Paris 
le  30f  Mai  1799,  entre  la  France  et 

la  Suisse, 

I 

Là  République  Française  et  la  République  Helvé- 
tique, voulant  assurer  de  la  manière  la  plus  invariable 
et  réciproquement  la  plus  avantageuse,  les  rapports 
commerciaux  des  deux  pays 

Art.  1er.  Aucune  des  deux  Républiques  ne  pourra 
jamais  prohiber  Tentrée,  la  consommation,  ni  le  transit 
d'aucune  marchandise  du  cru  ou  de  ta  fabrique  de 
l'autre  République  son  alliée,  sous  la  condition  que 
les  dites  marchandises  seront  accompagnées  de  certifi- 
cats d'origine. 

2.  Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne  pro- 
hibera la  sortie  d'aucune  production  de  son  territoire, 
de  ses  manufactures  à  la  destination  de  la  République 
son  alliée,  si  ce  n'est  passagèrement  pour  les  blés  ou 
farines,  et  lorsque  la  même  prohibition  aura  lieu  par 
mesure  générale  envers  toutes  les  nations;  et  attendu 
la  prohibition  actuelle  qui  existe  en  France  pour  la 
sortie  des  grains,  la  République  Française  ayant  égard 
au  besoin  indispensable  de  cette  denrée  qu'éprouve  la 
République  Helvétique,  et  voulant  lui  donner  un  témoi* 
gnage  particulier  d'affection,  consent  à  ce  qu'elle  soit 
autorisée  à  exporter  annuellement  pour  son  compte  du 
territoire  français ,  un  million  de  myriagrammes  de  blé 
ou  farine,  sous  la  condition  de  les  faire  sortir  par  les 
points  convenus  de  Versoix,  Jougnes,  Verrières -de- 
JoQX  et  Bourg-Libre,  sur  des  voitures  suisses,  conduites 
par  des  voituriers  suisses;  et  dans  le  cas  où  cette  im- 
portation d'un  million  de  myriagrammes  de  blé  ou  fariné 
ne  serait  point  suffisante  pour  les  besoins  démontrés  de 
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1791  rHelvétie,  la  Rëpubllque  Française  consent  encore  àice 
que,  par  des  Traités  particuliers  renouvelés  tous  les  ans, 
elle  puisse  être  portée  jusqu'à  quatre  millions  de  myria- 
grammes,  sans  pouvoir  jamais  excéder  cette  quantité, 

3.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  mar* 
chandises  du  cru  ou  des  fabriques  ^des  deux  Républi* 

Sues  allfées,  allant  de  l'une  dans  l'autre,  et  qui  sont 
xés  au  poids  par  les  tarifs  existans,  continueront  à 
être  perçus  d'après  le  même  mode,  mais  en  prenant 
pour  base  la  valeur  des  marchandises^  de  manière  qu'en  au- 
cun cas,  le  droit  acquitté  ne  puisse  excéder  six  pour  cent 
de  la  valeur;  et  à  cet  effet,  les  évaluations  de  chaque 
nature  de  marchandises  seront  arrêtées  par  les  Gon« 
vernemens  respectifs,  qui  se  remettront  un  état  indica« 
tif  des  objets  qu'ils  fabriquent,  et  régleront  la  forme 
des  certificats  qui  serviront  à  constater  l'origine. 

En  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  là  con- 
fection desdits  Etats,  il  est  convenu  que  la  perception 
dés  droits  aura  lieu,  en  prenant  pour  base  la  valeur 
déclarée  des  marchandises,  sauf  aux  préposés  à  user 
du  droit  de  les  retenir,  en  les  remboursant  sur  le  pied 
de  1^  valeur  déclarée,  avec  dix  pour  cent  en  sus,  et 
sous  la  conditioir  que  les  objets  exportés  de  l'ËLelvétie 
ne  pourront  entrer  en  France,  que  par  les  bureaux 
désignés  dans  l'article  précédent,  auxquels  sera  ajouté 
un  des  bureaux  du  département  du  Mont -Terrible. 

4.  Les  droits  perçus  en  Helvétie  sur  la  vente  en  dé* 
tail  des  vins»  seront  les  mêmes  sur  les  vins  de  France, 
que  sur  les  vins  du  cru  helvétique. 

5.  Attendu  la  liberté  réciproijue  du  transit  stipulé 
par  l'article  1er,  le  droit  de  .transit  ne  pourra  excéder 
un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  transités. 

Les  droits  d'entretien  des  routes,  tant  par  terre 
que  par  eau,  ne  pourront  excéder  ceux  payés  par  les 
citoyens  de  la  République  qui  les  exige. 

Les  expéditions  en  transit  se  feront  par  acquit- 
'    à -caution. 

Les  rouliers,  voituriers  et  bateliers,  en  entrant 
sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  République,  ae 
conformeront  d'ailleurs  aux  lois  et  réglemens  établis 
dans  chacune  d'elles. 

6.  Les  deux  Républiques  s'entendront  pour  que 
leurs  monnaies  respectives  soient  frappées  au   même 
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titre,  et  alors  il  sera   convenu  qu'elles  auront  récipro^  17i 
quement  un  cours  légal  dans  les  deux  pa^^s. 

7.  Si  un  négociant,  ou  tout  autre  citoyen  françair 
vient  à  mourir  en  Suisse,  la  République  Helvétique 
s'engage  à  traiter  les  héritiers  ou  ayant-cause,  comme 
le  feraient  les  indigènes,  et  la  réciprocité  aura  lieu  en 
France,    lorsqu'un  citoyen  suisse  y  décédera. 

8.  Les  citoyens  français  domiciliés  en  Helvélie^  et 
les    citoyens   helvétiens   domiciliés   en  France,    feront 
vber  leurs  passeports  par  la  nation  ou  par  le  Consul   ' 
de  la  nation  respective. 

9.  Les  citoyens  français  et  les  citoyens  helvétiens 
ui  voyageront  pour  un  terme  illimité  dans  les  Etats 
e   la  République   alliée,    pourront  ressortir  avec   les 

Easseports  de  leur  nation,  en  les  faisant  viser  par  la 
Ration  ou  les  Consuls  respectifs,  et  en  se  conformant 
aux  lois  de  police  cil  vigueur  dans  le  pays  où  ils  voya- 
geront. 

10.  IKest  conveun  que  les  Traités  ou  Conventions, 
eue  les  Républiques  Française  et  Helvétique  pourraient 
taire  avec  d'autres  Etats,  ne  nuiront  jamais  à  aucun 
point  de  l'exécution  de  celui-ci,  mais  au  contraire,  que 
chacune  d'elles  fera,  en  pareil  cas,  ses  efforts  pour - 
obtenir  les  avantages  commerciaux  de  la  République 
son  alKée. 

11.  U  n'est  rien  dérogé  ni  changé   aux  articles 
commerciaux  et  politiques  du  Traité  d'alliance. 

Les  ratifications,   etc. 

Conclu  et  signé  à  Paris,   le   11   prairial   an  yii 
(30.  Mai  1799.) 

Signé:      C.  M.  Talleyband. 
P.  J.  Zeltner. 
A.  Jemner. 


34. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Alger.     Signé  à  Alger  ^  le  3.  Septem- 
bre 1800. 

Extrait. 

Articles   of   Peace   and    Commerce  between   His 
Most  Excellent  Majesty   George   the  Tblrd,    by  the 

G2 


100       Traité  entre  la  Grande'- Bretagne 

1800  Grâce  of  God ,  King  of  Great  Britain ,  France ,  and 
Ireland,  Defender  otthe  Christian  Faith,  etc.  and  the 
Most  Illustrious  Lord  Mustapha,  Dey,  Bashaw,  and 
Governor  of  the  most  famous  and  warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers  ;  itatified ,  confirmed ,  and  renewed 
by  John  Falcon,  Bsq^,  His  Britannic  Maiesty*8  Agent 
and  Consul  -  General  to  His  Highnes^  the  Dey  and 
State  of  Algiers,  being  invested  with  His  Britannic 
Majesty's  fulT  power  for  that  purpoàe. 

I.   In  the  first  place,   it  is  agreed  and  concladed 
that  there  shail  be  a  lasting  peace  and  friendship  bet* 

'  ween  His  Britannic  Majesty  and  His  Highness  the 
Dey  of  Algiers,  and  that  ail  the  Articles  and  Treaties 
of  Peace  and  Commerce  that  hâve  been ,  and  are  at 
présent  subsisting  between  the  Kingdom  of  Great  Bri« 
tain  and  the  Kingdom  of  Algiers.,  be  hereby  renewed, 
ratifîed,  and  connrmed;  the  same  to  be  kept  inviolable 
between  His  Britannic  Majesty  and  His  Highness  the 
Dey  of  Algiers,  and  between  ail  the  Dominions  and 
subjects  on  either  side,  and  that  the  ships  and  other 
vesseb,  and  subjects  and  people  of  either  side,  shaO 
not  henceforth  do  to  each  other  any  harm,  offenceor 
înjury,  either  in  word  or  deed;  but  shall  treat  one 
anotber  with  ail  possible  respect  and  friendship,  and 
that  ail  demands  and  pretences  whatsoever,  subsisting 
between  both  parties,  shall  be  assoon  as  possible  fairly 
and  amicably  adjusted. 

Confirmed.  and  sealed  in  the  warlike  City    and 

X  Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almighty  God, 
the  3d  day  of  September,  1800,  and  in  the  year  of 
theHe^ira,  1215,  and  the  13th  day  of  the'Moon  Rab- 
bia*  ultime. 

Signed  John  Falcon. 


•*     % 
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35. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Dey  d'Alger.  En  date  du  19.  Mars 

1801. 

Whereas  the  Idand  of  Malta,  in  the  Mediterranean 
Sea;  bas  been  conqaered  by  His  Majesty's  Arms;  it 
ia  now  hereby  agreed  and  fully  concluded,  between 
John  Falcon  Esq.,  His  Britannic  Majesty's  Agent  and 
Consal  gênerai  for  the  city  and  Kingdom  of  Algiers, 
and  His  Highness  Mastaphe  Dey,  Bashav  and  Governor 
of  Algiers  :  I  —  that  front  the  7^^  day  of  December 
last  1800,  the  inhabitants  thereof  shall  be  treated  upon 
the  same  footing  as  the  rest  of  His  Britannic  Majesty's  r 
snbjects,  and  the  said  Island  shall  be  considered  in  ail 
respects  like  the  other  places  subject  to  the  Crown  of 
Great  Britain,  and  agreeable  to  the  Convention  made 
with  His  His  Britannic  Majesty  ty  by  Braem  Rais, 
Ambassador  from  His  Highness  the  Dey. 

Confîrmed  and  sealed  in  the  warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almighty  God, 
the  19^^  day  of  March  1801  and  in  the  year  of  the 
Hegira  1216  and  the  6^  day  of  the  Moon  Gilip. 

Signed  John  Falcon. 
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36. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande '•-Bretagne   et  l^  Em- 
pire de  Maroc.    Signé  le  i4*Juin 

1801. 

(Traduction  authentique  française.) 


j4rt.  !•  Le  Roi  d^ Angleterre  peut  nommer  un 
ou  plusieurs  Consuls ,  dans  les  Etats  de  V Empereur 
de  Maroc  et  de  Fez^  celui-ci  ou  ceux-ci  peuuent 
résider  dans  un  des  ports  de  VEmpereur  de  Maroc 
ou  une  de  ses  ifilles^  au  choix  au  Consul ^  ainsi 
au* il  le  jugera  utile  aux  sujets  de  son  Roi  ou  au 
bien  de  son  commerce. 

%  Le  Consul  qui  résidera  dans  les  Etats  de 
VEmpereur  de  Maroc  sera  traité  avec  le  plus  grand 
respect^  en  ce  qui  concerne  son  emploi,  et  on  aura 
soin  de  sa  maison  et  de  sa  famille,  les  personnes 
gui  en  feront  partie  ne  seront  molestées ,  ni  affront 
tées  par  qui  que  ce  soit  en  aucune  manière ,  et  ceux  , 
qui  se  rendraient  coupables,  en  ce  sens,  seraient 
sévèrement  punis ,  afin  de  servir  d exemple  aux  aa- 
tres  ;  ledit  Consul  peut  choisir  pour  son  service^ 
soit  des  Maures  f  soit  d^autres,  et  aucun  de  ceux 
qui  lui  seront  attachés  ne  paiera  de  taxe  (comuttf' 
en  paient  habituellement  les  Juifs)  ou  aucune  au^ 
tre  redevance  de  ce  genre;  ledit  Consul  pourra  éta^^ 
blir  un  lieu  pour  sçn  culte  ^  et  laisser  son  pavillon 
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36. 

Treaty  between  Great  Britain.and 
Morocco.     Signed  at  Fez  y  i4th  June^ 

1801. 

This  is  the  Patent  Letter,  containing,  by  the 
Grâce  and  Power  of  God,  the  Treaties  of  Feace, 
Friendship,  and  Security;  explained  to  the  utmost, 
between  His  Impérial  Majesty,  Emperor  of  the  faithfui 
Religion,  proclaimed  by  the  Almighty  God,  King  of 
Agarb,  Morocco,  and  ail  the  Moorish  Territories, 
Muley  Soliman,  Ben  Mahomed,  Ben-Abdala,  may  the 
Lord  continue  bis  grâce  over  bim  and  extol  his  Reign, 
through  his  agent  and  sulnect,  Hadgi  Abderhaman 
Ash  Ash,  now  Governor  of  Tetuan;  and  the  agent  of- 
the  English  King,  George  the  Third,  whose  Ambas- 
sador  is  James  Maria  Matra,  now  Consul  at  Tangier. 
Thèse  Articles  bave  bëen  made  at  Fez.  May  the  Lord 
préserve  tbem  from  ail  evil.  Dated  in  the  lattér  days 
of  the  month  Mobaram,   1216« 

Herein  we  shall  explain  each  Article:  — 

Art.  L  The  English  King  may  appoint  one  or  more 
Consuls  in  the  dominions  of  the  Emperor  of  Morocco 
and  Fez;  be  or  they  may  réside  in  any  of  the  Emperor 
of  Morocco's  ports,  or  in  any  of  his  towns,  at  the 
élection  of  the  Consul,  where  be  may  think  it  con« 
venient  for  bis  King's  subjects,  or  for  the  benefit  of 
His  commerce. 

IL  The  Consul  who  may  réside  in  the  dominions 
of  the  Emperor  of  Morocco,  shall  be  treated  with  the 
Dtfflost  respect,  accG||cling  to  his  employment,  and  bis 
bouse  and  familly  shall  be  taken  care  of  ;  they  shall 
not  be  roolested  by  any  body,  nor  afTronted  in  any 
way  whatever,  and  they  who  may  be  guilty  of  so  doing, 
shall  be  severely  punished,  in  order  that  they  may 
serve  as  aa  esample  to  others;  the  said  Consul  may 
choose  for  bis  service  eitber  Moors  or  others,  and 
none  of  bis  dépendants  shall  pay  any  tax,  (which  b 
commonly  paid  by  the  Jews,)  nor  anytbing  of  the 
kind;  the  said  Consul  may  establish  a  place  of  worsbip, 
and  boist  bis  national  colours  at  ail  times,  eitber  upon 
bis  bouse,   witbin  or  witbout  the  town,  or  in  \k\9r  boat 
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VSdXen  tout  temps  9  soit  sur  sa  maison  à  ^intérieur  ou 
à  l'extérieur  de  la  pitle ,  soit  sur  son  bateau  lors^ 
qu^il  est  sur  mer.    Ledit  Consul  sera  libre  de  tout 

»  paiement  ou  droit ,  sur  tout  ce  qu'il  importera  pour 
son  usage  ou  pour  Cusage  de  sa  maison  dans  les 
domaines  de  VEmpereur  de  Maroc.  Si  ledit  Con^ 
sul  était  appelé  dans  son  pays  pour  le  service  du 
Roi  ou  amèrement ,  on  ne  pourra  ni  Vempécher  de 
partir^  ni^le  retarder^  lui  ou  les  personnes  de  sa  - 
dépendance  ou  rien  'de  ce  qui  lui  appartient^  il 
sera  complètement  libre  d^ aller  et  de  venir  comme 
il  lui  plaira^  il  sera  tratié  avec  les  plus  grands 
égards^  et  si  quelque  chose  de  plus  était  accordé  à 
un  Consul  d^une  autre  nation ,  cela  le  serait  éga» 
lement  à  lui  et  à  ses  agens. 

3.  Les  sujets  anglais  auront  permission  de  venir 
avec  leurs  vaisseaux  et  effets  de  toute  espèce^  dans 
toutes  les  parties  des  Etats  de  VEmpereur  de  Maroc  ^ 
il  leur  sera  également  permis  a  y  résider  aiéssi 
long  •'temps  qu*ils  voudront  et  d*y  bâtir  des  bou'^ 
tiques  pour  leurs  marchandises  ^  la  bonne  amitié 
.  continuera  de  subsister  pour  toujours  entre  les  su^ 
jet&.  des  deux  nations ,  de  telle  sorte  qu* aucun  tort 
ne  puisse  être  fait  de  part  ni  d^autre. 

4*  l^es  sujets  ou  marcliands  anglais  résidant 
dans  les  Etats  de  l'Empereur  de  Maroc,  seront 
eux  et  leurs  biens  en  sûreté  parfaite;  ils  pourront 
suivre  leur  religion  sans  être  molestés  y  choisir  tut 
lieu  pour  y  enterrer  leurs  morts ^  et  pourront  aller 
y  enterrer  le  corps  et  en  revenir  en  toute  sûreté. 
Ils  sont  également  libres  d^ envoyer  un  de  leurs 
agens ,  soit  par  terre ,  soit  par  m.er  dans  Vintérét 
de  leur  service  sans  que  rien  les  empêche  ou  les 
gène  y  et  sHl  arrivait  qiûun  marchand  anglais  eût 
un  vaisseau  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du  port^ 
il  pourra  aller  à  bord ^  lui  ou  un  des  siens  sans 
être  tenu  de  payer  aucun  droit. 

5»  Les  sujets  anglais  ne  seront  point  contraints 
de  vendre  leurs  propriétés    ou  de  faire   des  achats 
autrement  qu^ à  Leur  gré,  et  aucun  Maure  ne  s*emr-" 
parera  d'effets  anglais  appartenant  à  un  sujet  an^ 

fiais  9  à  moins  qiCil    n*en   ait  reçu   le   don   par  Id 
onne  volonté  du  propriétaire  ou  par  arrangement  . 
amiable,   il   en    sera   agi  de  même  vis  -  à -^  vis  des 
marchands  maures  dans  les  Etats  anglais. 
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if  he  goes  out  to  sea.  The  said  Consnl  sball  be  free  1801 
from  tne  payaient  of  any  duties  on  wbatever  he  may 
bring  for  bis  use,  or  tbe  use  of  bis  bouse,  in  tbe 
dominions  of  tbe  Emperor  of  Morocco.  Sbould  tbe 
said  Consul  be  called  borne  to  bis  King's  service  or 
otbervvise^  be  sbail  not  be  bindered  from  going,  or  be 
stopped,  eitber  be  or  bis  dépendants,  or  anything  tbat 
belongs  to  bim:  be  sball  be  at  free  liberty  to  go  and 
come  wben  be  pleases;  be  sball  be  treated  witb  tbe- 
utmost  respect  9  and  if  any  tbing  more  sbould  be  granted 
to  any  Consul  of  another  nation^  it  sball  aiso  be 
granted  to  bim  and  to  bis  agents. 


III.  Engiish  subjects  sball  be  permitted  to  come^ 
with  tbeir  vessels  and  property  of  wbatever  kind,  to 
any  of  tbe  Dominions  of  tbe  Emperor  of  Morocco; 
they  sball  aIso  be  permitted  to  réside  tberein,  as  long 
as  tbey  please,  and  to  build  warehouses  for  tbeir 
mercbandise:  tbe  good  friendsbip  sball  continue  between 
tbe  subjects  of  botb  nations  for  ever,  so.tbat  no  barm 
be  done  on  eitber  side. 

IV.  Englisb  subjects  or  mercbants  residlng  in  tbe 
Dominions  of  tbe  Emperor  of  Morocdo,  sball,  tbem- 
selves  and  tbeir  property  ^  be  in  perfect  security:  tbey 
may  aIso  cboose  a  place  proper  for  a  burying  ground 
for  tbeir  dead,  and  may  go  out  witb  a  corpse  to  bury 
it,  and  return  in  safety.  Tbey  are  aIso  at  liberty  to 
send  any  of  tbeir  agents,  eitber  by  land  or  sea,  for 
tbe  purpose  of  tbeir  service,  witbout  tbeir  being 
bindered'  or  stopped  ;  and  if  any  Englisb  mercbant 
sbould  bappen  to  bave  a  vessel  in  or  outside  tbe  port, 
be  may  go  on  board  bimself,  or  any  of  bis  people^ 
witbout  being  liable  to  pay  anytbing  wbatever. 

y.  Englisb  subjects  sball  not  be  compelled  to  sell 
tbeir  property,  or  to  make  purcl^ases  uniess  at  tbeir 
own  option,  and  no  Moor  sball  take  any  property 
belonging  to  an  Engiish  subject,  uniess  it  be  given  by 
tbe  good  will  of  tbe  proprietor,  or  by  mutual  agrée- 
ment;  tbe  same  sball  be  practised  towards  Moorish 
mercbands  in  tbe  Engiish  Dominions. 
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1801  6*  ^ucun  sujet  anglais  ne  sera  responsable  des 

dettes,  contractées  par  un  autre  indiuiau,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  soit  rendu  caution  sous  sa  signature. 
7*  Les  disputes^  entre  les  sujets  maures  et  lea 
sujets  anglais^  seront  décidées^  en  la  présence  du 
Consul  anglais  pourvu  que  la  décision  soit  con^ 
forme  à  la  loi  m.aure^  dans  lequel  cas^  le  sujet 
anglais  n'ira  pas  devant  le  Cadi  ou  Hacam^  et  la 
décision  du  Consul  suffira. 

8.  SU  survenait  quelque  dispute  entre  les  su^ 
jets  anglais  et  les  Maures^  et  que  cette  dispute  oc^ 

'  casionât  une  plainte  de  l'une  des  deux  parties, 
rEmpereur  de  Maroc  seul  déciderait  cette  matière^ 
si  le  sujet  anglais  était  coupable  il  ne  sériait  pas 
puni  plus  sévèrement  qu'un  Maure  ne  F  aurait  été; 
et  s'il  échappait,  aucun  sujet  anglais  ne  serait  ar^ 
rété  à  sa  place;  et  si  son  évasion  avait  lieu  après 

,  la  décision  f  afin  d'éviter  la  peine  encourue^  il  su^ 
birait  la  même  sentence  qu'un  Maure  qui  aurait  * 
commis  le  même^  crime;  si  quelque  différend  surve^ 
nait  dans  les  territoires  anglais  entre  un  Maure 
et  un  sujet  anglais ,  il  serait  décidé  par  un  nom^ 
bre  égal  de  Maures  résidant  dans  le  lieu^  et  de 
Chrétiens^  suivant  la  coutume  de  l* endroit,  si  eUe 
n'est  pas  contraire  à  la  loi  maure, 

9.  Les  sujets  maures  qui  s'* échapperont  des . 
Etats  de  l'Empereur^  et  qui  iront  a  bord  €pun 
vaisseau  de  guerre  anglais  ou  à  l'un  des  porte 
anglais^  seront  rendus  à  leur  pays  sans  être  ren^ 
voyés  comme  prisonniers;  et  les  sujets  anglais  qui 
viendront  dans  les  Etats  de  V Empereur  de  Maroc^ 
soit  de  leur  pays  ou  de  tout  autre  lieu  sur  les  c6^ 
tes  de  la  Barbarie  tel  que  Ceuta^  d'où  ils  peuvent 
s^étre  échappés  y  seront  rendus  à  leur  Consul  ou  h 
son  agent  y   afin  de  les  rembarquer  pour  GibràltOTm 

10.  Tous  renégats  de  la  nation  anglaise  ou 
sujets  qui  changent  leur  religion  pour  embrasser  la 
religion  maure  f  étant  cT une  persuasion  incertaine 
au  moment  de  cette  conversion  ne  seront  point  r#- 
gardés  comme  Maures  et  pourront  revenir  à  leur 
religion  première  »  mais  si  plus  tard  ils  persistent 
dans  leur  résolution  ils  devront  s'en  tenir  h  leuf' 
décision^  et  leurs  excuses  ne  seront  plus  acceptéee^' 
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VL  No  English  subject  shall  be  answerable  fer  any  1801 
debtfl,  contracted  by  anotber  individual,  unless,  under 
bis  own  hand,   be  Se  responsible  for  the  saine. 

VU.  Disputes  between  Moorish  subjects  and  English 
subjects,  shall  be  decided  in  tbe  présence  of  tbe  English 
Consul,  provided  the  décision  be  conformable  to  the 
Moorish  law,  in  which  case  the  English  subject  shall 
not  go  before  the  Cadi  or  Hacam,  as  the  Consui's 
décision  shall  suffice. 

VIII.  Should  any  dispute  occur,  between  English 
subjects  and  the  Moors,  and  that  dispute  should  oc- 
casion a  complaint  from  either  of  tne  parties,  the 
Emperor  of  Morocco  alone  shall  décide  the  matter;  if 
the  English  subject  be  guilty,  he  shall  not  be  punished 
with  more  severity  than  a  Moor  would  be;  snould  he 
escape,  no  other  subject  of  the  English  nation  shall 
be  arrested  in  bis  stead;  and  if  the  escape  be  made 
after  the  décision,  in  order  to  avoid  punishment,  he 
shall  be  sentenced  the  same  as  a  Moor  would  be  who 
had  committed  the  same  crime.  Should  any  dispute 
occur  in  the  English  territories,  between  a  Moor  and 
an  English  subject,  it  shall  be  decided  by  an  equal 
number  of  the  Moors  residing  there  and  of  Christians, 
according  to  the  custom  of  the  place,  if  not  contrary 
to  tbe  Moorish  law. 

IX.  Moorish  subjects  yrho  escape  from  the  Emperor 
of  Morocco's  Dominions,  and  go  on  board  or  any 
English  ship  of  war,  or  to  any  of  the  English  ports, 
shall  be  restored  to  their  country,  without  being  sent 
as  prisoners;  and  English  subjects  who  corne  to  the 
Dominions  of  the  Emperor  of  Morocco,  whether  from 
their  own  country,  or  from  any  other  place  near  the 
Barbary  coast,  such  as  Ceutav  from  whence  they  may 
bave  roade  their  escape,  shall  be  delivered  up  to  the 
Consul  or  bis  agent,  in  order  that  they  may  be 
embarked  for  Gibraltar. 

X.  Renegades  from  the  English  nation,  or  subjects 
who  change  their  religion  to  embrace  tbe  Moorish, 
they  being  of  unsouhd  mii^d  at  the  time  of  tnri  ; 
Moors,  shall  not  be  admitted  as  Moors,  and  may  i  iin 
retarn  to  their  former  religion ,  but  if  they  af 
résolve  to  be  Moors ,  they  must  abide  by  Jth W 

and  their  excuses  will  not  be  accepte4* 
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1801  11.    Si   un    sujet   anglais  devenait  Maure  et 

avait  en  sa  possession  des  effets  ou  papiers  appar^* 
tenant  à  des  sujets  anglais j  il  les  délivrera  au  Uon'^ 
8ul  anglais  ou  à  son  agent;  afin  de  les  faire  par-' 
penir  a  leurs  propriétaires  respectifs. 

12-  Les  sujets  anglais  résidant  dans  les  Etats 
de  l* Empereur  de  Maroc,  soit  en  temps  de  paix^ 
soit  en  temps  de  guerre  ^  sont  en  lioerté  d'aller 
dans  leur  propre  pays  ou  ailleurs,  soit  sur  leur 
vaisseau,  soit  sur  tout  autre;  ils  peuvent  disposer 
de  leurs  ejfets ,  maisons ,  etc. ,  en  emporter  la  valeur 
avec  eux,  de  même  que  leurs  familles  et  domesti^ 
ques  sans  aucun  empêchement,  quand  même  ces  do^ 
mestiques  seraient  nés  en  Barbarie  ;  il  en  sera  pra^ 
tiqué  de  même  vis-à-vis  des  sujets  maures  rési^ 
dant  dans  les  Etats  anglais. 

13.  Si  un  sujet  anglais  vient  à  m,ourir  dans 
les  Etats  de  V Empereur  de  Maroc,  ses  effets  ne  sC" 
ront  ni  touchés ,  ni  visités  par  aucun  des  Gouver-^ 
neurs,  m.ais  ils  seront  remis  entre  les  mains  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  de  ses  héritiers  sHle 
sont  présens  j  mais  s'il  n^y  a  ni  héritier ,  ni  exécu^ 
teur ,  le  Consul  ou  son  agent  sera  exécuteur  du  dé^ 
funt;  il  prendra  inventaire  de  tous  les  effets  laia^ 
ses  pour  les  délivrer  aux  héritiers  et  exécuteurs 
du  défunt.  Si  ce  défunt  n^a point  fait  de  testament^ 
le  Consul  ou  son  agent  se  chargera  des  effets  et  en 
gardera  la  possession  jusqu^à  ce  que  les  héritière 
viennent  à  paraître.  Si  quelque  dette  était  con^ 
tractée  envers  le  défunt ^  le  Gouverneur  de  la  place 
fera  tous  ses  efforts  pour  contraindre  les  débiteurs 
de  payer  leurs  dettes  au  Consul  ou  à  son  agent 
pour  être  mis  en  réserve,  au  profit  de  V héritier. 

14»  Tous  les  traités  conclus  entre  les  agens 
anglais  et  les  agens  maures,  sont  considérés  comme 
s^étendant  aux  territoires  que  les  Anglais  ont  en 
Allemagne ,  et  à  leurs  liabitans  de  même  que  s^ils 
étaient  natifs  d'Angleterre,  il  en  sera  de  mène 
pour  Gibraltar  et  ses  habitans,  qui  seront  con- 
sidérés  comme  nés  à  Londres,  et  lesdits  traités 
s'appliqueront  à  toute  autre  ville  et  à  ses  habitans, 
qui  peuvent  par  la  suite  se  trouver  sous  la  do^ 
mination  ou  protection  de  t Angleterre ,  de  même 
que  s'ils  avaient  été  relatés  dans  le  traité  dès  l'origine. 
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SL  If  wy  BsgEdi  snlject  toni  Moor^  ud  hâve  1801 
il  lus  posMBâon  effects  or  papera  bdongiiig  to  EngEsli 
sa^ects,   fce    shaB   Mher  thcm   vp   to   die   English 
GmsoI  or  lus  agent,  in  order  to  thcir  being  relnnied 
to  liwc  regpective  ownere. 

XIL  Engfish  snl^ects,  résident  in  liie  Emperor  of 
Moncoo's  l>oBÛnions,  âtfaer  »  penee  or  war^  are  at 
Aerty  to  go  to  tfarir  own  coontry,  or  elsewba^,  ritlier 
ia  tkcir  own  or  in  any  otlier  vetsel;  they  ipiay  <fispc»e 
dT  tiwilr  effects  or  liooses,  etc.  and  take  tbcir  Taloe 
«kli  Aeni,  as  aiso  dicir  faaûfies  and  servants,  even 
Ihinfli  tbey  shonld  hâve  been  bom  in  Barbary,  witboot 
JMprdimrnr  whatever;  and  the  sane  shall  be  practised 
\mmmxé%  Moorish  solgects  residing  in  the  BngGsh  Do- 


XnL  When  an  Engfoh  soljeet  dBes  in  the  Emperor 
of  Mofooco's  Doodûons,  hb  ^Escts  shaH  not  be  searched 
or  loncfaed  by  any  of  die  Govemors,  bot  shall  be 
dcfivered  into  the  hands  of  hb  execotors,  or  bis  hors, 
if  présent;  bot  if  no  hcâr  or  eiecator  appear,  the 
Consol  or  bis  agent  shall  be' eiecator  for  the  same» 
he  taldng  an  inventory  of  ail  soch. effects  found,  to  be 
dJvered  to  the  deceased's  heirs  or  execotors.  If  the 
deceased  iMde  no  niU,  the  Consol  or  agent  shaB  take 
charge  of  the  effects,  in  whoae  possession  they  shall 
rfrin  ondi  the  hcir  appears.  If  any  debts  were  owing 
ta  the  deceased,  the  Govemor  of  the  place  shaH  assist 
and  coapd  the  dditors  to  pay  thev  debts  to  the 
Consnl,  or  h»  agent,  to  be  kept  for  the  hein 


XIV.  AltheTreatiescondodedbctweentheEngSsh 
and  the  Moorish  agent,  are  to  be  considered  as 
cifending  to  any  territories  Ihe  Engfish  may  bave  in 
Gemany,  and  to  thcir  inhabitants,  the  same.  as  if  they 
vere  nadves  of  England,  as  ako  to  CSbraltar  and  its 
iahabttants ,  who  shall  be  conôdeied  as  natives  of 
jLondon;  they  shaD  ako  extend  to  mg  odier  town  and 
its  inhabitants,  wUch  may  hereiÂfr  he  onder  die 
domioion  or  protection  of  England,  as  if  they  were 
mcfaided,  from  the  b^;lnmiig,  in  the  Treaties. 
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1801  15.    Les  sujets  anglais^  o\itre  ce  qui  a  été  stî-^ 

pulé  dans  ces  traités,  jouiront  de  tous  les  autres 
privilèges ,  dont  les  autres  puissances  jouissent^  à 
présent j  et  si  dans  la  suite  quelques  jaueurs  ul^^ 
té  rieur  es  étaient  accordées  ci  aucune  autre  puiS'^ 
San  ce  ^  la  nation  anglaise  amie  de  V Empereur  de 
Maroc  sera  traitée  comme  la  nation  la  plus  fa^ 
porisée. 

16«  La  navigation  entre  les  sujets  anglais  ^  et 
leurs  vaisseaux^  et  ceux  de  V Empereur  de  Maroc, 
sera  libre,  et  si  un  vaisseau  de  guerre  ou  m.archand 
anglais  rencontre  en  mer  un  vaisseau  de  guerre 
ou  marchand  maure ,  ce  dernier  n^ éprouvera  aucun 
empêchement  dans  sa  navigation,  pourvu  quHl  soit 
wuni  des  passes  à  lui  données  par  le  Gouverneur 
compétent  et  certifié  par  le  Consul  anglais  ou  son 
agent  consulaire  y  mais  quand  même  nulle  passe  ne 
se  trouverait  à  bord  certifiée  ainsi  qu^il  est  men^ 
tienne^  ci -dessus,  si  le  vaisseau  est  sous  pavillon 
maure  ^  et  si  la  plus  grande  partie  de  l'équipage 
se  compose  de  Maures,  il  ne  sera  ni  molesté  y  ni 
gêné  dans  sa  navigation. 

17.  Si  un  vaisseau  de  guerre  marocain  ren» 
contre  un  vaisseau  anglais ,  qui  ne  soit  pas  sur  les 
mers  anglaises^  le  vaisseau  ?narocain  pourra  envoyer 
son  canot  avec  deux  officiers  à  bord  du  vaisseau 
pour  examiner  ses  passeports  y  les  deux  officiers 
seuls  pourront  monter  à  bord  et  après  cette  for^ 
malité,  le  canot  reviendra  et  le  vaisseau  continuera 
son  voyage.  Si  un  vaisseau  anglais  sort  d*un  port 
.  avec  lequel  V Empereur  de  Maroc  est  en  guerre, 
ou  Y  entre,  aucun  marin ^  pilote  ou  étranger ^  ne 
sera  enlevé  de  ce  vaisseau  dans  Vun  ou  Vautre 
cas;  personne  ne  pourra  faire  de  recherches  sur  ledit 
vaisseau^  dans  le  but  d'y  prendre  des  munitions 
ou  des  efiets  sous  prétexte  de  les  recevoir  du  ca^ 
pitaine,  en  présent  ou  autrement ,  et  toutes  prises 
faites  par  les  vaisseaux  du  Roi  d'Angleterre  ren^ 
contrées  en  mer,  par  les  croisières  de  l* Empereur 
de  Maroc ,  méme^  sans  passeport ,  ne  seront  ni  mo* 
lestées,  ni  gênées  dans  leur  navigation;  une  lettre 
d^affidavit ,  soit  du  capitaine  par  qui  la  capture  a 
été  faite ,  soit  du  Gouverneur  de  la  place  d'où  le 
vaisseau  a  Jait  voile  ^  devant  être  réputée  suffisante. 
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XV.  English  subjects,  ih  addition  to  what  is  men-  1801 
tioned  in  those  Treaties,   sball  enjoy  any -other  privi- 
lèges which   other  Powers   enjoy   at  présent,    and  if 
faereafter  any  further  indulgences  bé  granted  to  any 
other  Power,  the  greatest  share  sball  be  extended  to 

this  friendly  nation  to  tlie  Emperor  of  Morocco. 

XVI.  Tbe  navigation  between  tbe  Englisb  sabjects 
and  vessels  and  those  of  the  Emperor  of  Morocco, 
shall  be  free,  and  if  an  English  man-of-war  or  pri- 
vateermeet  at  sea,  with  a  Moorish  inan-of-^ar  or 
merchantman ,  the  latter  sball  not  be  hindered  of  their 
navigation,  provided  they  are  furnished  with  their  pas* 
ses  given  to  them  by  their  respective  Governors,  cer- 
tified  by  the  English  Consul  or  bis  Agent;  but,  if  no 
passport  be  found  on  board,  certifîed  as  above,  the 
?essel  being  uhder  Moorish  colours,  and  the  greater 
part  of  the  crew  being  Moors,  it  sball  not  be  molested 
or  hindered  of  its  navigation. 


Xyn.  If  a  Morocco  man-of-war  meet  with  an 
English  vessel  at  sea,  not  being  in  the  English  sea, 
the  Moorish  man-of-war  may  send  bis  boat,  with  two 
ofBcers,  on  board  of  the  English  vessel  to  examine 
ber  pass;  the  two  ofBcers  only  sball  be  permitted  to 
go  on  board;  and,  after  so  doing,  the  boat  sball 
retarn,  and  the  vessel  continue  its  voyage:  if  an  English 
vessel  corne  out  of -a  port  with  which  the  Emperor  of 
Morocco  may  be  at  war,  or  go  into  it,  no  roariners, 
pilot,  or  strangers  sball,  in  eitner  case,  be  taken  from 
it;  nof  sball  any  one  be  allowed  to  search  tbe  said 
vessel  for  the  purpose  of  taking  any  ammunition  or 
goods  from  the  English  vessel,  under  the  pretence  of 
receiving  them  from  the  Captain  as  a  présent,  or 
otherwise;  and  ail  prizes  taken  by  tbe  King  of  England's 
sbips,  and  met  with.at  sea  by  the  Emperor  of  Mo- 
rocco's  cfuizers,  even  without  a  pass,  sball  not  be 
molested  or  hindered  from  their  navigation,  a  letter  or 
afBdavit,  either  of  the  Captain  by  whom  tbë  capture 
was  made,  or  of  the  Grovernor  of  tbe  place  from 
whence  she  sailed,  being  deemed  sufficient. 
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1801  18.   Les  croiseurs  de  rJSmpereur  de  Maroc  et 

ses  sujets^  ne  croiseront  pas  près  des  ports  anglais^ 
de  telle  façon  que  le  commerce  desdits  ports  en 
soit  inte^r rompu ^  et  les  vaisseaux  anglais  ne  pouf" 
ront  non  plus  croiser  ainsi  près  des  ports  de  rJS^- 
pire  de  Maroc. 

19.  Si  un  Maure  ou  sujet  de  F  Empereur  de 
Maroc  était  à  bord  d'un  vaisseau  d^une  nation  avec 
laquelle  le  Roi  d^ Angleterre  serait  en  guerre,  et 
si  ce  vaisseau  venait  à  être  pris,  ni  le  Maure,  ni 
ses  effets  ne  seraient  saisis;  mais  il  serait  libéré* 
La  même  chose  aura  lieu  si  un" sujet  anglais  est 
trouvé  à  bord  dun  vaisseau  avec  la  nation  duquel 
VEnipereur  de  Maroc  est  en  guerre  et  qui  aurait 
été  pris;  le  sujet  anglais  et  ses  effets  seront  libérés. 

20.  Si  un  vaisseau  anglais  fait  une  prise,  et 
Vamène  dans  un  des  ports  de  ^Empereur  de  Ma^^ 
roc,  le  vaisseau  ou  la  cargaison  pourront  être 
vendus  sans  que  personne  s*y  oppose,  ou  la  prise 
emmenée  partout  où  bon  semblera, 

21.  Si  un  vaisseau  anglais  est  chassé  par  un 
vaisseau  avec  lequel  il  soit  en  guerre,  et  vient  à 
portée  de  canon  (Tun  des  forts  de  l'Empire  de  Ma^ 
roc  on  fera  feu  sur  le  poursuivant ,  et  on  fera  tout 
ce  qu* on  pourra  pour  protéger  le  poursuivi.  La 
même  condition  sera  observée  à  Ûégard  des  croi» 
seurs  de   l'Empereur  de   Maroc,   lorsqu'ils   seront 

.  près  d'un  des  ports  anglais. 

22.  Si  un  croiseur  marocain  rencontre  un  vaiS" 
seau  de  nation  quelconque,  sous  le  convoi  dfun 
croiseur  anglais,  ce  vaisseau  sera  considéré  comme 
appartenant  au  Roi  d^  Angleterre,  puisquHl  se  trouve 
sous  la  protection  des  Anglais,  et  les  croiseurs  de 
Maroc  ne  pourront  ni  le  détenir  ni  le  gêner  dans  sa 
navigation ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  H 
en  sera  agi  de  même  par  les  Anglais ,  s^ils  trouvent 
un  vaisseau  sous  le  conuoi  ou  la  protection  des  croi* 
seurs  de  [Empereur  de  Maroc. 

23.  Des  croiseurs  n"* appartenant  ni  à  Maroc, 
ni  à  l'Angleterre,  mais  ayant  un  passeport  cCune 
nation  avec  laquelle  l'Empereur  de  Maroc  ou  le 
Roi  d'Angleterre  serait  en  guerre,  ne  pourront  e/i- 
trer  dans  les  ports  d'aucune  des  deux  Parties,  y 
vendre  leurs  prises ,  ni  y  prendre  des  provisions  ou 
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XVni.  The  Efinpèror  of  Morocco't  Graizers,  and  1801 
iib  sehjects,   shall  not  onrize  near  tho  Bnglish  porta, 
8o  that  tbe  commerce  of  the  aaid  ports  be  mterrupted, 
nor  shaii  English  vesseb  so  craize  near  thé  Emperor' 
of  Morocco's.  ports.  ^ 

XIX.  If  a  Moor,  of  the  Emperor  of  Moroeco's 
solijecta,  be  on  board  a  vessei  of  a  nation,  wUh  which 
the  Kiog  of  England  is  at  war,  and  the  ▼etftel  happen 
to  be  taken  a  prize,  neither  the  Moor  nor  bis  effects 
shall  be  seized,  bot  shall  be  liberated;  the  saroe  shall 
be  observed ,  if  an  English  sabject  be  found  on  board 
a  Tessel,  with  whose  nation  the  Emperor  of  Morocco 
laay  be  at  war,  and  which  may  be  taken  as  prize, 
tbe  English  sobject  and  bis  effects  being  liberated* 

XX.  If  an  English  vessel  captore  a  prize,  and 
bring  it  iato  any  of  the  Emperor  of  Morocco's  ports, 
the  Tessel  or  cargo  may  be  sold  withoot  beiog  Inodered 
by  any  body,  or  the  prize  takeo  away  wberesoafer 
they  piease. 

XXL  If  an  English  vessel  ron  from  a  vessel  with 
which  it  may  be  at  war,  and  come  within  goo^shot  of 
the  Emperor  of  Moroeco's  ports ,  the  latter  diall  be 
fired  opoo,  and  the  otmost  shall  be  dooe  to  protect 
the  former:  the  same  condition  shall  be  obsenred  in 
respect  of  the  Emperor  of  Morocco's  cmizerf^  wbeo 

tbe  EagEsh  ports. 


XXn.  If  a  liorocco  cmizer  a^et  witb  a  resid  of 
aay  aatioo^  aader  coaroy  of  aa  &gEsh  cmizer,  aacb 
teasd  shal  be  coasdered  mb  beloag^ag  to  the  Kiag 
of  BagUad,  cbe  beiag  oader  the  prolectioa  of  ihi^ 
EagEsh,  aad  the  Morwcca  croizer  shall  aot  deiaia  ber, 
sr  biader  ber  aawigadoa,  oa  aay  prétest  wbalevar; 
the  saaMs  dul  be  pradisea  by  tbe  Eagfisb,  if  tbey 
fiad  a  trecael  aader  coavay  or  proledioa  af  tbê  Baipe* 
TOT  af  Morocea  a  oraiicra. 

XXm.  Cmuoen  bciM^^bg  acifber  ta  ytentter 
wor  Kagfiad,  b«t  bawiag  a  paas  fnoai  a  aatiaa  rnUk 
which  Ibe  Fmffimr  <»f  Umneco  m  Ûnt  %M^  ei  Emif^mà 
May  be  Jt  ntar,  «bal  aat  be  aSawed  i»  «alcr  aay  jpett 
•f  ciÉhcr  party,  aar  te  ad  a  prize  lkerabs«  aertber 
dttl  tbey  be  JÊMweA  tm  Iaka  aay  fierai  m  frmeiàm^ 

AoK*'.  SatppLém.   Tome  EL,  H 
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1801  munitiona^  excepté  cependant^   une  quantité  suffis 
santé  pour  continuer  leur  voyage  jusque  ches  eux. 

24*  Si  des  vaisseaux  d^une  nation  avec  laquelle 
le  Roi  d^  Angleterre  est  en  guerre  y  entrent  dans  les 
ports  ou  baies  de  Maroc  où  il  se  trouverait  des 
vaisseaux  anglais  ^^  il  ne  sera  point  permis  à  ten^  • 
nenii  de  faire  violence  à  ces  derniers,  et  de  les 
gêner  dans  leur  route  ^  il  ne  sera  pas  non  plus 
permis  à  Pennemi,  de  suivre  ces  vaisseaux  anglais 
que  vingt  ^quatre  heures  après  quHls  auront  quitté 
te  port^  il  en  sera  de  même  y  vis '^  à  ^  vis  des  pais^ 
seaux  de  l* Empereur  de  Maroc  dans  des  ports  d^jin^ 
gleterre. 

25*  Si  une  flotte  anglaise,  croiseur  or  vaisseau 
marchand  venait  dans  un  port  de  r Empereur  de 
Maroc  ou  dans  une  de  ses  baies  ou  rivières  ^  pour 
manqué  de  provisions  ^  il  lui  sera  permis  Cacheter 
le  nécessaire  au  prix  courant  payé  par  les  autres  • 
nations  qui  sont  en  paix. 

26*  Des  paquebots  munis  d^une  passe  du  Aai 
d^ Angleterre,  ou  d*un  passeport  des  personnes  pré^ 
posées  à  l'expédition  de  bateaux  de  poste,  seront 
considérés  comme  vaisseaux  de  guerre, 

27»  Les  habitans  de  la  ville  de  Gibraltar,  qui 
appartient  à  PAnglete/^re^  de  même,  que  ceux  de 
toute  autre  ville  qui  pourra  dans  la  suite  lui  ap» 
partenir,  seront  considérés  comme  natifs  dlAngt^ 
terre,  et  auront  permission  de  voyager,  naviguer 
et  péclier  sous  pavillon  anglais  ai^ec  une  passe  du 
Gouverneur  sans  empécJiement  ni  gène, 

28*  Les  vaisseaux  ou  sujets  des  deux  Parties 
ou  de  leurs  dépendances  qui  entreront  dans  les  ports 
ou  baies  de  l'une  ou  de  Vautre,  et  qui  ne  voudront 
point  mouiller  ou  jeter  V ancre  dans  le  port,  parce 
qu'ils  sont  en  destination  pour  un  autre  lieu,  ne 
seront  point  obligés  d'exhiber  leurs  cargaisons,  ni 
d'en  vendre  une  partie,  et  ne  seront  point  recherchés 
pour  ce  fait, 

29<  Si  un  vaisseau  anglais  débarque  une  partie 
de  sa  cargaison  dans  un  des  ports  de  l*Empereur 
de  Maroc,  il  ne  paiera  que  les  droits  d! entrée  sur 
la  quantité  débarquée,  mais  non  sur  le  reste  de  la 
cargaison  demeuré  à  bord,  et  il  sera  libre  de  partir 
avec  ce  demeurant,  pour  toute  destination  quelconque* 
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esc^dnç  onlv  such  a  qoantity  of  provisiona  as  may  IWI 
be  sofficient  for  ihér  voyage  home. 

XXIV.  If  vessels  of  a  nation  with  which  the  King 
of  England  is  at  war,  enter  any  of  the  Emperor  of 
Morocco's  ports  or  bays,  wherein  there  should  happen 
to  be  English  vesseb,  it  shall  not  be  permitted  to  the 
enemy  to  do  violence  to  the  English,  or  to  niolest 
theoi  in  any  way,  nor  shall  the  enemv  be  permitted 
to  foUow  an  English  vessel  from  the  harbour  till  24 
hoars  after  her  departure;  the  same  shall  be  practised 
towards  vessels  of  the  Emperor  of  Morocco  in  English 
porta. 

XXV.  If  an  English  fleet,  craizer,  or  mercbant 
flhip,  come  into  a  port  of  the  Emperor  of  Morocco, 
or  ioto  any  of  his  bays  or  rivers  and  want  provisions, 
they  shall  be  allowea  to  buy  what  is  necessary,  at 
the  current  price<faid  by  other  nations  that  are  at 
peace. 

XXVI.  Packet- beats,  furnished  with  the  King  of 
England's  pass,  or  with  a  passport  from  the  person 
anthorised  to  dispatch'  King's  Packets ,  shall  be  con- 
sidered  as  ships  of  war. 

XXVII.  The  inhabitants  of  Gibraltar,  which  is 
nnder  the  English  command,  as  also  the  inhabitants 
of  any  other  town  which  may  hereafter  be  in  posses* 
sion  of  the  English,  thall  be  considered  as  native 
Englishmen,  and  bq  permitted  to  travel,  and  navigate, 
and  fish,  under  English  colours,  with  the  Governor's 
pass,   without  being  hindered  or  molested. 

XXVIII.  Vessels  of  either  party?  or  its  subjects, 
tliat  enter  into  the  ports  or  bays  of"^  either  party,  and 
do  not  choose  to  come  into  harboar,  or  to  anchor  in 
Ae  port,  being  bound  for  another  place,  shall  not  be 
obnged  to  exhibit  their  cargoes,  nor  to  sell  any  part 
of  them,  nor  shall  they  in  such  case  be  searched. 

XXIX.  If  an  English  vessel  land  part  of  its  cargo 
in  any  of  the  Emperor  of  Morocco's  ports,  it  shall 
ooty  pay  the  duties  inward,  on  the  quantity  landed, 
bot  not  for  the  remaining  part  of  the  cargo,  which 
bai  not  been  landed,  and  it  shall  be  at  liberty  to 
d^art  with  the  latter  to  any  place  whatsoever. 

H2 


\. 


116     Traité  de  commerce  et  de  navigation 

1801  30.  jiucun  capitaine  anglais  ne  sera  contraint 
contre  sa  volonté  de  prendre  à  bord  de  son  vais^ 
seau^  aucuns  passagers  9  individus  ou  effets  appar^ 
tenant  n'importe  à  qui,  de  même  que  le  capitaine 
ne  pourra  être  forcé  d^aller  nulle  part  contre  son 
consentement  ou  empêché  de  se  rendre  où  il  lui 

platt. 

31.  Si  un  sujet  de  r Empereur  de  Maroc  frète 
un  vaisseau  anglais  ^  dans  le  but  de  porter  un 
chargement  ou  des  passagers  d^un  des  ports  de  PEm^ 
pereur  à  un  autre  j  et  si  dans  son  voyage  il  est 
poussé  par  le  vent  ou  la  tempête  ^  dans  un  autre 
des  ports  de  lŒmpereur  ^  il  n^y  paiera  ni  droit 
d^ancrage^  ni  aucune  autre  redevance» 

32.  Tout  vaisseau  anglais  éprouvant  quelque 
malheur  de  mer^  et  entrant  dans  un  des  ports  de 
V Empereur  de  Maroc  ^  pour  réparer  ses  dommages, 
aura  libre  entrée,  et  sera  assisté  de  tout  ce  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  route  jusqufa  sa  rfe- 
stination. 

33*  Si  un  vaisseau  anglais  échoua  ou  fait  nau^ 
jrage  sur  une  côte  marocaine,  il  sera  protégé  et 
assisté  de  toute  manière  comme  un  ami  bien  venu\ 
le  vaisseau  et  tout  ce  qui  pourra  être  sauvé  du 
naufrage  sera  rendu  au  Consul  ou  à  son  agent 
consulaire  pour  être  remis  aux  propriétaires^  et 
T équipage  sera  libre  de  partir  quand  il  lui  plaira^ 
la  même  chose  sera  observée  dans  un  cas  semblable 
à  V égard  des  vaisseaux  de  C Empereur  de  Maroc 
sur  Les  cotes  d* Angleterre ,  et  si  un  vaisseau  anglais 
était  jeté  sur  tVaduny^  ou  sur  les  sables  du  voisi^ 
nage,  V Empereur  de  Maroc  fera  tout  son  possible 
pour  assurer  le  salut  de  Véquipage  et  son  renvoi 
en  Angleterre;  le  Consul  anglais  ou  son  agent  pouf" 
ront  aussi  s* efforcer  de  procurer  leur  liberté,  et 
sera  assisté  dans  ce  but,  par  le  gouverneur  de  la 
résidence  la  plus  prochaine. 

34*  Si  un  sujet  anglais  ou  individu  soUs  la 
protection  anglaise^  vient  dans  les  Etats  de  VEmr' 
pereur  de  Maroc  pour  charger  des  provisions,  il 
lui  sera  permis,  en  payant  les  droits  accoutumée^ 
de  les  exporter  dans  dautres  pays  chrétiens  avec 
lesquels  on  sera  en  paix;  étant  bien  en  tendu  ^  qu^ile 
choisiront   pour   venir   faire   ces    exportations   tes 
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XXX.  No  Bnglish  captain  shall  be  compelled  to  1801 
take  on  board  of  his  vessel,  any  passenger  or  person 

or  goods  belonging  to  any  person  whatever,  against 
bis  will  i  nor.  shail  the  captain  be  compelled  to  go  to 
any  port  without  his  consent,  nor  be  prevented  from 
going  where  be  pleases. 

XXXI.  If  a  subject  of  the  Emperor  of  Morocco 
freight  an  English  vessel,  for  the  parpose  of  loàding 
or  taking  passengers  from  one  of  the  Ëmperor'a  ports 
to  another;  and,  on  his  voyage,  be  driven  by  the 
wind  and  weather  into  another  of  the  Emperor  of 
Morocco's  ports,  he  shall  not  pay  any  anchorage  or 
other  duty  whatever  in  such  port. 

XXXII.  English  vesscis  meeting  with  distress  at 
sea,  and  entering  any  of  the  Emperor  of  Mprocco's 
ports  to  repair  their  damages,  shall  be  allowed  to 
corne  in,  and  shall  be  assisted  with  ail  requisite  stores, 
etc.  to  continue  their  voyage  to  their  destination. 

XXXm.  If  an  English  vessel  strand,  or  be  wrecked 
on  the  Emperor  of  Morocco's  coast,  it  shall  be  pro- 
tected  and  assisted  in  every  respect  as  becoming 
friendship;  the  vessel,  and  what  may  be  saved  from 
soch  wreck,  shall  be  delivered  to  the  Consul  or  his 
Agent,  for  the  use  of  the  owners;  and  the  crew  shall 
be  at  liberty  to  départ  when  they  please:  the  same 
shall  be  observed,  in  a  similar  case,  towards  the  Em- 
peror of  Morocco's  vessels  on  the  English  coast;  and 
if  any  English  vessel  be  cast  away  at  Wadnun,  or  the 
sands  near,  the  Emperor  of  Morocco  shall  do  his 
ntmost  to  insure  the  safety  of  the  crew,  and  their 
being  sent  to  their  country  ;  the  English  Consul  or  his 
Agent  may  aiso  use  his  endeavours  in  procuring  their 
Bberty,  and  shall  be  assisted  in  that  object. by  the 
Governor  residing  near  the  place. 

XXXIV.  If  an  English  subject,  or  person  undcr 
the  Ring  of  Ei>gland's  protection,  come  to  the  Do* 
minions  of  the  Emperor  of  Morocco  to  load  provisions, 
he  shall  be  aliowea,  on  pay  ment  of  the  existing  duties, 
to  export  tbem  to  iother  Christian  nations,  with  which 
be  roay  be  at  peaçe,  it  being  onderstood  that  their 
coming    over    fov   that    purpose    shall   be   at   proper 
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1801  saisons  convenables  de  Vannée^  soit  une  foia^  sait 
plusieurs  y  conformément  aux  commentions^  puisquHl 
TÛest  pas  permis  de  venir  ainsi^  et  éPexporter  de 
cette  manière  y  sans  stipulation  et  hors  de  saison^ 
05,  Si  des  vaisseaux  anglais  viennent  dans  un 
port  où  se  trouvent  des  vaisseaux  d'autres  nations, 
et  s^ila  manquent  de  provisions  sans  que  l'endroit 
puisse  fournir  aux  besoins  des  uns  et  des  autres^ 
on  partagera  les  provisions  en  raison  du  nombre 
de  vaisseaux  à  pourvoir  ^  et  elles  seront  payées  au 
prix  courant  du  marcliéy  sans  qu^ il  soit  permis  aux 
vaisseaux  des  autres  nations  ^  de  prendre  plus  que 
leur  part  y  et  si,  par  la  suite  ^  la  garnison  de  Gi- 
braltar  manquait  de  provisions  quand  la  Barbarie 
en  serait  abondamment  pourvue  ^  FJEjnpereur  de 
Maroc  en  permettra  ^exportation  pour  Vusage  des 
troupes  et  des  habitans^  au  même  taux  de  droits 
que  les  autres  nations  à  la  même  époque» 

36*  Si  un  sujet  anglais  entre  dans  un  port  de 
^Empereur  de  Maroc  ^  avec  des  munitions  ou  pro» 
visions  navales ,  il  ne  paiera  aucun  droit  pour  ces* 
dits  objets» 

37«  Si  un  sujet  anglais  a  importé  des  marchan* 
dises  dans  les  ports  de  Maroc  ^  et  y  a  payé  pour 
elles  le  droit  accoutumé ^  dans  le  cas  où  il  voudrait 
ensuite  transporter  ces  marchandises  dans  un  au* 
tre  port  marocain^  il  n*y  paiera  aucun  autre  droite 
et  si  quelque  contrebande  se  fait  par  les  sujets  de 
Fune  des  deux  Parties^  les  objets  de  cette  contre^ 
bande ,  seront  saisis  sans  autre  punition  pour  ser» 
vir  d^exemple, 

38,  Tous  les  Traités  conclus  avec  Muley  7*- 
maè'ly  Muley  ^  jibdala  et  Muley -- Mohamed  Ben  ^b^ 
dala^  seront  en  pleine  force  et  vigueur ,  excepté  tou^ 
tes  dispositions  contraires  à  la  présente  Convention, 

39*  Si  aucun  des  sujets  ou  croiseurs  de  Pune 
des  deux  Parties  commet  une  infraction  à  ces  Trai* 
tés  par  mégarde^  ou  à  dessein  f  la  paix  ne  sera 
point  trouolée  pour  cela,  mais  elle  continuera  jue^ 
qu^à  ce  que  plainte  ait  été  Jaite  aux  Souveraine 
respectifs^  mais  le  sujet  de  tune  des  deux  Parties 
qui  sera  coupable  de  Pinfraction,  sera  sévèrement  puni* 

40.    Si  la  paix  venait  à  se  rompre^  et  qu^une 
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gflB^ons  oif  ihe  year^   or  once  or  Qiore,  according  as  1801 
ony   be\agreed  upoiii,   aa  he  is  nor  permitteil  so  to 
come   and    export    withoot    stipulation ,    and    oat    of 
âBasoB.        y 

XXXV.  If  English  ships  come  to  a  port  where 
ships  of  oth^r .  nations  happen  aiso  to  be,  and  want  a  , 
sopplv  of  provisions,  and  the  place  do  not  afford 
soMcient  to  èatiâfy  both^  H  shall  be  divided  in  pro- 
pordon  to  tbe  number  of  vessels,  and  shall  be  paid 
for  at  tbe  current  markot  price,  without  its  being  per« 
mitted  to  the  ships  of  other  nations  to  take  more  than 
(heir  portion;  and  if^henceforward,  the  Garrison  of 
Gibraltar  should  be  in  want  of  provisions,  provided 
tliev  be  abundant  in  Barbarjr,  the  Emperor  of  Morocco 
sball  permit  their  exportation,  for  the  use  of  the 
troops,  and  the  inhabitants,  at  the  same  dbties  that 
are  paid  by  other  Nations  at  the  same  period. 

XXXVT.  If  an  Engiish  subject  come  to  the  Em« 
peror  of  Morocco's  ports  with  ammunition  or  naval 
stores ,   he  shall  not  pay  any  duty  for  the  same* 

XXXVIL  If  an  Engiish  sabject  hâve  imported 
any  Merchandis&e  into  the  Emperor  of  Morocco's  ports, 
and  baye  paid  duty  thereon,  and  choose  afterwards  to 
remove  the  said  Merchandize  to  another  of  the  Em- 
peror of  Morocco's  ports,  he  shall  not  pay  any  further 
doty;  and  if  any  goods  be  smuggled  by  subjects  uf 
either  party,  the  goods  which  they  bave  smuggled 
shall  be  seized,  but  no  other  punishment  shall  be 
inflicted,   to  serve  as  an  example  to  othcrs. 

XXXVIIL  AU  the  Treaties  concluded  with  Muly 
Ishmael,  Muly  Abdala,  and  Muly  Mahomed  Ben  Ab- 
data,  shall  be  in  force  without  altération;  excepting 
such  Articles  as  may  be  contrary  to  this  Treaty 
between  both  parties. 

XXXIX.  If  any  of  the  subjects  or  cruizers  of 
eitlier  party  break  through  thèse  Treaties,  either  by 
mistake  or  purposely,  the  peace  shall  not,  therefore, 
be  disturbea ,  but  shall  contmue  until  after  a  complaint 
be  made  to  the  respective  King;  and  if  any  subject 
of  either  party  be  guilty  of  an  infraction  of  thèse 
Treaties,  ne  shall  be  severely  punished  by  bis  King. 

XL.   If  a  rupture  of  the  peace  happen ,  and  war 
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ISOl  guerre  s*en8Uiiptt  (c6  qu'à  Dieu  ne  plaise  !)j  les  «c- 
jeta  anglais  ou  maures  de  toute  espèce  pourront 
se  rendre  en  quelque  lieu  du  monde  qu-il  leur  plaira^ 
at^ec  leurs  familles  et  domestiques  marocaine  on 
non  à  bord  de  vaisseaux  de  toute  nation  et  il  leur 
sera  accordé  un  délai  de  six  mois .  afin  quHls  puis^ 
sent  avoir  le  temps  de  disposer  de  leurs  effets^  et 
d* arranger  leurs  affaires^  et  durant  lesdita  eix 
mois  eux  et  leurs  oiens  seront  saufs  à  t abri  de 
toute  molestation  et  injure  motivée  sur  la  déclaron 
tion  de  guerre^  et  ils  seront  aidés  par  les  Gouver^ 
neurs  respectifs  dans  le  prompt  recouurenwnt  de 
ce  ^ui  leur  est  dd.  Les  sujets  marocains  .eerofti 
traités  de  même  dans  les  Etats  du  Roi  ^An^ 
gleterre. 

4l«  Ce  Traité  de  paix  conclu  entre  VEmpereur 
de  Maroc  et  le  Roi  d* Angleterre  ^  sera  promulgué 
parmi  les  sujets  des  deux  Parties^  afin  que  les 
conditions  ne  demeurent  point  cachées;  des  copies 
en  seront  données  aux  gouverneurs  et  commissaires 
dHmportation  et  d'exportation  de  VEmpereur  de  Mor 
roc  et  aux  capitaines  de  ses  croiseurs  ^  ceci  étant 
la  conclusion  des  articles  ci r- dessus  mentionnés. 

Stipulé  sous  la  date  ci -'dessus^  qui  correspond 
au  14«  Juin  1801  de  la  naissance  de  Jésus^  le  Mies^ 
sie  fils  de  Marie, 

Paix  soit  avec  lui. 

Signée        (L.  5.)    Mulet  '  SoLïx AV. 


entre  la  G  rende  ^Bretagne  et  Maroc.     121 

«isae,  (which  God  forbid,)  ail  Englisb  eubjecU,  as  1801 
aiso  ail  MoroGCo  sobjeets,  of  whatever  describtion, 
may  proceed  to  any  part  of  the  world  they  please, 
with  their  families,  property,  and  servants,  wnether 
bom  in  Barbary  or  not,  on  board  the  vessel  of  any 
Bation,  and  six  niontha'  notice  shall  be  given  to  tbem, 
in  order  that  they  may  bave  time  to  dispose  of  tbeir 
effects,  and  aettle  tbeir  affairs;  and,  during  the  said 
«X  months,  tbey  and  tbeir  property  shall  continue  in 
safety,  without  being  molested  or  injured  in  any  way, 
on  acGount  of  the  déclaration  of  war,  and  they  shall 
be  assisted  hy  the  respective  Governors  in  recovering 
tb«r  debts  without  deiay;  the  same  shall  be  practised 
witb  the  Emperor  of  Morocco's  subjects  in  the  do- 
minions of  the  King  of  England* 

XLL  This  Treaty  of  reace,  concluded  between 
tbe  Emperor  of  Morocco  and  the  King  of  England, 
shall  be  published  tp  tbe  subjects  of  both  parties,  that 
tbe  condiUons  may  not  be  concealed,  and  copies  shall 
be  given  to  the  Governors  and  Commissioners  of  Ini- 
ports  and  Exports  of  the  Emperor  of  Morocco,  and 
to  the  captains  of  his  cruizers,  this  being  the  end  of 
the  above*mentioned  Articles,  concluded  on.  the  fore- 
going  date,  which  corresponds  with  the  14th  June, 
18D1,  of  the  birth  of  Jésus,  tbe  Messiab,  Son  of 
Mary. 

Peace  to  Him. 

(L.  S.)  Mulet  Solisun. 


37. 

Traité  de  paix  entre  la  République 
française  et  S.  E.  le  très  -  illustre 
Youssouf^  Pachay  Bey^  Divan  et  Mi-- 
lice  du  Royaume  de  Tripoli.  En 
date  du  19.  Juin  1801  (30  Prairial 
an.  IX  de  Ut  Rép.  française). 

Son  Excellence,  Yoossouf- Pacha ,  Bey  et  Dey, 
et  le  Citoyen  Xavier.  Naudi,  Chancelier  et  Chargé 
des    aflaires   du   Cdmmissariat  général    dea   relations 
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1801  commerciales  de  la  République  française,  muni  des 
pleins -pouvoirs  du  premier  Consul,  pour  traiter  ja 
paix  avec  cette  Régence,  sont  convenus  de  ce  qui  sait: 

Les  relations  politiques  et  commerciales  de  la 
République  française  et  de  la  Régence  de  Tripoli  de 
Barbarie  sont  rétablies  telles  qu'elles  existaient  avant 
la  rupture.    En  conséquence: 

Art.  L  Les  capitulations  faites  et  accordées  entra 
les  ci -devant  Empereurs  de  France  et  le  Grand-8eig« 
neur,  leurs  prédécesseurs,  ou  celles  qui  seront  accor- 
dées de  nouveau  par  l'Ambassadeur  de  France^  envoyé 
exprès  à  la  Porte,  seront  exactement  et  sincèrement 
gardées  et  observées,  saiis  qàe,  de  part  ni  d'autre»  il 
y  soit  directement  ou  indirectement  contrevenu* 

2.  A  l'avenir,  il  y  aura  paix  entre  la  Répnblioue 
française  et  son  Excellence,  le  très  -  Illustre  Pacna, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  du  Royaume  de  Tripoli 
en  Barbarie,  et  leurs  citoyens  et  sujets,  et  ils  pourront 
réciproquement  faire  leur  commerce  dans  les  deux  Etats, 
et  y  naviguer  en  toute  sûreté,  sans  en  pouvoir  être 
empêchés  par  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexta 
que  ce  soit. 

3.  Le  présent  Traité  de  paix  étant  le  même  qna 
celui  conclu  en  1729,  avec  l'augmentation  de  quel-' 
ques  articles  et  la  diminution  d'autres,  la  Républiqua 
Française  et  Son  Excellence  le  Pacha ^  Rey,  Dey, 
Divan  et  Milice  du  Royaume  de  Tripoli,  déclarent 
qu'en  tous  cas  l'ancien  traité  doit  avoir  la  même  force 
et  vigueur  comme  s'il  avait  été  ratifié  en  tous  ses -ar- 
ticles, et  comme  s'il  avait  été  signé  par  Son  Excellence 
Youssauf  Pacha,  Bey  et  Dey  du  Royaume  de  Tri* 
poli  et  ses  Divan  et  Milice,  et  par  le  citoyen  Xavier 
Naudi,  pour  la  République  Française. 

4.  Les  vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et 
dans  les  autres  ports  du  Royaume,  rencontrant  ea 
mer  les  vaisseaux  et  bâtimens  naviguant  sous  Téteii- 
dard  de  la  République,  ou  munis  de  son  passeport^ 
conforme  à  la  copie  qui  sera  transcrite  a  la  fin  du 
Traité,  les  laisseront  en  liberté  continuer  leur  voyage, 
sans  les  arrêter  ni  donner  Aucun  empêchement*,  mais 
leur  donneront  tout  le  secours  et  l'assistance  dont  ils 
pourront  avoir  besoin,  observant  d'envoyer  seulement 
deux  personnes  dans  la  chaloupe,  outre  4e  noimbre  de 

.  matelots  nécessaires  pour  la  conduire,  et  de  donner 
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ordre  qa*il  n'entre  aucun  autre  que  lesdites  deux  per*  1801 
sonnes  dans  lesdits  wsseaux  sans  la  pe/mission  ex« 
presse  du  commandant;  et  réciproquement  les  vaisse- 
aux français  en  useront  de  même  à  Tégard  de  ceut 
appartenant  aux  armateurs  particuliers  de  ladite  ville 
et  Royaume  de  Tripoli  qui  seront  porteurs  des  certi« 
ficats  du  Commissaire  général  des  relations  commer- 
ciales de  la  République  Française  établi  en  ladite  ville, 
desquels  certificats  la  copie  sera  pareillement  jointe  à 
la  fin  du  présent  Traité. 

5.  Les  bâtimens  marchands  de  la  dépendance  da 
Tripoli  doivent,  pour  leur  sûreté,  être  munis  de  la 
commission  du  Pacha  et  des  certificats  du  Commissaire 
des  relations  commerciales  de  la  République  Française 
établi  en  ladite  ville  ^  sous  peine  d'être  arrêtés  et  trai- 
tés comme  forbans. 

6.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  marchands,  tant 
de  la  République  que  de  la  Régence  de  Tripoli,  se- 
ront reçus  réciproquement  dans  les  ports  et  rades  des 
deux  Etats,  et  il  leur  sera  donné  toute  sorte  de  se- 
cours pour  les  navires  et  pour  les  équipages;  comme 
aussi  il  leur  sera  fourni  des  vivres,  agrès,  et  généra- 
lement tout  ce  dont  ils  auront  besoin,  aux  prix  or- 
dinaires et  accoutumés  dans  les  lieuf  où  ils  auront 
relâché.      > 

7*  S'il  arrive  que  quelque  bâtiment  soit  attaqué 
dans  les  ports  de  cette  Régence  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ennemis  sous  le  canon  des  forteresses,  les  châ- 
teaux seront  tenus  de  les  défendre  et  protéger,  et  les 
Commandans  obligeront  lesdits  vaisseaux  ennemis  de 
donner  aux  bâtimens  français  un  temps  suffisant^  au 
moins  de  deux  jours  y  pour  sortir  ou  s'éloigner  desdits 
ports  et  rades,  pendant  lequel  temps  les  vaisseaux  en« 
nemis  seront  retenus  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les 
poursuivre.  Et  la  même  chose  s'exécutera  dans  les 
ports  de  la  République,  à  condition  toutefois  que  les 
vaisseaux  armés  en  guerre  à  Tripoli  et  dans  les  autres 
ports  dudit  Royaume,  ne  pourront  faire  de  prise  dana 
l'étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de  France;  et  en 
cas  que  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâtimens  corsaires 
fassent  trouvés  en  contravention  par  les  vaisseaux  de 
la  République,  ils  seront  arrêtés  et  confisqués  comme 
pirates;  et  s'il  arrivait  que  les  corsaires  de  Tunis,  Al- 
ger et  Salé  étant  en  guerre  avec  la  France^  prisseni 


124  Traité  de  paix 

1801  des  bâtlmens  français  marchands  qui  seraient  mouillés 
à  Zouarre,  Mesurât  et  autres  endroits  de  la  côte,  se- 
ront tenus  lesdits  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et  Milice 
du  Royaume  de  Tripoli  de  les  faire  relâcher  avec  tous 
les  équipages  et  effets. 

8.  Tous  les  Français  pris  par  les  ennemis  de  la 
République,  qui  seront  conduits  à  Tripoli  et  autres 
ports  dudit  Royaume,  seront  mis  aussitôt  en  liberté, 
sans  pouvoir  être  retenus  esclaves;  et  en  cas  que  les 
vaisseaux   de  Tunis,    Alger  et  Salé,   ou   autres,    qui 

fourrent  être  en  guerre  aVec  la  République,  missent 
terre  des  esclaves  français  en  quelque  endroit  que 
ce  puisse  être  de  leur  Royaume,  ils  seront  mis  en  liberté, 
ainsi  que  ceux  qui  se  trouveraient  à  la  suite  des  ca- 
ravanes, ou  qui  seraient  conduits  par  terre,  pour  être 
Tendus  ou  donnés,  et  généralement  tous  les  Français 
seront  libres,  lorsqu'ils  entreront  dans,  les  terres  de 
Tripoli,  tout  de  même  que  s'ils  entraient  dans  celles 
de  France. 

9.  Les  étrangers  passagers  trouvés  sur  les  Yais* 
seaux  français,  ni  pareillement  les  Français  pris  sur 
les  vaisseaux  étrangers,  ne  pourront  être  faits  esclaves 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  auraient  été  pris  se  se- 
raient défendus,  ni  leurs  effets  et  marchandises  retenus} 
ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  étrangers 

Sassagers  trouvés  sur  les  vaisseaux    de  ladite  ville  et 
Loyaume  de  Tripoli,  et  des  sujets  dudit  Royaume 
trouvés  sur  les  vaisseaux  étrangers* 

•  10.  Si  quelque  vaisseau  se  perdait  sur  les  cites 
de  la  dépendance  dudit  Royaume  de  Tripoli,  soit  quli 
fût  poursuivi  par  les  ennemis  ou  forcé  par  le  mauvais 
temps,  il  sera  secouru  de  ce  dont  il  aura  besoin 
pour  être  remis  en  mer,  et  pour  recouvrer  les  mar- 
chandises de  son  chargement,  en  payant  les  journées 
de  ceux  qui  y  auront  été  employés,  sans  qu'il  puisse 
exiger  aucun  droit  ni  tribut  pour  les  marchandises  qui 
seront  mises  à  terre,  à  moins  qu'elles  ne  soient  vto- 
dues  dansi  les  ports  dudit  Royaume. 

11.  Les  vaisseaux  marchands  français,  polacres, 
barques,  tartanes,  portant  pavillon  français,  arrivant 
au  port  de  Tripoli  pour  charger  et  décharger  les  mar- 
chandises, paieront  le  droit  d'ancrage  de  cinq  sequins 
do  Caire,   seulement  pour  les  grands  voyages,  et  le 
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droit  de  demi -ancrage /de  deux  sequins  etrdemi  da  1801 
Caire,  pour  les  voyages  de  la  côte,  c'est-à-dire  du 
Ponent  jusqu'à  Souze,  et  du  Levant  jusqu'à  Bengasse, 
compris  Malte  et  Gerbe.  Les  bâtimens  venant  et  sor- 
tant à  vide  sont  exempts  du  paiement  de  toute  sorte 
de  droits.  Le  lest  est  aussi  établi  à  demi-sequin  du 
Caire  par  chaloupe,  sans  que  les  officiers  de  cette  Ré- 
gence puissent  jamais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
prétendre  davantage.  Le  Raïs  de  la  marine  sera  obligé 
d'envoyer  la  chaloupe  de  garde  à  l'entrée  du  port, 
lorsque  les  bâtimens  français  y  entreront,  sans  qu'il 
poisse  exiger  aucun  droit,  à  moins  que  les  bâtimens 
n'aient  fait  quelque  signal  pour  demander  un  pilote. 

12.  Tous  les  marchands  français  qui  aborderont 
aux  côtes  ou  ports  du  Royaume  de  Tripoli,  pourront 
mettre  à  terre  leurs  marchandises,  vendre  et  acheter 
Ebrement  du  séné,  et  en  général  toutes  sortes  de 
marchandises  et  denrées,  sans  payer  que  trois  pour 
cent,  tant  d'entrée  dudit  Royaume  que  de  sortie,  même  | 
pour  le  vin  et  Teau-de-vie,  qui  seront  sur  le  même 
pied  que  les  autres  marchandises;  et  ne  pouvant  les- 

dits  capitaines  français,  marchands  ou  patrons,  portant 
pavillon  français,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises, 
vin  et  eau -de -vie  audit  Royaume  de  Tripoli,  ils  les 
pourront  charger  sur  quel  bâtiment  ils  trouveront  à 
propos,  pour  les  transporter  hors  du  Royaume,  sans 
qn'on  puisse  les  obliger  à  en  payer  aucuns  droits.  Il 
en  sera  usé  de  la  même  manière  dans  les  ports  de  la 
République;  et  ne  pourront  lesdits  capitaines  et  patrons 
portant  pavillon  français,  être  obligés,  sous  aucun 
prétexte,  de  mettre  à  terre  ni  leurs  voiles  ni  leurs 
gouvernails. 

13.  Les  vaisseaux  français  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexta ,  être  détenus  plus  de  huit  jours  dans  le  port 
ce  Tripoli,  à  l'occasion  de  la  sortie  des  vaisseaux  du 
Gouvernement,  et  l'ordre  de  détention  sera  remis  au 
Consul,  qui  prendra  soin  de  le  faire  exécuter:  ce  qui 
n'aura  pas  lieu  pour  la  sortie  des  bâtimens  à  rames  du 
Royaume. 

14.  U  ne  sera  donné  aucun  secours  ni  protect7on, 
contre  les  Français,  aux  vaisseaux  barbaresques ,  qui 
seront  en  guerre  avec  eux,  ni  de  ceux  qui  auront 
armé  sous  leur  commission  :  et  feront  lesdits  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  de  ladite  ville  et  Royaume 
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ISOl  de  Tripoli,  défense  à  tous  leqra  sujets  d'armer  soos 
commission  d'aucun  Prince  ou  Etat  ennemi  de  la  Ré- 
publique, comme  aussi  ils  empêcheront  que  ceux  contre 
qui  elle  est  ou  sera  en  guerre  puissent  armer  dans 
leurs  ports  pour  courir  sur  les  bâtimens  français. 

15.  Les  Français  ne  pourront  être  contrmnts,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
charger  sur  leurs  vaisseaux  aucune  chose  contre  lear 
volonté  9  ni  faire  aucuns  voyages  aux  lieux  où  ils  n'au- 
raient pas  dessein  d'aller. 

16.  Tous  les  capitaines  et  patrons  des  bâtimens 
français  qui  viendront  à  Tripoli,  iront  chez  le  Com- 
missaire des  relations  commerciales  de  la  République 
avant  d'aller  voir  le  Pacha,  ni  aucune  autre  autorité, 
ainsi  quil  se  pratique  à  Constantinople,  Alger,  Tunis, 
et  dans  toutes  les  échelles  du  Levant. 

17.  Lorsque  les  corsaires  du  pays  voudront  donner 
carène  à  leurs  bâtimens,  ils  ne  seront  point  en  droit, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  prendre  de 
force  aucun  bâtiment  français  pour  les  aider,  à  moins 
que  le  capitaine  n'y  consente  volontairement  »  soit  en 
payant,   soit  autrement. 

18.  La  République  Française  pourra  continuer 
l'établissement  d'un  Commissaire  général  des  relations 
commerciales  à  Tripoli,  pour  assister  les  marchands 
français  dans  tous  leurs  besoins,  et  pourra  ledit  Com- 
missaire, exercer  en  liberté,  dans  sa  maison  la  refigion 
chrétienne,  tant  pour  lui  que  pour  les  chrétiens  qui 
voudront  y  assister;  comme  aussi  pourront  les  Tares 
de  ladite  ville  et  Royaume  de  Tripoli  qui  viendront  en 
France,  faire  dans  leurs  maisons  l'exercice  de  leur 
religion,  et  aura  ledit  Commissaire  la  prééminence  sar 
tous  les  autres  Consuls,  et  aura  pouvoir  et  juridiction 
dans  les  différends  qui  pourront  naître  entre  le»  Fran- 
çais ,  sans  que  les  juges  de  ladite  ville  de  Tripoli  en 
puissent  prendre  aucune  connaissance;  et  pourra  ledit 
Commissaire  arborer  le  pavillon  de  la  RépubUque  sur 
sa  maison  et  à  sa  chaloupe  tant  qu'il  lui  plaira.  La 
même  chose  se  doit  entendre  pour  Derne  et  Bengasse, 
où  la  République  pourra  établir  des  Vice-Commissaires. 

19.  S'il  arrive  un  différend  entre  un  Français  et 
un  Turc  ou  Maure,  ils  ne  pourront  pas  être  jugés  par 
les  juges  ordinaires,  mais  bien  par  le  Conseil  du 
Pacha,  Bey,  Dey,  Divan  et  Mifice  de  ladite  ville  et 
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Royaume,   devant  le  Commissaire,   ou  par  le  Corn- 190 1 
mandant  dans  les  ports. où  les  différends  arriveront. 

20.  Ledit  Commissaire  Français  ne  sera  tenu  de 
payer  aucune  dette  pour  les  marchands  français,  s'il  * 
n'y  est  obligé  en  son  nom  par  écrit;  et  seront  les 
effets  des  Français  qui  mourront  audit  pays  remis  en 
mafn  dudit  Commissaire  pour  en  disposer  au  profit  des 
Français  ou  autres  auxquels  ils  appartiendront;  et  la 
même  chose  sera  observée  à  l'égard  des  Turcs  qui 
nendront  s'établir  en  France.  Et  lorsque  les  marchands 
ou  autres,  feront  des  avances  à  des  matelots  français 
ou  de  quelque  autre  nation  quils  soient  y  qui  nayi- 
gneront  sous  le  pavillon  de  la  République,  ou  qui 
seront  sous  sa  protection,  et  qui  contracteront  des 
dettes  avec  eux  aux  tavernes  ou  ailleurs,  sans  le  con« 

^sentement  de  leurs  capitaines,  lesdits  marchands,  ca- 
baretiers  ou  autres,  ne  pourront  arrêter,  inquiéter  les- 
dits matelots,  et  le^  Commissaires,  capitaines  ou  bàti- 
mens  ne  pourront  être  responsables. 

21.  Le  Commissaire  français  jouira  de  l'exemption 
de  visites  de  douane  et  du  paiement  de  tous  les  droits 

rur  les  provisions,  vivres  et  marchandises  nécessaires 
sa  maison.     Ladite  exemption  est  commune  aux  of- 
^ciers  du  commissariat  et  à  l'aubergiste  des  Français. 

22.  Tous  les  nouveaux  droits  et  autres  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  ces  Traités,  sont  abolis,  et  celui  de 
carénage  ne  sera  payé  que  lorsqu'on  donnera  le  feu 
aux  bâtimens,  ainsi  qu'on  le  pratiquait  autrefois;  et  il 
sera  défendu  d'en  établir  de  nouveaux,  ni  d'en  exiger 
aucun  autre  des  capitaines  et  patrons  français,  lorsqu'ils 
achèteront  et  embarqueront  les  vivres ,  pain  et  biscuit. 

23.  Tout  Français  qui  aura  frappé  un  Turc  ou 
Maure,  ne  pourra  être  puni  qu'après  avoir  fait  appeler 
le  Commissaire  pour  défendre  sa  cause,  et  en  cas 
que  le  Français  se  sauve,  ne  pourra  ledit  Commissaire 
en  être  responsable.  Si  un  Français  voulait  se  faire 
Tore,  il  ne,  pourrait  être  reçu  qu'au  préalable,  il  n'eût 
persisté  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  son  dessein, 
et  cependant,  il  serait  remis  conime  en  dépôt,  entre 
les  mains  dudit  Commissaire. 

24.  Et  pour  faciliter  rétablissement  du  commerce, 
et  le  rendre  ferme  et  stable,  les  Très  Illustres  Pacha, 
Bey,  Dey,  Divan  et  Milice  de  Tripoli ,  enverront, 
quand  ils  le  jugeront  à  propos,   une  personne  de  qua« 
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1801  lUë  entre  eux,  résider  à  Marseille,  pour  entendre  sar 
le  liea  les  plaintes  qui  pourront  arriver  sur  les  contra- 
ventions au  présent  Traité,  et  à  laquelle  il  sera  fait 
toutes  sortes  de  bons  traitemens. 

25.  S'il  arrive  quelque  contravention,  an  présent 
Traité >  il  ne  sera  fait  aucun  acte  d'hostilité,  qu'après 
un  déni  formel  de  justice. 

26.  Si  quelque  corsaire  français  on  tripolitain  fait 
tort  aux  bàtimens  tripolitains  ou  français  qu'il  trouvera 
en  mer,  il  en  sera  puni»  et  les  armateurs  responsables. 

27.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre  de 
la  République  viendra  mouiller  dans  la  rade  de  TripoB, 

-  aussitôt  que  le  Commissaire  aura  averti  le  Gouverneur, 
le  vaisseau  de  guerre  sera  salué  à  proportion  de  la 
marque  de  commandement  qu'il  portera,  par  les  châ- 
teaux et  forts  de  la  ville,  et  il  rendra  coup  pour  coup, 
bien  entendu  que  la  même  chose  se  pratiquera  dans 
la  rencontre  desdits  vaisseaux  en  mer. 

28.  Si  le  présent  Traité  de  paix  conclu  entre  le 
citoyen  Xavier  Naudi  pour  la  République  Française  et 
le  Très  Illustre  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan,  Milice  et 
Royaume  de  Tripoli,  venait  à  être  rompu  de  part  oa 
d'autre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  le  Commissaire  et 
tous  les  Français  qui  seront  dans  l'étendue  dadit 
Royaume,  pourront  se  retirer  avec  leurs  effets  ou  bon 
leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  pendant 
le  tenops  de  six  mois. 

29.  Les  pères  capucins  et  autres  religieux  mis- 
sionnaires à  Tripoli,  de  quelque  nation  qu'us  puissent 
être,  seront  désormais  traités  et  tenus  comme  appar^ 
tenant  à  la  République  Française  qui  les  prend  soos 
sa  protection,  et  en  cette  qualité,  ne  pourront  être 
inquiétés  ni  en  leurs  personnes,  ni  en  leurs  chapellet, 
mais  considérés  et  maintenus  par  le  Commissaire  fran- 
çais comme  appartenant  à  la  République. 

30.  Il  sera  défendu  aux  officiers  des  forts  et 
châteaux  dépendant  dudit  Royaume  de  Tripoli,  d*exi- 
ger  aucune  chose  des  officiers  des  vaisseaux  marchands 
français;  et  même  lorsque  des  bàtimens  toucheront  à 
Derne,  Zouave  et  autres  ports  dudit  Royaume,  pour 
y  prendre  des  raf raichissemens ,  ils  ne  paieront  aucun 
droit  d'ancrage. 

31.  La  nation  française  continuera  à  jouir  des 
mêmes  privilège!  et  exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à 
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présent,  et  qui  seront  plus  grands  que  cent  des  autres  1801 
nations,   ainsi  qu'il  est  porté  par  les  Traités,  et  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège  à  d'autres  nations  qui  ne 
soit  aussi  commun  à  la   nation   française,   quoiqu'il  ne 
soit  pas  spécifié  dans  le  présent  Traité. 

32.  S'il  arrivait  qu'un   forbàd  de  quelque  nation 

3u*îl  fut,  vînt  se  réfugier  à  Tripoli  après  avoir  fait 
o  pillage  à  la  mer,  quand  niéme  l'équipage  se. ferait 
mahométan,  le  bâtimeaft  av^c  l'argent  et  les  effets  qui 
y  seraient  trouvés,  seront  retenus  par  le  Pacha,  un  an 
et  un  jour,  pour  donner  le  temps  au  Commissaire 
français  de  réclamer  ce  que  le  dit  forban  aurait  pu 
piller  sur  les  dits  bâtimens  français,  et  ^'il  est  prouvé 
dans  le  dit  an  et  jour,  que  le  forbaû^  ait  einievé  quelque 
chose  à  un  ou  plusieurs  bàtrmens  français,  les  choses 
enlevées  ou  leur  valetir  seront  rendues  au  Commissaire 
français,  et  les  Français  qui  pourraient  se  trouver  par 
force  ou  par  surprise  sur  le  dit  forban ,  seront  mis  en 
fiberté. 

33.  Les  corsaires  tripolitains  qui,  rencontrant  des 
bâiîmens  français,  exigeront  des  capitaines  ou  patrons, 
des  vivres^  agrès,  provisions,  rafraSchissemens ,  ou  an- 
tre chose;  qui  troubleront  leur -navigation ,  soit  en  la 
retardant,  soit  en  les  mettant  dans  le  cas  de  faire 
quarantaine,  lorsqu'ils  n'y  seraient  pas,  ou  autrement, 
on  qui  insulteront  le  pavillon  français  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  seront  punis  avec  la  dernière 
sévérité,  et  niéme  avec  la  peine  de  mort,  s'ils  font 
d*antres  mauvais  traiteméns  aux  capitaines  et  patrbns 
des  bâtimens  français  et  leurs  équipages. 

34.  Le  Commissaire  français  aux  fêtes  du  Bey- 
ram,  aura  la  préséance  sur  tous  les  autres  Consuls, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  les  capitulations  primitives. 

35.  Le  Commissaire  français  portera  devant  le 
Pacha,  toutes  les  plaintes  ou  difficuttés  qui  pourront 
loi  survenir;  et  le  Pacha  promet  de  les  terminer  ami- 
calement, comme  il  a  fait  par  le  passé. 

36.  Les  Très  Illustres  Pacha,  Bey,  Dey,  Divan 
et  Milice  de  Tripoli,  à  présent  et  pour  l'avenir,  pro- 
mettent de  protéger  les  Français  et  ceux  qui  sont 
800S  la  protection  de  la  République,  de  toute  insulte 
et  avanie. 

37.  Dorénavant,  s'il  arrive  dans  ce  port,  des 
corsaires  de  quelque  nation   qu'ils  soient,    ennemis  des 
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1801  Français ,  les  bâtimens  marchands  pourront  mettre  à 
la  voile,  promettant,  le  Pacha,  de  retenir  les  corsaires 
pendant  quarante  «huit  heures  après  leur  départ. 

38.  Il  sera  permis  au  Commissaire  français,  de 
choisir  son  drogman  et  son  courtier,  et  de  changer 
i*un  et  l'autre,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos.  Le  dtoyen 
Abraham  Seruzi  Senza,  delà  nation,  muni  d'un  bre- 
vet du  Premier  Consul,  sera  exempt  de  toute  contri* 
bution  quelconque,  et  il  paiera  seulement  pour  droit 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  le  trois  pour 
cent  comme  tous  les  Français,  laquelle  prérogative 
sera  pour  toute  sa  famille.  Le  Commissaire  françus 
pourra  aller  à  bord  des  vaisseaux  qui  seront  en  radei 
toutes  les  fois  et  quand  il  lui  plaira.  ** 

39.  Les  communications  par  terre,  entre  les  vil- 
les de  la  Régence  de  Tripoli  et  celles  de  l'Egypte, 
seront  réciproquement  libres  et  facilitées,  soit  pour  le 
transport  par  caravanes  ou  autrement,  des  produotioni 
des  deux  Etats,  soit  pour  les  voyageurs  des  deux 
nations. 

40.  \  La  caravane  des  pèlerins  allant  à  la  Mecaae^ 
sera  spécialement  protégée  à  son  arrivée  au  Cairei 
et  escortée  jusqu'à  Suez;  il  en  sera  de  même  au  re- 
tour de  là,  même  en  Egjfpte. 

41.  Les  effets  de  France  qui  se  débarqueront  à 
Tripoli,  Bengasse  ou  Derne,  pourront  passer  en  Egypte 
par  des  caravanes,  et  ceux  qui  arriveront  d'Egypte 
par  la  même  voie,  pourront  être  embarqués  pour  les 
ports  de  France,  soit  qu'ils  appartiennent  au  Goa?er- 
nement  ou  à  des  particuliers. 

42.  Les  créances  du  Gouvernement  et  des  Fmi* 
çais  sur  la  Régence  et  sur  les  divers  individus  du  paya» 
seront  acquittées  immédiatement  après  la  signature  da 
présent  Traité. 

43.  Les  français  ne  pourront  en  aucun  temps» 
être  détenus  à  Tripoli  comme  esclaves  ou  prisonnien, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

44.  Les  bàtimens  de  guerre  de  la  République  qui 
entrent  dans  les  ports  de  cette  Régence  de  Tripoli» 
sont  exempts  de  pajfer  les  droits  de  salut»  qu'on  a 
exigés  jusqu'ici. 

45.  Le  jour  de  la  signature  de  la  paix ,  le  Gou- 
vernement français  ne  doit  rien  payer  pour  l'arboration 
du  pavillon. 
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« 

46.  Venant  un  nouveau  Commissaire,  les  présens  1801 
d^nsage  seront  remis  au  Pacha ,  pour  faire  la  distribu- 
tion comme  bon  lui  semblera. 

47.  Les  bâtimens  français  allant  à  Bengasse  ou 
à  Derne  soit  vides  ou  chargés  ne  seront  pas  obligés 
de  payer  l'ancrage,  et  les  négocians  ou  capitaines 
français,  ou  protégés  de  la  France,  pourront  vendre 
et  acheter  la  laine  et  toutes  sortes  de  marchandises, 
sans  payer  autre  droit  que  celui  de  3  p.  %.  Le  Pacha 
sera  responsable  de  tout  autre  droit  que  les  Beys  de 
ces  endroits  auront  obligé  de  payer  les  Français,  ou 
protégés  de  la  France. 

48.  Tous  les  capitaines  français  seront  les  maîtres 
à  Derne  et  Bengasse,  de  charger  leurs  bâtimens  pour 
leur  compte,  à  des  négocians  de  ces  endroits,  sans 
que  les  bays  puissent  les  empêcher,  ni  prétendre  au* 
cun  droit  d'ancrage  ou  pilotage,  ainsi  qu'aucun  droit 
d'extraction  pour  quelque  marchandise  que  ce  soit 
qu'ils  voudront  acheter,  à  l'exception  du  trois  pour 
cent,  de  douane  pratiqué  à  Tripoli.  Son  Excellence 
le  Pacha  est  responsable  de  l'exécution  du  présent 
artide. 

49.  Les  janissaires  de  la  maison  du  Commissaire 
français,  ainsi  que  son  marmiton  et  le  boulanger,  doi- 
vent être  exempts  de  tout  service  auquel  le  Pacha  vou- 
driût  les  forcer. 

50.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  ca* 
pitaines  français  venant  chargés  dans  le  port  de  Tri- 
poli, et  leurs  noiisateurs,  ceux-ci,  devront  du  moment 
de  Tarrivée  du  bâtiment,  envoyer  à  bord  une  personne 
de  leur  confiance,  et  où  elle  devra  rester  jusqu'au  dé- 
barquement total  des  marchandises;  les  capitaines  n'é- 
tanl  pas  responsables  de  ce  qui  pourrait  y  avoir  à  leur 
bord,  à  moins  qu'ils  n'aient  signé  le  connaissement 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  Europe,  et  non  pas  en  Bar- 
barie: en  cas  de  vol  constaté,  l'affaire  sera  jugée  en 
présence  du  Commissaire  général;  et  tous  les  bâtimens 
français  qui  pourraient  se  trouver  noiisés  dans  le  port 
de  Tripoli  à  tant  par  mois ,  le  port  venant  à  être  fermé 
pour  quelque  cause  quelconque,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  retenus,  leurs  salaires  devront  courir  à  la 
charge  des  noiisateurs. 

51.  La  République  Française,  et  Son  Excellence 
le  Pacha  de  Tripoli,   s'engagent  et  promettent  de  ne 
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1801  se  mêler  dans  aucun  temps ,  dans  les  différends  qui 
pourraient  survenir  entre  l'un  d'eux  et  les  Puissances 
étrangères. 

52.  Au  moyen  du  présent  Traité  qui  sera  ferme 
et  stable  pendant  l'espace  de  cent  ans,  et  plus  religieu- 
sement observé  que  par  le  passé,  de  la  part  de  la  Ré- 
gence, toutes  prétentions  anciennes  et  nouvelles  de 
part  et  d'autre  oemeurent  nulles. 

53.  Le  présent  Traité  sera  publié  et  affiché  par« 
tout  où  besoin  sera. 

Conclu  et  convenu  à  Tripoli  en  Barbarie,  le  30 
prairial  an  ix  do  la  République  Française  une  et  indi- 
visible, le  7  de  la  lune  de  Sépher,  l'an  1216  de 
l'Hégire. 

(Suivent  les  signatures  et  cachets.) 


38. 

Traité  de  commerce  conclu  entre  les 

Cours  de  France  et  de  Perse.     En 

date  du  mois  de  Janvier  1808* 

jiu  nom,  très  saint  et   très  sublime  de  Dieu. 

Lorsque,  conformément  au  noble  Traité  concia 
entre  les  deux  Cours  suprêmes  de  France  et  de  Perse 
et  les  Ministres  de  ces  deux  Gouvernemens  d'éternello 
durée,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  ont  été  des 
deux  côtés  organisées  et  portées  à  la  perfection,  et 
que  la  concorde  et  l'union  des  deux  Empires  fortanéf 
ont  été  constatées  et  fermement  arrêtées  en  seiza 
articles,  dans  le  nombre  des  conditions  de  ce  Tr&ité 
se  trouvaient  comprises  les  stipulations  relatives  aa 
commerce  que  les  navires  persans  devaient  régler  à 
Thchran  selon  tes  intérêts  des  deux  Etats.  Ainsi,  dans 
ces  temps  de  grâce,  Son  Excellence  M.  le  général 
Gardane,  plein  d'intelligence  et  de  bravoure,  Téfite  des 
Grands  reconnaissant  le  Messie,  le  choix  des  Seigneurs 
qui  adorent  Jésus,  Ministre  qui  réunit  à  la  connais- 
sance des  affaires,  l'honneur  et  la  grandeur,  arrivant 
comme  Ambassadeur,  de  la  part  du  noble  Gouverne* 
ment  de  France,  auprès  de  la  Cour  de  Perse,  Sublima 
comme  le  firmament,  et  abaissant  son  front  devant  le 
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Trône  de  Sa  Haute  Majesté,  Puissante  et  Redoutable  1808 
comme  le  Destin,  Monarque  successeur  de  Djemchid 
(que  Dieu  éternise  son  Empire  et  sa  puissance),  fut 
particulièrement  honoré  des  bonnes  grâces  de  Sa 
Hautesse  et  des  sublimes  faveurs  du  Roi  des  Rois. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  aftaires  du  commerce  et 
les  communications  des  négocians  français  et  persans 
entre  eux,  comme  l'exige  Tintërét  des  deux  Empires, 
en  considération  de  ce  qui  a  été  conclu  dans  le  Traité 
d'heureuse  fin,  Leurs  Excellences,  Tappui  du  Gouver- 
nement suprême,  Mirza-Chefi,  Grand -Visir  et  le  sou- 
tien de  r  Empire  Hadji-Muhammed- Hussein -Khan, 
Contrôleur- Général  des  finances,  tous  deux  favoris  du 
Monarque,  tous  deux  pleins  de  puissance  et  de  gran- 
deur, etc.  s'abouchant  |et  conférant  avec  ledit  Général^ 
arrêtèrent  le  Traité  de  commerce  sur  les  bases  ci- 
après  mentionnées,  afin  que  les  négocians  des  deux 
^lations  eussent  dorénavant  à  se  conformer  à  ce  qui  a 
été  déterminé  entre  eux,   et  dont  la  tenei^r  suit: 

Art.  1er.  Lorsque  des  négocians  et  autres  per- 
sonnes de  la  nation  française  arriveront,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  (dans  les  ports  ou  sur  les  frontières  de 
l'Empire  de  Perse,  les  Beyier-Beys,  juges  et  gouver- 
neurs de  toute  province,  observant  à  leur  égard  famitié 
et  le  bon  accueil,  ne  leur  feront  pi  violence  ni  chicane, 
ne  témoigneront  pas  l'envie  de  s'emparer  de  leurs  ef- 
fets et  marchandises,  de  leurs  montures  et  bêtes  de 
charge;  et  toutes  les  fois  que  ces  Français  auront 
besoin,  de  secours,  qu'il  leur  surviendra  quelque  néces- 
sité, ils  s'empresseront  de  les  aider  et  assister  de  tout 
leur  pouvoir,  afin  qu'en  toute  tranquillité,  quiétude  et 
«écurité,  ils  puissent  s'arrêter  et  se  fixer  en  tout  endroit 
et  lieu  qu'ils  loueraient  et  affermeraient,  sans  que  per- 
sonne ne  les  puisse  contrarier  d'aucune  manière;  et  si 
quelqu'un,  par  procédés  opp.osés  au  droit  et  à  l'équité, 
s'emparait  de  leur  bien,  après  avoir  vérifié  et  constaté 
les  objets,  ils  les  reprendront  de  celui  qui  s'en  serait 
rendu  le  maître,  et  les  restituerait. 

2.  Si  le  Consul  général  du  commerce  français  qui 
arrivera  en  Perse,  veut  se  domicilier  à  Ispahan,  on 
lui  donnera  à  louage  un  terrain,  propriété  de  la  Cou- 
ronne de  Perse,  afin  qu'il  y  construise  une  maison 
pour  sa  demeure;  et  si  d'autres  négocians  français 
désirent  bâtir  des  habitations  dans  les  ports  et  autres 
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1808  Heax  de  l'Empire,  ils  en  loueront  aussi  remplacement 
du  Gouvernement,  |pt  ils  construiront  une  maison  pro- 

f>ortionnée  à  leur  condition.  Lorsqu'ils  voudront  s'ë- 
oigner,  les  juges  et  gouverneurs  des  pays  où  ils  seront 
établis  en  prendront  soin,  et  leur  rendront  leur  pro- 
priété à  Pinstant  où  ils  viendront  la  réclamer.  Les 
négocians  paieront  les  réparations  faites  à  ces  maisons 
pendant  leur  absence;  et  en  tout  endroit  où  Ton  con« 
struirait  un  édifice  quelconque,  il  ne  pourra  pas  être 
plus  élevé  que  les  habitations  des  Musulmans. 

3.  Comme  l'Empereur  de  France  est  devenu  le 
vainqueur  et  le  chef  de  tous  les  Monarques  de  la  reli* 
gion  de  Jésus,  conformément  au  respect  que  lui  por- 
tent ces  0.oifi,  si  un  Ambassadeur  de  France  vient  en 
Perse,  Ton  s'acquittera  envers  lui,  avec  la  dernière 
exactitude,  des  tributs  d'honneurs,  d'égards  et  d'amitié 
que  son  caractère  commande,  et  l'on  donnera  le  pas 
aux  Consuls,  Envoyés  et  négocians  français,  sur  les 
Consuls,  Envoyés  et  négocians  des  nations  étrangères. 

4.  Si  des  négocians  français  achètent,  pour  leor 
compte  et  à  leur  gré,  des  provisions  de  bouche  et 
louent  des  bétes  de  somme  pour  charger  ces  objets, 
on  ne  cherchera  pas  à  profiter  sur  eux,  et  le  prix  des 
choses  et  du  louage  se  trouvant  fixé  pour  eux  an 
même  taux  que  pour  les  Musulmans,  on  se  comportera 
selon  ce  principe  à  leur  égards  et  on  ne  leur  deman* 
dera  rien  de  plus. 

5.  Si  des  négocians  français  apportent  des  mar- 
chandises  en  Perse  ou  qu'ils  en  emportent  de  ce  pays, 
on  prendra  le  paiement  de  la  douane  d'après  le  juste 
prix  que  lesdites  marchandises  seront  estimées  valoir  à 
cette  époque,  et  les  Français  auront  le  choix  de  payer 
cette  douane  soit  en  argent,   soit  en  nature. 

6.  On  n'exigera  pas  des  Français  qui  seront  en 
Perse,  négocians,  ou  portant  toute  autre  qualité,  d'im- 
positions relativement  aux  domestiques,  jusqu'à  la  con- 
currence de  vingt,  soit  Français,  soit  Arméniens,  soit 
Indiens  d'origine;  l'on  n'en  clemandera  pas  non  plna 
des  drogmans,  c'est-à-dire  des  interprètes  indigènes; 
mais  lorsque  les  domestiques  excéderont  le  nombre  de 
vingt,  il  faudra  que  les  trançais  paient  les  impositiona 
sans  s'y  refuser. 

7:  Si  des  vaisseaux  et  bâtimens  français,  battaa 
par  la  tempête >   viennent  à  échouer,  les  gouverneora 
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des  côtes  leur  porteront  secoars  et  veilleront  à  ce  que  1808 
lenrd  effets  ne  soient  pas  perdus.  Si  le  capitaine  d  un 
bâtiment  demande  de  Taidé,  le  gouverneur  de  la  côte 
se  fera  rembourser  de  toutes  les  dépenses  qu'il  aura 
faites;  mais  quant  aux  effets  du  vaisseau  que  Ton 
aorait  sauvés  de  la  mer,  et  qui  seraient  tombés  entre 
les  mains  de  ceux  qui  auraient  contribué  à  porter 
secours,  on  les  restituera  à  qui  de  droit,  en  s'abstenant 
de  tout  sentiment  de  cupidité. 

8.  Pendant  Tspace  de  trois  ans,  à  dater  de  l'épo- 
que où  ce  Traité  a  été  conclu,  les  négocians  français 
ne  paieront  point  de  douanes  en  Perse;  même  con- 
dition pour  les  négocians  Persans  en  France,  et  les 
deux  nations  ne  paieront  ni  droits  ni  impôts  concernant 
les  pierreries,  l'argent  comptant,  l'or  et  l'argent,  soit 
frappés  s0it  en  lingot. 

9.  Les  négocians  français  ne  paieront  qu'une  fois 
en  Perse  la  douane  d'une  marchandise,  soit  qu'ils 
rapportent,  soit  qu'ils  l'exportent:  le  tarif  est  de  trois 
poar  cent.  Les  négocians  persans  en  France  jouiront 
du  même  privilège.  Toute  marchandise  qui  sera  ex- 
portée ou  importée  par  la  voie  de  Baguad,  devra 
payer  la  douane  à  Ispahan,  ou  bien  la  ^ire  tenir  au 
gouverneur  de  cette  capitale. 

10.  Dans  tout  endroit  que  résidera  un  Consul,  il 
lui  sera  permis  de  construire  une  église  attenant  à  sa 
maison;  si  c'est  dans  un  port,  il  pourra  arborer  le 
pavillon  sur  le  toit  de  sa  demeure;  personne  autre 
que  le  Consul  ne  pourra  l'arborer,  et  il  ne  sera  pas 
permis  de  le  faire  flotter  en  d'autres  lieux  que  les  ports. 

11.  Si  une  dispute  s'élève  entre  deux  Français, 
raccommodement  se  fera  par- devant  leur  Ambassadeur 
ou  Consul.  Si  un  différend  a  lieu  entre  un  Français 
et  un  individu  d'une  nation  étrangère,  ce  différend 
sera  terminé  dans  la  maison  du  gouverneur  du  pays, 
en  présence  du  juge  musulman  et  du  Consul  de  France, 
si  le  différend  a  lieu  entre  le  Consul  français  et  quel- 
qoe  autre  personne,  le  juge  du  pays  n'exigera  pas  que 
la  chose  s'arrange  devant  son  tribunal  ou  celui  du  gou- 
Yemeur  il  exposera  le  fait  à  la  cour,  et  l'on  s'en  tien- 
dra  à  ce  qu'ordonnera  le  Roi  en  présence  de  l'Ambas- 
sadeur de  France  qui  résiderait  près  de  Sa  Hautesse. 
Sans  un  ordre  exprès  du  Roi ,  le  juge  ne  pourra  pas 
apposer  les  scellés  sur  les  biens ,  meubles  et  immeu- 
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1808  du  Consul.  Si  un  meurtre  survenait  entre  un  Fran- 
çais et  un  Musulman,  le  Consul  françaiis  se  rendrail 
chez  le  Gouverneur;  Ton  constaterait  le  meurtre  d'à* 
près  la  loi  musulmane,  et  la  peine  du  talion  serait  in- 
fligée, conformément  à  ce  que  prescrit  cette  loi.  Tant 
que  le  meurtre  ne  se  trouverait  pas  avéré,  on  ne  pour- 
rait pas  emprisonner  ni  punir  un  Français.  Si  un  meurt 
tre  avait  lieu  entre  deux  Français,  le  procès  passant 
par -devant  leur  Ambassadeur  ou  leur  Consul,  ces  deiw 
niers  jugeront  d'après  les  lois  de  leur  nation. 

12.  Si  un  négociant  français  en  Perse  vient  à 
éprouver  des  revers  et  à  se  trouver  sans  ressources» 
et  quil  n*ait  donné  de  caution  à  personne,  Ton  ne 
pourra  attaquer  d'autres  Français  ni  exiger  4'eux  la 
dette  du  Français;  on  ne  pourra,  pas  non  plus  les 
traduire  devant  le  tribunal  du  juge  ni  devant  celui  du 
Gouverneur  du  pays.  Mais  si  ce  négociant  français 
a  donné  caution,  il  faudra  que  la  caution  s'esiécute; 
et  comme  dans  aucune  religion,  chez  aucun  peuple,  il 
n'arrive  que  l'on  demande,  sans  caution,  une  dette 
étrangère  à  quelqu'un,  si  en  conséquence,  un  Musul« 
man  devient  débiteur  envers  un  Français,  qu'il  soit 
ruiné  dans  ses  affaires  et  sans  ressources,  qu'il  n'ait 
point  donné  de  caution,  o^n  n'exigera  point  le  paie* 
ment  de  sa  dette  d'un  autre  Musulman;  mais  s'il  a 
donné  caution,  on  réclamera  de  celui  qui  est  sa  cao* 
tion.  Si  un  Français  décède  ayant  pu  faire  son  te^ 
stament,  on  se  conformera  à  la  lettre  du  testament; 
s'il  n'en  a  point  fait,  et  qu'il  soit  mott  laissant  des 
dettes  en  Perse,  on  procédera  à  l'inventaire  de  ses 
biens  en  présence  du  Consul,  et  sa  dette  se  trouvant 
acquittée  selon  la  sentence  de  la  loi,  on  consignera 
l'excédant  au  Consul.  Ni  le  juge,  ni  le  gduverneor, 
à  moins  de  réclamations  pour  dettes ,  ne  pourront  s'in» 
gérer  dans  les  affaires  du  défunt,  ni  se  permettre  de 
s'emparer  de  ses  biens. 

13.  Si  des  conventions  concernant  le  commerce» 
l'association  et  les  assurances,   se   concluent  entre  des 

.  négocians  français,  persans  et  d'autres  nations,  il  fan* 
dra  que  le  contrat  en  soit  passé  à  la  tonnaissance  du 
juge  du  pays  et  à  celle  du  Consul  français,  et  qu*ana 
copie  du  contrat  reste  entre  les  mains  du  Consul  et 
entre  celles  du  juge,  afin  que,  dans  l'occasion,  elle 
puisse  servir  d'autorité.    Si  le  juge  musulman  ne  pos- 
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sédaU  pas  une  copie  du  contrat,  et  qu'une  personne,  1808 
sans  attestation  ni  billet,  vint  à  produire  des  réciamar 
mations,  le  juge  ne  les  écouterait  pas.  Si  un  Musul- 
man porte  des  plaintes  devant  le  juge,  qu'il  dise:  ^^ tel 
Français  m*a  causé  du  dommage,  m'a  manqué,*'  et 
que  ce  soit  calomnie  ^t  mensonge,  l'on  ne  poursuivra 
pas  le  Français,  tant  que  la  chose  ne  sera  pas  prouvée. 
S'il  s'élève  des  altercations  entre  des  négocians  fran- 
çais et  persans,  et  qu'à  cette  époque  le  consul  soit 
absent  ou  indisposé,  et  que  l'interprète  ne  s'y  trouve 
pas  également,  on  accordera  un  ajournement  au  Fran- 
çais ,  et  on  prendra  de  lui  un  billet  constatant  le  nom- 
bre de  jours  qui  lui  auront  été  accordés  pour  que  le 
Consul  se  présente.  S'il  ne  comparaissait  pas  à  l'é- 
chéance du  terme  fixé,  leur  procès  s'appointera  de- 
Tant  le  juge  du  pays;  et  si  le  Musulman  présentait 
requête  au  tribunal  du  juge  ou  du  gouverneur,  on  fe- 
rait mander  l'interprète,  pour  qu'il  prévint  le  Consul 
de  terminer  le  débat. 

14.  Si  un  esclave  français  tombe  entre  les  mains 
des  Persans,  qu'il  ne  se  soit  pas  fait  musulman,  et  qu'il 
prévienne  le  Consul  français  qu'il  n'a  pas  renoncé  à 
sa  religion  et  veut  venir  auprès  de  lui  >  et  que  le  Con- 
sul fasse  avertir  le  juge  qu'il  veut  reprendre  cet  homme, 
on  ne  s'y  opposera  pas,  on  rendra  l'esclave,  et  on  ne 
demandera  pour  sa  rançon  que  ce  qu'il  a  coûté  d'achat, 
bien  entendu  qu'il  ne  se  soit  pas  fait  musulman.  Mais 
si,  s'étant  fait  musulman,  il  voulait  apostasier  pour  la 
seconde  fois  et  rentrer  dans  sa  croyance  primitive,  cela 
ne  serait  pas  possible.  Si  un  Français  desirait  épou- 
i  ser  en  Perse,  selon  les  lois  de  son  pays,  une  Fran- 
1  çaise  ou  une  femme  de  toute  autre  nation  chrétienne^ 
personne  ne  pourrait  y  être  contraire,  et  quand  il 
voudra  emmener  son  épouse  en  France,  on  ne  pourra 
point  y  porter  empêchement.  Si  quelque  Français 
tenait  à  mourir,  et  qu'on  voulut  l'enterrer  selon  l'usage 
de  sa  religion,  on  n'y  mettrait  pas  obstacle;  et  si  quel- 
<|o'an  8*y  opposait,  et  que  cela  fût  avéré,  le  juge  du 
Leu  le  reprendrait  et  le  punirait. 

15.  Les  prêtres  qui  se  trouveront  en  Perse  pour 
instruire  et  diriger  les  chrétiens,  seront  honorés  de 
toute  la  bienveillance  de  SaHautesse,  à  condition  qu'ils 
ne  s'ingéreront  point  dans  ce  qui  regarde  la  foi  mu- 
sulmane, et  qu'ils  ne  se  permettront  rien  de  contraire 
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1808 à  cette  religion.  Les  prêtres,  moines  et  religieux  de 
la  loi  de  Jésus,  qui  habiteront  la  Perse  pouf 
remplir  les  fonctions  de  leur  culte,  se  trouvant  à 
l'ombre  de  la  protection  impériale,  ne  seront  vexés 
ni  tourmentés  par  personne,  et  eux-mêmes  ne  met* 
iront  jamais  le  pied  hors  le  sentier  du  devoir,  et 
ils  ne  devront  jamais  rien  faire  qui  puisse  blesser  et 
contrarier  la  croyance  musulmane  ;  et  si  un  Musulman, 
des  Arméniens  ou  des  Européens  se  comportaient  avec 
irrévérence  envers  des  prêtres,  le  juge  de  l'endroit, 
après  la  vérification  des  choses,  les  punirait  et  les  re- 
mettrait dans  le  devoir,  de  façon  que  dorénavant  ils 
ne  leur  manquassent  plus  de  respect  Les  juges  ne 
trouveront  pas  mauvais  que  les  chrétiens,  habitant  les 
contrées  du  Daghestan,  de  Tauriz  et  de  Kara-Bagh, 
de  l'Yrak,  du  Farsistan  et  autres  provinces  de  l'Em- 
pire, portent  du  respect  aux  prêtres.  Personne  non 
plus  ne  contrariera  les  Arméniens  et  enfans  d'Arméniens 
qui  seront  auprès  des  prêtres,  soit  pour  s'instruire, 
soit  pour  les  servir.  Si  les  prêtres  désirent  construire 
soit  une  église,  soit  une  chapelle,  personne  ne  les  en 
empêchera,  et  on  leur  donnera  aussi  un  terrain,  con- 
formément à  ce  qui  est  énoncé  en  l'article  2. 

16.  Quant  aux  effets  et  marchandises  appartenant 
à  des  Persans,  qui  seraient  embarqués  dans  les  ports 
de  Perse,  sur  des  bâtimens  turcs,  maskatins,  et  des- 
tinés pour  les  Indes  et  autres  contrées,  ou  bien  char- 
gés de  l'Inde  pour  le  retour,  si  pendant  le  double 
voyage,  des  vaisseaux  français  étaient  en  mésinteingence 
avec  les  nations  susdites,  et  que  ces  navires  tombas- 
sent en  leur  pouvoir  et  qu'on  y  trouvât  des  marohan* 
dises  appartenant  à  des  Persans,  l'on  restituera  ces 
biens  et  effets  en  leur  totalité.  Et  en  cas  aue  dans 
des  bâtimens,  propriétés  de  négocians  ou  fonctionnaires 
persans,  les  propriétaires  de  ces  navires,  pour  sûreté 
de  leurs  propres  intérêts  et  de  leurs  relations  commer- 
ciales, se  soient  servis  de  capitaines,  pilotes  et  ma^ 
tclots  étrangers  (les  Anglais  exceptés  toutefois),  les 
vaisseaux  français,  loin  de  les  inquiéter,  traiteront  ces 
marins  avec  amitié;  et  s'il  arrivait  qu'en  mer  ils  eussent 
besoin  du  secours  et  de  la  protection  de  ces  navires 
français,  ces  derniers  ne  les  leur  refuseront  pas.  Il 
faut,  de  plus,  que  les  marchands  persans  prennent  da 
Consul  français,  ou,  en  son  absence,  du  Gouverneur 
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da  pays,   une  attestation  juridique  qui  déclare  que  la  1808 
marchandise  est  une  propriété  persane,   et  qu'ils  aient 
toujours  entre  les  mains  cette  déclaration,   d'après  la- 
quelle les  Français   ne  s'empareront  jamais  des  biens 
susdits,  et  les  rendront  à  leurs  propriétaires. 

17.  Les  Agens  de  la  Cour  de  France  ayant  mani* 
festé  le  désir  que  la  Cour  de  Perse  leur  fit  dotation 
de  l'ile  de  Kharek,  qui  est  une  des  îles  de  la  dépen- 
dance des  ports  du  Farsistan,  afin  qu'ils  y  puissent 
établir  des  comptoirs,  il  a  été  arrêté  qu'après  l'éva* 
cuation  de  la  Géorgie  et  de  toutes  les  provinces  per- 
sanes par  les  Russes,  conformément  aux  conditions 
du  traité  d'alliance  conclu  entre  les  deux  nations,  la 
Cour  de  Perse  leur  livrerait  et  donnerait  la  susdite  ile^ 
pour  qu'ils  s'y  établissent  et  qu'elle  fût  dorénavant  et 
pour  toujours  leur  propriété. 

18.  Dans  des  cas  d'urgence  absolue,  les  vaisseaux 
et  navires  français  qui  seraie^jit  ancrés  dans  les  ports 
du  Farsistan  et  de  File  de  Kharek,  pourront  être 
envoyés  dans  les  lieux  où  le  service  de  l'Empire  l'exi- 
gerait. Si  ce  sont  des  bâtimens  marchands,  il  faut 
que  le  Gouverneur  convienne  du  prix  du  noiis,  et  qu'il 
le  paie  aux  capitaines  desdits. bâtimens;  si  ce  sont  des 
▼aisseaux  de  guerre,  on  ne  demandera  pas  de  prime 
pour  leur  fret  Le  départ  et  la  destination-*  de  ces 
vaisseaux  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  l'Ambassa- 
deur de  France  en  aura  été  instruit  et  l'aura  accordé. 

19.  Lorsque  les  Consuls  français  résidant  dans  les 

Sorts  et  dans  les  villes  viendront  à  être  déposés  par 
;a  Majesté  l'Empereur  de  France,  et  que  d'autres 
Consuls  seront  nommés  à  leur  place,  les  autorités  de 
l'endroit  reconnaîtront  pour  déposés  ceux  qui  auront 
été  déposés,  et  pour  Consuls  ceux  qui  auront  été 
nommés;  ils  témoigneront  à  ces  derniers  des  égards 
et  des  honneurs,  et  enfin  ne  se  permettront  de  leur 
manquer  dans  aucune  circonstance  ni  sous  aucun 
rapport. 

20.  Les  juges  et  gouverneurs  montreront  la  plus 
grande  amitié  aax  Français  qui  viendront  en  Perse; 
et  quand,  en  route,  des  valeurs  se  seront  emparés  de 
leurs  biens,  ils  feront  toutes  les  perquisitions  en  leur 
pouvoir,  pour  se  saisir  des  brigands  et  des  effets 
¥olés  et  les  rendront  à  leurs  propriétaires.  Les  gou-» 
Yerneurs  ayant  donné  leurs  soins  pour  retrouver  les 
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1808  objets  perdus ,  lesdits  marchands  ne  défraieront  pas 
ceux  qui  auront  été  à  la  recherche  de  ces  effets,  ni 
pour  leurs  dépenses,  ni  pour  autre  chose,  si  ces  biens 
n*ont  pas  été  retrouvés.  S'ils  se  sont  retrouvés,  les 
propriétaires  devront  payer  de  leurs  peines  et  de  leurs 
travaux  ceux  qui  auront  été  à  leur  recherche. 

21.  Les  marchands  français  pourront  exporter  de 
la  Perse  pour  FEurope  toute  espèce  d'objets  commer- 
ciaux, soit  étoffes,  soit  comestibles,  comme  aussi  des 
chevaux  entiers,  des  moutons  du  Kerman,  etc.,  sans 
que  personne  puisse  les  en  empêcher. 

22.  Si  des  marchands  français  avaient,  en  Perse, 
des  réclamations  sur  un  individu,  et  si  cet  individu 
ratait,  après  sa  banqueroute,  sans  aucune  ressource, 
on  partagera  ce  que  possède  encore  ce  débiteur  entre 
SCS  créanciers,  conformément  à  leurs  justes  prétentions 
particulières. 

23.  Les  gens  du  gouvernement  ou  de  la  justice 
ne  pourront  jamais  entrer  dans  les  maisons  de  I'Aok- 
bassadeur,  des  Consuls,  des  négocians  et  d'autres  per- 
sonnes de  la  nation  française,  sans  leur  permission 
expresse.  Et  de  même,  aucun  Français  ne  devra 
entrer  dans  une  maison  musulmane  sans  y  être  autorisé 

f>ar  le  propriétaire.  L'on  ne  pourra  pas  aller  contre 
es  conventions  fondées  sur  Tintérêt  des  deux  Empires, 
et  Ton  ne  pourra  pas  les  rompre.  De  plus,  en  raison 
du  Traité  d'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Puissan* 
ces,  et  de  l'union  qui  lie  les  deux  Monarques,  il  a 
été  arrêté  et  décrété  que  les  Ministres  du  redoutable 
Gouvernement  de  Perse  observeraient  envers  les  nëgO" 
cians  français  les  articles  convenus,  et  se  conformeraient 
à  la  lettre  du  texte.  Les  négocians  persans  seront 
traités  de  la  même  façon  par  le  Gouvernement  français. 
Les  deux  Gouvernemens  évitant  scrupuleusement  et 
absolument  de  négliger  ce  qui  pourrait  consolider  les 
liens  de  leur  union  mutuelle,  se  conformeront  tous 
deux,  dans  leurs  affaires  de  commerce,  aux  articles 
et  conventions  ci -dessus.  ^ 

Ecrit  dans  le  mois  de  chevval  ul  mukerrem,  l'an 
1222  de  l'hégire,  c'est-à-dire  en  janvier  1808. 
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Traité  cV amitié  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Junta  d^Espa^ne.     Signé 
à  Londres,  le  ±4:»  Janvier  1809  ^O^ 

(Texte  original  en  langue  espagnole.) 

Extracto. 

Habiendo    puesto    fin    los    sucesos    ocurridos    en 

Espana  al   estado   de  hostilidades   que,    desgraciada- 

mente,   subsistia  entre  las  Coronas  de  Espanna  y  de 

la  Gran  Bretana,  y  unido  las  armas  de  ambas  poten- 

cias  contra  el  enemigo  comun;  parece  justo  el  que  tas 

nuevas  relaciones  que  se  han  originado  entre  las  dos 

naciones,  unidas  al  présente  por  un  comun  interes,  se 

estabelescan  y  confirmen  en  un  orden  regular  por  un 

Tratado  de   Paz,   Aroistad   y  Âlianza:    en  su  virtud, 

Su  Magestad  el  Rey  de  los  Reynos  Unidos  de  la  Gran 

Bretana  é  Yrlanda,  y  la  Junta  Suprema  Central  y  dô 

Gobierno  de  Espana  é  Yndias,  que  actua  en  nombre 

de  Su  Magestad  Catolica  Fernando  VII ,  han  nombrado 

y  autorizado,   à  saber,   Su  Magestad  el  Rey  de  los 

Reynos   Unidos   de  la  Gran  Bretana  é  Yrlanda,    al 

Muy  Honorable  Jorge  Canning,   del  Consejo  Priyado 

de  Su   Magestad  Britanica  y  Su  Secretario  Principal 

de  Estado  y  del  Despacho  de  Négocies  Extrangeros; 

y  la  Junta  Suprema  Uentral  de  Gobierno  de  Espana  é 

Vndias ,  que  actua  en  nombre  de  Su  Magestad  Catolica 

Fernando  Vil,  à  Don  Juan  Ruiz  Apodaca,  Comendador 

de  Vallaga  y  Algarga  en  la  Orden  Miiitar  de  Calatrava, 

Gefe  de  Esquadra  de  la  Real  Armada,   Embiado  Ex- 

traordinario  y  Ministre  Plenipotenciario  de  Su  Magestad 

Catolica  Fernando  VII,  eerca  de  Su  Magestad  Britanica; 

8Q8  Plenipotenciarios  para  concluir  y  firmar  un  Tratado 

de  Paz,  Amistad  y  Alianza:  los  quales  Plenipotenciarios» 

\  biendose  comunicados  sus  respectrvos  Plenos  Poderes, 

kiQ  combenido  y  concluido  los  Articules  siguientes: 

I.   Habra  entre  Su  Magestad  Britanica  el  Rey  de 

Reynos  Unidos  de  la  Gran  Bretana  é  Yrlanda,   y 

*)  Voy,  ce  Recueil  Sn^^\ém.  T.V.  (Nouv.  Recueil  T.  I.)  p.  163. 
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1809  Su  Magestad  Catolica  Fernando  VII»  Rey  de  Eapana 
y  de  sus  Yndias,  y  entre  Sus  Reynos,  Estados,  Do* 
minios  y  vasallos,  una  Paz  christiana,  duradera,,  6 
inviolable,  y  una  amistad  perpétua  y  sincera,  y  una 
estrecha  alianza,  durante  la  Guerra  con  Francia;  coroo 
tambien  un  entero  y  completo  olvido  de  todos  lo8 
actos  hostiles,  cometidos  por  qualesquiera  de  las  dos 
Fartes  9  en  el  curso  de  las  ultimas  guerras  en  que  ban 
estado  comprometidas. 

II.  Para  obviar  todo  motivo  de  quexa  <S  disputa 
que  pudiera  suscitarse  coil  respecto  à  las  presas  ho- 
chas posteriormente  à  la  Déclaration  publicada  por  Sa 
Magestad  Britanica  en  4  de  Julio  del  passado  Ano,  de 
1808,  se  ha  combenido  mutuamente,  que  los  buqaes 
y  propiedades ,  apresados  posteriormente  à  la  fecba  de 
dicha   Déclaration,    en   qualesquiera   de  ios    Mares  6 

f»uertos  del  mundo,  sin  excepcion  y  sin  distiticion  de 
ugar  ni  tiempo,  seran  restituidos  por  ambas  Partes. 
Y  como  la  ocupacion  accidentai  de  alguno  de  los 
puertos  de  la  Peninsula  por  el  enemigo  comun ,  podiera 
suscitar  disputas  6  controversias  respecto  à  los  baqaes, 
que  ignorando  la  citada  ocupacion  se  dirijieran  à  dU 
chos  puertos  desde  otros  do  la  PeninsTulâ  6  sus  colo* 
nias;  y  como  puede  acaecer  el  oue  algunos  habitantes 
Espanoles  de  los  puertos  6  provmcias  acupadas  por  el 
enemigo,  procuren  evadir  sus  personas  6  propiedades 
de  sus  garras;  las  Altas  Partes  Contratantes  han  coin* 


40- 

Treaty  of  commerce  and  navigation 
between  Great  Britain  and  Portugal. 
Signed  at  Rio  de  Janeiro  ^  the  i9th 

Februqryy  18 10* 

(Texte  original  en  langue  anglaise.) 

In  tbe  Name  of  the  Most  Holy  and  Undivided  Trinitjr.   ^ 

His  Majeaty  the  King  of  the  United  Kingdam 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  Hia  Royal 
Highneas  the  Prince  Régent  of  Portugal ^  hemg 
equally  animated  with  tlie  désire  not  only  of  con^ 
aolidating  and  strengthening  the  ancient  friendê-^ 
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benido  en  que  los  buques  Espanoles,  que  IgnoraVido  1{^ 
la  ocupacion  por  el  enemigo,  del  duerto  donde  se  di- 
rijan  ;  como  igualmente  ^  los  que  puedan  Ipgrar  bàcer 
su  évasion  de  qualesquiera  de  los  puer'ios  ocupados 
en  dicha  forma,  no  sean  detenidos  b'^queni  earga,  ni 
considerados  como  de  buena  presa,  sino  antes  bien 
que  se  les  asista  y  aiude  por  ias  Fuerzas  Navales  de 
Su  Majestad  Britanica. 

Hecho  en  Londres,  à  14  de  Enero  de  1809. 
Firmado 

(L.  S.^,       George  Canning. 

(L.  S.)        .îuAN  Ruiz  DE  Afodaca. 

jirticulo  j^nadido.      Hecho   en  Londres,  à  21^ 

de  Marzoy   de  1809- 

No  permitiendo  las  circunstancias  actuales  el  ocu- 
parse  de  la  negociacion  de  un  Tratado  de  Comer- 
cio  entre  los  dos  paises,  con  aquel  cuidado  y  reflexion 

Îae  noerece  un  asunto  de  tanta  importancia;  las  Altag 
^artes  Contratantes  se  confienen  mutuamente  en  tra-> 
tar  esta  negociacion,  luego  que  sea  praticable  el  ha- 
cerlo  :  prestandose  eh  el  entre  tanto  facilidades  mutuaa 
al  comercio  de  los  vasalios  de  ambas  potencias,  por 
medio  do  reglamentos  provisionales  y  temporales,  fun« 
dados  en  los  principios  de  reciprpca  utiiidad. 


40. 

Tratado  de  commercio  e  navegacao 

entre  Grande  Bretanha  e  Portugal. 

Assignado   em  Rio  de  Janeiro  dos 

19  de  Fevereiro  de  1810*). 

(Texte  original  en  langue  portugaise.) 

4  Em  Nome  da  Santissima  e  Indivisivel  Trindade. 

Sua  Magestade  El  Rey  do  Reino  Unido  da  Grande 
Bretanha  e  Irlanda,  e  Sua  Alteza  Real  O  Principe 
Régente  do  Portugal,    estando  igualmente  animados 

')  Voy.ceflectf«7Supplém.  T.  VII.  iNoup.  Recueil  T.  III.)  p.  194. 
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1810  hip  ^nd  good  underatanding  wliich  so  happily  sub^ 
siaùj  and  liave  during  so  many  agea  aubaisted 
between  ilie  two  Crowna  bijû  alao  of  improving  and 
extending  t^if^  bénéficiai  effecta  thereof  to  the  mutual 
adifantage  of  Thf^ir  reapective  aubjecta^  liave  thoiigt 
that  the  moat  efficacioua  meana  for  obtaining  tJieae 
objecta  ivould  6e,  to  adopt  a  libéral  a^'ateni  of  Ccmr- 
mercey  founded  upon  the  baaia  of  réciprocité  and 
mutual  convenience,  iphichf  by  diacontinuing  certain 
prohibitiona  and  prohibitory  Dutiea,  viight  procure 
the  moat  aolid  advantagea^  on  both  aidea^  to  tlie 
National  Productions  and  Induatry ,  and  give  due 
protection  at  the  aame  time  to  the  Public  JHepenue^ 
and  to  the  intereata  of  fair  and  légal  trade.  JFbr 
thia  end^  Hia  Majeaty  the  King  of  tlie  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^  and  Hia 
Royal  Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal^ 
hai^e  named  for  Their  reapective  Commiaaionere 
and  Plenipotentiariea  y  to  wit^  hia  Britannic  Ma^ 
jeaty  the  Moat  Illuatrioua  and  Moat  Excellent  Ix>rd 
Percy  Clinton  Sidney  ^  Lord  Viacount  and  Baron 
of  Strangford^  one  of  Hia  Majeaty^ a  Moat  Honour^ 
able  Privy  Council^  Knight  of  the  Military  Order 
of  the  Bat  h  y  Grand  Croaa  of  the  Portugueze  Ov'^ 
der  of  the  Tower  and  Sfpord,  and  Hia  Majeaty  s 
Envoy  Extraordinary  and  Miniater  Plenipotentiary 
at  the  Court  of  Portugal;  and  Hia  Royal  HigJmeaê 
the  Prince  Régent  of  Portu^alj  the  Moat  Illuatriouê 
and  Moat  Excellent  Lord  Uom  Rodrigo  de  Souaa 
CouttinhOf  Count  of  Linliarea^  Lord  of  Payalvo^ 
Commander  of  the  Or  der  of  Chriat^  Grand  Croâë 
of  the  Or  der  a  of  Saint  Bento  and  of  the  Thwer 
and  Su^ordf  one  of  Hia  Royal  Highneaa^  Coimcil  of 
State  ^  and  Hia  Principal  Secretary  of  State  for 
the  Departmenta  of  Foreign  Affaira  and  War;  who^ 
after  liaping  duly  exchangea  Their  reapective  full 
Powera^  and  having  jound  them  in  good  and  due 
form^   ha^fc  agreed   upon   the  folloufing   Articleaz 

7.  There  ahall  be  a  aincere  and  perpétuai  friend^ 
ahip  betiveen  Hia  Britannic  Majeaty  and  Hia  Royal 
Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal <i  and  6t- 
tween  Their  heira  and  aucceaaora;  and  there  ahall 
be  a  conatant  and  uniueraal  peace  and  harmony 
between    themaehea,     Their    heira   and   auccessors^ 
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com  o  dèsqo  nâo  edmente  de  consolidar,  e  estreitar  a  1810 
antiga  amizade  e  boa  intelligencia,  que  tâo  felizmente 
subsiste,  e  tem  subsistido  por  tantos  seculos  entre  as 
daas  Corôas,  mas  tambem  de  augmentar,  e  extender 
os  bénéfices  efi*eitos  délia  em  mutua  vantagem  dos 
8et|js  respectives  vassallos,  julgârâo  que  os  mais  effi- 
caces meios  para  conseguir  estes  fins  seriâo  os  de 
adoptar  hum  systema  libéral  de^Commercio  fundado 
sobre  as  basés  de  reciprocidade,  e  mutua  conveniencia^ 
que  pela  discontinuaçâo  de  certas  prohibiçôes,  e  Direitos 
prohibitivos ,   pudesse  procurar  as  mais  solidas  vanta** 

Sens,  de  Ambas  as  Partes,  as  Producçoes  e  Industria 
[acionaes,  e  dar  ao  mesmo  tempo  a  dévida  protecçâo 
tanto  à  Renda  Publica,  como  aos  interesses  do  Com- 
roercio  juste,  e  légal.  /Para  este  fim  Sua  Maffestade 
El  Rey  do  Reino  Unido  da  Grande  Bretanha  e  irlanda^ 
e  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
nomeàrâo  para  Seus  respectives  Commissarios ,  e  EMe* 
nipotenciarios ,  a  saber,  Sua  IVfagestade  Britannica  ao 
Muito  DIustre  e  IVf  uito  Excellente  Senhor  Percy  Clinton 
Sydney,  Lord  Visconde  e  Aarâo  de  Strangford,  Con- 
selheiro  do  Muito  Honroso  Conselho  Privado  de  Sua 
Magestade,'  Cavalleiro  da  Ordem  Militar  do  Banho, 
Gram  Crux  da  Ordem  Portugueza  da  Terre  e  Espada, 
e  Enviado  Extraordinario,  e  Ministre  Plenipotenciario 
de  Sua  Magestade  na  Côrte  de  Portugal:  e  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal  ao  Muito  Illustre^ 
e  Muito  Excellente  Senhor  Dom  Rodrigo  de  Sousa 
CoQttinho,  Conde  de  Linhares,  Senhor  de  Payaivo, 
Comroendador  da  Ordem  de  Christo,  Gram  Cruz  das 
Ordens  de  Sâo  Bento,  e  da  Terre  e  Espada,  Con- 
selheiro  do  Conselho  de  Estado  de  Sua  Alteza  Real, 
e  Seu  Principal  Secretario  de  Estado  da  Repartiçâo 
dos  Négocies  Estrangeiros,  e  da  Guerra.  Os  quaes 
depois  de  haverem  devidamente  t;rocado  os  Seus  re* 
spectivos  Plenos  Poderes,  e  tende  os  achado  embôa 
e  dévida  forma,   conviérâo  nos  Artigos  seguintes: 

I.  Haverà  huma  sincera  e  perpétua  amizade  entre 
Soa  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
dpe  Régente  de  Portugal,  e  entre  Seus  herdeiros  e 
soGcessores,  e  haverà  huma  constante  e  universai  paz» 
e  harmonia  entre  ambos,  Seus  herdeiroâ,  e  successores, 
Rrînos,   Dominios,   Provincias,   Paizes,   SubditoSi    e 

Nouv.  SuppUm,   Tome  II.  K 
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X^VO  Kingdoms ^  Dominions^  Proifinces^  Countriea^  Sub^ 
Jectsj  and  Vassah^  of  ivfiatsoeuer  quality  or  con-^ 
dition  iliey  60,  without  exception  of  person^  or 
placer,  and  the  stipulations  of  tins  présent  jirticle 
shall^  under  the  favour  of  Almighty  God,  be  per- 
nianent  and  perpétuai* 

IL  There  sTiall  be  reciprocal  liberty  of  Corn-- 
merce  and  Navigation  between  and  amongst  the 
respective  subjects  of  the  two  High  Contracting 
Parties^  in  ail  and  several  the  Territories  and 
Dominions  of  either.  They  may  trade^  trauel,  so^ 
journ ,  or  establish  thernselpes^  in  ail  and  several 
the  Ports,  Cities^  TownSj  CountrieSy  Provinces,  or 
places  ivhatsoever  belonging  ,to  each  and  either  of 
the  two  High  Contracting  Parties^  except  and  save 
in  those  front  wJiich  ail  foreigners  whatsoepen  are 
generally  and  positively  excluded,  the  namea  of 
fvhich  places  may  be  hereafter  specified  in  a  «e- 
parate  jdrticle  oj  this  Treaty.  Providedj  Iwpvever^ 
that  it  be  thoroughly  understood  that  any  place 
belonging  to  either  of  the  two  High  Contracting 
Parties^  which  may  hereafter  be  opened  to  the 
Commerce  of  the  subjects  of  any  other  country^  s/iall 
thereby  be  considered  as  equally  opened  ^  and  upon 
correspondent  terms,  to  the  subjects  of  the  other  High 
Contracting  Party  ^  in  the  same  manner  as  if  it 
had  been  expressly  stipulated  by  the  présent  Treatym 
And  His  Britannic  Majesty^  and  His  JRqyal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal^  do  Ae- 
réby  bind  and  engage  themselves  not  to  grant  any  • 
favour^  privilège^  or  immunity  in  matters  of  Com" 
merce  and  Navigation,  to  the  subjects  of  any  other 
State  ^  which  shall  not  be  also  at  the  same  time 
respectively  extended  to  the  subjects  of  the  High 
Contracting  Parties,  gratuitously  ^  if  the  conceê'- 
sion  in  lavour  of  that  other  State  should  liape  been 
gratuitousy  and  on  giving,  quam  proxime^  the 
same  compensation  or  équivalent^  in  case  the  con- 
cession sliould  hâve  been  conditionaL 

111.  The  subjects  of  the  two  Sovereigns  reapec^ 
tively  sluill  not  pay  in  the  Ports,  Harbours,  Roadë^ 
Citiesy  Tbwnsy  or  Places  whatsoever ,  belonging  to 
either  of  them^  any  greater  duties^  taxes,  or  im^ 
posts  (jinder  whatsoever  namea  they  may  be  rfc- 


■ 
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Vassallos  de  qualquer  qualidade,  ou  condiçio  que  sejâo,  IBIO 
sem  excepçâo  de  pessôa,  ou  lugar.    E  as  estipulaçôes 
deste  présente  Artigo  serâo,   com  o  favor  do  Todo 
Deos,  permanentes  e  perpétuas. 


n.  Haverâ  reciproca  liberdade  de  Commercio,  e 
Navegaçâo  entre  os  respectives  vassallos  das  duas  aitas' 
Partes  Contractantes  em  todos  e  em  cada  hum  dos 
Territorios,  e  Dominios  de  qualquer  d'ellas.  Elles 
poderâo  negociar,  viajar,,  residir»  ou  estabelecer  se 
em  todos,  e  cada  hum  dos  Portos,  Cidades,  Villas, 
Paizes,  Provincias,  ou  lugares  quaesquer  que  forem, 
pertencentes  à  huma,  ou  outra  aas  duas  Altas  Partes 
Contractantes;  excepte  n'aquelles  de  que  gérai,  e  po« 
sitivamente  sâo  excluidos  todos  quaesquer  estrangeiros, 
os  nomes  dos  quaes  lugares  serâo  depois  especincados 
em  hum  Artigo  separado  deste  Tratado.  Fica  porem 
claramente  entendido,  que,  se  algum  lugar  pertencente 
a  huma,  ou  outra  das  duas  Altas  Partes  Contractantes 
Yier  aser  aberto  para  o  future  ao  Commercio  dos 
vassallos  de  algua  outra  potencia,  sera  por  isso  consi* 
derado  como  igualmente  aberto,  e  em  termes  cor- 
respondentes,  aos  vassallos  da  outra  Alta  Parte  Con- 
tractante, da  mesma  forma  como  se  tivesse  sido  ex- 
Sressamente  estipuiado  pelo  présente  Tratado.  B  tanto 
lua  Magestade  Britannica  como  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  se  obrigâo,  e  empenhao 
a  nâo  concéder  favor,  privilégie,  ou  immunidade  al- 
guma,  em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçâo, 
aos  vassallos  de  outre  qualquer  estado,  que  nâo  seja 
tambem  ao  mesmo  tempo  respectivamente  concediao 
aos  vassallos  das  altas  Partes  Contractantes,  gratuita- 
mente,  se  a  concessâo  em  favor  d'aquelle  outre  Estado 
tiver  sido  gratuita,  e  dando,  quamproxime,  a  mesma 
compensaçao,  ou  équivalente,  no  case  de  ter  sido  a 
concessâo  condicionaL  '^ 


in.  Os  vassallos  dos  dois  Soberanos  nao  pagarâd 
respectivamente  nos  Portos,  Bahias,  Enseadas,  (Jidades, 
Villas,  ou  Lugares  quaesquer  que  forem,  pertencentes 
à  qualquer  d'elles,  direitos,  tribu  tes,  ou  impostes  (seja 
quai  fôr  o  nome  com  que  elles  possio  ser  designados, 

K2 
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1810  signated  or  included)  tlian  those  tliat  are  paid  hy 
the  aubjectâ  of  the  most  javoured  nation ,  and  tne 
subjects  of  each  of  the  Bigh  Contractîng  Par-- 
ties  shall  erijoy  within  the  Dominions  of  tne  otJier^ 
the  same  rights  ^  priuileges,  liber  ties,  fapours,  im" 
munities,  or  exemptions;  in  mat  ter  s  of  Commerce 
and  î^apigation,  that  are  granted^  or  may  he^ 
reafter  be  granted  to  the  subjects  of  the  most  fa^^ 
voured  nation • 

IV.  His  Britannic  Majesty^  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  oj  Portugal^  do  sti» 
putate  and  agrée ,  that  there  shall  be  a  perfect 
reciprocity  on  tfie  subject  of  the  duties  and  imr' 
posts  to  be  paid  by  ths  shif)s  and  vessels  of  the 
High  Contracting  Parties,  within  the  several porte^ 
harbours^  roads,  and  anchoring  places  belonginç 
to  each  of  them;  to  wit,  that  me  ships  and  vesseu 
of  the  subjects  of  His  Britannic  Majesty  shall  nai 
pay  any  higher  duties  or  imposts  {under  what» 
soei^er  name  tliey  be  designated  or  implied)  within 
'  the  Dominions  of  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal^  than  the  ships  and  veseele 
belonging  to  tJie  subjects  of  His  Royal  Highneee 
the  Prince  Régent  of  Portugal  shall  be  bound  to 
pay  within  the  Dominions  of  His  Britannic  Ma^ 
jesty^  and  vice  versa,  jdnd  this  agreement  and 
stipulation  s/mil  particularly  and  expressly  extend 
to  the  payment  of  the  duties  inown  by  the  name 
of  port  charges^  tonnage j. and  anchorage  Dutiea^ 
which  shall  not  in  any  case ,  or  under  any  pretexi, 
be  greater  for  British  ships  and  vessels  within  the 
Dominions  of  His  Royal  Highness  tlie  Prince  Re^ 
gent  of  Portugal^  than  for  Portuguese  shipa  and 
vessels  within  the  Dominions  of  His  Briteuinie 
Majesty^   and  vice  versa. 

V.  The  two  High  Contracting  Parties  do 
also  agrée  y  that  the  same  rates  of  bounties  and 
drawbachs  shall  be  established  in  their  respective 
ports  upon  the  exportation  of  goods  and  merchan^ 
dizes^  whether  those  goods  or  merchandizes  be  ejv- 
ported  in  British  or  m  Portusueze  ships  and  vee^ 
sels^  that  is,  tluit  British  ships  and  vessels  êhall 
ernoy  tfie  same  favour  in  this  respect,  within  the 
Dominions    of   His    Royal   Highness   tJie   Prince 
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on  coroprehendidos)  maiores,  do  que  iquelles  que  1810 
pagio,  ou  Vierem  a  pagar  os  vassalios  da  naçâo  amais 
favorecida:  e  os  vassalios  de  cada  hud  das  allas  Partes 
Contractantes  gozarâô  nos  Dominios  da  outra  dos 
mesnaos  direitos,  privilégies',,  iiberdades,  favores,  im- 
monidades,  ou  isençôes,  em  materias  de  Commercio 
e  deNavegaçâo,  que  sao  concedidos,  ou  para  o  future 
o  forem  aos  vassalios  da  naçâo  a  mais  favorecida. 

IV.  Sua  Magestade  Britannica ,  e  Sua  Altèza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal,  estipuiâo,  e  ascor- 
dâo,  que  bavera  huma  perfcita  reciprocidade  a  respeito 
dos  direitos,  e  impostes,  que  devem  pagar  os  navios 
e  embarcaçôes  das  ^Itas  Partes  Contractantes  dentro 
de  cada  hum  dos  portos,  bahias,  enseadas,  e  ancora* 
douros  pertencentes  à  qualquer  d*ellas,  a  saber,  que 
os  navios  e  embarcaçôes  dos  vassalios  de  Sua  Magestade  ^ 
Britannica  nâo  pagaraô  maiores  direitos,  ou  impostes 
(dabaixo  de  qualquer  nome  porque  cejâo  designados, 
oa  entendidos)  dentro  dos  Dominios  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  do  que  aquelles 
ue  os  navios  e  embarcaçôes  pertencentes  aos  vassalios 
e  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
forem  obrigados  a  pagar  dentro  dos  Dominios  de  Sua 
Magestade  Britannica,  e  vice  versa.  E  esta  convençio» 
e  estipulaçâo,  se  extenderà  particular,  e  expressamente 
ao  pagamento  dos  direitos  conhecidos  como  nome  de 
direitos  do  porto,  direitos  de  tonelada,  e  direitos  de 
ancoragem,  os  quaes  em  nenhum  caso,  nem  debaixo 
de  prétexte  algum,  serâo  maiores  para  os  navios  e 
embarcaçôes  Britannicas  dentro  dos  Dominios  de  Sua 
Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  do  que 
para  os  navios  e  embarcaçôes  Portuguezas  dentro  dos 
Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica,   e  vice  versa. 

y.  As  duas  altas  Partes  Contractantes  igualmente 
eonvem,  que  se  estabelecerà  nos  Sens  respectives  por- 
tos o  mesmo  valôr  de  gratificaçôes,  e  drawbacis  sobre 
a  eitportaçâo  dos  génères  e  mercadorias,  quer  estes 
generos  e  mercadorias  seiâo.  exportados  em  navios  e 
embarcaçôes  Britannicas,  quer  em  navios  e  embarcaçôes 
Portuguezas;  isto  he  que  os  navios  e  embarcaçôes 
Britannicas  gozaraô  do  mesmo  favor  à  este  respeito 
Mt  Domimos  de  fiua  AlÀsa  Real  O  Principe  Régente 


î 
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1810  Régent  of  Portugal;  that  may  he  ehewn  to  Par" 
tugueze  shipa  and  veaaeh  within  the  Dominions 
of  Hia  Britannic  Majeaty^  and  vice  verad*  The 
two  High  Contracting  Partiea  do  alao  and 
agrée  9  that  gooda  and  merchandizea  coming  re- 
apectiifely  from  the  porta  of  either  of  tJiem^  shaU 
pay  the  aame  dutiea,  wliether  imported  in  Britiah 
or  in  Portugueze  ahipa  or  veaaelà;  or  otherwiae^ 
that  an  increaae  of  dutiea  may  he  impoaed  and 
exacted  upon  gooda  and  merchandizea  coming  into 
the  porta  of  the  Dominiona  of  Hia  Royal  High^ 
neaa  the  Prince  Régent  of  Portugal  from  those 
of  Hia  Britannic  Majeaty  in  Britiah  ahipa  ^  equi^ 
paient,  and  in  exact  proportion  to  any  increcue  of 
dutiea  that  may  hereafter  he  impoaea  upon  gooae 
and  merchandizea  coming  into  the  porta  of  Hia 
Britannic  Majeaty  from  thoae  of  Hia  Royal  Highr* 
neaa  the  Prince  Régent  of  Portugal^  imported  in 
Portugueze  ahipa»  And  in  order  that  thia  matter 
may  oe  aettted  with  due  exactneaa^  and  that 
nothing  m.ay  he  left  undetermined  concerning  it^  ii 
ia  agreed^  that  Tablea  ahall  be  drawn  hy  each  go^ 
vernmentf  reapectively  ^  apecifying  the  différence 
of  dutiea  to  he  paid  on  gooda  anamercJiandizes  eo 
imported  in  Britiah  or  Portugueze  ahipa  and  vee^' 
aeta  ;  and  the  aaid  Tablea  (^which  ahall  be  made 
applicable  to  ail  the  porta  within  the  reapectiue 
Ùominiona  of  each  of  tJie  Contracting  P^artiee) 
ahall  be  declared  and  adjudged  to  form  part  oj 
thia  preaent  Treaty. 

In  order  to  a^oid  any  differencea  or  miaunder^ 
atanding  with  reapect  to  tfie  regulationa  wfUch 
may  reapectively  conatitute  a  Britiah  or  Portiez 
gueze  vessel^  tîie  High  Contracting  Partiea  ogrm 
in  declaring^  that  ail  veaaela  built  in  the  Dominiona 
of  Hia  Britannic  Majeaty^  and  owned^  navigated, 
and  regiatered  accoraing  to  the  lawa  oj  Great  Bri^ 
tain  y  ahall  he  conaidered  aa  Britiah  veaaela:  and 
that  ail  ahipa  or  veaaela  built  in  the  countriea  be» 
longing  to  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  Ragent 
of  Portugal^  or  in  any  of  them^  or  ahipa  taken 
oy  any  of  the  ahipa  or  veaaela  of  war  helonging 
to  the  Portugueze  government  ^  or  any  of  the  in^ 
îiabitanta  of  the  Dominiona  of  Hia  Royal  Highn" 
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de  J^ortugal^  que  se  concéder  aos  navios  e  embarca-  1810 
içôes  Portuguezas  nos  Dominios  de  Sua  Màgèstade 
Botannica,  e  vice  versa.  As  duas  altas  Partes  Con- 
tractantes igualmente  convem,  ,  e  accordâo,  que  os 
geaeros  e  mercadorias  vindas  respectivamente  dos  por- 
toi  de  qualquer  d'ellas  pagaràd  os  mesmos  direitos, 
qoer  sejâo  importados  ein  navios  e  embarcaçoes.  Bri- 
tannicas,  quer  o  sejâo  em  navios  e  embarcaçoes  Por- 
tuguezas,; ou  de  outra  modo^  que  se  poderâ  impôr, 
e  exiger  sobre  os  generos  e  marcadorias  vindas  em 
navios  Britannicos  dos  Portos  de  Sua  Magestade  Brî- 
ttnnica  para  os  dos  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal  hum  augmente  de  direitos 
équivalente  e  em  exacta  proporçâo^  com  o  que  possa 
ser  imposte  sobre  os  generos  e  mercadorias  qiie  entra* 
rem  nos  portos  de  Sua  Magestade  Britannica  yindo 
dos  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Por« 
ti^al  em  navios  Portuguézes.  E  para  q^ue  este  ppnto 
fique  estabelecido  cbm  a  dévida  exacçâo,  è  qiiç  naîda 
se  deixe  .indeterminado  a  este  respeito,  conveio-se, 
que  cada  hum  governo  respectivamente  pubRcarà ,  Listas, 
mn  que  se  eapecifiqMO  a  difierença  dos  direitos  que 
pagarâo  os  generos  e  mercadorias  assim  importadas 
^  navios  ou  embarcaçoes  Britannicas,  ou  Portuguezas; 
e  as  refferidas  Listas  (que  se  farao  applicaveis  para 
todos  os  Portos  dentro  dos  respectives  Dominions  d^e 
cada  huma  das  Partes  Coiitra<;tantes)  ser^ào  déclara- 
das  e  julgadas  como  fprmfindo>  parte  deste  pteçenf e 
Tratado.  ^\' .  ./"  \,    . 

A  fim  de  evitar  qualquer  ^di^ença,  oq  desinte)- 
ligenda  a  respeito  da^  regpl^^ôes,  que  pos^ao  .respec- 
tivamente constituer  huipa  ei^barpaçao  Britannica,  ou 
Portogueza,  as  altas  Pattes  .Çont|^ctant^s  conviérâo 
em  declarar,  que  todas  as  ^mj^rcaçôps  copstrpidas 
nos  Dominios  de  Sua  Mâgestade(  Britannica,  9  pos- 
suidas,  navegadas,  e  registadas  conforme  as  îeys  da 
Grande  Bretanha,  serâo  consideradas  como  ^mb^irpe-* 
çôes  Britannicas:  e  que  serâo  consideradas  comQ.ieiB- 
iarcaçoes  Portuguezas  todos  os  i^vios  ou  emiharçaço^s 
coostruidas  nos  paizes  pertencentes  a  Sua  Att^Zfi  Jt|B,al 
O  Principe  Régente. de  Portugal,  ou  em  algum  4€H^s^ 
ou  navios  apresados  por  algum  dos  navios  ou  ens^tca- 
çdes.  de  gqerra  pertenoentes  ao  governo  P^rl|pgaez, 
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1810  the  Prince  Régent  of  Portugal,  hatnn^  comnie^ 
aiona  or  lettera  of  marque  and  reprisai  from  the 
Gopemment  of  Portugal,  and  condemnea  as  IcBfi^^ 
fui  prize  in  any  Court  of  jédmiralty  of  the  and 
Portugueze  Gouernment,  and  owned  by  the  ai^b" 
jects  oj  Hia  Royal  Highnesa  the  Prince  Regmt 
of  Portugal^  or  any  of  the  m,  and  u^hereof  the 
maater  and  three^  four  tris  of  the  marinera,  atleaatj 
are  aubjecta  of  Éia  Rôyaï  Highnesa  the  Prince 
Régent  of  Portugal^  ehall  be  conaidered  aaPor-» 
tugueze  peaaela. 

VI»  The  mutual  Commerce  and  Navigation 
of  the  aubjecta  of  Gréât  Britain  and  Portugal^ 
reapectively ,  in  the  Ports  and  Seaa  of  Asia ,  are 
expreasly  permitted  to  the  aame  degree  aa  they 
ha%fe  heretofore  been  allowed  by  the  Two  Crowna: 
and  the  Commerce  and  Na^^igation  thua  permitted 
ahall  hereajter,  and  for  ei^er^  be  plctced  on  the 
footing  of  the  Commerce  and  Navigation  of  the 
mjoat  favoured  nation  trading  in  the  Porta  and 
Seaa  of  jiaia;  that  is,  that  neither  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  grant  any  faveur  or 
privilège  in  matters  of  Commerce  ana  Navigation^ 
to  the  aubjecta  of  any  other  State  trading  within 
thè  Porta  and  Seaa,  of  Asia,  fvhich  ahall  not  be 
alao  granted  quam  proxime  on  the  aame  terme 
to  the  aubjecta  of  thé  other  Contracting  Party. 
Hia  Britannic  Majeaty  engagea  in  Hia  own  name, 
and  in  that  of  Hia  heirs  and  successors ,  not  to 
maie  any  régulation  which  may  be  prejudicial  or 
inconvénient  to  the  Commerce  and  Navigation  of 
the  aubjecta  of  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince 
Régent  of  Portugal  tvithin  the  Porta  and  Seaa  of 
Asia^  to  the  extent  wliich  is  or  may  hereafter  oe 
permitted  to  the  moat  favoured  nation.  And  Hia 
Royal  Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal 
doea  also  engage  in  His  opvn  name  and  in  tliat  of 
Hia  heirs  and  successors  ^  not  to  make  any  régula^ 
.  iiàna  u^hich  may  be  prejudicial  or  inconvénient  to 
^  thè  Commerce  and  Navigation  of  the  aubjecta  of 
Hia  Britannic  Majeaty  within  tlie  Porta ,  Seaa^  and 
Dominiona  opened  to  them  by  virtue  of  the  preaent 
Treaty. 

VU.    The  two  High  Contracting  Parties  hape 
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oo  A  algam  dos  habitantes  dos  Dominios  de  Saa  Alteza  1810 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  que  tiver 
Commissad,  ou  cartas  de  marca,  e  de  reprezalias  do 
Governo  de  Portugal,  e  forem  condemnados  como  lé- 
gitima présa  em  algum  Tribunal  do  Almirantado  do 
refferido  governo  Portuguez,  e  possuidos  por  vassallos 
de  Sua  AUeza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
ou  por  algum  délies,  e  do  quai  o  mestre  e  trez  quar- 
tes, pelo  menos,  dos  marinheiros  forem  vassallos  de 
Saa  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal. 

VI.  O  mutuo  Commercio  e  Navegaçao  dos  vas^ 
tallos  da  Gran(fe  Bretanha,  e  de  Portugal  respectiva- 
mente  nos  Portos  e  Mares  da  Asia,  sâo  èxpressamente 
permittidos  no  roesmo  grào,  em  que  até  aqui  o  tem 
sido  pelas  Duas  Corôas:  e  o  Commercio,  e  Navegaçao 
assim  permittidos  serâo  postes  d'aqui  em  diante,  e 
para  sempre  sobre  o  pé  do  Commercio,  e  Navegaçao 
du  Naçâo  mais  favorecida  que  Commerceia  nos  Portos 
e  Mares  da  Asia;  isto  he,  que  nenhuma  das  altas 
Partes  Contractantes  concédera  favor,  ou  prîvilegio 
algam,  em  materias  de  Commercio,  e  de  Navegaçao, 
808  vassallos  de  algum  outre  Estado  que  commerceie 
nos  Portos  e  Mares  da  Asia,  que  nâo  seja  tambem 
concedido  quant  proxime  nos  mesmos  termes  aos  vas- 
sallos da  outra  alta  Parte  Contractante.  Sua  Magestade 
Britannica  se  obriga  em  Seu  proprio  nome,  e  no  de 
8eas  herdeiros  e  successores  a  nao  fazer  regulaçâo 
algoi  que  possa  ser  prejudicial,  ou  inconveniente  ao 
Commercio  e  Navegaçao  dos  vassallos  de  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal  nos  Portos  e 
Mares  da  Asia  em  toda  a  extensâo  que  he,  ou  possa 
ser  para  o  future  permittida  à  naçio  mais  favorecida. 
B  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal 
se  obriga  igualmente  no  Seu  proprio  nome,  e  no  de 
Seus  herdeiros,  e  successores,  a  nâo  fazer  regulaçôes 
algumas,  que  posao  ser  prejudiciaes,  ou  inconvenientes 
ao  Commercio  e  Navegaçao  dos  vassallos  de  Sua  Ma- 
gestade Britannica  nos  Portos  Màrês,  e  DoitàlHios  que 
Ihes  sâo  franqueados  em  virtude  do  présente  Tratado. 


VII.  As  daas  altas  Cartes  Contractantes  resoirérao, 
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1810  resolved^  with  respect  to  the  privilèges  to  beenjoyed 
by  the  subjects  of  each  of  t/iem  within  thé  Terri- 
tories  or  Dominions  of  the  other^  that  the  most 
perject  reciprocity  shall  be  observed  oh  both  sides. 
'  And  t^  subjects  of  each  of  the  High  Contrtictinjg 
Parties  sliml  hâve  a  free  and  unquestionable  right 
to  travely  and  to  réside  ivithin  the  Territories  or 
Dominions  of  the  other^  to  occupy  houses  and  wa^ 
rehouses,  and  to  dispose  of  personal  property  of 
ewery  sort  and  dénomination  9  by  sale^  donation^ 
exchange ^  or  testament ,  or  in  any  otJier  manner 
.ivhatsoever ^  ivithout  any  the  smallest  impediment 
orhindrancetliereto.  Tliey  shall  not  be  compefled 
to  pay  any,  taxes  or  imposts  underany  prétest 
f^hatsoever  ^  greater  than  those  that  are  paid  or 
may  be  paid  bj^  the  native  subjects  oj  the  Sovereign 
in  whose  Dominions  they  may  be  résident.  They 
shall  be  exempted  from  ail  compulsory  military 
service  whatsoever,  whether  by  sea  or  land.  27ieir 
d(velling)iouses  ivarehouses  y  and  ail  the  parts  and 
appartenances  thereoj  ^  whether  for  the  purposes 
of  commerce  or  0/  résidence^  shall  be  respected. 
They  shall  not  be  liable  to  any  vexatious  visita 
and  searches  ^  Jior  shall  any  arbitrary  exami^atîpn 
or  inspection  of  their  books,  papers^  or  aocqmpts 
be  made  under  colour  of  the  suprême  authority  of 
the  State.  It  is^  hotvever^  to  be  understood^ihat 
in  the  cases  of  treason^  contraband  trade^  anfl 
other  crimes^  jqr  the  détection,  of  which  provision 
is  made  by  the  laiv  of  the  land,  that  law  shàll  h.e 
.enforcedy  it  being  mutually  declared  that  fàlke 
and  malicious  accusations  afe  not  to  be  admîited 
as  pretext»  or  excuses  for  vexatious  visits  and 
searches,  or  for  examinations  of  commercial  iooksj 
.papers  or  accompts;  which  visits  or  examinations 
are  nevér  to  tahe  place  ^  except  under  the  sanction 
of  the  compétent  magistrale ,  and  in  the  présence 
of  the  Consul  of  the  Nation  to  which  the  accused 
party  rnay  belong^  or  of  his  deputy  or  représentative, 

y III.  :■  His  Royal  Highness  the  Prince  Reg^i 
of  Portugal  engages  in  His  otvn  name^  and  in 
tliat  of  JJis  heirs  and  successors  ^  tluit  thê  Conè^ 
merce  of  British  subjects  within  His  Dominions 
shall  not  be   reatrained^  interrupted,  or  otfi^nvise 
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a  respeito  dos  privilegios  que  devem  gozar  os  vassallos  1810 
de  cada  huma  d'ellas  nos  Territorios,  ou  Dominios 
da  outra,  que  se  observasse  de  ambas  as  partes  amais 
perfeita  reciprocidadeé  E  os  vassallôs  de  cada  huma 
das  altas  Partes  Contractantes  terâo  livre  e  inquestjo- 
nayel  direito  de  viajary  e  de  residir  nos  Territorios  ou 
Dominios  da  autra,  de  occupar  casas,  e  armazens,  e 
dto  dispôr  da  propriedade  pessoal,  de  qualquer  quali- 
dade,  ou  denominaçâo,  por  venda,  doaçao,  troca,  ou 
testamento,  ou  por  outro  quaiquer  modo,  sem  que  se 
Ihe  ponha  o  mais  levé  impedimento  ou  obstaculo. 
Elles  nao  serao  obrigados  a  pagar  tribotos,  ou  im- 
postos  aigums,  debaixo  de  quaiquer  pretexto  que  seja, 
maiores,   do  que  aquelles  que  pagao,   ou  passao  ser 

Eagos  pelos  proprios  vassallôs  do  Soberano,  em  cujos 
dominios  elles  residirem.  Nâo  serao  obrigados  a  servir 
forçadamente  como  militares,  quer  por  mar,  quer  por 
terra.  As  suas  easas  de  habitaçao,  armazens,  e  todas 
as  partes,  e  dependencias  délies,  tanto  pertencentes  ao 
sen  Commercio,  como  à  sua  residencia,  serâo  respd- 
tadas.  Elles  nâo  serâo  sujeitos  à  visitas  e  buscas  veta- 
torias,  nem  se  Ihes  farâo  exames,  e  inspecçoes  arbi- 
trarias  dos  seus  livres,  papeis,  ou  contas,  debaixo  do 

Îretexto  de  ser  de  autnoridade  soprema  do  Eistado. 
^eve  porem  ficar  entendido,  que,  nos  casos  de  traiçào 
commercio  de  contrabando,  e  de  outros  crimes,  para 
cnja  achada  ha  regras  estabelecidas  pelas  leys  do 
paiz,  esta  ley  sera  executada,  sendo  mutuamente  de- 
darado,  que  nâo  se  admittiràô  falsas,  e  maliciosas  ac« 
cosaçôes  como  prétextes,  ou  excusas  para  visitas  e 
buscas  vexatorias,  ou  para  o  exâme  de  livres,  papeis, 
ou  contas  commerciaes  ;  as  quaes  visitas  ou  exametr 
jamais  terao  lugar,  excepte  com  a  sancçao  db  com- 
pétente magistrado,  e  na  presença  do  Consul  da  Naçâo 
à  que  pertencer  a  parte  accusada,  ou  do  seu  deputado, 
ou  représentante. 


Vni.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  se  obriga  no  Seu  proprio  Nome,  e  .no  de 
Seus  hérdeiros,  e  successores,  a  que  o  Commercio 
dos  vassallôs  Britannicos  nos  Seus  Dominios  nâo  sera 
restringido,   interrompido ,   ou  de  outre  algum  modo 
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1810  ajfected  hy  the  opération  of  any  monopoly ,  co/i- 
tractf  or  exclusive  privilèges  of  sale  or  purchase 
whatsoever^  but  that  the  subjects  of  Great  Britain 
shall  hâve  free  and  unrestricted  permission  to  buy 
and  sell  Jorm  and  to  whomsoever  ^  and  in  what-* 
ever  jorm  or  manner  they  m.ay  please,  tvhether  hy 
Wholesale^  or  by  retail,  u>ithout  being  obliged  to 
give  any  préférence  or  faveur  in  conséquence  of 
the  saia  monopolies ,  contracts,  or  exclusive  privi-- 
leges  of  sale  or  purcliase.  And  His  Britannic 
Majesty  does  on  Jiis  part  engage  to  observe  faith^ 
fuÛy  this  principle  thus  recognized  and  laid  dotvn 
by  the  two  High  Contracting  Parties, 

But  it  is  to  be  distinct ly  understood,  that  the 
présent  Article  is  not  to  be  intrepreted  as  invcdi- 
dating  or  affecting  the  exclusive  right  possessed 
hy  the  Crown  of  Portugal  within  ils  own  Domi-^ 
nions  to  the  farm»  for  the  sale  of  ivory ,  brazil" 
iPood,  urzela^  diamonds^  gold  dustj  gunpowder,  and 
tobacco  in  the  form  of  snujf:  provided,  howevery  tJiat 
ehould  the  above^mentioned  articles^  generally  or  s^ 
parately,  ever  become  articles  of  free  Commerce 
fvithin  the  Dominions  of  His  Royal  Highnese  the 
Prince  Régent  of  Portugal^  the  subjects  of  His 
Britannic  Majesty  sJiall  be  permitted  to  traffio  in 
them  as  freely-  and  on  the  same  footing  as  tlioae 
of  the  most  favoured  nation. 

IX.  His  Britannic  Majesty  and  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal  fui%fe 
agreed  and  resolved,  that  each  of  the  High  Con^ 
tracting  Parties  shall  hâve  the  right  to  nonUnaie  " 
and  appoint  Consuls  General,  Consuls,  and  Vice 
Consuls  in  ail  the  Ports  of  the  Dominions  of  the 
other  Contracting  Party,  tvherein  they  are  or  may 
■  be  necessary  for  tJie  advancement  of  commerce^ 
and  for  the  commercial  in  ter  est  s  of  the  trading 
Subjects  of  either  Crown.  But  it  is  expressly  sti" 
pulated^  that  Consuls^  of  whatsoever  class  they 
may  be,  shall  not  be  acknowled^ed  nor  receivedy 
nor  permitted  to  act  as  such,  unless  duly  qualified 
hy  their  ocvn  Sovereign,  and  approved  of  by  the 
other  Sovereign  in  wliose  Dominions  tliey  are  to 
he  employed.  Consuls  of  ail  classes  within  the  Dù^ 
miniàas  of  each  of  the  High  Contracting  Parties 
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affectado  pda  operaçâô  de  qualqucr  monopolio,  con-1810 
tracto,  ou  privilégiés  exclusives  de  venda  ou  de  compra 
seja  quai  for;  mas  antes  que  os  vassallos  de  Grande 
Bretanha  terâo  livre,  e  irrestficta  permissâo  de  comprar, 
e  vender  de,  e  aquem  quer  que  for,  de  qualquer 
modo  ou  forma  que  possa  convir  Ihes,  seja  por  grosso, 
ou  em  retalho,  sem  serem  o()rigados  a  dar  preferencia 
alguma,  ou  favor  em  consequencia  dos  didos  mono- 
poles, contractes,  ou  privilégies  exclusives  de  venda, 
ou  d^  compra.  E  Sua  Magestade  Britannica  se  obriga 
da  Sua  parte  a  observar  fielmente  este  principio  assim 
reconhecido,  e  ajustado  pelas  duas  altas  Partes  Con-* 
tractantes. 

Porem  deve  ficar  distinctamente  entendido,  que 
o  présente  Artigo  nâo  sera  interpretado  como  invali- 
dando,  ou  aflectando  o  direito  exclusive  possuido  pela 
Corôa  de  Portugal  nos  seus  proprios  Dominios ,  a 
respeito  dos  contractes  do  marfim,  do  pào  Brasil,  da 
urzela,  dos  dian^entes,  do  euro  em  pd,  da  polvora, 
e  do  tabaco  manuOacturado.  Com  tante  porem  que, 
se  os  sobredidos  artigos  vierem  a  ser  gérai,  ou  sepa- 
radamente  artigos  livres  para  o  Commercio  nos  Do- 
minios de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal,  sera  permittido  aos  vassallos  de  Sua  Ma- 
g;estade  Britannica  o  commerciar  nelles  tâo  livremente, 
e  no  mesmo  pé  em  que  for  permittido  aos  vassallos 
da  naçâo  mais  favorecida. 

IX.  Sua  Magestade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real 
O  Principe  Régente  de  Portugal  convem,  e  accorddo, 
que  cada  huma  das  altas  Partes  Contractantes  terà  o 
direito  de  nomear  Consules  Geraes,  Consules,  e  Vice 
Consules  em  todos  aquelles  Portos  dos  Dominios  da 
outra  alta  Parte  Contractante,  onde  elles  sâo,  ou  pos- 
sâo  ser,  necessarios  para  aumento  do  commercio,  e 
para  os  interesses  commerciaes  dos  vassallos  commer- 
dantes  de  cade  huma  das  Duas  Corôas.  Porem  fica 
ezpressamente  estipulado,  que  os  Consules,  de  qual- 
quer classe  que  forem,  nâo  serâo  reconhecidosy  rece- 
bidos,  .  nem  permittidos  obrar  como  taes,  sem  que 
sejâo  devidamente  qualificados  pelo  seu  proprio  Sobe- 
rano,  e  approvados  pelo  outre  Soberano,  em  cujos 
Dominios  elles  devem  ser  empregados.  Os  Consules 
de  todas  as  classes  dentro  dos  Dominios  de  cada  huma 
das  altas  Partes  Contractantes  serâo  postes  respecti* 
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1810  are  reapectwely  to  be  placed  upon  ajooting  of  per^- 
fect  reciprocity  and  equality  $  and  being  appoin-^ 
ted  aolely  for  the  purpose  oj  Jacilitating  and  ak- 
sisting  in  affaira  of  Commerce  and  fsavi^aiion^ 
they  are  only  to  poaaeaa  the  privilegea  which  66- 
long  to  their  atation,  and  i4mich  are  recognized 
and  admit  ted  by  ail  jgovernmenta  aa  neceaaary  jor 
the  due  Julfilment  of  their  office  and  employmenU, 
They  are  in  ail  caaea,  wlietrier  civil  or  criminal^ 
to  be  entirely  amenable  to  the  lawa  of  the  country 
in  which  they  may  reaide  ^  and  they  are  alao  to 
enjoy  the  full  and  en  tire  protection  of  tlioae  laws 
60  long  aa  they  conduct  themaelvea  ^  in  obédience 
thereto, 

X.  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  Régent 
of  Portugal^  desiring  to  protect  and  Jacilitate  the 
Commerce  of  the  aubjecta  of  Great  Britain  within 
Hia  Dominiona  f  aa  well  aa  their  relationa  of  in-^ 
ter  cour  ae  with  hia  own  aubjecta ,  ia  pleaaed  to  grant 
to  thejn  the  privilège  of  nominatmg  and  hauing 
apecial  magiatratea  to  act  for  them  aa  Judgea 
Conaeî^vator ,  in  thoae  porta  and  citiea  of  hia  Do^ 
miniona  in  which  tribunala  and  courta  of  juatice 
are  or  may  hereafter  be  eatabliahed.  Tlieae  Judgea 
'  ahall  try  and  décide  ail  Cauaes  brought  before  them 
by  Britiah  aubjecta ,  in  the  aame  manner  aa  for^ 
merly^  and  their  authority  and  determinationa  ahall 
be  reapected;  and  the  lawa^  decreea,  and  cuatoma 
of  Portugal  reapecting  the  *  juriêdiction  oj  the 
Judge  Conaervator,  are  declared  to  be  recogni'-m 
zed  and  renewed  by  the  preaent  Treaty.  They 
ahall  be  choaen  by  the  plurality  oj  Britiah  aubjecta 
reaiding  in  or  trading  at  the  port  or  place  where 
the  juriadiction  of  the  Judge  Conaervator  ia  to  be 
eatabliahed  $  and  the  choice  ao  made  aliall  be  trana^ 
mitted  to  Hia  Britannic  Majeaty^a  Ambaaaador^  or 
Miniatery  reaident  at  the  Court  of  Portugal^  to  6# 
by  him  laid  before  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince 
Régent  of  Portugal ^  in  order  to  ob tain  Hia  Royal 
Highneaa* a  conaent  and  conjîrmation  ;  in  caae  of 
not  obtaining  which  ^  the  partiea  intereated  are  to 
proceed  to  a  neiv  élection^  until  the  Royal  Appro^ 
bation  of  the  Prince  Régent  be  obtained.  The  re- 
nioval  oj  the  Judge  Conaervator^  in  caaea  oj  neglec't 
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vamente  no  pé  de  perfeita  reciprocidade,  e  igualdade.  1810 
E!  sendo  elles  nomeados  sdmente  para  o  fim  de  facili- 
tar,  e  assistir  nos  negocios  de  Commercio,  e  Navega- 
çâo  gozarâo  portante  somente  dos  privilégies,  que  per- 
tencem  ao  seu  lugar,  e  que  sâo  reconhecidos,  admit- 
tidos  por  todos  os  governos,  como  necessarios  para  o 
devido  cumprimento  do  Seu  officio,  e  emprego.  Elles 
serâo  em  todos  os  cases,  sejâo  civis,  ou  criminaes, 
inteiramente  sujeitos  as  leys  do  paiz  em  que  residirem, 
é  gozarâô  tambem  da  plena ,  e  inteira  protecçdo 
d'aquellas  levs,  em  quanto  elles  se  conduzirem  corn 
respeito  à  ellas. 

X.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tugal desejando  protéger  e  facilitar  nos  8eus  Dominios 
o  Commercio  dos  vassallos  da  Grande  Bretanha,  assim 
como  as  suas  relaçôes ,  e  Communicaçôes  com  os  seus 

[iroprios  vassallos,  ha  por  bem  concéder  Ihes  o  privi^ 
egio  de  nomearem,  et  terem  magistrados  especiaes 
para  obrarem  em  seu  favor,  como  Juizes  Conserva- 
dores,  n'aquelles  portos  e  cidades  dos  seus  Dominios, 
em  que.  houverem  tribunaes  de  justiça,  ou  passâo  ser 
establecidos  para  o  future.  Estes  Juizes  julgaràô,  e 
decidiaô  todas  as  causas  que  forem  levadas  perante 
elles  pelos  vassallos  Britannicos,  do  mesmo  modo  que 
se  praticava  antigamente,  e  a  sua  authoridade,  e  sen- 
tenças  serâo  respeitadas:  e  declarase  serem  reconheci- 
das,  e  renovadas  pelo  présente  Tratado,  as  leys, 
décrètes ,  e  coçtumes  de  Portugal  relatives  à  jurisdiçâo 
do  Juiz  Conservador.  Elles  serâo  escolhidos  pela  plu- 
ralidade  de  votes  dos  vassallos  Britannicos,  que  resi- 
direm  ou  commcrciarem  no  porto,  ou  lugar,  em  que 
a  jurisdiçâo  do  Juiz  Conservador  for  estabelecida  ;  e 
a  escolha  assim  feita  sera  transmittida  ao  Embaixador, 
00  Ministre  de  Sua  Magestade  Britannica,  résidente 
na  Côrta  de  Portugal,  para  ser  por  elle  apresentada 
à  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
a  fim  de  obter  o  consentimento ,  e  confirmaçâo  de 
Sua  Alteza  Real;  e  no  caso  de  a  nâo  obter,  as  partes 
interessadas  procederdô  a  huma  nova  eleiçâo,  atë  que 
se  obtenha  a  Real  Approvaçao  do  Principe  Régente.^ 
A  remoçâo  do  Juiz  Conservado,  nos  cases  de  falta  def 
devér,  ou  de  delicto,  sera  tambem  efleituada  '  por  hum 
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1810  o/  duty  or  delinquency^  ia  aho  to  be  effected  hy 
an  application  to  Hia  Royal  Highnesa  tlie  Prince 
Régent  of  Portugal^  through  tfie  channel  of  t1ie 
British  jémbassador  y  or  Minister^  résident  at  Mis 
Royal  Highness^a  Court.  In  return  for  this  con-^ 
cession  in  Japour  of  British  suhjectSy  His  Britan^ 
nie  Majesty  engagea  to  cause  the  most  strict  and 
scrupulous  observance  and  obédience  to  be  paid  to 
tlwse  lawSf  by  which  the  persons  and  property  of 
Portugueze  subjects  residing  within  his  Dominions 
are  secured  and  protected^  and  of  which  they  {in 
common  with  ail  other  foreigners)  enjoy  the  benefit^ 
through  the  achnowledged  equity  of  British  juria-- 
prudence^  and  the  singular  excellence  of  the  Bri-» 
tish  Constitution,  And,  it  is  Jurther  stipulated, 
that  in  case  any  favour  or  privitege  should  be  gran^ 
ted  by  His  Britannic  Majesty  to  the  subjects  of 
any  other  State  ^  which  may  seem  to  be  analogous 
to,  or  to  resemble  thepriuilege  of  haping  Judge 
Conservators  ^  granted  hy  this  Article  to  British 
subjects  residing  in  the  Portugueze  Dominions^  the 
same  favour  or  privilège  shall  be  considered  as 
also  granted  to  the  subjects  of  Portugal  residing 
within  thé  British  Dominions,  in  the  same  man" 
ner  as  if  it  were  expressly  stipulated  by  the  pre- 
sent  Treaty. 

XL  His  Britannic  Majesty  and  Hia  Royal 
Highneas  the  Prince  Régent  àf  Portugal j  agrée 
aeverally  to  grant  the  same  faveurs  y  honoursj  inh* 
m>unities^  privilèges  y  and  exemptions  from  duties 
and  imposts  to  Their  respective  Ambassadora  y  Mi'*, 
nistera;  or  accredited  Agenta  at  the  Courta  ofeach 
of  themj  and  wliatsoever  favour  either  of  the  two^ 
Sovereigna  ahall  grant  in  thia  particular  at  Bis 
own  Courte  the  other  Sovereign  engagea  to  grant 
the  aame  at  Hia  Court. 

XIL  His  Royal  Highneas  the  Prince  Régent 
of  Portugal  déclares  and  engagea,  in  His  own 
name^  and  in  that  of  Hia  Heirs  and  successorsp 
that  the  subjects  of  Hia  Britannic  Majesty  residing 
fvithin  Hia  Territoriea  and  Dominiona^  shall  mot 
be  diaturbed  ^  troubled^  peraecuted  y  or  annoyed^  on- 
account  of  their  religion;  but  that  they  shall  hâve 
perfect  liberty  of  conscience  therein,  and  leave  ta 
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Ifecarso ,  A  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Uegente  de  1810 
Portugal  por  roeio  do  Embaixador,  ou  Ministro  Bri- 
tannico  résidente  na  Côrte  de  Sua  Alteza  ReaL  Em 
Compensaçâo  desta  concessao  a  favor  dos  vassallos 
Britannicos,  Sua  Magestade  Britannica  se  obriga  a 
fazer  guardar  a  mais  estricta  e  escrupulosa  observancia 
équellas  leys,  pelas  quaes  as  pessôas  e  a  propriedade 
dos  vassailos  rortuguezes,  résidentes  nos  seus  Do- 
roinios,  sâo  asseguradas  ,•  e  protegidas,  e  das  auaès 
elles  (em  commun  com  todos  os  outres  estrangeiros) 
gozâo  do  bénéficie  pela  reconhecida  equidade  da  juris- 
prudencia  Britannica,  e  pela  singular  excellencia  da 
sua  constituiçao.  E  demais  estiputouse,  que,  no  caso  • 
de  Sua  Magestade  Britannica  concéder  aos  vassailos 
de  algum  outre  Estado  qualquer  favor,  ou  privitegio, 
que  seja  analogo,  ou  se  as^emelhe  ao  privilégie  de  ter 
Juizes  Conservadores,  concedido  por  este  Artigo  aos 
vassailos  Britannicos  résidentes  nos  Dominios  Portu- 
guezes,  o  mesmo  favor,  ou  privilégie  sera  considerado 
como  igualmente  concedido  aos  vassailos  de  Portugal 
résidentes  nos  Dominios  Britannicos,  do  mesmo  modo 
como  se  fosse  expressamente  estipulado  pelo  présente 
Tratado. 


XL  Sua  Mageistade  Britannica,  e  Sua  Alteza  Real 
0  Principe  Régente  de  Portugal,  convem  particular- 
mente  em  concéder  os  mesmos  favores,  honras,  im« 
munidades,  privilégies,  isençôes  de  direitos,  e  impostes 
aos  Seus  respectives  Embaixadores ,  Ministres,  ou 
Agentes  acreditados  nas  Côrtes  de  cada  huma  das 
Anas  Partes  Contractantes;  e  qualquer  favor,  que 
hum  dos  dois  Soberanos  concéder  à  este  respeito  na 
Sua  propria  Côrte,  ou  outre  Soberano,  se  obriga  a 
concéder  semelhantemente  na  Sua  Côrte» 

XII.  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  déclara,  e  se  obriga  no  Seu  proprio  nome, 
e  no  de  Seus  Herdeiros,  e  Successores,  a  que  os 
vassailos  de  Sua  Magestade  Britannica,  résidentes  nos 
Seus  Territorios,  e^  Dominios,  nâo  serâo  perturbados, 
inquietados,  perseguidos,,ou  molestados  por  causa  da 
sua  religâo,  mas  antes  terao  perfeita  liberdade  de 
consciencia,  e  licensa  para  assistirem,  e  celebrarem  o 

I^ouif.  Supflém,    7'ome  II,  mj 
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1810  attend  and  celebrate  Dipine  Senfice  to  the  Iionour 
of  jilmighty  God^  either  within  titeir  ou^n  pripate 
houses ,  ^  or  in  their  own  particular  churchea  and 
chapels^  which  His  Royal  Highneaa  does  now  and 
for  euer  graciously  grant  to  theni  tfie  permission 
of  building  and  maintaining  within  His  Domi^ 
nions:  prouided^   howeper^  tnat  the  said  churchea 

*  and  chapels  shall  be  built  in  such  a  nianner  as 
exfernaUy  tp  resemble pripate  dwelling  houses;  and 
also ,  thaù  the  use  of  bells  be  not  permitted  therein^ 
for  the  purpose  of  publicly  announcing  the  time 
of  Dipine  Serpice:  and  it  is  further  stipulatedy 
'  .  tliat  neither  the  subjecta  of  Great  Britain^  nor 
any  other  foreigners  of  a  digèrent  communion 
from  the  religion  established  in  the  Dominions  of 
Portugal^  sliall  be  persecuted  or  disq^ieted  Jor 
conscience -sake^  either  in  their  persons  or  property^ 
so  long  aa  they  conduct  themselpes  with  order^  c/Jg- 
cency^  and  morality^  and  in  a  manner  conformable 
to  tne  usages  of  the  country,  and  to  its  constitution 
in  Church  and  State;  but  if  it  should  be  proped 
t/iat  they  preach  or  declaim  publicly  against  tlie 
Catholic  religion^  or  that  they  endeavour  to  mate 
prosélytes  or  conperts ,  the  parties  so  offending  may^ 
upon  manij estation  of  their  delinquertcy ,  oe  sent 
out  of  the  country  in  ivhich  the  offence  shall  hape 
been  committed  ;  and  those  who  befuipe  in  public 
with  disrespect  or  impropriety  towards  the  forma 
and  cérémonies  of  the  established  Catholic  religion^ 
ahall  be  amenable^to  the  cipil  police^  and  may  be 
punished  by  fine ,  or  by  confinement  ivithin  their 
OiPn  dwelling  houses^  And  if  the  ojfence  be  ao 
flagrant  and  so  enormous  as  to  disturb  the  public 
tranquillity ,  or  endanger  the  safety  of  the  inati" 
tutions  of  Church  and  State  (jas  established  by  law^ 
the  parties  so  offending  may  j  on  due  prooj  oj  the 
facty  be  sent  out  of  the  Dominions  of  Portugal. 
Liberty  shall  also  be  granted  to  bury  the  subjecta 
of  His  Britannic  Majesty  who  may  die  in  the 
Territories  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Re^ 
gerit  oj  Portugal  j  in  conpenient  places  to  be  ap^ 
pointed  for  that  purpose  ,•  nor  shall  the  funeralê 
nor  sepulchrea  of  the  dead  be  disturbed  in  any^^ 
wise^  nor  upon  any  dccount.    In  the  aame  fnanner 
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Servîço  Divino  em  honra  do  Todo  Poderoso  Deos,  1810 
quer  seja  dentro  de  suas  casas  particulares,  quer  nas- 
soas  particulares  igrejas  e  capellas,  que  Sua  Alteza 
Real  agora,  e  para  sempre  gracipsamente  Ihes  concède 
a  permissâo  de  edificarem,  e  mantarem  dentro  dos 
Seus  Dominios.  Comtanto  porem  que  as  sobreditas 
igrejas  e  capellas  serâo  construidas  de  tal  modo,  que 
externamente  se  assemelbem  à  casas  de  habitaçâo;  e 
tambem  que  o  uso  dos  sinos  Ihes  nao  seja  permittido 
para  o  fim  de  annunciarem  publicamehte  as  horas  do 
Service  Divino.  Demais  estipulouse,  que  nem  os  vas- 
sallos  da  Grande  Bretanha,  nem  outres  quaesquer 
estrangeiros  de  communhâo  différente  da  religiâo  do- 
minante nos  Dominios  de  Portugal,  serâo  perseguidos, 
ou  inquietados  por  materias  de  consciencia,  tanto  nas 
suas  pessôas,  como  nas  suas  propriedades,  em  quanto 
elles  se  conduzirem  corn  ordem,  decencia,  e  morali* 
dade  e  de  huma  maneira  conforme  aos  uses  do  paiz, 
e  ao  seu  estabelecimento  reiigioso,  e  politico.  Porem 
se  se  provar,  que  elles  pregâo,  ou  declamao  publica- 
mente  contra  a  religiâo  Catholica,  ou  que  elles  pro« 
curâo  fazer  proselytas,  ou  conversoes,  as  pessôas  que 
assim  delinquirem  poderàô,  manifestandose  o  seu  de- 
licto,  ser  roandadas  sabir  do  paiz,  em  que  a  offensa 
tiver  sido  comettida.  E  aquelles  que  no  publiée  se 
portarem  sem  respeito,  ou  com  impropriedade  para 
corn  os  ritos,  e  cerimonias  da  religiâo  Catbolica  do- 
minante serâo  chamades  per  ante  a  policia  civil,  e 
poderâo  ser  castigados  com  multas,  ou  com  prisâo 
em  suas  proprias  casas.  B  se  a  offensa  for  tao  grave, 
c  tâo  énorme  que  perturbe  a  tranquillidade  publica,  e 
ponha  em  perigo  a  segurança  das  instituiçôes  da  Tgreja, 
e  do  Estado  estabelecidas  pelas  leys,  as  pessôas  que 
tal  offensa  fizerem,  havendo  a  dévida  prova  do  facto, 
poder^ô  ser.mandadas  sabir  dos  Dominios  de  Portugal. 
Permittirse  ha  tambem  enterrar  os  vassallos  de  Sua 
Magestade  Britannica ,  que  morrerem  nos  Territorios 
de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
em  convenientes  lugares,  que  serâo  designados  para 
este  fim:  nem  se  perturbarào  de  modo  algum,  nem 
por  qualquer  motivo  os  funeraes,  ou  as  sepulturas, 
dos  mortes.  Do  mesmo  modo  os  vassallos  de  rortu|;al 
gozarâô  nos  Dominios  de  Sua  ^Magestade  Britannica 
de  huma  perfeita,  e  illimitada  liberdade  de  consciencia 

L2 


•m- 


l64      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

1810  tlie  subjects  of  Portugal  sJiall  enjoy  u^ithin  ail  the 
Dominions  of  His  Britannic  Majesty^  a  perfect 
and  unrestrained  liber ty  of  conscience  in  ail  mat" 
ter  s  of  religion,  agreeably  to  the  system  oj  toléra-* 
tion  established  therein.  They  may  freely  perform 
the  exercises  of  their  religion  publicly  or  prii^a-^ 
tely  within  their  own  dwelling  houses^  or  in  the 
cJiapels  and  places  of  worship  appoi/ifefi  for  that 
pur  pose  9  witîiout  any  the  smallest  hindrance,  an-* 
noyance,  or  difficulty  wliatsoever^  either  now  or 
hereafter. 

XllL  It  is  agreed  and  covenanted,  by  the 
High  Contracting  Parties ^  that  pachets  shall  he 
established  for  the  pur  pose  oj  Jurthering  the  public 
service  of  the  tufo  Courts ,  and  of  facilitati/ig  the 
commercial  in  ter  cour  ce  of  their  respective  subjects. 
A  Convention  shall  be  concluded  forthpvith^  on  the 
basis  of  that  iPhich  was  signed  at  Rio  de  Ja^ 
neiroy  on  the  ±Ath  day  of  September,  1808,  in  or-* 
der  to  settle  the  terms  upon  which  the  said  pacieta 
are  to  be  established^  which  Convention  shall  be 
ratijied  at  the  same  time  with  the  présent  Treaty. 

XIT^.  It  is  agreed  and  covenanted^  that  per^ 
sons  guilty  of  higri  treason,  forgery^  or  other  of^ 
fences  oj  a  heinous  nature^  within  the  Dominions 
of  either  of  the  High  Contracting  Parties  ^  shall 
not  be  harboured  nor  receive  protection  in  the  Domi-* 
nions  of  the  other.  And  that  neither  of  tlie  High 
Contracting  Parties  shall  knowingly  and  wilfully  * 
receive  into  and  enter  tain  in  Their  service  ^  per'^ 
sons  j  subjects  of  the  other  Power ,  deserting  front 
tJie  military  service  thereoj^  whether  by  sea  or  land^ 
but  that  on  the  contrary  they  sliall  each  respec^ 
tively  discharge  any  sucii  person  from  Their  ser^ 
vice,  upon  being  required:  but  it  is  agreed  and 
declaredy  that  neither  oj*  the  High  Contracting 
Parties  shall  grant  to  any  other  State  any  favour 
on  the  subject  of  persons  deserting  from  the  ser^ 
vice  of  that  State  ^  ivhich  shall  not  be  considered 
as  granted  also  to  the  other  High  Contracting 
Party ,  in  the  same  manner  as  if  the  said  favour 
had  been  expressly  stipulated  by  the  présent  Treaty. 
And  it  is  further  agreed  ^  that  in  cases  of  appren^ 
tices  or  sailors    deserting  from   vessels  oelonging 
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em  todas  as  materias  de  religiao,  conforme  ao  systema  1810 
de  tolerancia,  que  se  acha  nelles  estabelecido.  Elles 
poderaô  livremente  praticar  os  exercicios  da  sua  reii> 
giâo  publica,  ou  particuiarmente  nas  suas  proprias 
cases  de  babitaçao,  ou  nas  capelias,  e  lugares  de 
culto,  designados  para  este  objecte,  sem  que  se  Ihe 
ponha  o  menor  obstaculo,  embarrasse,  ou  difiicuidade 
alguma,  tanto  agora  como  para  o  futuro. 


XIII.  Conveiose  ajustouse,  entre  as  Altes  Partes 
Contractantes,  que  se  estabeleceràô  paquetes  para  o 
fim  de  facilitar  o  service  publico  das  duas  Côrtes,  e 
as  relaçôes  commerciaes  dos  Seus  respectives  vassallos. 
Conciuirse  ha  huma  Convençâo  sobre  as  bases  da  que 
foi  cpncluida  no  Rio  de  Janeiro,  aos  14  de  Setembro, 
de  1808,  para  determinar  os  termps  sobre  que  se 
estabeleceràô  os  refferidos  paquetes:  aqual  Conven- 
çâo sera  ratificada  ao  .mesmo  tempo  que  o  présente 
Tratado. 

XIV.  Conveiose  e  ajustouse,  que  as  pessôas  cul- 
padas  de  alta  traiçao,  de  falsidade,  e  de  outres  crimes 
de  huma  natureza  odiosa,  dentro  dos  Dominios  de 
qoaiquer  das  altas  Partes  Contractantes,  nâo  serâo 
admittidas,  nem  receberaô  protecçào  nos  Dominios  da 
outra.  E  que  nenhuma  das  altas  Partes  Contractantes 
recebcrà  de  proposito,  e  deiiberadamente  nos  Seus 
Estados,  e  entreterà  ao  Seu  service  pessôas,  que  forem 
vassallos  da  outra  Potencia,  que  desertarem  do  serviço 
militar  d*ella,  quer  de  mar,  quer  de  terra;  antes  pelo 
contrario  as  dimittirào  respectivamentè  do  Seu  serviço, 
logo  que  assim  forem  requeridas.  Mas  conveiose,  e 
declarouse  que  nenhuma  das  Altas  Partes  Contractantes 
concédera  à  qualquer  outre  Estado  favor  algum  a 
respeito  de  pessôas  que  desertarem  do  service  d*aquelle 
Estado,  que  nâo  seja  considerado  como  concedido 
igUalmente  à  outra  Alta  Parte  Contractante ,  do  mesme 
modo  como  se  o  refferido  favor  tivesse  sido  expressa* 
mente  estipulado  pelo  présente  Tratado.  Demais  con- 
veiose, que  nos  casos  de  deserçâo  de  moços,  ou  ma- 
rînheiros  das  embarcaçoes  pcrtencentes  aos  vassallos 
de  qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes,  no  tempo 
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1810  to  the  suhjecta  of  either  of  the  High  Contracting 
PcCrties  while  within  the  ports  of  the  other  Party, 
the  Magiatratea  ahall  be  bound  to  giue  effectuai 
assistance  for  their  appréhension^  on  due  applica-- 
tion  to  that  eff^ect  bemff  made  by  the  Consul  "Ge^- 
neralj  or  Consul^  or  oy  his  deputy  or  représenta-^ 
tiue  ;  and  that  no  public  body ,  cipil  or  religious, 
shall  hai^e  the  poncer  oj  protecting  such  désertera. 

XP^.  jill  goods,  inerchandizes^  and  articles 
ivhatsoever  of  uie  produce ,  manujacture^  industry^ 
or  invention  oj  the  Dominions  and  subjecïïé  of  JJia 
Britannic  Majesty ,  shall  be  admitted  into  ail  and 
singular  the  Ports  and  Dominions  of  Hia  Boyal 
Uighneaa  the  Prince  Régent  of^  Portugal,  aa  well 
in  Europe  aa  in  America^  Africa,  ana  Aaia^  whe^ 
ther  consigned  to  British  or  Portugueze  ^subjecta^ 
onpaying  gêner ally  and  aolely^  dutiea  to  thé  aniount 
of  fifteen  per  cent,  according  to  the  value  iphich 
ahall  be  set  upon  them  by  a  tariff*  or  table  of  va-^ 
luationSf  called  in  the  Portugueze  langtmge  pauta, 
the  principal  basis  of  which  shall  be.  the  spvorn 
invoice  cost  of  the  aforesaid  goods ,  merchandizes^ 
and  articles  y  tahing  also  into  considération  {aa 
far  as  may  be  just  or  practicable)  the  carrent 
priées  thereof  in  the  country  into  which  they  are 
imported,  This  tariff  or  valuation  shall  be  aeier-* 
mmed  and  settled  by  an  equal  number  of  British 
and  Portugueze  merchants  of  hnown  integrity  and 
honour^  with  the  assistance^  on  the  part  of  the 
British  merchants^  oj  His  Britannic  MaJesty^s.Con^ 
sul^  General  y  or  Consul  ^  and  on  the  part  of  the 
Portugueze  merchants^  with  the  assistance  of  the 
Superintendant ,  or  Administrator  General  of  t/te 
customsy  or  oj  their  respective  deputies.  And  the 
aforesaid  tariff  or  table  oj  valuations  shall  be  made 
and  promulgated  in  each  of  the  ports  belonging  to 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Por^^ 
tugal,  in  which  there  are  or  may  be  custom-'hou^ 
ses.  It  shall  be  concluded^  and  begin  to  hâve  effect 
as  soon  as  possible  ajter  the  exchange  of  the  rati^ 
fications  of  the  présent  Treaty ,  and  certainW 
ivithin  the  space  of  three  months  rechoned  from  the 
date  of  that  exchange.  And  it  shall  be  reviaed 
and  altered^  if  necessary^  from  time  to  time,  «• 
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ein  que  estiverem  nos  portos  da  outra  alta  Parle,  os  1810 
Magistrados  serâo  obrigados  a  dar  efficaz  a^istencia 
para  a  sua  aprehençâo,  sobre  a  dévida  representaçâo, 
feita  para  este  fim  pelo  Consul -Gérai,  ou  Consul, 
ou  pelo  seu  deputado,  ou  représentante;  e  que  nen-  ^ 
huma  corporaçâo  publica,  civil,  ou  religiosa  terà  poder 
de  protéger  taes  desertores. 

XV.   Todos  08  generos,  mercadorias ,  e  artigos,  ' 

3uaesquerque  sejâo  da  producçâo,  manufactura,  in- 
ustria,  ou  invençâo  dos  Dominios,  e  vassallos  de  Sua 
Magestade  Britannica  serâo  adroittidos' em  todos,  e 
em  cada  hum  dos  PortQs,  e  Dominios  de  Sua  Alteza 
Real  O  Prindpe  Régente  de  Portugal,  tanto  na  Eu- 
ropa,  como  na  America,  Africa,  e  Asia,  quer  sejad 
consignadbs  a  vassallos  Britannicos,  quer  à  Portuguezes^ 
pagando  gérai  e  unicamente  direitos  de  quinze  por 
cento,  conforme  o  valor  que  Ihes  for  estabelecido  pela 
pauta,  que  na  lingua  Portugueza  corresponde  à  taboa 
das  avaliaçdes ,  cuja  principal  base  sera  a  factura 
jurada  dos  sobredidos  generos,  mercadorias,  e  artigos, 
tomando  tambem  em  consider^çao  (tanto  quanto  for 
justo  e  praticavel)  o  preço  corrente  dos  mesmos  no 
paiz  onJe  elles  iorem  importados.  Esta  pauta,  pu 
avaliaçâo  sera  determinada,  e  fixâda  por  hum  igual 
numéro  de  négociantes  Britannicos,  e  Portuguezes, 
de  conhecida  inteireza,  e  honra,  com  a  assistencia 
pela  parte  dos  négociantes  Britannicos  do  Consul- 
Greral,  ou  Consul  de  Sua  Magestade  Britannica,  €v 
pela  parte  dos  négociantes  Portuguezes  com  a  assis- 
tencia do  Superintendente,  ou  Administrador  Gérai  da 
Alfandega,  ou  dos  sens  respectives  deputados.  E  a 
sobredita  pauta,  ou  taboa  das  avaliaçôes,  se  farâ,  e 
promulgarà  em  cada  hum  dos  portos  pertencentes  a 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  em 
que  hajad,  ou  passad  haver  alfandegas.  Elle  sera 
concluida,    e  principiarâ   a  ter   efieito,    logo  que  for 

Îossivel,  depois  da  trocà  das  rat!6caçôes  do  présente 
Vatado,  e  com  certeza  dentro  do  espace  de  tre^ 
mezes  contados  da  data  da  refierida  troca.  B  seri 
revista,  e  alterada,  se  necessario  for,  de  tempos  à 
tempos,  seja  em  sua  totalidade,  ou  em  parte,  todas 
as  vezes  que  os  vassallos  de  Sua  Magestade  Britannica, 
résidentes  nos  Dominios  de  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 


l68      Traité  entre  la  Grande-Bretagne 

\%\(ither  in  the  wJtole  or  in  part,  wTieneper  the  subject^ 
of  His  Britannic  Majesty<>  reaident  within  the  Do^' 
minions  of  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  jRe- 
gent  of  l^ortugal^  ahall  mate  a  requiaition  ta  that 
ejfect  through  the  médium   of  Hia  Britannic  Ma^ 

'  jeaty's  Conaul  General,  or  Conaul,  or  whenever  the 
trading  and  commercial  aubjecta  of  Portugal  ahall 
maie  the  aame  requiaition  on  their  own  part. 

Xyi.  But  during  the  intentai  between  the 
exf.hange  oj  the  ratificationa  of  the  présent  Treaty^ 
and  the  promulgation  of  the  abope-mentioned  ta-- 
rif  y  ahould  any  gooda  or  merchandizea ,  the  prO'^ 
duce  or  manufacture  of  the  Dominiona  of  Hia  nri-- 
tannic  Majesty ,  arriue  in  the  porta  of  Hia  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal,  it  ia 
stipulated^  that  they  ahall  be  admitted  for  con-* 
aumption  on  paying  the  aboue-^m.entioned  dutiea 
of  fifteen  per  cent,  according  to  the  value  aet  on 
them  by  trie  tarif  now  actuatly  eatabliahed  ^  ahould 
they  be  gooda  or  mer chandizes  fi^hich  are  comprit' 
zed  or  valued  in  that  tarifa  and  if  they  aliould 
not  be  compriaed  or  vdlued  in  that  tarif,  (aa  alao 
if  any  British  gooda  or  merchandizea  aliould  he^ 
reajter  arrive  in  the  porta  of  the  Portugueze  Do^ 
miniona  without  havmg  been  apecificaily  valued 
and  rated  in  the  neu>  tarif  or  vaut  a,  which  is 
to  be  made  in  conaequence  of  the  attpulationa  of 
the  preceding  Article  of  the  preaent  Treaty^)  they 
ahall  be  equally  admitted  on  paying  the  aame  du* 
tiea  of  fifteen  per  cent,  ad  palorem^  according  to 
the  inuoicea  of  the  aaid  goods  and  merchandizea^ 
which  ahall  be  duly  preaent ed  and  aworn  to  by  the 
parties  importing  the  aame.  And  in  caae  that  cuiy 
auapicion  of  fraud  or  unfair  practicea  a/iould  arise^ 
the  invoicea  shall  be  examined,  and  the  real  value 
of  the  goods  or  merchandizea  aacertained  by  a  re* 
ference  to  an  equal  number  of  Britiah  Portugueze 
merchanta  of  hnoa^n  integrity  and  honour;  and  in 
ease  of  a  différence  of  opinion  amongat  them^  fol^ 
lowed  by  an  equality  of  uotea  upon  the  aubjectj  tliey 
ahall  then  nominale  another  merchant,  likewiae  of 
hnowri  it^tegrity  and  horiùur^  to  whom  the  matter 
shall  be  uttimately  referred^  and  whoae  deciaion 
thereon  shall  be  final,   and  witliout  appeaL    And 


et  le  Portugal  I69 

cipe  Régente  de  Portugal  ^   assim  bajao  dé  requerer  1810 

Eor  YÎa  do  Consul' Gérai,  ou  Consul  de  Sua  Magestade 
Iritannica  ;  ou  quando  os  négociantes  vassallos  de 
Portugal  fizerem  a  mesma  requisiçao  para  este  fim,  da 
sua  propria  parte. 


XVI.  Porem  se  durante  o  intervallo  entre  a  troca 
das  ratificaçôes  do  présente  Tratadov  e  a  promulgaçào 
da  sobredita  pauta,  alguns  generos  ou  mercadoriaa 
da  producçâo,  ou  manufactura  dos  Dominios  de  Sua 
Magestade  Britannica  entrarem  nos  portos  de  Sua 
Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal  ^  con- 
veiose,  que  serâo  admittidos  para  o  consumo  pagando 
08  refTeridos  direitos  de  quinze  por  cento,  conforme  o 
Yalor  que  Ihes  for  fixado  pela  pauta  actualmente  esta- 
belecida,  se  elles  forem  generos  e  mercadorias  dos 
comprehendidos,  ou  avaliados  na  sobre  dita  pauta,  e 
se  o  nâo  forem,  assim  como  se  alguns  generos,  ou 
mercadorias  vierem  para  o  futuro  aos  Portos  dos  Do« 
minios  Portuguezes,  sem  serem  dos  especificadamente 
avaliados  em  a  nova  tarifa,  ou  pauta,  que  se  ha  de 
fazer  em  consequencia  das  estipulaçôes  do  précédente 
Ârtigo  do  présente  Tratado,  serâo  igualmente  admitti- 
dos pagando  os  mesmos  direitos  de  quinze  por  cento 
ad  valorem^  conforme  as  facturas  dos  dites  generos 
e  mercadorias,  que  serâo  devidamente  apresentadas,  e 
juradas  pelas  partes  que  as  importarem.  B  no  caso 
de  suspeita  de  fraude,  ou  de  illicita  pratica,  as  facturas 
serâo  examinadas,  e  o  valor  real  dos  generos  e  mer- 
cadorias determinado  pela  decisâo  de  hum  igual  numéro 
de  Négociantes  Britannicos  e  Portuguezes  de  conhecida 
inteireza  e  honra;  e  no  caso  de  difTerença  de  opiniaô 
entre  elles,  seguida  de  hua  igualdade  de  votos  sobre 
o  objecte  em  questaô,  antâo  elles  nomearaô  outro 
négociante  igualmente  de  conhecida  inteireza^  e  honra, 
à  quem  se  refTerirà  ultimamente  o  négocie,  e  cuja 
decisâo  sera  terminante,  e  sem  appelaçâo.  E  no  caso 
que  a  factura  pareça  ter  sido  fiel,  e  correcta,  os 
generos  e  mercadorias  nella  especificados  serâo  admit* 
tidos»  pagando  os  direitos  acima  mencionados  de  quinze 
por  cento,  e  as  despezas  (se  as  houver,)  do  exàme 
da  factura  serâo  pagas  pela  parte  que  duvidou  da  sua 
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1810  in  case  the  invoice  should  appear  to  hâve  been  fair 
ojid  correct  9  the  goods  and  merchandizea  '  apecified 
in  it ,  shall  be  admit ted ,  on  paying  the  duties  abo^ 
vementioned  of  fifteen  per  cent,  and  the  expences^ 
if  any^  of  the  exarnination  of  the  invoice^  shall  be 
defrayed  by  the  party  wlio  called  its  fairness  and 
<iorrectness  into  question.  But  if  the  invoice  shall 
be  found  to  be  Jfraudulent  and  un  fair  ^  then  the 
goods  and  merchandizes  shall  be  bought  up  by  the 
.  officers  of  the  customs  on  the  account  of  the  Par-' 
tugueze  Government ,  according  to  the  value  speci'^ 
fied  in  the  invoice^  ufith  an  addition  of  ten  per 
cent,  to  the  sum  so  paid  for  them  by  the  officers 
oj  the  customs^  the  Portugueze  Government  enga- 
gin  g  for  the  payment  of  the  goods  ^o  valued  and 
purchased  by  the  officers  of  the  custom,s  ivithin  the 
space  of  fifteen  daysy  and  the  expences  ^  ij  any^  of 
the  exarnination  of  the  fraudulent  invoice  shall  be 
paid  by  the  party  who  presented  it  asjust  and  fair. 

Xyil.  It  is  agreed  and  covenanted^  that 
articles  of  military  and  naval  stores  brought  into 
the  ports  of  His  Royal  Highness  the  Prince  Re^- 
gent  of  Portugal^  which  tlie  Portugueze  Govern^ 
ment  may  be  désir ous  oj  tàking  jor  its  own  use^ 
shall  be  paid  for  i^ithout  delay  at  the  pricee  ap^ 
point ed  by  the  proprietorSj  ivho  shall  not  be  corn-' 
pelled  to  sell  such  articles  on  any  other  terms. 

And  it  is  furtlwr  stipulated ,'  that  if  the  Por-^ 
tugueze  Government  shall  taie  into  its  own  ^re 
and  custody  any  cargo ^  or  part  of  a  cargo,  wiih 
a  view  to  purchaae^  or  otherwise  ^  the  said  Portu-^ 
gueze  Government  shall  be  responsible  for  any  da-^ 
mage  or  injury  that  such  cargo,  or  part  of  a  cargo^ 
viay  receive  while  in  the  care  and  custody  of  thè 
ojfficers  of  the  said  Portugueze  Government. 

XyiIL  His  Royal  Highness  the  Prince  Re^ 
gent-  of  Portugal  is  pleasea  to  grant  to  the  euh- 
jects  of  Great  Êritain  the  privilège  of  being  As-m 
soignantes  for  the  duties  to  be  paid  in  the  CuB'» 
tom-houses  of  His  Royal  Highness* s  Dominions^  on 
the  same  terms^  and  on  giving  the  same  security 
as  are  required  from  the  subjects  of  Portugal. 

And  it  is  on  the  other  hand  stipulated  and 
agreed^  that  the  subjects  oj  the  Crown  of  Portugal 
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exactidaov  e  correcçio.  Mas  se  se  achar  que  a  Tac- 1810 
tara  foi  fraudulenta,  e  illicita»  entâo  os  generos,  e 
mercadorias  serâo  comprados  pelos  offîciaes  da  alfan- 
dega  pbr  conta  do  Governo  rortuguez,  segundo  o 
Talor  especificado  na  factura,  com  huma  addiçào  de 
dez  por  cento  sobre  a  somma  assim  paga  pelos  refTe* 
ridos  generos  e  mercadorias  pelos  oificiaes  da  alfan- 
dega,  obrîgando-se  o  Governo  Portuguez  ao  paga- 
mento  dos  generos  assim  avaliados ,  e  comprados  pelos 
\Officiaes  da  alfandega,  dentro  do  espace  de  quinze 
dias.  B  as  despezas,  se  as  houver,  do  exâme  da 
fraudulenta  factura  serâo  pagas  pela  parte  que  a  tiver 
apresentado  como  justa,  e  fieL 


XVIL  Conveiose  e  ajustouse,  que  os  Ârtigos  de 
trem  militar  e  naval  importados  nos  portos  de  Sua 
Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal,  e  que 
o  Governo  Portuguez  haja  de  querer  para  seu  qso, 
serâo  pages  logo  pelos  preços  estipulados  pelos  pro- 
prietarios,  que  nâo  serâo  constrangidos  a  vendelos 
debaixo  de  outras  condiçôes. 

Demais  estipulouse,  que  se  o  Governo  Portuguez 
tomar  a  seu  proprio  cuidado,  e  guarda  alguma  car^  « 
regaçâo,  ou  parte  de  buma  carregaçâo,  com  vistas 
de  a  comprar,  ou  para  outro  qualquer  fim,  o  dito 
Governo  Portuguez  sera  responsavel  por  qualquer  perda, 
e  damnificaçâo  que  ella  possa  soffrer  em  quanto  estiver 
entregue  ao  cuidado  e  guarda  dos  oflSciaes  do  refTerido 
Governo  Portuguez. 

XVIIL  Sûa  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  ha  por  bem  concéder  aos  vassallos  da  Grande 
Bretanha  o  privilégie  de  serem  assignantes  para  os 
direitos  que  nâo  de  pagar  nas  Alfandegas  dos  ^Domi« 
nios  de  Sua  Alteza  Ueal,  debaixo  das  mesmas  condi- 
çôes, e  dando  as  mesmas  seguranças  que  se  exigem 
dos  vassallos  de  Portugal. 

E  por  outra  parte  conveiose  e  estipulouse,  que 
os  vassallos  da  Corôa  de  Portugal  receberaô,  tanto 
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1810  sTiall  receivé ,  as  far  as  it  ntay  he  just  or  légal, 
the  same  fapour  in  the  Custom-houaes  of  Great^ 
Britain  as  is  shewn  to  the  natural  subjects  of  His 
Britannic  Majesty. 

XIX.  His  Britannic  Majesty  does  on  Bis  part, 
and  in  His  own  namCj  and  in  tJiat  oj  His  heirs 
and  successors^  promise  and  engage ,  tfuit  ail  goods^ 
merchandizes  and  articles  u^hxitsoeper  ^  oJ  the  pro" 
duce^  manufacture  y  industry^  or  invention  of  the 
Dominions  or  subjects  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal^  shaïl  he  receitfed  and 
admitted  into  ail  and  singular  the  Ports  and  Do" 
minions  of  His  Britannic  Majesty ,  on  paying  ge^- 
nerally  and  only  the  same  duties  that  are  paid 
upon  similar  articles  by  the  subjects  of  the  most 
faç^oured  nation. 

And  it  is  expressly  declared,  that  if  any  rc- 
duction  oj  duties  should  take  place  exclusively  in 
favour  of  British  goods  and  m^erchandizes  impor^ 
ted  into  the  Dominions  of  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal  ^  an  équivalent  re- 
duction  shall  take  place  on  Portugueze  goods  and 
merchandizes  imported  into  His  Britannic  Ma- 
jesty'^s  Dominions^  and  vice  versai  the  articles  upon 
which  such  équivalent  réduction  is  to  take  place 
being  settled  by  previous  concert  and  agreement 
hetpveen  the  two  High  Contracting  Parties. 

It  is  understood f  tluxt  any  such  réduction  so 
,  granted  by  eitlier  Party  to  the  other  ^  shall  not  be 
granted  aflerwards  {except  upon  the  same  ternui 
and  for  the  same  compensation}  in  favour  of  any 
other  State  or  Nation  u^hatsoever.  And  this  dealer 
ration  is  to  be  considered  as  reciprocal  on  the  part 
of  the  two  High  Contracting  Parties. 

XX.  But  as  there  are  some  articles  of  the 
growth  and  produce  of  Brazil^  which  are  exctuded 
front  the  markets  and  home  consumption  of  the 
British  Dominions^  such  as  sugar ^  eojfee^  and 
other* articles  similar  to  the  produce  of  the  British 
Colonies i  His  Britannic  Majesty^  willing  to  fa'* 
vour  and  protect  (as  much  as  possible)  the  Com^ 
jnerce  of  the  subjects  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal  ^  consent  s  and  permit  s 
that  tlie  said  articles^   as  well  as  ail  othera  tlie 
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qaanto  possa  8er  justo  on  iegal  o  mesmo  fovor  nas  1810 
Alfandegas  da  Grande  Bretanha,  que  se  concéder  aos 
yassallos  naturaes  de  Sua  Mage»tade  Britannica. 

XIX.  Sua  Magestade  Britannica  pela  Sua  parte, 
e  em  Seu  proprio  nome,  e  no  de  Seus  herdeiros,  e 
successores,  promette,  e  se  obriga  a  que  todos  os 
generos,  mercadorias,  e  Artigos  quaesquer  da  pro- 
ddcçâo,  manufactura,  industria,  ou  in?ençâo  dos  Do-* 
roinios,  ou  dos  vassallos  de  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal,  serâo  recebidos,  e  admitti- 
dos  em  todos,  e  em  cada  hum  dos  Portos,  ^  Pominios 
de  Sua  Magestade  Britannica,  pagando  gérai,  e  uni- 
camente  os  mesmos  direitos,  que  pagào  pelos  mesmos 
artigos  os  vassallos  da  naçâo  mais  favorecida. 

E  fica  expressamente  declarado,  que  se  se  fixer 
alguma  reduçâo  de  direitos  exclusivamente  em  favor 
dos  generos  e  mercadorias  Britannicas  importadas  nos 
Dominios  de  Sua  Âlte2a  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  far -se -ha  huma  équivalente  reducçâo  sobre 
os  generos  e  mercadorias  Portuguezas  importadas  nos 
Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  vice  versa; 
os  artigos  sobre  que  se  deverà  fazer  huma  semelbante 
équivalente  reducçâo,  serâo  determinados  por  hum 
previo  concerto,  e  adjuste  entre  as  duas  altas  Partes 
Contractantes. 

Fica  entendido,  que  qualquer  semelbante  reducçâo 
assim  concedida  por  huma  das  altas  Partes  à  outra, 
o  nâo  sera  depois  (excepto  nos  mesmos  termes,  e 
com  a  mesma  compensaçao)  em  favor  de  algum  outra 
Estado,  ou  Naçao  qualquer  que  for.  E  esta  declaraçâa  , 
deve  ser  considerada  como  reciproca  da  parte  das 
duas  altas  Partes  Contractantes. 

XX.  Mas  como  ha  alguns  artigos  da  creaçao,  e 
producçao  do  Brasit,  que  sao  excluidos  dos  mercados, 
e  ^o  consume  interior  dos  Dominios  Britannicos,  taes 
como  o  açucar,  café,  e  outres  artigos  semelhantes  aa 

Ëroducto  das  Colonias  Britannicas;  Sua  Magestade 
Iritannica  querendo  favorecer,  e  protéger  (quanto  he 
Sossivel)  o  commercio  dos  vassallos  de  Sua  Alteza 
Leal  O  Principe  Régente  de  Portugal,  consente,  e 
permitte,  que  os  dites  arti;^os,  assim  como  todos,  os 
outres  de  creaçao,  e  producçao  do  Brasil,  e  de  todas 
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1810  growth  and  produce  of  Brazil^  and  ail  otiier  parts 
of  the  Portugueze  Dominions^  may  be  receiped 
and  warehoused  in  ail  the  Porta  of  Hia  Dominions^ 
whicli  ahall  be  by  law  appoint ed  to  be  warehouaing 
porta  for  thoae  articlea,  for  the  purpoae  of  re- ex- 
portation y  under  due  régulation  ^  exempted  from 
the  greater  dutiea  pi>ith  which  they  would  be  char^^ 
ged  u>ere  they  deatined  for  conaumption  within 
the  Britiah  Dominions,  and  liable  only  to  the  re- 
duced  dutiea  and  expencea  on.  warehouaing  and  re- 
exportation. 

XXL  In  lUe  manner,  notwithatandin^  the 
gênerai  prii^ilege  of  admiaaion  thua  granted  m  the 
Jîfteenth  Article  of  the  preaent  Treaty  by  His  Ro- 
yal Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal^  in 
javour  of  ail  gooda  and  merchandizea ,  the  produce 
and  manufacture  of  the  Britiah  Dominions ^" His 
Royal  Highneaa  reaervea  to  Himaelf  the  right  of 
impoaing  heavy ,  and  e^en  prohibitory  dutiea  on  ail 
articlea  hnown  by  the  name  of  Britiah  Eaat  Indian 
gooda  and  PVeat  Indian  produce  ^  auch  aa  sugar 
and  coffee,  u^hich  cannot  be  admitted  for  consump^  ^ 
tion  in  the  Portugueze  Dominions^  by  reaaoh  of 
the  same  principle  of  colonial  policy  which  présents 
the  Jree  admiaaion  into  the  nritiah  Dominions  of 
correaponding  articleé  of  Brazilian  produce. 

Rut  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  Régent 
of  Portugal  conaenta  that  ail  the  Ports  of  His 
jbominiona^  where  there  are  or  may  be  Cuatom-hou^ 
sea ,  aJiall  be  Jree  porta  Jor  the  réception  and  ad^ 
miaaion  of  ail  articlea  whataoever  ^  the  produce  or 
manufacture  of  the  Britiah  Dominiona,  not  desti- 
ned  for  the  conaumption  of  the  place  at  which  théy 
may  be  received  or  admitted ^  but  for  re- exporta- 
tion^ either  for  other  Porta  of  the  Dominions  of 
Portugal^  or  for  thoae  of  other  Statea.  And  the 
articlea  thua  receiped  and  admitted  (^aubject  to  due 
regulationa)  aliall  be  exempted  from  the  duties 
with  which  they  would  be  chargea^  if  deatined  for 
the  conaumption  of  the  place  at  which  they  mw 
be  landed  or  warehouaedy  and  fiable  only  to  the 
same  expencea  that  may  be  paid  by  articles  of 
Brazilian  produce  ^    receiped  and  warehoused  for 
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as  outras  partes  dos  Dominios  Portuguezes,  passâo  1810 
ser  recebidos,  e  guarda  dos  em  armazens  em  todos 
os  portos  dos  seus  Dominios  4  que  forem  designados 
por  ^^wareliousing  ports'\  para  semelhantes  artigos, 
afim  de  serem  re-exportados.debaixo  da  dévida  regu- 
laçâo,  isentos  dos  majores  direitos  corn  que  seriào  car- 
regados  se  fossem  destinados  para  o  consumo  dentro 
dos  Dominios  Britannicos,  e  sdmente  sujeitos  aos  dî* 
reitos  reduzidos,  e  despezas  de  re-exportaçào,  e  guarda 
nos  armazens. 

XXI.  Do  mesmo  modo  nâo  obstante  o  gérai  pri- 
vllegio  de  admissâo  concedido  no  decimo  quinto  Artigo 
do  présente  Tratado  por  Sua  Alteza  Real  O  Principe 
Régente  de  Pojtugal  a  favor  de  todos  os  generos  e 
mercadorias  da  producçéo  manufactura  dos  Dominios 
Britannicos;  Sua  Alteza  Real  se  réserva  o  direito  de 
iropôr  pesados,  e  atë  prohibitives  direitos  sobre  todos 
os  artigos  conhecidos  pelo  nome  de  generos  das  Indias 
Orientaes  Britannicas,  e  de  producçôes  das  Indias  Oc- 
cidentaes,  taes  como  ^  açucar,  e  caffë,  qiic^nâo  podem 
ser  admittidos  para  o  consumo  nos  Dominios  JPortu- 
guezes  por  causa  do  mesmo  principio  de  policia  colo- 
nial, que  impede  a  livre  admissâo  nos  Dominios  Bri- 
tannicos de  correspondentes  artigos  da  producçâo  do 
Brasil. 

Porem  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  consente,  que  todos  os  Portos  dos  Seus  Do- 
minios, onde  hajâo,  ou  possâo  baver  Alfandegas,  sajâo 
Portos- francos  para  a  recepçâo,  e  admissâo  de  todos 
os  artigos  quaesqucr  da  producçâo  ou  manufactura 
dos  Dominios  Britannicos,  nâo  destinados  para  o  con- 
sumo do  lugar  em  que  possâo  ser  recebidos,  ou  ad- 
mittidos, mas  para  serem  re-exportados,  tanto  para 
outres  portos  dos  Dominios  de  Portugal,  como  para 
o  de  outres  Estados.  Ë  os  artigos  assim  admittidos, 
e  recebidos  sujeitos  as  dévidas  regulaçôes,  serâo  isen- 
tos dos  direitos  maiores,  com  que  baveriâo  de  ser 
carregados,  se  fossem  destinados  para  o  consumo  do 
lugar,  em  que  possâo  ser  descarregados ,  ou  deposi- 
tados  em  armazens,  e  obrigados  sdmente  as  mesmes 
despezas,  que  bouverem  de  ser  pagas  pelos  artigos  da 
producçâo  do  Brasil  recebidos  ;  e  depositados  em  ar- 
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1810  re- exportation  in  the  Porta  of  Hia  Britannic  Ma^^ 
jeaty^a  Dominiona. 

XXII.  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  iïe- 
gent  oj  Portugal 9  in  order  to  facilitate  and  en-^ 
courage  the  lesitimate  commerce^  not  only  of 
the  aubjecta  of  Ureat  Britain,  but  alao  of  thoae  oJ 
Portugal^  ipith  other  Statea  adjacent  to  Hia  own 
Dominiona,  and  u>ith  a  view  alao  to  augment  and 
aecure  that  part  of  Hia  own  Revenue  umich  ia  de^ 
rived  front  the  collection  of  n>arehouaing  dutiea 
upon  merchandize^  ia  pleased  to  déclare  the  Port 
ojf  St.  Catherine  to  be  a  free  Port^  according  to 
the  ter  ma  mentioned  in  the  preceding  article  of 
the  présent  Treaty. 

XXIII.  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince  2Ze- 
gent  of  Portugal  being  deairoua  to  place  the  ayatem 
of  commerce  announced  by  the  présent  Treaty ,  upon 
the  most  extenaipe  basia ,  ia  pleased  to  taie  tlie  op-- 
portunity  ajjvrded  by  it ,  o/  publishing  the  deter^ 
rnination  pre  -  conceiued  in  Hia  Royal  Highneaa^a 
mind  of  rendering  Goa  a  jree  port^  and  of  per^ 
viitting  the  Jree  toleration  oj  ail  religioua  aecta 
Ufhatever  in  that  City  and  in  ita  depenaenciea. 

XXIV.  AU  trade  with  the  Portugueze  Poa- 
aeaaiona  aituated  upon  the  Eaatern  coaat  of  the  Con^- 
tinent  of  Africa  yin  articlea  not  included  in  the 
excluaive  contracta  poaaeaaed  by  the  Crown  of  Por^ 
tugal)  which  may  hâve  been  formerly  allowed  tq 
the  aubjecta  of  Great  Britain ,  ia  confirmed  and  se^ 
cured  to  tlieni  now^  and  for  ever^  in  the  aame 
manner  aa  the  trade  which  haa  hitherto  been  per-^ 
mitted  to  Portugueze  aubjecta  in  the  Porta  and 
Seaa  of  Aaia ,  ia  confirmed  and  aecured  to  them  by 
virtue  of  the  aixth  Article  of   the  preaent  Treaty. 

XXV.  But  in  order  to  give  due  effect  to  that 
ayatem  of  perfect  reciprocity  ufhich  the  two  High 
Contracting  Partiea  are  willing  to  eatabliah  aa  the 
baaia  of  their  mutual  relationa^  Hia  Britannic  Ma^ 
jeaty  conaenta  to  wave  the  right  of  creating  fac^ 
toriea  or  incorporated  bodiea  of  Britiah  merclianta 
under  any  name  or  description  whataoever^  within 
tJie  Dominiona  of  Hia  Royal  Highneaa  the  Prince 
Régent  of  Portugal;  provided  however  that  ihia 
concession  in  favour  of   the  wia/iea  of  Hia  Royal 
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maxens  para  a  re-expoitaçio  nos  Portos  dos  Domiiûos  1810 
de  Saa  Magestade  Britannica. 

XXIL  Sua  Alteza  Reai  O  Principe  Régente  de 
Portugal,  afin  de  facilitar,  e  animar  o  legitimo  corn- 
mercio  nâo  somente  dos  vassallos  da  Grande  Bretanha, 
mas  tambem  dos  de  Portugal,  com  outres  Estados 
adjacentes  aos  Seus  proprios  Dominios,  e  tambem  com 
vistas  de  augmentar,  e  segurar  aqueila  parte  de  Sua 
propria  renda  que  he  derivada  da  percepçâo  dos  dire!-* 
tes  de  porto  franco  sobre  as  mercadorias,  ha  por  bem 
déclarer  o  Porto  de  Santa  Catharina  por  porto  franco, 
conforme  os  termes  mencionados  no  précédente  Ârtigo 
do  présente  Tratado. 

XXIDL  Sua  Altesa  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  desejando  estabelecer  o  systema  de  commer- 
do,  annunciado  pelo  présente  Tratado,  sobre  as  bases 
as  mais  extensas,  ha  por  bem  aproveitar  a  opportun!- 
dade  que  elle  Ihe  offerece  de  publicar  a  determinaçâo 
anteriormente  concebida  no  Seu  Real  entendimento, 
de  fazer  Goa  porto  franco,  e  de  permittir  n'  aqueila 
Cidade,  e  suas  Dependencias,  a  livre  tolerancia  de 
todas  quaesquer  seitas  relîgiosas. 

XXiy*  Todo  o  commercio  com  as  Possessôes 
Portuguezas  situadas  sobre  a  costa  Oriental  do  Con* 
tinente  d'Africa  (em  artigos  nâo  incluidos  nos  contractes 
exclusivos  possuidor  pela  Corôa  de  Portugal)  que  possa 
ter  sido  anteriormente  permittido  aos  vassallos  da  Grande 
Bretanha,  Ihes  he  confirmado,  e  asseguradé  agora, 
e  para  sempre  do  mesmo  modo,  que  o  commercio, 
que  tinha  até  ^aqui  sido  permittido  aos  vassallos  Por- 
tuguezes  nos  JPortos  e  Mares  d'Asia,  Ihes  he  confir« 
mado,  e  assegurado  em  virtude  do  sexto  Artigo  do 
présente  Tratado. 

XXV.  Porem  em  ordem  a  dar  o  devido  efleito 
ao  systema  de  perfeita  reciprocidade  que  as  duas  altas 
Partes  Contractantes  desejâo  estabelecer  por  base  das 
suas  mutuas  relaxôes,  Sua  Magestade  Britannica  con- 
sente em  céder  do  direito  de  crear  feitorias,  ou  cor* 
poraçôes  de  négociantes  Britannicos  debaixo  de  qual- 
qoer  nome,  ou  descripçâo  que  for,  nos  Dominibs  de 
Sua  Alteza  Real  O  Principe  Regeote  de  Portugal; 
com  tanto  porem  que  esta  condescendencia  com  os 
desejos  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 

'    ^ouv,  Supplém,   Tome  IL  M 
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1810  Higlmess  the  Prince  Régent  of  Portugal  shàll  not 
deprive  the  subjects  of  Ris  Britannic  Majesty^  rc- 
siaing  within  the  jPominions  of  Portugal^  of  the 
full  enjoyment,  as  individuals  engagea  in  com- 
merce of  any  of  those  rights  and  privilèges  which 
they  did  or  might  possess  as  members  of  incorpo- 
rated  commercial  bodies;  and  also  that  the  com- 
merce and  trade  carried  on  by  British  subjects 
shall  not  be  restricted^  annoyed^  or  otherwisfi  af- 
fected  by  any  commercial  company  whatever^  pos- 
sessing  exclusive  privilèges  and  faveurs  within  tîie 
Dominions  of  Portugal»  And  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal  does  also  engage, 
that  He  will  not  consent  nor  permit  that  any  otfier 
Nation  or  State  shall  possess  factories  or  incorpo- 
rated  bodies  of  merchants  within  His  Dominions, 
so  long   as  British  factories  shall    not    be  estab- 

•        lished  therein. 

XXVL  Ihe  two  High  Contracting  Parties 
agYee^  that  they  will  forthwith  proceed  to  the  re- 
vision  of  ail  other  former  Treaties  subsistîng  6e- 
tween  the  two  Crowns,  for  the  pur  pose  of  ascer- 
taining  what  stipulations  contamed  in  them  are^ 
in  the  présent  state  of  ajffairsy  proper  to  (^e  conti- 
nued  or  renewed. 

It  is  agreèd  and  declared ,  that  the  stipulations 
contained  m  former  Treaties  concerning  the  ad- 
mission of  the  wines  of  Portugal  on  the  one  liandj 
and  the  woollen  cloths  of  Great  B  ri  tain  on  the 
other  y  shall  at  présent  remain  unaltered.  In  tJie 
same  manner  it  is  agreed,  that  the  faveurs^  pri-" 
vileges^  and  immunities  granted  by  either  ContraC" 
tin  g  Party  to  the  subjects  of  the  other  ^  whether 
by  Treaty  9  Decree,  or  Alvara,  shall  remain  un-* 
altered ,  except  the  power  granted  by  former  Trea- 
ties,  of  carrying  m  the  ships  of  either  Country 
goods  and  merchandizes  of  any  description  whate- 
ver,  the  proper ty  of  the  enemies  of  the  other  Coun" 
try^  which  pôwer  is  now  mutually  and  publicly 
renounced  and  abrogated. 

XXJ^II.  The  reciprocal  liberty  of  Commerce 
and  Navigation,  declared  a/id  announced  by  the 
présent  Treaty  ^  sliall  be  considered  to  ex  tend  to 
ail  goods  and  merchandizes  whatsoever  except  those 
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Portugal  nio  prive  os  yA«salk>i  de  Saa  Magestade  1810 
Britannica,  résidentes  nos  Dominios  de  Portugal,  de 
gozarem  plenamente,  como  individuos  comnierciantes, 
de  todos  aquelles  direitos,  e  privilegios  que  possuiâo 
ou  podiao  possuir  como  roembros  de  corporaçôes  corn- 
merciaes;  e  igualmente  que  o  trafico»  e  o  commercio  ' 
feito  pelos  vassallos  Britannicos  nâo  sera  restringido, 
enibarassado,  ou  de  outro  modo  affectado  por  alguma 
companhia  commercial,  qualquer  que  seja,  que  possua 
privilegios,  e  favores  exclusivos  nos  Dominios  de  Por- 
tugal.' B  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal  tambem  Se  obriga  a  nâo  consentir ,  nëm 
permittir,  que  alguma  outra  Naçâo  ou  Estado  possua 
feitorias,  ou  corporaçôes  de  négociantes  nos  Seus  Do- 
minios, em  quanto  se  nâo  estabeiecerem  nelles  feitorias 
Britannicas. 


XXVL  As  duas  Altas  Partes  Contractantes  con- 
vem,  em  que  ellas  procederào  logo  à  revisâo  de  todos 
os  oùtros  antigos  Tratados  sob^stentes  entre  as  duas 
Corôas,  a(im  de  determinarem,  quaes  das  estipulaçôes, 
das  que  elles  contem,  devem  ser  continuadas  ou  reno- 
vadas  no  présente  Estado  das  cousas. 

Conveiose  com  tudo,  e  declarouse  que  as  estipu- 
laçôes conteudas  nos  antigos  Tratados  relativamente  à 
admissao  dos  vinhos  de  Portugal,  de  huma  parte,  e 
dos  pannes  de  laa  da  Grande  Bretanha,  da  outra, 
ficaraô  por  ora  sem  alteraçâo.  Do  mesmo  modo  con- 
veiose, que  os  favores,  privilegios,  e  immunidades 
concedidas  por  cada  huma  das  Altas  Partes  Contrac- 
tantes aos  vassallos  da  outra,  tanto  por  Tratado,  como 
por  Décrète,  ou  Alvarà,  ficarào  sem  alteraçâo,  a  ex- 
cepçâo  de  faculdade,  concedida  por  antigos  Tratados, 
de  conduzir  em  navios  de  hum  dos  dois  Estados  génè- 
res, e  mercadorias  de  qualquer  qualidade,  pertencentes 
aos  inimigos  do  outro  Estado,  a  c|ual  faculdade  he 
agora  publica,  e  mutuamente  renunciada,  e  obrogada. 

XXVII.  A  reciproca  liberdade  de  Commercio,  e 
de  Navegaçâo  declarada,  e  annunciada  pelo  présente 
Tratado  sera  considerada  extenderse  é  todos  os  gene- 
ros  e  mercadorias  quaesquer,    à  excepçâo  d*  aquelles 
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1810  articles  the  property  of  the  enemiea  of  either  Po^ 
iper^  or  contraband  of  war. 

XXJ^IIL  Under  the  name  of  contraband  or 
prohibited  articles  shall  be  comprehended  not  only 
arma,  cannon,  harquebusses,  mortars^  pétards^  bonibs^ 
grenades^  saucisses,  carcasses^  carriages  for  can- 
non  ^  musket  rests^  bandoliers^  gunpowder^  match^ 
saltpetrCf  ball^  pihes^  su^otds^  head  piecesy  helmets^ 
cuirasses ,  halberts ,  japelins ,  kolsters ,  belts ,  Iu)r'' 
ses,  and  their  harnessj  but  generally  ail  other  ar^ 
ticles  tliat  niay  hâve  been  specified  as  contraband  in 
any  former  Treaties  concluded  by  Great  Britain  or 
by  Portugal  with  other  Powers.  But  goods  which 
haife  not  been  wrought  into  the  jorni  of  warliie 
instruments  f  or  which  cannot  become  such^  shall 
not  be  reputed  contraband^  much  less  such  as  ha%>e 
been  already  wrought  and  made  up  for  other  pur-- 
poses  j  ail  which  sïiall  be  deemed  not  contraband^ 
and  may  be  freely  carried  by  the  subjects  of  both 
Soi^ereigns  éven  to  places  belonging  to  an  enemy^ 
excepting  only  such  places  as  are  besieged,  bloclch' 
dedf  or  inpested  by  sea  or  land. 

XJLIX.  In  case  any  shijps  or  pessèls  of  war, 
or  merchantmenj  should  be  shipwreched  on  the  coasts 
of  either  of  the  ffigh  Contracting  Parties  ^  ail  such 
parts  of  the  said  ships  or  pessels,  or  of  the  fur-^ 
niture  or  appartenances  thereofy  as  also  of  goods 
and  merchandizes  as  sliall  be  saued,  or  the  pro^ 
duce  tliereofy  shall  be  jaithjully  rester ed  upon  the 
same  being  claimed  by  the  proprietors  or  tlieir  fac^ 
tors  duly  authorized,  paying  only  the  expences  inr» 
curred  in  the  préservation  thereof ,  according  to 
the  rate  of  satvage  settled  on  both  sides  {saving 
at  the  same  time  the  rights  and  customs  of  eack 
nation ,  the  abolition  or  modification  of  whick  shall 
however  be  treated  upon  in  the  cases  where  tliey 
shall  be  contrary  to  the  stipulations  of  the  présent 
jirticle;)  and  the  High  Contracting  Parties  will 
mutually  interpose  their  authority  ^  that  such  of 
their  subjects  as  shall  taie  aduantage  of  any  such 
mis  fortune  ^  may  be  severely  punished* 

XXX»   And,   for  the  greater  security  and  li" 
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artigos  de  propriedade  dos  inimigos  de  homa  ou  outra  1810 
Potentia,  ou  de  contrabando  de  goerra. 

XXVIII.  Debaixo  da  denominaçâo  de  contrabandoi 
ou  artigos  prohibidos  se  comprehenderâo  nao  sômente 
armas,  peças  de  artilharia,  arcàbuzes,  morteiros,  pe* 
tardes,  bombas,  grenades,  salchichas,  carcassas,  car- 
relas de  peças,  arrimos  de  raosquetes,  bandolas,  pol- 
vora,  mechas,  salitre,  ballas,  piques,  espadas,  capa- 
cotes,  elmos,  couraças,  alabardas,  azagayas,  coldres, 
boidriës,  cavallos,  e  arreios,  mas  tambem  em  gérai 
todos  os  outres  artigos,  que  possao  ter  sido  especefi* 
cados  como  contrabando  em  quaesquer  précédentes 
Tratados  concluidos  pela  Grande  Bretanha,  ou  por 
Portugal  com  outras  Potencias;  porem  eeneros  que 
joao  tenhâo  sidô  fabricados  em  forma  de  instrumentes 
de  guerra,  ou  que  nâo  possao  vir  a  sélo,  nao  serâo 
reputados  de  contrabando,  e  muito  menés  aquelles 
que  jà  estâo  Fabricados,  e  destinados  parai  outres  £ns, 
os  quaes  todos  nâo  serâo  julgados  de  contrabando,  e 
poderâd  ser  levados  livremente  pelos  vassallos  de  ambos 
os  Soberanos,  mesmo  à  lugares  pertencentes  a  hum 
înimigo,  a  excepçâo  somente  d'aquelles  lùgares  que 
estâo  sitiados,  bloqueados,  ou  investidos  por  mar  ou 
por  terra. 

XXIX.  No  caso  que  algumas  embarcaçoes  ou 
nai^ios  de  guerra,  ou  mercantes  venhâo  a  naufragar 
nas  costas  dos  Dominibs  de  qualquer  das  Altas  Partes 
Contractantes,  todas  as  porçèes  das  reflèridas  embar- 
caçoes ou  navios ,  ou  da  armaçâo ,  e  pertences  das 
mesmas,  assim  como. dos  génères  e  mercadorias  que 
se  salvarem,  ou  o  producto  délias,  serâo  fielmente 
restituidos,  logo  que  sens  donos  ou  sens  procuradores 
legâlmente  authorisados,  os  reclamarem,  pagando  so- 
mente as  despezas  feitàs  na  arrecadaçao  dos  mesmos 
génères,  conforme  o  direito  de  salvaçâo  ajustado  entre 
ambas  as  Altas  Partes;  exceptuando  ao  mesmo  tempo 
os  direitos  e  costumes  de  cada  naçâo,  de  cuja  aboli- 
çâo,  ou  modificaçâo,  se  tratarà  comtudo  no  caso.de. 
serem  contrarios  as  esttpulaçôes  do  présente  Artigo; 
e  as  Altas  Partes  Contractantes  interporâô  mutuamente 
a  sua  authoridade,  para  que  sejao  punidos  severamente 
aquelles  dos  seus  vassallos,  que  se  approveitarem  de 
semelhantes  desgraças. 

XXX.  Conveiose   mais  para  maior  segurança  e 
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1810  berty  of  Commerce  and  Navigation ,  it  is  further 
agreed,  that  both  His  Britannic  Majesty  arid  Hi^ 
Royal  Highneaa  the  Prince  Régent  of  Portugal^ 
shall  not  only  refuse  to  receive  any  pirates  or  sea-' 
ropers  whalsoever  into  any  of  Their  havens  ^  ports^ 
cities^  or  towns^  or  permit  any  of  their  subjeciSj 
citizens,  or  inhabitants  ^  on  either  part ,  to  receipe 
or  protect  them  in  their  ports  ^  to  harbour  ihem 
in  their  houses^  orto  assist  them  in  any  manner 
whatsoever ^  but  further^  that  they  shall  cause  ail 
such  pirates  and  sea^ropers^  ana  ail  persons  u^ho 
shall  receiue  y  conceal,  or  assist  them^  to  be  brought 
to  condign  punishment  for  a  terror  and  example 
to  others.  jind  ail  their  ships^  with  the  goods  or 
merchandizes  tahen  by  them^  and  brought  into  the 
ports  belonging  to  either  of  the  High  Contracting 
Parties^  shall  ve  seized,  as  far  as  they  can  be  dis^^ 
coueredt  and  shall  be  restored  to  trie  ownerSf  or 
the  factors  duly  authorized  or  deputed  by  them  in 
ivriting^  proper  évidence  being  first  given  to  proue 
the  property^  euen  in  case  such  ejffects  should  hâve 
passed  into  other  hands  by  sale^  if  it  be  ascertai-^ 
ned  that  the  buyers  inew  or  might  hâve  known 
that  thèy  had  been  piratically  taten» 

XXXL  For  the  future  security  of  commerce 
and  friendship  between  the  subjects  ofHisBritan-- 
nie  Majesty^  and  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal^  and  to  the  end  that  their 
mutual  good  understanding  may  be  preserved  front 
ail  interruption  and  disturbance,  it  is  concîuded 
and  agreea,  that  ij  at  any  time  there  should  arise 
any  disagreement ,  breach  of  friendship,  or  rup^ 
ture  between  the  Cropvns  of  the  High  Contracting 
Parties,  which  God  forbid^  (which  rupture  ahatl 
not  be  deemed  to  exist  until  the  recalling  or  send^ 
ing  home  of  the  respective  jimbassadors  and  Mi'^ 
nisters)  the  subjects  of  each  of  the  two  Parties, 
residing  in  the  Dominions  of  the  othér,  shall  hâve 
the  privilège  of  remaining^  and  continuing  their 
trade  therein ,  without  any  manner  of  interruption, 
so  long  as  they  behave  peaceably,  and  commit  no 
offence  a^ainst  the  laivs  and  ordinances;  and  in 
case  their  conduct  sliould  render  them  suspected, 
and  the  respective  Governments  sliould  be  obliged 
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lîberdade  do  Commercio  e  da  Navegâçao,  que  tanto  I8I0 
Saa  Magestade  Britannica,  como  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  nad  sd  recusaràô  re- 
ceber  piratas  ou  ladroens  de  mar  em  qualquer  dos 
Seus  portos,  surgidouros,  cidades,  e  villas/ ou  per- 
mittîr  que  alguns  dos  seus  vassallos,  cidadâos,  ou 
habitantes  os  recebâo,  ou  protejâo  nos  setis  portos,  os 
agazalhem  nas  suas  casas,  ou  Ihes  assistao  de  alguma 
maneira;  mas  tambem  mandariô,  que  esses  piratas, 
e  ladrôes  do  mar,  e  as  pessôas  que  os  receberem, 
acoutarem,  ou  ajodarem,  sejao  castigadas  convenien- 
temente  para  terror,  e  exemple  dos  outros.  E  todos 
os  seus  navios  com  os  generos  e  mèrcadorias,  que 
tiverem  tomado,  e  trazido  aos  portos  pertencentes  à 
qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes,  serâo  âpre- 
sados  onde  forem  descubertos  e  serao  restituidos  aos 
donos,  ou  à  seus  procuradores  devidamente  autbori- 
sados,  ou  delegados  por  elles  por  escrito;  provandose 
previamente,  e  com  evidencia  a  identidade  da  pro- 
priedade,  mesmo  no  caso  que  semelfaanies  generos 
tenhâo  passado  à  outras  mâos  por  meio  de  venda, 
huma  vez  que  se  souber,  que  os  compradores  sabiao, 
ou  podiâo  ter  sabido,  que  taes  generos  forâo  tomados 
piratîcamente. 

XXXL  Para  a  segurança  futura  do  commercio, 
e  amizade  entre  os  vassallos  dé  Sua  Magestade  Bri- 
tannica ,  e  de  Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de 
Portugal,  e  afin  de  que  esta  mutua  boâ  inteliigencia 
possa  ser  preservada  cie  todâ  a  interrupçâo,  e  distur- 
bio,  conveiose  e  ajustouse,  que  se' em  algum  tempo 
se  suscitar  qualquer  desintelligencia,  quebrantamento 
de  amizade,  ou  rompimento  entre  as  Corôas  das  Altas 
Partes  Contractantes,  o  que  Deos  nâo  permitta,  (o 
quai  rompimento  so  se  jùlgarà  exister  depois  do  cha- 
mamentOy  ou  despedida  dos  respectivos  Embaixadores, 
e  Ministres)  os  vassallos  de  cada  huma  das  duas  Par* 
tes,  résidentes  nos  Dôminios  da  outra,  terâo  o  privi- 
légie de  ficar,  e  continuar  nelles  o  seu  commercio 
sem  interrupçâo  alguma,  em  quanto  se  conduzireni 
pacificamente,  e  nâo  cometterem  oflensa  contra  ai^ 
leys,  e  ordenaçôes;  é  no  caso  que  a  sua  conducta  os 
faça  suspeitos ,  e  os  respectivos  Governos  sejaô  obri* 
gados  a  mandalos  sabir ,  se  Ihes  concédera  o  terme 
de  hum  anno  para  esse  iîm ,  em  ordem  a  que  elles  se 
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1810  to  remoue  f  the  ter  m  of  tu^elpe  months  shall  be  al^* 
lowed  them  for  that  purpose^  in  order  that  thej 
may  retire  u>ith  their  effects  and  property,  u>he^ 
ther  entrusted  to  indiviauals  ^  or  to  the  State* 

At  the  eame  time  it  is  to  be  understood  that 
thia  favour  is  not  to  be  extended  to  those  who  shall 
act  in  any  manner  contrary  to  the  established  laws. 

XXXIL  It  is  agreed  and  stipulated  6y  the  , 
High  Contracting  Parties,  that  the  Présent  Treaty  \ 
shall  be  unlimited  in  point  of  duration^  that  the 
obligations  and  conditions  expressed  or  implied  in 
it  mail  be  perpétuai  and  immutable  ^  and  they  sJiall 
not  be  changed  or  affected  in  any  manner  m  case 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  oj  Portu^ 

fal,    His  Heirs  or  Successors^  should  again  esta- 
lish  the  seat  of  the  Portugueze  Monarchy  within 
the  JEéUropean  Dominions  of  that  Crown.       , 

XXXI IL  But  the  two  High  Contracting  Par-^ 
ties  do  reserue  to  themselpes  the  right  of  Jointly 
examining  and  revising  the  salerai  Articles  of 
this  Treaty  at  the  expiration  of  fifteen  years^  * 
counted  in  the  first  instance  from  the  date  of  the 
exchange  oj  the  ratifications  thereoj"^),  and  of  then 
proposmg,  discussing,  and  making  such  amenda 
nients  or  additions  ^  as  the  real  interests  of  their 
respectiue  subjects  may  seem  to  require»  It  being 
understood  that  any  stipulation  which  at  the  pe^ 
riod  of  revision  of  the  Treaty  shall  be  objectea  to 
by  either  oj  the  High  Contracting  Parties^  shaU 
be  considered  as  suspended  in  its  opération  until 
the  discussion  concerning  iliat  stipulation  sliall  be 
terminatedy  due  notice  being  prepiously  given  to 
the  other  Contracting  Party  of  the  intended  auS'r 
pension  of  such  stipulation  ^  for  the  purpose  of 
avoiding  mutual  inconuenience» 

XXXiy»  The  seueral  stipulations  and  con^ 
ditions  of  the  présent  Treaty  shall  begin  to  haue 
effect  from  the  date  of  His  Britannic  Majesty^s 
ratification  thereofi  and  the  mutual  exhange  of 
ratifications  shall  take  place  in  the  City  of  Lon^* 
don^  within  the  space  of  four  months  ^   or   sooner^ 


*)   Les  dites  Ratifications  oot  été  échangée!  à  Londres  le  19 
Juin   1810. 
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possâo   retirar  com  os  seas   effeitos,    e  propriedade,  1810 
quer  estejâo  confiados  a  individoos  particulares ,  quer 
ao  Estado. 

Deve  pore  mentender  se  qae  este  favor  se  nao 
extende  aquelles  que  tiverem  de  algum  modo  procedido 
contra  as  leys  estabelecidas. 

XXXIL  Concordouse  e  foi  estipulado  pelas  Altas 
Partes  Contractantes  «  que  o  présente  Tratado  sera 
îlfimitado  emquanto  à  sua  duraçâo  que  as  obrigaçôes, 
e  condiçôes  expressadas,  e  conteudas  nelle  serâo  per- 
pétuas e  immutaveis;  e  que  nâo  serâo  mudadas,  ou 
alteradas  de  roodo  algum  no  caso  que  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  Régente  de  Portugal ,  Seus  Herdeiros, 
ou  Successores,  tornem  a  estabelecer  a  sede  da  Mo- 
narchia  Portugueza  nos  Dominios  Europeos  desta. 

XXXIII.  Porem  as  duas  Altas  Partes  Contractan- 
tes se  reservâo  o  direito  de  juntamente  examinarem, 
e  reverem  os  différentes  Artigos  deste  Tratado  no  fim 
do  termo  de  quinze  annos  contados  da  data  da  troca 
das  ratificaçôes  do  mesmo,  e  dç  entâo  proporem  dis- 
cutirem,  e  fazerem  aquellas  emendas,  ou  addiçôes 
que  os  verdadeiros  interesses  dos  seus  respectives  vas« 
sallos  possào  parecer  requerer. 

Fica  porem  entendido  que  qualquer  estipulaçâo, 
que  no  période  da  rivisâo  do  Tratado  for  objectada 
por  qualquer  das  Altas  Partes  Contractantes  sera  con- 
siderada  como  suspehdida  no  seu  effeito,  atë  que  a 
discussâo  relativa  à  esta  estipulaçâo,  seja  terminada; 
fazendose  previamente  saber  à  outra  alta  Parte  Con- 
tractante a  intentada  suspensâo  da  tal  estipulaçâo,  afim 
de  evitar  a  mutua  disconveniencia. 


XXXIV.  As  différentes  estipulaçôes,  e  condiçôes 
do  présente  Tratado  principiaràô  a  ter  effeito  desde 
a  data  da  sua  ratificaçâo  por  Sua  Magestade  Britan- 
nica, e  a  mutua  troca  das  ratificaçôes  se  farà  na 
Cidade  de  Londres  dentro  do  espace  de  quatre  mezes, 
ou  mais  brève  se  for  possivel ,  contados  do  dia  da 
assignatura  do  présente  Tratado. 
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1810  if  possible  to  be  computed  front  the  day  oj  the  sig^ 
nature  of  the  présent  Treaty. 

In  witness  whereof^  ive^  thé  undersigned  Ple-^ 
nipotentiaries  of  His  Britannic  Majesty  and  of 
His  Royal  Highness  tKe  Prince  Régent  of  Porta-' 
gal^  in  yirtue  of  our  respective  fuit  powers^  îiave 
signed  the  présent  Treaty  ufith  our  hands^  and 
hâve  caused  the  seals  of  our  arms  to  be  set  thereto. 

Done  in  the  City  of  Rio  de  Janeiro,  on  the 
iQtfi  day  of  February,  in  the  year  of  our  Lord. 

18iO. 

Signed 

(^L.  S.)  STRANOFORn» 

(L.  iS.)  CONDB  DB   LWBJRES. 

Déclaration. 

The  undersigned,  Hig  Majesty^s Principal Secretary 
of  State  for  Foreign  Affairs,  at  the  moment  of  ex- 
changing  with  the  Chevalier  de  Souza  Couttînho,  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  ft'oni 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal, 
the  ratifications  of  the  Treaty  of  Commerce  signed 
at  Rio  de  Janeiro  on  the  19th  of  February,  1810, 
by  Lord  Viscount  Strangford,  on  the  part  oi  His  Ma- 
jesty, and  by  the  Conde  de  Linhares,  on  the  part  of 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent,  has  been 
commanded  by  His  Majesty ,  in  order  to  avoid  any 
misunderstanding  which  ,  might  possibly  arise  in  the 
éxecution  of  that  part  of  the  fiith  Article  of  the  said 
Treaty,  wherein  it  is  defined  what  ships  shall  be  con* 
sidered  as  entitled  to  the  privilèges  of  British  shios, 
to  déclare  to  the  Chevalier  de  Souza  Couttinho,  tÊat 
in  addition  to  the  qualifications  therein  expressed ,  such 
other  ships  will  likewise  be  entitled  to  be  considered 
as  British  ships  which  shall  hâve  been  captured  from 
the  enemy  by  His  Majesty's  ships  of  war,  or  by  sub- 
jects  of  Uis  Nfajesty  furnished  with  letters  of  marque 
oy  the  Lords  Commissioners  of  the  Admirait} ,  and  re* 
gularly  condemned  in  one  of  His  Majesty's  Prize 
Courts  as  a  lawful  prize,  in  tbe  same  manner  as  ships 
captured  from  the  enemy  by  the  ships  of  Portugal, 
and  condemned  undcr  similar  circumstances ,  are,  by 
the  subséquent  paragraph  of  tbe  aforementioned  Article 
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Em  testemunho  do  que  nos  abaho-assignadoa  1810 
Plenipotenciarios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  do 
8ua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portugal, 
em  virtude  dos  nossos  respectives  plenos  Poderes,  as- 
signamos  o  présente  Tratado  com  os  nossos  punhos, 
e  Ihe  fîzemos  pôr  os  séllos  das  nossas  armas. 

Feito  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos  19  de 
Fevereio,  do  anno  de  nosso  Senhor  Jésus  Christo  de 
1810.  ' 

Assignado 

(L.  S.)    Strângford. 

(L.   S.)  CONDE    LE   LiNHARES. 


of  the  said  Treaty,  to  be   considered  as  Portugueze 
ships. 

The  undersigned  requesta  the  Chevalier  de  Souza 
Couttinho  to  accept  the  assurances  of  his  high  con- 
sidération. 

London.    Foreîgn  Office,  17th  June,   1810. 

Signed  Wellesley. 

The  Chevalier  de  Souza  Couttinho, 

etc.  etc.  etc. 
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41. 

Acte  du  Parlament  d' Angleterre  pour 
mettre  à  exécution  les  dispositions 
du  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  le  Prince-Régent  de  Por- 
tugal. (51*  année  de  Georges  III  chap. 
47.)-     En  date  du  31.  Mai  1811. 

Attendu  que  par  un  acte  passé  la  12"**  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  Charles  11,  intitulé  acte 
pour  augmenter  et  encourager  le  commerce  et  la 
navigation f  comme  aussi  par  d^autres  status  il  est 
étabïi  que  nul  objet  ou  matière  quelconque  produit 
de  cru  ou  des  manufactures  d* Amérique  ne  peut 
être  importé  dans  ce  Royaume  ou  dans  les  lies  de 
Jersey  et  Guernesey  sur  dautres  vaisseaux  que  ceux 
de  construction  anglaise  appartenant  à  des  sujets 
'  anglais  et  montés  par  un  patron  anglais  et  un 
équipage  aux  trois  quarts  composé  de  nationaux^ 
BOUS  peine  de  confiscation  de  ta  cargaison  et  du 
vaisseau  ou  bâtiment  sur  lequel  elle  se  trouvera; 

Attendu  que  les  objets  et  articles  qui  suipent, 
savoir:  les  mât$^  les  bois  de  charpente  {pu  merraina)^ 
les  planches^  le  sel,  la  poix,  le  goudron,  la  résine f 
le  chanvre,  le  lin,  les  raisins,  les  figues,  les  pru^ 
nés,  P huile  d* olive,  les  grains  ou  graines,  le  sucre^ 
la  potasse,  le  vin,  le  vinaigre,  teau^de^vie  de 
grain  ou  autre  du  cru,  produit  ou  fabrication 
d^ Europe  doivent  selon  ledit  acte  précité  et  les 
subséquens,  être  importés  en  Angleterre  sur  des 
navires  ou  vaisseaux  qui ,  avant  le  premier  jour  de 
mai  1786  appartinssent  .véritablement,  entière^ 
ment  et  sans  fraude  aucune  aux  Etats  de  Sa  Ma^ 
jesté,  y  ayant  été  construits  et  enregistrés  confor-* 
mément  à  la  loi,  ou  sur  des  vaisseaux  construits 
dans  les  pays  et  lieux  dEurope  possédés  et  gou-^ 
vernés  par  le  souverain  ou  Etat  européen  dont  les 
objets  et  articles  ci -dessus  décrits  et  énumérés 
sont  le  produit  naturel  ou  manufacturé,  ou  bien 
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41. 

^ct  of  the  British  Parliament  for 
carrying  into  effect  the  Provisions 
of  a  Treaty  of  Amityy  Commerce 
and  Navigation  between  His  Majesty 
and  the  Prince  Régent  of  PortugaL 
(51.  Geo.  3*  cap.  47-)  M.  Mai  1811. 

Whereas  according  to  an  Act  passed  in  the  12^^ 
year  of  the  reign  of  His  Majesty  King  Charles  IL 
(cap.  18.)  intituled  ^^An  Act  for  the  encouraging  and 
increasing  of  shipping  and  navigation",  and  other  sta- 
tûtes ,  no  goods  or  commodities  whatever ,  of  the 
growth,  production  or  manufacture  of  Ameriea  can  be 
imported  into  this  kingdom  or  the  Isbnda  of  Guernsey 
aiid  Jersey,  in  any  other  than  British «buitt  ships, 
owned  by  His  Majesty's  subjects,  navîgated  with  a 
master  and  three  tourths  of  the  mariners  British  sub« 
jects,  and  registered  according  to  law,  on  forfeiture 
of  ail  such  goods  or  commodities ,  and  of  the  ship  or 
vessel  in  which  they  are  imported:  And  whereas  the 
following  goods  and  commodities;  that  is  tho  say, 
masts,  timber,  boards,  sait,  pitch,  tar,  rosin,  hemp, 
flax,  raisins,  figs,  prîmes,  olive  oil,  corn  or  grain, 
sugar,  pot  ashes,  wine,  vinegar,  aquavitœ,  or  brandy, 
being  tne  growth,  production,  or  manufacture  of 
Europe,  are,  by  the  said  recited  Act  of  the  12th  year 
of  the  reign  of  His  said  late  Majesty  King  Charlea 
the  2d,  and  by  subséquent  Acts,  required  to  be  im- 
ported into  Great  Britain  in  ships  or  vessels,  which, 
before  the  Ist  day  of  May  1786,  did  truly  and  without 
fraud  whotty  belong  to  His  Majesty's  dominions,  or 
which  are  the  built  of  His  Majesty  s  dominions,  and 
registered  respectively  according  to  law;  or  in  ship^ 
or  vessels  the  built  of  any  countries  or  places  in  Eu- 
rope, belonging  to  or  under  the  dominion  of  the  sor 
vereign  or  state  in  Europa  of  which  the  said  goods  or 
commodities  so  enumerated  or  described  as  aforesaid, 
are  the  growth,  production,  or  manufacture  respectif 
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1811  encore  sur  des  vaisseaux  expédiés  par  les  ports  où 
lesdits  articles  sont  le  plus  ordinairement  embar-^ 
qués  de  première  main  pour  le  transport,  lesdits 
vaisseaux  étant  montés  par  patron  et  équipages 
composés  pour  les  trois  quarts  au  moins  de  natu^ 
rels  des  pays,  lieux  ou  ports  précités j  et  à  texclu^ 
sion  de  tous  autres  paisseaux^  sous  peine  de  con-^ 
Jiscation  de  la  cargaison  autrement  importée  et  du 
navire  qui  en  sera  porteur» 

jittendu  quil  convient  pour  mettre  à  exécution 
les  dispositions -du  Traité  a^amitié  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  Sa  Majesté  et  Son  jiltesse 
Royale  le  Prince-régent  de  Portugal  à  Rio-Janeiro 
le  iQ.  Février  1810,  de  rapporter  tout  ce  qui  dans 
Pacte  de  la  douzième  année  du  règne  de  Charles  II* 
et  les  autres  actes  subséquens  a  prohibé  les  objet s^ 
denrées  ou  marchandises  ^  produit  naturel  ou  ma^ 
nufacturé  des  territoires  et  états  appartenant  à 
la  Couronne  de  Portugal  dont  la  loi  ne  prohiba 
pas  l* importation  par  autres  pays  étrangers^  si 
rimportation  vient  desdits  états  ou  territoires  sur 
des  vaisseaux  qui  y  aient  été  construits  ou  qui 
ayant  été  capturés  par  des  navires  de  guerre  por^* 
tugais^  porteurs  de  lettres  de  marque  ou  de  repré^ 
aailles  au  même  Gouvernement  et  déclarés  de  bonne 
prise  par  les  Coure  d amirauté  ^  lesdits  vaisseaux 
appartenant  à  des  sujets  portugais,  et  montés  par 
patron  et  équipage  pris  aux  trois  quarts  pour  le 
moins  dans  les  pays  et  territoires  dudit  gouverne-^ 
ment  sous  peine  de  confiscation  de  la  cargaison  et 
du  navire;  et  qu^ ainsi  lesdits  objets^  articles  et 
marchandises  ainsi  importés  ou  vaisseaux  qui  les 
importent^  ne  doivent  plus  être  sujets  à  confis^' 
cation. 

jirt.  ter.  Il  est  passé  en  force  de  loi  par  Sa 

Très  Excellente  Majesté  avec  Pavisj  consentement  et 

autorité  des   Cours    spirituelles   et    temporelles   et 

'         des    communes    assemblées    au   présent  parlement 

Jm^à  dater  de  la  présente  loij  tout  ce  qui^  dans 
^acte  précité  de  ta  douzième  année  du  règne  de 
Charles  II*  et  dans  les  actes  en  vigueur  avant  Pa^ 
dont  ion  du  présent  acte  déjendait  que  ^^les  objets^ 
fidenrées  ou  marchandises^  produit  naturel  ou  ma^ 
^i  nufacturé  des  territoires  et  états   de  la  Couronne 
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▼ely,  or  of  slich  porto  where  the  said  goods  can  only  1811 
be  or  are  most  usuallj  first  shipped  for  Iransportation, 
soch  ships  or  vessels  being  na?igated  with  a  master 
and  three  fourths  of  the  mariners  at  the  least  belonging 
to  such  countries  or  places  or  ports  respectively,  and 
in  none  other  ships  or  yessels  whatever,  under  the  like 
penalty  of  the  forfeiture  of  any  such  goods  or  com- 
modities  as  shall  he  imported  contrary  thereto,  together 
with  the  ship  or  vessel  in  which  the  said  goods  are 
imported:  And  whereas  it  is  expédient,  in  order  to 
carry  into  effect  the  provisions  of  a  Treaty  of  Amity, 
Commerce,  and  Navigation,  concluded  between  His 
Majesty  and  His  Royal  £Iighness  the  Prince  Régent 
of  Portugal ,  signed  at  Rio  de  Janeiro  the  19th  day 
of  February,  1810,  that  so  much  of  the  said  recited 
Act  passed  in  the  12th  year  of  the  reign  of  His  said 
late  Majesty  King  Charles  II.  and  any  other  Act  or 
Acts  of  Parliament  as  may  prohibit  goods,  wares,  and 
merchandize  of  the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  any  of  the  territories  or  dominions  belonging  to 
the  crown  of  Portugal,  which  are  not  prohibited  by 
law  to  be  imported  from  other  foreign  countries,  from 
being  imported  from  the  said. dominions  or  territories 
in  ships  or  vessels  the  built  of  the  said  territories  or 
dominions,  or  captured  by  any  ship  or  vessel  of  war 
of  the  Portuguese  Governoient,  or  by  any  ship  or 
vessel  having  letters  of  marque  and  reprisai  from  the 
said  Government,  and  condemned  as  lawful  prize  in' 
an^  Court  of  Admiralty  of  the  said  Government,  such 
ship  or  vessel  being  owned  by  subjects  of  the  said 
Government,  and  navigated  with  a  master  and  3-fourths 
of  the  mariners  at  the  least,  belonging  to  the  territories 
or  dominions  of  the  said  Government,  on  forfeiture 
of  such  goods,  and  of  the  ships  or  vessels  in  which 
the  same  may  be  imported,  should  be  repealed;  and 
that  such  goods,  wares,  and  merchandizes,  and  the 
vessels  so  importing  the  same,  should  not  be  subject 
to  forfeiture  on  account  of  such  importation:  be  it 
therefore  enacted  by  the  King's  Most  Excellent  Ma- 
jesty, by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this 
présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of 
the  same,  that,  from  and  after  the  passing  ef  this 
Act,   80  much  of  the  said  recited  Act  passed  in  the 
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VS\\^%de  Portugal j  pouvant  être  importés  légalement 
'  ,,  des  autres  pays ,  le  fussent  aussi  dans  ce  Royaume 
^^ou  dans  les  iles  de  Jersey  et  de  Guernesey  sur 
f^paisseaux  consttruits  dans  lesdits  états  ou  terri-^ 
^^toires  portugais  y  ou  pris  par  des  navires  de  guerre 
^^ portugais,  ou  par  vaisseaux  appartenant  aùxdits 
^^territoires j  légalement  enregistrés,  porteurs  de 
^^  lettres  de  marque  ou  de  représailles  portugaises 
^^et  déclarés  de  bonne  prise  par  les  Cours  ttami-» 

rauté  de  Portugal ,  lesdits  vaisseaux  ou  havirea 

^^ainsi  chargés  appartenant  à  des  sujets  portugais^ 

^avec  patron    et  équipage   composé  pour   les  trois 

^^quarts  au  moins  de  sujets  portugais^  sous  peine 

^^de  confiscation  des  objets  j  denrées  ou  marchant» 

dises  ainsi  que  du  vaisseau  qui  en  sera  porteur^ 
est  et  demeure  rapporté* 


%  A  dater  de  la  présente  loi  y  tous  articles^ 
effets  ou  marchandises  produit  naturel  ou  TnanU" 
facturé  de  territoires  ou  états  de  la  Couronne  de 
Portugal^  quHl  n^est  pas  défendu  d'importer  des 
autres  pays  dans  ce  royaume  ou  dans  ces  iles  de 
Jersey  et  de  Guernesey^  pourront  y  être  importés 
directement  desdits  états  et  territoires  de  Portu^ 
gai  sur  tout  vaisseau  et  navire  qui  y  aura  été  con" 
struit  ou  qui  aura  été  pris  par  vaisseau  appartenant 
au  Gouvernement  portugais  ou  à  des  nationaux 
des  territoires  et  états  précités^  le  capteur  étant 
muni  de  commissions  ou  lettres  de  marque  et  de  re* 
présailles  dudit  Gouvernement  et  la  prise  déclarée 
de.  bonne  prise  par  les  Cours  d^ amirauté^  lesdits 
vaisseaux  appartenant  à  un  ou  plusieurs  sujets 
portugais  et  étant  montés  par  un  patron  et  un 
équipage  aux  trois  quarts  au  moins  composé  de 
nationaux  de  Portugal,  En  conséquence  lesdits  or- 
ticles,  denrées  et  marchandises  pourront  être  admis 
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12th  year  of  the  reign  of  His  late  Majesty  King  VBil 
Charles  II.  and  any  other  Act  or  Acts  of  Parliament 
in  force  on  and  immediately  before  the  passing  of  this 
Act,  as  may  prohibit  any  goods,  wares,  or  merchandize 
of  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  of  the 
territories  or  dominions  of  the  Cr^wn  of  Portugal  which 
are  not  prohibited  by  law  to  be  imported  from  other 
foreign  countries,  to  be  imported  into  this  kirigdom^ 
or  the  islands  of  Guernsey  or  Jersey ,  in  ships  or 
Tessels  the  bnilt  of  the  said  territories  or  dominions  of 
the  Crown  of  Portugal  »  or  taken  by  any  ship  or  vessel 
of  war  belonging  to  the  Portuguese  Government,,  or 
by  any  ship  or  vessel  belonging  to  any  of  the  inhabi- 
tants of  any  of  the  territories  or  dommions  aforesaid,  ^ 
and  registered  according  to  law,  having  commissions 
or  letters  of  marque  and  reprisai  from  the  Portuguese 
Government,  and  condemned  as  iawfui  prize  in  any 
Court  of  Âdmiraity  of  the  said  Government,  such  ship 
or  vessel  so  importing  being  owned  by  subjects  of  the 
said  Government,  and  navigated  with  a  master  and 
S-fourths  of  the  mariners  at  the  iea^t,  subjects  of  the 
said  Government,  on  forfeiture  of  the  said  goods, 
wares,  and  merchandize,  and  aiso  of  the  ship  or  vessel 
in  which  the  same  may  be  imported;  shall  be,  and 
the  same  are  hereby  repealed. 

IL  And  be  it  further  enacted,  that  from  and  after 
the  passing  of  this  Act,  any  goods,  wares,  and  mer- 
chandize, being  of  the  growth,  produce,  or  manufac- 
ture of  any  of  the  territories  or  dominions  of  the 
Crown  of  Portugal,  which  are  not  prohibited  by  law 
to  be  imported  into  this  kingdom,  or  the  islands  of 
JfTsey  and  Guernsey,  from  other  foreign  countries, 
shall  and  may  be  imported  into  this  kingdom,  and  the 
islands  of  Guernsey  and  Jersey  direct  from  any  such 
territories  or  dominions,  in  any  ship  or  vessel  built  in 
any  of  the  said  territories  or  dominions  of  the  crown 
of  Portugal,  or  taken  by  any  ship  or  vessel  of  war 
belonging  to  the  Portuguese  Government,  or  by  any 
ship  or  vessel  belonging  to  any  of  the  subjects  of  the 
territories  or  dominions  aforesaid,  or  having  commis- 
sions or  letters  of  marque  and  reprisai  from  the  said 
Government,  and  condemned  as  lawful  prize  in  any 
Court  of  Admiraity  of  the  said  Government,  and  owned 
by  the  subjects  of  such  Government ,  or  any  of  thero, 
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1811  et  débarqués  en  payant  les  droits  et  en   se  confort 
mant  aux  conditions  et  règles  mentionnées  ci-^prèa 
'  nonobstant  .toutes  lois^  coutumes  ou   usages  a  ce 
contraire.  ' 


3.  Tous  objets  9  denrées  ou  marchandises  ainsi 
importés  diretement  des  états  ou  territoires  de  la 
Couronne  de  Portugal,  sur  vaisseaux  portugais 
possédés  et  montés  comme  il  est  dit  ci -dessus^  se" 
ront  admis  et  débarqués  en  payant  les  droits  de 
douane  et  d  excise^  sans  plus,  qui  se  perçoivent  sur 
les  mêmes  objets ,  articles  ou  m>archandises  importés 
de  tout  autre  pays  étranger  sur  vaisseaux  anglais 
possédés  y  montés  et  enregistrés  conformément  à  la 
loi ,  et  dans  les  cas  ou  des  droits  différens  sont 
imposés  sur  lesdits  mêmes  articles  importés  de  dif-^ 
férens  pays  du  defiors^  les  vaisseaux  portugais 
paieront  pour  ces  articles  les  plus  faibles  droits 
légalement  perçus  à  leur  importation  du  dehors 
par  vaisseaux  anglais* 


4*  Attendu  quHl  est  expédient  de  permettre, 
^importation  des  dents  déléphant  et  de  Vivoire  de 
tous  les  états  du  Portugal  en  Angleterre  ^  il  sera 
désormais  permis  à  tous  d'importer  Vivoire  des 
possessions  portugaises  en  Angleterre^  soit  sur  des 
vaisseaux  anglais  possédés^  équipés  et  enregistrés 
comme  la  loi  le  veut ,  soit  sur  des  vaisseaux  por^ 
tugais  que  le  présent  acte  spécifie  et  dont  les 
possesseurs  et  ^équipage  seront  comme  il  est  es- 
dessus  dit^  quoique  cet  ivoire  ne  soit  pas  le  pro^ 
duit  des  territoires  portugais,  et  ledit  ivoire  tUnsi 
importé  sera  admis  et  débarqué  en  payant  seu^ 
lement  les  droits  perçus  sur  le  même  article  quand 
il  est  imj}orté  par  vaisseau  anglais  possédé^  équipé 
et  enregistré  conformément  à  la  loi,  nonobstant 
toute  disposition  contenue  dans  l'acte  de  la  dou^ 
zième  année  du  règne  de  Charles  11^  intitulé  acte 
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and  whereof  the  master  and  three  fonrths  oî  the  mari*  1811 
ners  at  least  are  »ubjects  of  such  Government;  and 
such  goods,  wares^  and  merchandize  shall  and  may 
be  entered  and  landed  upon  payment  of  the  dutîes, 
and  subject  to  the  conditions  and  régulations  herein* 
after  n[ientioned;  any  law,  custom,  or  usage  to  the 
contrary  in  anywise  notwithstanding. 

III.  And  be  it  further  enacted,  that  ali  snch  gooda, 
wares,  and  merchandizes  so  imported  directly  into  thb 
kingdom  from  any  of  the  said  territories  or  dominions 
of  the  crown  of  Portugal  in  such  Portuguese  ships  or 
yessels,  so  ow^ned  and  navigated  as  are  herein-before 
particuiarly  mentioned  and  described,  shall  and  may 
be  entered  and  landed  on  payment  of  such  duties  of 
Gustoms  and  excise,,  and  no  higher,  as  are  payable 
on  goods,  wares,  and  merchandize  of  the  like  dénomi- 
nation or  description  upon  their  importation  into  this 
kingdom  from  any  other  foreign  country  in  British 
bujit  ships  or  vessels,  owned,  navigated,  and  registered 
according,to  law;  and  in  ^^ases  where  différent  duties 
are  imposed  upon  any  goods,  wares,  or  merchandize 
of  the  like  dénomination  or  description  so  imported 
from  différent  foreign  countries»  then  upon  payment 
of  the  lowest  duties  which  by  law  are  required  to  be 
paid  on  the  importation  in  British  built  ships  or  vessels 
of  any  such  goods,  vt^ares,  or  merchandize  from  any 
foreign  country. 

IV.  And  whereas  it  is  expédient  to  permit  the 
importation  of  éléphants  teeth  and  ivory  into  thia 
kingdom  from  any  of  the  dominions  of  the  crown  of 
Portugal;  be  it  therefore  enacted,  that  it  shall  and 
may  be  lawful  for  any  person  or  persons  to  import 
into  this  kingdom  éléphants  teeth  and  ivory  from  any 
of  the  said  dominions,  either  in  British -built  ships  or 
Tcssels,  owned,  navigated,  and  registered  according 
to  law,  or  in  such  Portuguese  ships  or  vessels  as  are 
in  this  Act'before-mentioned  and  described,  and  owned 
and  navigated  in  the  manner  herein-before  also  men- 
tioned and  described,  notwithstanding  such  éléphants 
teeth  or  ivory  may  not  be  of  the  produce  of  any  of 
the  dominions  of  the  Crown  of  Portugal;  and  such 
éléphants  teeth  or  ivory  so  imported  may  be  entered 
and  landed  on  payment  of  such  duties  only  as  are 
due  and  payable  on  such  articles  when  imported  in  a 

N2 


196  Acte  du  Parlament  anglais 

VSWpour  encourager  et  augmenter  le  commerce  et  la 
navigation  ^  ou  dans  tout  autre  acte  du  parlement. 


5*  Sont  et  demeurent  désormais  rapportées  les  ' 
dispositions  contenues  dans  un  acte  de  la  trent^^ 
unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle, 
intitulé  a<; te  pour  annuler  celui  de  la  vingt^hui^ 
tième  année  au  règne  de  Sa  Majesté  réglant  le 
commerce  entre  les  sujets  des  colonies  et  planta^ 
tiens  anglaises  dans  V Amérique  du  nord^  ou  ceux 
des  lies  anglaises  des  Indes  Occidentales  et  les 
pays  appartenant  aux  Etats-Unis^  d Amérique ^  ou  . 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  les  lies  étrangères 
des  Indes  Occidentales  ;  il  en  est  de  même  de  Vacte 
fait  la  vingt-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
actuelle  pour  permettre  timportation  et  Pexpor^ 
tation  de  certains  objets,  articles  ou  marchanaises 
dans  les  ports  de  Kingston,  Javannah  la  Mar^  Baye 
de  Montego  et  Sainte^Lucicy  lie  de  Jamaïque^  dans 
le  port  de  Saint -Georges,  lie  de  la  Grenade,  dans 
celui  de  Rocca  de  la  Dominique  et  dans  le  port  de 
JSassau  de  la  JNouvelle*  Providence  Vune  des  tles 
Baliama^  sous  certaines  conditions  et  restrictions 
prohibant  le  tabac  et  la  poix,  le  goudron  y  la  té-' 
rébenthinCj  le  chanvre  ^  le  lin  ^  les  mâts ^  les  vergues^ 
gaules  à  voiles  pieuoç ^  planches,  merrains,  lattes^ 
gros  meubles  de  toute  espèce^  pain,  biscuits,  farine^ 
pois  y  liaricotSj  pommes  de  terre  ^  froment,  riz, 
avoine  y  orge  et  graine  de  toute  sorte  du  cru  ou' 
production  d^aucun  des  états  ou  territoires  appar^ 
tenant  à  la  Couronne  de  Portugal  et  défenaant  • 
V importation  directe  de  ces  objets  desdits  territoires 
ou  possessions  dans  ancune  île  soumise  à  la  domi'^ 
nation  de  Sa  Majesté  aux  Indes  Occidentales ,  les 
lies  de  Bahaman^ les  Bermudes et  Somer^Islands 
y,  comprises. 

6«  //  sera  désormais  permis  à  tous  d'importer 
et  introduire  lesdits  objets  dans  les  tles  anglaisée 
des  Indes  Occidentales  sur  vaisseaux  anglais  poe^ 
sédés,  équipés  et  enregistrés  conformément  à  la 
loi  et  non   sur  d^autres^   lesdits  articles  étant  du 
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Bridsh-built  sbip  or  Tessel,  owned,  navigaied,  and  1811 
register€d  according  to  law  ;  any  thing  contained  in  ào 
Act  passed  in  the  i2th  year  of  Ring  Charles  IL,  in« 
titaled,  ^'An  Act  for  the  encooraging  and  increasing 
of  Shipping  and  Navigation",  or  in  any  other  Act  or 
Acts  of  Parliament  to  the  contrary  notwithstanding. 

y.  And  be  it  further  enacted,  that  so  much  of  an 
Act  passed  in  the  31st  year  of  the  reign  of  His  présent 
Blajesty,  [Cap.  38.]  intituled,  ^^An  Act  to  amend  an 
Act  made  in  the  28th  year  of  His  présent  Majesty'a 
reign,  for  regulating  the  trade  between  the  subjects 
of  His  Majesty's  colonies  and  plantations  in  North 
America,  and  in  the  West  India  islands,  and  the  coun« 
tries  belonging  to  the  United  States  of  America,  and 
between  His  Majesty's  said  subjects  an  the  forèign 
islands  in  the  West  Indies;  and  aiso  an  Act  made  in 
the  27th  year  of  His  présent  Majesty's  reign,  for 
allowing  the  importation  and  exportation  of  certain 
goods,  wares,  ana  merchandize  in  the  ports  of  Kingston, 
Savannah  la  Mar,  Montego  Bay,  and  Santa  Lucea  in 
the  island  of  Jamaica,  in  the  port  of  Saint  George  in 
the  island  of  Grenada,  in  the  port  of  Rosea  in  the 
island  of  Dominica,  and  in  the  port  of  Nassau  in  the 
island  of  New  Providence,  one  of  the  Bahama  islands, 
under  certain  régulations  and  restrictions,  as  prohibits 
the  importation  ot  tobacco,  pitch,  tar,  turpentine,  hemp, 
flax,  masts,  yards,  bowsprits,  staves,  heading  boards, 
timber,  shingles,  and  lumber  of  any  sort,  bread, 
biscuit,  flour,  pease,  beans,  potatoes,  wheat,  rice, 
oatsy  barley,  and  grain  of  any  sort,  being  of  the 
growth  or  production  of  any  01  the  territories  or  do- 
minions belonging  to  the  crown  of  Portugal,  from  being 
imported  directiy  from  any  such  territories  or  dominions 
into  any  island  nnder  the  dominion  of  His  Majesty  in 
the  West  Indies  (in  which  description  the  Bahama 
islands  and  the  Bermudas  or  Somer  islands  are  included) 
in  British  built  ahips  or  vessels  shall  be  and  the  same 
is  hereby  repealed.  , 

YI.  And  be  it  further  enacted,  that,  from  and 
after  the  passing  of  this  Act,  it  shall  be  lawful  for  any 
person  or  persons  to  import  or  bring  into  any  of  the 
said  West  India  islands  any  of  the  said  goods  in  British- 
boilt  sbips  or  vessels  owned,  navigated,  and  registered 
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1811  cru  ou  du  produit  de  quelqu'une  des  possessions 
de  la  Couronne  de  Portugal  dans  V Amérique  du 
Sud  et  importés  auxdites  (Les  directement  des  métnes 
territoires  ou  possessions  nonobstant  l'acte  ou  les 
actes  ci  "dessus  à  ce  contraires. 


7.  Et  attendu  quHl  est  stipulé  par  le  vingtième 
article  dudit  Traité  que  tous  les  objets  du  cru  et 
du  produit  du  Brésil  et  des  autres  parties  des  pos-^ 
sessions  portugaises  peuvent  être  reçus  et  vendus 
dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Majesté  qui  seront 
désignés  par  la  loi  comme  ports  marchands  pour 
lesdits  articles^  il  demeure  arrêté  que  le  sucre ^  le 
café^  le  coton  y  produits  des  territoires  ou  posses-^ 
sions  de  la  couronne  de  Portugal  ou  tous  autres 
objets  également  du  crû  ou  du  produit  des  mêmes 
territoires  ou  possessions  y  qui  sont  énumérés  et  dé^ 
crits  dans  l'état  marqué  Jl*),  annexé  à  un  acte 
passé  dans  la  quarante  -  troisième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté  actuelle  ^  chap.  132 »  intitulé  acte 
pour  permettre  que  certains  articles  importés  dans 
ce  royaume  soient  consignés  dans  des  magasina' 
sans  paiement  de  droits;  lorsqu'ils  seront  importés^ 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte^  di^ 
rectement  desdits  lieux  y  seront  et  pourront  être 
consignés  dans  les  comptoirs  appartenant  à  la  Com^ 
pagnie  des  Indes  occidentales,  dans  ceux  de  la 
Compagnie  de  Londres  dite  dock  Company^  ou 
tous  autres  semblables  existans  dans  les  autres 
ports  du  royaume  qui  auront  été  désignés  pour  re- 
cevoir lesdits  objets  régulièrement  importés  deê  ïn^^ 
des  occidentales f  et  ce  sans  paiement  préalable  des 
droits  dus  pour  leur  importation ,  le  recours  étant 
ouvert  sur  ce  points  conformément  à  l'usage f  par^ 
devant  les  commissaires  des  douanes  de  Sa  Majesté 


*)  Tableau  ji»  Liste  d'articIcB  qui  peuvent  être  consignéf  aux 
comptoirs  situés  à  Vile  des  Chiens  et  appartenant  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  occidentales  sans  paiement  préalable  dei 
droits  dus  à  leur  importations 

Les  noix  de  coco,  le  café,  le  sucre  non  importés  par  la  Com- 
pagnie unie  des  marchands  d'Angleterre  trafiquant  aux  Indei 
orientales»  le  coton,  le  gingembre,  Tindigo,  le  mabogany,  les 
mélasses,  le  piment,  le  rhum  importé  des  Indei  oc^ievtaki. 
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according  to  laW,  and  io  no  other  ships  or  vessek  1811 
whatever,  such  goods  being  of  the  growth  or  production 
of  some  of  the  territories  or  dominions  belongîng  to 
the  Crown  of  Portugal  in  South  America,  and  iroported 
into  the  said  islands  directly  from  the  s^id  territories 
or  dominions;  the  said  recited  Act  or  any  othe^  Act 
or  Acts  to  the  contrary  notwithçtanding. 

VIL  And  whéreas  by  the  20tb  Article  of  the  said 
Treaty,  it  is  stipulated,  that  ail  articles  the  growth  and 
produce  of  Brazil  and  ail  other  parts  of  the  rortuguese 
dominions  may  be  received  and  warehoused  in  ail  the 

f)orts  of  His  Majesty's  dominions  which  shall  be  by 
aw  appointed  to  be  warehousing  ports  for  those  ar- 
ticles; be  it  therefore*enacted,  that  sugar,  cofTee,  cot- 
ton  wool,  the  growth  or  produce  of  any  of  the  terri- 
tories  or  dominions  of  the  crown  of  Portugal,  or  any 
other  goods  the  growth  or  produce  of  the  said  terri- 
tories  or  dominions  which  are  enumerated  or  described 
in  the  table  marked  (A.)  *)  annexed  to  an  Act  jpassed 
in  the  43d  year  of  the  reign  of  His  présent  Majesty, 
[Cap.  132.]  intituled,  ^^An  Act  for  permitting  certain 
goods  imported  into  this  kingdom  to  be  secured  ia 
warehouses  without  payment  of  duty,  and  which  shall 
be  legally  imported  according  to  the  provisions  of  this 
Act  directly  from  the  said  territories  or  dominions, 
shall  and  may  be  secured  in  the  warehouses  belonging 
to  the  West-India  Dock  Company,  or  in  the  ware- 
houses belonging  to  the  London  Dock  Company,  in  the 
port  of  London ,  or  in  such  warehouses  at  any  of  the  J 
other  ports  of  this  kingdom,  as  shall  baVe  been  or 
shall  be  approved  for  the  réception  of  goçds  of  the 
like  denommation  or  description  when  legally  imported 
from  the  West  Indies,  without  the  duties  due  on  the 
importation  thereof  bein^  first  paid,  application  being 
made  for  that  purpose  m  the  usual  and  accustomed 
manner  to  the  Commissioners  of  His  Majesty's  Customs 

«)  Table  (Â.)  a  list  of  articleB  which  may  be  secared  in  ware- 
houses within  the  premises  situated  at  the  Isle  of  Dogs,  and 
belongîng  to  the  West  Indîa  Dock  Company,  without  the 
duties  due  on  ^the  importation  thereof  being  first  paid:  — 
Cocoa  nuts,  cofiee,  sugar  (not  imported  by  the  United 
Company  of  Merchands  of  England,  trading  to  the  East 
Indies).  Cotton  wool,  ginger,  indigo,  mahogaHy,  m^sseï, 
pimente,  rum,  (imported  from  the  West  Indies). 
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1811  en  Angleterre  y  eh  Ecosse  et  en  Irlande  y  de  la  pari* 
des  possesseurs  propriétaires  ou  consignataires  des^ 
dits  objets^  et  tous  artficles  ainsi  consignés,  danê 
ces  comptoirs  jouiront  des  mêmes  faveurs  ou  seront 
soumis  aux  mêmes  règles^  conditions ^  sûretés^  re^ 
strictions^  pénalités  et  confiscations  auxquelles  les 
articles  de  la  même  dénomination  et  nature^  ainsi 
importés  et  emmagasinés  ^  sont  maintenant  sujets 
et  soumis  par  les  actes  du  parlement  en  vigueur 
à  V époque  de  V adoption  du  présent. 

8-  Tous  articles  j  objets  ou  marchandises  ainsi 
importés  dans  le  Royaume ,  de  F  un  des  territoires 
ou  pays  possédés  par  la  .  Couronne  de  Portugal^ 
auront  droite  à  leur  exportation  d* Angleterre j  (lu 
même  drau^backj  alloué  par  la  loi  à  t exportation 
des  articles  ^  objets  ou  marchandises  de  mêmes  nu" 
ture  et  dénomination  y  exportés  du  Royaume  et  il 
sera  alloué  et  payé  les  mêmes  drawbacks  et  bonifi- 
cations sur  les  articles  f  objets  ou  marchandises  ex» 
portés  d'jingleterre  pour  lesdits  territoires  ou  pos^ 
sessions  f  que  ceux  qui  sont  alloués  par  la  lui  à 
V exportation  d^objets  ^  articles  ou  marcliandises  de 
nature  et  dénomination  semblables ,  exportés  aux 
tles^  plantations  ou  colonies  appartenant  à  la  Cou^ 
Tonne  britannique  en  Amérique. 

9«  JSul  droit  ou  impôt  plus  fort^  sous  le  nom 
de  droit  de  port,  de  tonnage  ou  a  ancrage^  ne  sera^ 
perçu  ou  exigé  au  nom  du  Roi  ou  de  ses  héritiers 
et  successeurs f  dans  aucun  des  ports  du  Royaume^ 
TJniy  sur  les  navires  ou  vaisseaux  appartenant  à 
des  /sujets  portugais  ^  que  ceux  que  la  loi  exige  des 
navires  appartenant  aux  sujets  anglais^  nonobstant 
toute  loi^  coutume  ou  usage  à  ce  contraire^  pourvu 
toutefois  que  rien  dans  ce  présent  article  ne  s*é» 
tende  et  ne  soit  entendu  s*étendre  iusqu^à  rapport 
ter  ou  altérer  en  aucune  manière  les  droits  a'e/n- 
paquetagSf  d étalage^  d* emballage  et  de  transport^ 
ou  aucun  autre  droit  payable  aux  maire,  commu- 
nauté et  citoyens  de  la  cité  de  Londres  ^  ou  lau 
Lord -^ maire  de  ladite  cité  en  exercice,  ou  à  toute 
autre  cité  ou  corporation  urbaine  du  Royaume, 
ou  à  aucun  sujet  ou  sujets  quelconques  de  Sa  Ma- 
jesféy    comme  aussi  sans  annuler  ou  diminuer  au- 
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in  Eogland,  Scotland,  and  Ireland  respectWely  by  tbolSll 
owners,  proprietors»  or  consignées  of  soch  goods;  and 
aU  sach  goods  so  secured  in  any  of  the  said  ware- 
hooses  respectively  shall  bave  tbe  same  benefits,  and 
shall  be  subject  and  liable  to  the  same  rules,  regala* 
lions,  conditions )  securities  and  restrictions,  penalties 
and  forfeitures  to  which  goods  of  the  lilce  dénomination 
or  description  when  so  imported  and  warehoused  aro 
now  subject  and  liable  by  any  Act  or  Acts  of  Parlia- 
ment  in  force  at  the  time  of  passing  this  Act 

VIII.  And  be  it  further  enacted,  that  ail  goods, 
wares,  or  roerchandise  so  imported  into  this  kingdom 
from  any  of  the  territories  or  dominions  of  the  Crown 
of  Portugal,  shall 9  upon  the  exportation  thereof  from 
this  kingdom,  be  entitled  to  the  same  drawbacks  as 
are  allowed  by  law  upon  the  exportation  of  goods, 
wares,  and  merchandise  of  the  Kke  dénomination  or 
description  when  exported  from  this  kingdom;  and  that 
there  shall  be  allowed  and  paid  the  same  drawbacks 
and  bounties  on  goods,  wares,  and  merchandise  ex* 
ported  froiti  this  kingdom  to  the  said  territories  or 
dominions  as  are  allowed  by  law  upon  the  exportation 
of  goods,  wares,  and  merchandise  of  the  like  dénomi- 
nation or  description  to  any  of  the  islands,  plantations, 
or  colonies  belonging  to  the  Crown  of  Great  Britain 
in  America. 

IX.  And  be  it  further  enacted,  that  no  higher  or 
greater  duties  or  imposts  under  the  dénomination  of 
port  charges,  tonnage  and  anchorage  duties,  shall  be 
paid  or  demanded  on  behalf  of  His  Majesty,  His  Heirs 
or  Successors,  in  any  of  the  ports  of  the  United 
Kingdom,  for  ships  or  vessels  owned  by  the  subjects 
of  the  Crown  of  Portugal,  than  are  by  law  due  and 
payable  for  ships  and  vessels  owned  by  His  Majesty's 
subjects;  any  law,  custom,  or  usage  to  the  contrary 
thereof  notwithstanding  :  Provided  always,  that  notliing 
in  this  Act  shall  extend,  or  be  construed  to  extend, 
to  repeal  or  in  anywise  aiter  the  duties  of  package, .  . 
scavage,  balliage,  or  portage,  or  any  other  duties 
payable  to  the  Mayor  and  Commonalty  and  Citizens 
of  the  city  of  London,  or  to  the  Lord  Mayor  of  the 
said  city  lor  the  time  being,  or  to  any  other  city  or 
town  corporate  within  this  kingdom,  or  to  any  subject 
or  subjects  of  His  Majesty,  or  to  repeal,  or  in  anywise 
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1811  cunement  tout  privilège  ou  immunité  spéciaux  aux^ 
quels  des  personnes^  corps  politiques  ou  corpora- 
tions quelconques^  ont  aujourd'hui  droit ^  et  qui 
subsistent  comme  par  le  passée 

10«  Toute  obligation  envers  Sa  Majesté  de  la 
part  des  importateurs  ^  propriétaires  y  ou  consigna'^ 
taires'  de  tous  articles ,  objets  ou  marchandises  du 
cru ,  produit  ou  manufacture  des  territoires  ou  pos^ 
sessions  portugaises ,  introduits  depuis  la  ratifica-^ 
tion  duait  Traité  d amitié ^  de  commerce  et  de  na^ 
vigation^  pour  paiement  de  la  différence  entre  le 
haut  droit  payable  sur  ces  objets ,  et  le  bas  droit 
à  eux  imposé,  sera^  après  t adoption  du  présent 
acte  y  quittancé  et  déchargé^  et  nul  autre  droit  ne 
sera  perçu  et  demandé  sur  les  articles  pour  lesquels 
ladite  obligation  aura  été  donnée  à  Sa  Majesté* 

11.  Les  deux  actes  passés  dans  la  quarante^ 
huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle, 
Vun  {chap.  Il)  ^4cte  pour  permettre  Vimportation 
^articles  d^origine  portugaise  sur  le  continent  de 
r Amérique  du  Sud  par  vaisseaux  portugais^  et 
l'autre  (chap.  109)»  Acte  pour  régler  le  commerce 
entre  la  Grande  -  Bretagne  et  les  possessions  par-' 
tugaises  sur  le  continent  de  t* Amérique  du  Sud^ 
sont  et  demeurent  rapportés. 

12.  Le  présent  acte  sera  en  vigueur  pendant 
la  durée  dudit  Traité  avec  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  "Régent  de  Portugal  ^  et  pourra  étre^  si 
cela  est  nécessaire  ^  amendé  et  changé  durant  la 
présente  session-  du  parlement. 
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alter  any  spécial  privilège  pr  exemption  to  vi^hich  any  1811/ 
person  or  persons,  bodies  politîck  or  corporate,  is  or 
are  now  entitled  by  law,   but  the  same  shall  be  con- 
tinoed  as  beretofore. 

X,  And  be  it  farther  enacted,  that  ail  bonds  to 
Bis  Majeety  from  the  importer  or  importera ,  proprietor 
or  proprietors,  consignée  or  consignées  of  any  goods, 
wares,  or  merchandise,  the  growth,  production,  or 
manufacture  of  any  of  the  territories  or  dominions  of 
the  Crown  of  Portugal ,  entered  into  since  the  ratifica'* 
tîon  of  the  said  Treaty  of  Amity,  Commerce,  and 
Navegation,  for  payment  of  the  différence  between  the 
high  duty  on  any  such  goods,  wares,  or  merchandise, 
and  the  low  duty  chargea bie  thcu'eon ,  shall,  from  and 
after  the  passing  of  this  Act,  be  vacated  and  dis- 
charged,   and  no  further  duty  shall  be  demanded  or 

Eaid  upon  the  articles  for  which  any  such  bond  may 
ave  bèen  given  to  His  Majésty. 

XL  And  be  it  further  enacted,  that  two  Acts  passed 
in  the  48th  year  of  the  reign  of  His  présent  Majesty, 
one,  [Cap.  11.]  ^^An  Act  for  permittîng  the  importation 
of  goods  from  the  Portuguese  territories  on  the  Con« 
tinent  of  South  America  in  Portuguese  ships";  and 
the  other,  [Cap.,  109.]  ^^An  Act  to  regu|ate  the  trade 
between  Great  Britain  and  the  Portuguese  territories 
on  the  Continent  of  South  America";  éhall  be  and  the 
same  are  hereby  repeaied, 

XII.  And  be  it  further  enacted,  that  this  Act  shall 
be  in  force  during  the  continuance  of  the  said  Treaty        ^ 
with  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Por- 
tugal;   and  shall   and  may,   if  necessary,    be  altered  . 
and  varied  during  the  présent  Session  of  Parliament 
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42. 

Ordonnance  du  Duc  de  Mechlenbourg- 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit 
d^ aubaine  en  faveur  des  sujets  fran- 
çais.   En  date  du  13.  Mars  1812. 

Frédéric  -  François ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc 
Souverain  de  Mocklenbourg-Schwerin/ etc., 

Etant  convaincu  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin,  daignera  accorder  a  nos  sujets  une  pleine 
réciprocité'^)  de  faveur  dans  toute  Tétendue  de  rEm- 
pire  français, 

Nous  avons,  dans  cette  intime  persuasion,  aboli 
et  abolissons  entièrement: 

1^.    Le  droit  d'aubaine ,  jus  albinagiL 

2^.  Le  droit  d'exclusion  et  de  retenue,  jus  de^ 
tractûs. 

Dans  tous  les  cas  d'héritages  ou  de  legs  apparte- 
nant aux  sujets  de  l'Empire  français,  ainsi  que  cela 
était  déjà  partiellement  d'accord  avec  le  Gouvernement 
de  la. France,  par  Convention  faite  en  l'année  1779^ 
et  qui,  dépuis  cette  époque,  a  été  constamment  suivie 
dans  notre  Duché. 

En  conséquence,  nous  ordonnons,  par  ces  pré- 
sentes, que  cette  abolition  relative  à  toute  l'étendue 
de  l'Empire  français,  aura  son  plein  et  entier  effet 
comme  par  le  passé,  et  que  tout  héritage  ou  legs  quel- 
conque, qui  devra  passer  de  nos  Etats  dans  un  de 
ceux  appartenant  à  1  Empire  français,  sera  absolument 
exempt  de  toutes  retenues  ou  autres  droits  quelcon- 
ques, sans  en  excepter  même  les  droits  qui  seraient 
à  prélever  par  le  tisc  ou  par  d'autres  administrations 
locales. 

Tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  établis 
dans  notre  Duché,  etc.,  devront  se  conformer,   eta 
A  Schwerin,   le  13.  Mars  1812. 

Signé    Frédéric  -  François. 

*)  Cette  réciprocité  a  été  effectivement  assurée  en  France,  au 
sujets  du  Duché  de  Mecklenbourg -Schwerin,  par  le  décret 
impérial  du  12.  Mai  1812. 
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43. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Dey   de  Tunis.     Signé  le  2.  Mai 

1812. 

In  the  Name  of  the  AlI-PowçrfuI  God. 

His  Most  Serene  Highness  Hamuda ,  Bashaw  Bey, 
Prince  of  the  Princes  of  Tunis,  the  weil«guarded 
City  and  the  abode  of  happiness;  and  Thomas  Fran* 
cis  Freemantie,  Esq.  Reaii'- Admirai  of  the  Blue,  in 
the  service  of  His  Britannic  Majesty,  furnished  with 
fuli  Powers: 

Being  mutualiy  animated  vvith  the  désire  of  put- 
ting  an  end  to  the  récent  reiterated  compiaints,  made 
in  conséquence  of  varions  violations  committed  by  pri- 
vate  ships  of  war,  against  the  rights  of  the  Neutrality 
of  this  Regency,  and  being  aiso  désirons  of  giving  re* 
ciprocai  proofs  of  the  harmony  and  good  Faith  which 
happily  snbsist  between  the  Government  of  His  Britan- 
nic Majesty  and  that  of  His  Highness  the  Bashaw 
Bey,  hâve  agreed  on  and  estabiished  that  which  follov^s: 

I.  The  private  ships  of  war  of  the  beiligerent  Po« 
wers ,  by  reason  of  bad  weather  or  want  of  provisions^ 
or  in  conseciuence  of  being  chased  by  an  enemy,  shail 
be  perroitted  to  take  refuge  in  Tunis,  ,or  in  any  other 
port  of  the  Kingdom  whatsoever:  bein^  provided 
with  the  necessary  provisions,  the  affairs  and  accounts, 
which  they  may  in  conséquence  hâve,  being  settled, 
and  the  danger  apprehended  from  the  enemv  having 
ceased,  they  shali  be  obliged  to  départ  without  the 
least  delay.  Neither  shali  they  be  able,  under  what- 
soever pretext  it  may  be,  to  augment  the  number  of 
their  crews,  arms,  and  other  ammunition,  with  which 
they  shali  bave  entered,  nor  in  any  wav  be  perroitted 
to  disturb  the  free  and  secure  access  or  ships ,  of  any 
nation  whatever,  to  the  ports,  bays,  and  coasts  of 
the  Regency, 

IL  The  private  ships  of  war  of  the  beiligerent 
Powers  shali  not  make  sail  from  any  port,  place,  or 
part  of  the  coast  belonging  to  the  Regency,  until 
twenty-four  hours  after  the  departure  of  ail  vessels 
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1812  belonging  to  Powerg  wîlh  whîch  they  may^  be  in  war. 
Nor  shall  tbey  départ,  even  after  that  period  of  time, 
if  any  shîp  should  be  in  sight  of  a  port,  bay,  or 
shore  of  this  Regency,  detained  by  calms»  contrary 
wind,  or  any  other  inévitable  circumstance. 

III.  And  lastly,  it  is  agreed  and  established,  in  . 
virtue  of  the  présent  Treaty,  that  Hîs  Most^  Serene 
Highness  Hamuda,  Bashaw  Bey,  being  desiroos  to 
maintain  inviolably  the  neutrality  of  His  Kingdom,^  shall 
not  permit,  nor  tolerate,  in  any  part  of  the  Dominions 
of  tne  Regency  of  Tunis,   the  sale  of  any  prize,  or 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Régence  de  Tripoli  ^  signé  à  Tri- 
poli,  le  10.  Mai  1812* 

Art.  l«ï  Les  Traités  et  Commentions  de  paix^ 
amitié  et  commerce  actuellement  existant  auront 
leur  plein  effets  et  conserveront  leur  force  en  pi". 
gueur  en  toutes  et  chacune  de  leurs  dispositions , 
et  seront  regardés  comme  renouvelés  et  confirmés 
en  vertu  du  Traité  de  ce  jour  ^  excepté  seulement 
tels  articles  clauses  et  conditions  sur  lesquels  on 
juge  convenable  d^admettrç  dérogation ,  explication^ 
ou  réi>ision  par  le  présent   Traité. 

2*  Que  les  armateurs  des  Puissances  helUgé^ 
Tantes  (jui^  pour  cause  de  mauvais  temps  ^  manque 
de  provisions  ^  ou  chassés  par  un  ennemi  prendraient 
refuge  à  Tripoli  ou  en  tout  autre  port  y  rout0  ou 
baie  de  ce  Royaume^  ayant  reçu  secours  de  protd'^ 
sions^  et  le  danger  de  F  ennemi  étant  passé  ^  seront 
obligés  de  partir  sans  délai  inutile^  ou  sans  aug'^ 
menter  le  nombre  d'hommes^  armes  ou  munitions 
avec  lesquels  ils  étaient  entrés  ^  et  une  fois  hors 
du  port^  lesdits  armateurs  ne  se  cacheront  point 
dans  les  baies ^  criques  ^  et  derrière  les  points  de 
promontoires  ou  îles  appartenant  au  territoire  de 
Son  Altesse  le  Basha^  pour  y  attendre  et  donner 
la  chasse  aux  vaisseaux  de  leurs  ennemis  qui  y  e»- 
t reraient  ou  en  sortiraient^  de  même  quHls  ne  troU'^ 
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mërcbandize  of  any   prîze,    wbatsoever,    whîch  sball  1812 
hâve  belônged,   or  may  belong  to  the  Frencli  or  to 
the  English.  ^ 

Donc  in  duplicate,  and  signed  by  both  parties,  at 
the  Palace  of  Bardo,  the  20th  day  of  the  Moon,  Rfebîa     v 
Jenî,    of  the  year  gf  the  Hegîra,    1227,    and  the  2d 
day  of  the  month  of  May,  1812,  of  the  Christian  iEra. 

Signed  Thomas  Francis  Freemantle.    ' 

Val.  Robinson, 
Vice-Consuf. 
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Treaty  hetween  Gréai  Britain  and 
Tripoli.     Signed  at  Tripoli ^  ±Qth 

May,   1812. 

Matthew  Smith,  Esq.  Caotain  of  His  Britpinnic 
Majesty's  ship  Cornus,  invested  with  full  Powers,  and 
His  Highness  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bashaw,  Bey, 
Governor  and  Captain-General  of  the  City  and  Kingdom 
of  Tripoli,  in  the  West; 

Being  mutualiy  animated.by  the  désire  of  putting 
an  end'to  the  récent  and  repeated  compiaînts  whtch 
bave  taken  place  in  conséquence  of  the  misinterpreta* 
4ion  of  some  of  the  Articles  of  Peace  established  between 
the  two  Contracting  Powers,  to  prevent  the  violation 
of  the  Neutral  Rights  of  this  City  and  Kingdom  by 
the  privateers  of  Belligerent  Nations  ;  and  being  further 
desirous  to  give  reciprocal  proofs  of  the  harmony  and 

good  faith  which  happily  subsist  between  His  Britannic 
fajesty's  Government  and  that  of  His  Excellency  the 
Bashaw,   bave  agreed  and  established  as^follows: 

I.  The  présent  existing  Treatiès  or  Conventions 
of  Peace,  Friendship,  and  Commerce,  shall  hâve  their 
full  efTect,  and  sball  préserve  in  ail  and  every  point 
their  full  force  and  virtue,  and  shall  be  looked  upon 
as  rcnewed  and  confirmed  by  vii^tue  of  this  présent 
Treaty,  except  only  such  articles,  clauses,  and  con- 
ditions, from  which  it  has  been  thougbt  fit  to  derogate, 
explain,   or  revise  by  this  présent  Treaty. 

IL    That   the   privateers    of  Belligerent   Powers, 
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1812  hleron^  cCaucune  manière  les  libres  entrées  ou  êor-^ 
ties  des  bâtimens  '  de  nation  quelconque  dans  les 
ports,  baies  ou  routes  du  Koyaume. 

3«  LéCs  armateurs  des  Puissances  belligérantes 
n*auront  point  permission  de  faire  voile  pour  au^ 
cun  port,  baie  ou  route  appartenant  au  Moyaums^ 
que  vingt  quatre  heures  ne  soient  écoulés  après  le 
départ  de  quelque  vaisseau  appartenant  à  une  au-*  , 
tre  Puissance  avec  laquelle  on  pourrait  être  en 
guerre^  et  il  ne  leur  sera  même  permis  en  aucun 
temps  de  partir  pendant  que  de  tels  vaisseaux  se^ 
raient  encore  en  vue  du  port^  de  la  baie  ou  route, 
soit  quHls  soient  retenus  par  des  calmes,  mauvais 
vents  f  ou  autres  circonstances  inéquitables,  •    ♦ 

4.  Il  est  finalement  agréé  et,  établi  que  Son 
Excellence  Sidi  Jusuf  Caramanli  Basha  étant  de^ 
sir  eux  de  maintenir  inviolahlement  les  Traités  exis^ 
tans^  et  la  stricte  neutralité  de  son  Royaume^  ne 
permettra  ou  tolérera  sur  aucun  point  des  ppsses-^ 
sions  de  la  cité'  et  Royaume  de  Tripoli  la  vente 
d^ aucune  prise  et  cargaison  dé  prise  quelconque 
qui  peuvent  avoir  appartenu  à  la  Grande-Bretagne^ 
mais  que  lesdites  prises  seront  obligées  de  partir 
avec  tes  cargaisons  complètes  et  entières  qu^elles 
auront  amenées  dans  le  port^  en  se  soumettant  aux 
mêmes  règles  que  les  armateurs  des  Puissances 
belligérantes ,  en  conformité  de  Varticle  2  du  pré-^ 
sent  Traité. 

En  foi  de  quoi^  etc. 
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irUch,  OB  a€€OQnt  of  bad  weather,  want  of  jiroYiaiiNM,  I81S 
or  chased  by  an  enesoy,  ihall  take  refage  la  TripoE, 
or  in  any  other  of  the  ports,  roads,  or  baya  of  that 
Kingdom,  having  recd?ed  a  sapply  of  proiisions,  and 
the  danger  of  tbe  enemy  ceased ,  shall  be  obliged  to 
départ  without  unnecesaary  delay,  or  increasing  the 
nomber  of  mon,  arms,  or  ammuniUon,  with  which 
thëy  entered;  and,  being  ont  of  port,  the  said  prira- 
teers  shali  not  lurk  in  the  bays,  creeka,  and  behind 
the  points  of  promontoriea  or  Islands  belonging  to  the 
Territory  of  Ëis  Highness  the  Bashaw,  to  tarry  there, 
and  give  chase  to  the  ships  of  their  enemiea»  which 
shall  be  entering  or  going  ont,  nor  ahall  they  in  any 
manner  whatever  distnrb  the  free  Jngresa  or  fegreas 
of  the  ahipa  of  any  nation  to  the  porta,  baya  or  roada 
of  the  Kingdom. 

IIL  The  privateera  of  Belligerent  Powera  ahall  aol 
be  permitted  to  sail  for  any  port,  bay  or  roadstead 
belonging  to  the  Kîngdom,  until  24  hoora  after  the 
departare  of  any  ?essel  belonging  to  another  Power 
with  which  they  may  be  at  war,  nor  shall  they  even  at 
any  period  be  allowed  to  départ,  whHe  aoch  ?esael 
romains  in  sight  of  snch  port,  bay  or  roadstead,  whether 
detained  by  calms,  fool  wiilds,  or  other  onavoidable 
drcamstànces. 

IV.  It  is  finally  agred  and  estaUished,  that  Hia 
EiLcdlency  Sidi  Josef  Caraibanli ,  Bashaw,  being  dési- 
rons to  maintain  in?ioIabIy  the  eiisting  Treaties  and 
the  strict  neutrality  of  fais  Kingdom,  will  not  permit 
or  tolerate  in  any  part  of  the  Dominions  of  the  city 
and  Kingdom  of  Tripoli,  the  sale  of  any  prizea  or 
prize  gooda  whatever  that  may  ha?e  appertained  to 
Ghrèat-Britain;  bot  that  soch  prises  ahaH  be  obliged 
to  départ  with  the  whole  and  entire  cargœa  with  which 
they  entered  the  port,  snbject  to  the  àame  regnlationa 
as  the  privateers  of  the  Belligerent  Powera,  in  con- 
formity  to  the  2d  Article  of  the  présent  Treaty. 

In  witness  whereof ,  we  bave  caosed  oar  Seal  to  be 

affiied  in  the  city  of  Tripoli,  in  the  West,  this  lOth  day 

of  May,  in  the  year  of  the  Christian  Aéra  1812,  and  of 

the  Hegira,  the  28th  of  the  Moon  Rabia  Second,  1227. 

The  Seals  of  Signed        Mat.  Smith. 

the  Bey  (L.  8.) 

and  5  others.  ^ 

Nouv,  Supplém,    Tome  II,  O 
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45. 

Convention^  entre  la  Princesse-re--^ 
gnante  de Lippe-Detmold  et  le  Prince 
de  Schaumbourg-  Lippe\  pour  sou- 
mettre les  différends  suhsistans  en- 
tre eux  concernant  la  souveraineté 
sur  le  bailliage  de  Blomberg ,  à  un 
Jugement  par  arbitre.  Signée  à  Bu- 
chebourg,  le  6^  Juillet  1812. 

NacKdem  Ihre  HochfûrstKchen  Durchiauchten,  die 
Furstin - Regentin  zu  Lippe- Detmold  einer-  und  der 
regierende  riirst  zu  Schaumburg- Lippe  anderef  Seits, 
in  der.Âbsicht,  das  gegenseitige  gute  Einverstandniss 
wieder  herzustellen  und  fur  iromer  zu  befestigen,  iîber- 
eingekonimen  sind,  die  zwi§chen  beiden  hoh^en  Hap- 
sern ,  wegen  der  Souverainitat  iîber  das  Amt  Blomberg, 
obwaltenden  Differenzen,  einer  8chiedsrichtefliGh<en  Bnt- 
scheidung  zu  unterwerfen;  80  faaben  Hochstdieselben 
die  Unterzeichneten  zur  Verabredung  eines  Compro- 
misses beauftragt,  welche  sich  iiber  nachstehende  Ponkte 
vereinigt  haben: 

Art.  L  Die  wegen  der  Souverainitat  iîber  das  Amt 
Blomberg  obwaltenden  Difierenzen  sollen  durch  Schieds^ 
ricbter  entschieden  werden. 

Art.  2.  Jedes  der  beiden  hohen  Hauser  schiagt  d«tt 
andern  aus  den  zum  Rheinischen  Bunde  gehorenden  Soo* 
verains  drei  vor»  aus  welchen  wechselseitig  einer  som 
Schiedsrichter  erwahlt  wird,  und  den  so  erwahlten  bei» 
den  Schiedsrichtern  bleibt  es  freigestelltt  von  den  abri* 

S  en  vier  Souverains  einen  zum  Obmann  zu  ernennea^ 
er  in  dem  Faile  zu  entscheiden  batte ,  wenn  di  Schiéda» 
ricbter  verschiedener  Meinung  seyn  sollten. 

Art.  3.  Die  Benennung  der  zu  Schiedsrichtern  be- 
stimmten  Souverains  soll,  vom  heutigen  Tage  an,  bw* 
nen  acht  Tagen,  zuerst  Lippe -Detmoldischer  Seits» 
und  Schaumburg  -  Lippischer  Seits ,  die  AuswabI  ond 
Benennung  vom  Empfang  der  gegenseitigen  Anseige 
an,  in  gleicher  Frist  erfolgen;  sodann  sollen  die  za 
Schiedsrichtern   erwahlten  Fursten   in   einem  gemein- 
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schaftiichen   Schreîben   beider  HochfBrstfichen  Dorch«1812 
lauchten  am  Uebernahme   des   Schiedsricbteramts  so* 
fort  ersucht  werden. 

Art  4.  Von  dem  Tage  an,  wo  man  von  der  Be- 
H'Illigung  dièses  Gcfsucbs  unterrichtet  ist,  hat  jeder 
Theii  eine  Frist  von  drei  Monaten,  um  seine  Souve- 
rainitats  •  Anspruche  in  eîner  mit  den  nothigen  Beweis- 
mitteln  versehenen,  Déduction  den  Schiedsrichtern  dar* 
zulegen.  Eine  Versaumniss  dieser  Frist  soll  als  eine 
Verzichtleistung  auf  die  innerhalb  derselben  nicht  de^ 
dacirten  Ansprîiche  betrachtet  werden.  Nur  aosseror- 
dentliche,  gehorig  zu  beweisende  Hindernisae  sollen  die 
Schiedsrichter  berechtigen,  dièse  Frist  za  verlangem. 

Art.  5.  Die  Deductionen  sollen  nach  erfoigter  Mit- 
theilang  gleichrails  binnen  3  Monaten  und  zwar  unter 
der  Prajudiz  der  Ausschiiessung,  beantwortet  und  es 
soll  damit  zur  Erkenntniss  geschlo^sen  werden.  Jedoch 
soll  es  den  Schiedsrichtern  frei  stehen,  nach  Befinden 
eine  Verhandiung  bis  zur  Duplik  zu  veranlassen,  wie 
auch  diejenigen  bei  den  ehemaligen  Reichsgerichten 
verhandelten  Akten  zu  avociren,  welcbe,  in  Gemassheit  des 
Antrags  des  einen  oder  des  andern  Theils,  zur  Auf*kla* 
rung  der  Sache  dienlich  oder  notKwendig  gehalten  werden. 

Art.  6.  Die  zu  Schiedsrichtern  zu  erwahlenden 
Souverains  sollen  ersucht  werden ,  die  Yerfiigung  zu 
trefTen,  dass,  nach  vollig  beendigter  Instruktion,  bin- 
nen Jahresfrist,  durch  eignen  Ausspruch  der  Subdele- 
girten,   die  Entscheidung  erfolgt. 

Art.  7.  Von  diesem  Erkenntniss  soll  kein  Rechts- 
mittel  irgend  einer  Art  Statt  finden. 

Art.  8.  Auf  den  Fall,  dass  der  eine  oder  der  an- 
dere  Theil  Schwierigkeiten  machen  sollte,  sich  der 
schiedsrichterlichen  Entscheidung  zu  fugen,  soll  den 
Schiedsrichtern  die  Volimacht  zu  Ernennung  eines  Exe- 
cutors  derselben  ertheilt  werden. 

Art  9.  Nach  Beendigung  des  Compromisses  iiber 
die  Souverainitat,  soll  eine  (Jebereinkunft  wegen  schieds- 
richterlicher  Entscheidung  iiber  etwanige  weitere  ge- 
genseitige  Anspruche  geschlossen  werden.    . 

Biickeburg,   den  5ten  Juli  1812. 

Hej^wing.        Von  Berg. 

Genehmigt.    Biickeburg,    den  5ten  Juli  1812. 
Georg  WiLHËLM,  Fiirst  zu  Schaumburg- Lippe. 

"^^  02 
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Convention  entre  les  Principautés  de 
Lippe --D et mold  et  de  Schaumbourg- 
Lippe^  sur  un  Intermisticum  jusqu'à 
la  décision  de  leurs  différends  rela- 
tivement à  la  Souveraineté  du  bail- 
liage de  Blomherg.  Signée  à  Bu- 
ckebourg,  le  5*  Juillet  1812. 

Nachdem  Endes  -  Unterzeichneten ,  im  Aaftrag  ih- 
rer  beiderseitigen  hocbsten  Herrschaften,  wege'n  eines 
Comproroisges ,  die  Souverainitat  iiber  dag  Amt  Biom^ 
berg  betreffend,  eine  Uebereinkunft  gegchloggen  baben, 
go  sind  aie  in  gleichmaggigem  Auftrage,  wegen  eiiies 
Intermistici  wahrend  der  compromisgarigchen  Verhand- 
iungen,  iiber  folgende  Punkte  iîbereingekommen  : 

Art.  1.  Big  zur  Bntgebeidang  der  Hauptgacbe  wer- 
Aen  keine  Gegetze  in  Beziehung  auf  dag  Amt  Biom- 
berg  erlaggen  oder  pubiicirt;  nur  eingtweilige  Polizei- 
veriugungen  werden  von  Schaamborg  -  Lippe  erlaggen. 

Art.  2.  Sollte  nach  einem  Jabre  der  Spruch  der 
Schiedgricbter  nicht  erfolgt  geyn  ;  go  bleibt  die  Aug- 
hebang  der  Recruten,  im  Fail  gie  dann  nothwendig 
wiirde,  Sr.  Durchl.  dem  Fiirgten  ?on  Scbaumburg- 
Lippe  zu  Hochdero  Contingent  nacb  den  bei  dem 
Eîntritt  in  den  Rheinbund  dabei  beobacbteten  modag. 
IVird  in  der  Haoptgache  fiîr  Lippe- Detmold  entgchie* 
den;  go  miiggen  die  aug  dem  Amte  Blomberg  be!  den 
Schaumburg-Lippigchen  Cohtingent  befindlichea  Sol* 
daten  an  Lippe -Detmold  abgegeben  werden. 

Art.  3.  Obçleich  dag  Lippigche  Hofgericht  nicht 
verfasgunggmaggig  begetzt  igt;  go  goll  eg  docb  bis  sur 
Entscheidung  der  Hauptgacbe,  in  der  bisherigen  Art 
geine  Jurigdiction  fortgetzen. 

Art.  4..  In  Angehune  deg  Congigtoriumg  goll  et 
bei  der  bigherigen  Verfahranggart,  ohne  weitere  Ein* 
gpriiche,  eingtweilen  yerbleiben. 

Art.  5.  Die  Lippigchen  Lehen ,  im  Amte  Blomberg 
bleiben  interimigtigcn  bei  dem  Lehnhofe  zu  Detmold; 
von  fremden   Souveraing   etwa   heimgefallene ,  werden 
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voriaofi^  von  ihm   eingesogen ,  aber  h\s  zar  Entschei-  iS12 
dung   der  Sache    iiicbt   vergeben.     Schaumburgische 
Lehne   bleiben    bei   déni    bisberigen   Landesherrn;    es    '    ' 
wird,  jedoch  der  Commissionsratb  Herford  bei  dç^m  Qà- 
no5s  des  v.  Landsbergischen  Lebnes  eipstweilen  gèlassen. 

Art.  6.  Die  adelicheii  HHitersacisen  stelien  pi^visot- 
risch  unter  der  Jorisdiction  des  AÀtes  Blombèrg  und 
sind  einstweilen  von  der  Aushehung  im^  jQ^i^çVjption 
befreit.  .       .  ., 

Art  7.  SoUten  wider  Efwartèn  iiitAç^sebdi^g  ahéè- 
rer  Gegenstande  nocb  Zweifet  entstehéHyio  soi^^wah- 
rend  der  schiedsrichterlichen  Verhandiungen ,  in  kei- 
nem  Faite  zu  Thatlicbkeiten  oder  Neuerungeii  gescbrit* 
ten  werden.  ;  ■    •      ■  .jii 

Art.  8.  Sollte  nach  Jahresfrist  von  dem  ;  SchiBùe 
zam  Urtheile  an,  der  Ausspmch  der  Schiedsri^hter 
nicht  erfoigen;  so  wird  es  von  gegenseitiger  Veràbre- 
dang  abhangen,  das  InterinùsticuiD  zu  verlângern, 
zo  verandern  oder  wieder  àufzùbeben.  Wird  dariiber 
nicbts  Neues  verabredet,  so  dauert  dasselbe  bis  zur 
Entscheidung  ^^r  Sache  fort,  ohne  dass  eine  einseitige 
Aofkîindigung  Statt  findet. 

BiiclLeburg,    den  5ten  Juli  1812. 

B[fiI<WING.  VoN   BbRG. 

Genehmigt.    Biickeburg,   den  5teu  Joli  1812. 
GfiORG  WiLHELM,  Fiîrst  zu  Scbaumburg- Lippe. 

Separatartikel  zum  Sien  jirtikel  des  InierimisiicL 

Wegen  des  von  dem  Lehnbofe  zu  Detitiold  dem 
CoDimissionsratb  Herford  ver|iehenen  Schaumburgischm* 
Lehns  im  Amte  Blombèrg  ist  ntan  zur  Yerneidung 
aller  Weiterungen ,  gegenseitig-  iîbereiiigekonimen ,  dass 
dasselbe  nach  vorg'àngigem  Einverstandnisse  beider  Re^ 
gierungen,  allodificirt,  das  fur  die  Allodification  zu  ' 
entrichtende  Quantum  aber,  bis  zur  séhiedsrichteriichen 
Entscheidung,  bei  dem  Generalhofgericht  zu  Detmold 
deponirt  und  demnachst  demjenigen  ausgeiiefert  wer- 
den  soll,  welchem  die  Sonverainitat  iiber  das  Amt  Blom- 
bèrg zugesprochen  werden  wird. - 

Biîckeburg,  den  5ten  Jdli  1812. 

Helwino.        Von  Bbr^. 

Genehmigt    Buckeburg,   den  5ten  Juli  1812. 
Gborg  Wilhblm,  Fiîrst  zu  Scbaumburg -Lippe. 
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Traité  entre  les  Principautés  de 
Lippe- Detmold  et  de  Schaumbourg-- 
Lippe  y  Sur  la  cession  du  bailliage 
d[Alverdissen  en  faveur  de  la  mai- 
son de  Lippe  -  Detmold.  Signé  "  à 
Buchebourg,  le  Q.  Juillet  1812-  . 

Nachdem  wegen  Abfretung  und  Cession  des  Furtt- 
lich  Schaumburg-Lippischen  Amts  Alverdissen  an  das 
Furstlîch  Lippe- Detmold'sche  Haas,  unter  Vermittelang 
des  Kaiserl.  Franzosischen  Ministers,  Herrn  Baron  ▼. 
Reinhard  Excellenz  bisher  Unterhandiungen  gepflogen 
worden;  so  ist  desfalls  zwischen  den  beiderseitigen 
dazu  ernannten  Commissarien ,  dem  Furstl.  Lippe- Del- 
mold'schen  Regierungs»  und  Cammer-Rath  Friedrich 
IVilhelm  Helwing,  und  dem  Furstl.  Schauûfiburg-Lip- 
pischen  Kammerdirektor  und  Regierungsrath  Heinrich 
Christoph  Spring,  nunmehr  folgender  Abtretungs  -  und 
Cessions  Vertrag  verabredet  und  gescblossen  worden: 

Art  I.    Es  wird  das  Seiner  Durchiaucht,  dem  re« 

Eierenden  Fiirsten  Georg  Wilhelm  zu  Schaumborg* 
lippe  gehorige  Amt  Alverdissen  mit  dem  darin  be- 
findlichen  Schlosse  und  dazu  gehorigen  Giitem,  des- 
gleichen  mit  allen  sonstigen  herrschaftiichen  Gebauden, 
mit  der  Meierey  zu  Alverdissen,  samt  dazu  gehorigen 
Garten,  Aeckern  Wiesen,  Weiden,  Zehnten,  Diensten, 
Sch*âferei-Hude  und  aile  sonstigen  Bcrechti^ngm, 
mit  den  herrschaftiichen  Holzungen ,  jedoch  letzteres 
mit  der  Réservation  die  Tannen  von  drei  Morgen-Fla* 
chen  der  Tanneoanlage  am  Kohisieksbcrge  und  an  der 
Egge  wegnehmen  zu  konnen,  mit  den  herrschaftiicheii 
Miihlen,  Rriîgen,  Garten,  und  Fischercien  mit  dem 
Pacht  und  Zmskorn,  und  allen  iibrigen  Damanialge- 
fâlien,  desgleichen  mit  dem  Gute  Dorotheendahl  nebat 
Holzung  und  aller  dazu  gehorigen  Berechtigung,  fer- 
ner  mit  dem  Sonneborner  Zehnten,  und  zwar  aiso 
und  dergestalt,  dass  etwas  vom  Obigen  nicht  ausbe* 
schicden,  sondcrn  vielmehr  ailes  und  jedes  damoter 
so  enthalten  und  begriffen  seyn  soll,  wie  solches  bis- 
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her  Ton  Seiner  Durchlaocht  depn  regierendeh  F&nMi'  1812 
Schaamburg-Lîppe  besessen  and  benulzt  WordeN,  an  Ihr« 
Dorcblaucht,  die  Fiirstin-Regentin  Pauline  zo  Lippe-' 
Detmold,  gebofne  Fiirstin  zu  Anhaft-fierenbor^,  als' 
Yormiinderin  Ihres  Furstlichen  Berrn  Sohns,  dc8  For- 
8ten  Paul  Aiexander^Leopold  zur  Lippe  Durchiaucht, 
gegen  die  im  §.  IL  bestimrote  'Kaufsumine  zuin  wah- 
ren  Eigenthum  abgetreten  und  iîberlassen. 

Art.  U.  Die  dafiif ,  jedoch  mit  Autnahme  des  nach' 
§.y.  in  natura  zu  ersetzenden  Pacht-  und  Zinskorns,  zu 
zahlende  Aversional-Kauf-Summe  ist  damit  iîberhaupt 
auf  Funfzig  Zwei  Tausend  Reichstbaler  in  ^ 
Conventions -Silbermîînze,  die  jedoch  nicht  unter  ^^^ 
Thaler-Stiicken  seyn  aoll,  vergBchen  uçd  festgesetzt 
worden. 

Art. IIL  Es  wird  dièses  Kaufgeld  der  Funfzig 
Zwei  Tausend  Reichsthaier  in  Conrentions^Sil- 
ber-Miinze  in  nachfolgenden  Terminen  abgetragen,  als^ 

1)  bei  der  Tradition  der  abzutretenden  Gegen* 
stande,  werden  davon  Zwolf  Ta.us.en.d  Reichstbaler 
gezahit,  wobei  die  zur  Rriegessteuerkasse  in  Detmold 
noch  nachstehende  Beitragsgelder  zu  den  Kriegssko* 
sten  von  den  Jabren  1794  bis.J807,  so  wie  die  nach 
den  §.  VIL  zu  ilbernebmendea  Cautionsgelder  der 
Rechnungsfuhirer  und  Pachter  zu  Alverdissen  und  Do»  '  . 
rotheendabl  der  Fiîrstl.  Schaumburg  -  Lippi'scben  9d(e 

in  Anrechnung  und  Abrechnung  gebracnt  werden. 

2)  der  zweite  Termin  der  Raufgelder  soll  am  Iteii 
Jenner  1813  mit  Fiinf  Tausend  Reichsthaier, 

3)  der  dritte  Termin  am  Iten  July  1813  gleich- 
falla  mit  Fiinf  Tausend  Reichsthaier  abgefiihrt, 
und  so  von  sechs  Monaten  zu  seehs  Monaten  mit  die- 
sen'Zahlungen  bis  zum  ganziichen  Abtrage  der  Kauf- 
somme  fortgefahren  werden ,  wo  inzwischen  der  jèdesr 
malige  Nachstand  vom  Iten  Julius  1812  an,  mit  vîer 
von  Hondert  verzinset  und  zum  Zahlung^rt  far  Ka- . 
pital  und  Zinsen,  nach  der  Wahl  des  Eoipfangers  das 
ScUoss  zu  Blomberg  oder  Alverdissen  bestimmt  wird. 

Art.  lY.  Zur  Sicherheit  fur  das  Kaufkapital  von 
Funfzig  Zwei  Tausend  Reichsthaier  samt  Zinsert,  ai- 
les in  Conventions -Silbermiinze,  reserviren  sich  Seine 
Hochfûrstl.  Durchl.  der  regierende  Fiirst  zu  Schaum- 
borg«  Lippe  jedocb  ohne.Last  tfnd  Gefahr,  àÊn  Eigen- 
thum au  dem  Schlosse  und  Amte  Alverdissieii  mii.Zu*  ' 


216  Traité  entre  les  Principautés 

1812behor,  an  dem  Gute  Dorotheendahl  aamt  Sohneborner 
Zehntén  und  an  allen  iibrigen  abztitretenden  Objekten, 
ohne  dass  îrgend  etwas  davon  «ausgenoinnien  seyn  soli, 
dann  setzen  za  noch  mehrerer  Sicherheit  Ihre  Hoch» 
fiirstl.  Durchl.  die  Fiirstin  von  Lippe -Detmold,  ala 
Yormiinderin  und  Regentin,  das  Gesammt-VermogeQ 
Ihres  Fursti.  Herrn  Sohnes  und  Curandus  deafalls  Eur 
Generalhypothék,  zur  Specialhypothek  aber  samint- 
liche  dem  FiirgtI.  Lippe -Detnioldischen  Haute  aus 
dem  Amte  Blomberg  competirenden  Gefâlle  ohne  allé 
Ausnahme,  dergestalt,  aub  clansula  pactantichretici  et 
cânstituti  possessorii ,  dass  im  Fall  saumiger  Kaurgeld- 
Capitals-  oder  Zinsen-Zahlung,  Sr.  Durchl.  der  re- 
gierende  Fiîrst  von  Schaumburg  -  Lippe  etc.  Sich  ex 
capite  reservati  dominii  an  das  Schloss  und  Âmt  Al* 
verdissen,  samt  allen  abzutretenden  Objecten,  und  so 
auch  an  die  General*  und  Spécial  -  Hypothek  nach 
freier  Wahl  zu  halten ,  und  sich  daraus  be^ahlt  za 
machen,  so  befugt  als  berechtigt  seyn  sollen,  imma- 
ssen  denn  auch  Sr,  Durchl,  die  Furstin  und  Regentin 
zu  Lippe -Detmold  noch  iiberdem  bei  Fiirstlichen  Wor- 
ten  und  Ehren  versprechen,  an  prompter,*  richtiger 
Kaufgelds-  und  Zins-Zahlung  nie  cinen  Mangel  er-« 
acheinen  lassen  zu  wollen. 

Art.  V.  Gleichwie  auch  das  in  der  Ertragsberech* 
nong  des  Amtes  Abedissen  vom  16.  May  dièses  Jahra 
aufgeftîhrte  Zinskorn,  wovon  jedoch  wegen  herrschaft- 
Ficher  Grundstucke  16  Scheffel  und  1  Metze  Hafer  ab- 
gehen,  mit  unter  die  abzutretenden  Objecte  gehort^ 
fur  gedachtes  Zinskorn  aber  bei  der  stipulirten  Aver* 
sionaisurome  ein  Geldaquivalent  nicht  verglicheo  und 
zum  Ansatz  gekommen  ist;  so  soll  dièses  Zinskorn 
Sr.  Durchl.  dem  reg.  Fîirsten  von  Schaumburg •  Lippe 
der  Natur  nach  «rsetzt  werden,  und  es  wollen  Iliro 
Durchl.  die  Vormiinderin  und  Regentin  zu  Lippe«De(« 
mold  zum  Ersatz  dafdr  eine  gleiche  Scheffeizahi  des 
Hochstibnen  aus  dem  Atnte  Blomberg  competirenden 
Zinskorns,  oder  soferne  dièses  nicht  zureicht,.  das 
Fehiende  aus  dem  Amte  Schieder,  an  den  herrschaftL 
Kornboden  zu  Blomberg  an  und  uberwei»en  lassen, 
M'obey  Fiirstl.  Schaumb.  Lippischer  Seits  in  Hiosicbt 
des  Quantum,  der  Sorten,  der  Qualitat,  und  sonat  die 
Fiirstl.  Lippe- Detmoldischer  Seits  zu  leistende  Gev^ahr 
damit  reservirt  wird. 


de  Lippe-D«Uhiild:^'d#?sS^limft^'l4ppe'     ?*| 

Art.  yl.  Sofort  nacti  geschçhener  Vollzîeliung  die- 11 
ses  Vcrtrags  und  de^sen  eri'ulglcn  tiiichsten  Ratification, 
soU  die  Tradition  des  Sclilosse^,  Anutes  und  der  Meierey 
Alverdisscn  mil  Zubehor,  dcsglcicJieri  des  GuU  Doro- 
theendalil  und  des  Sonnenborper  Zehntens  on  die  Com- 
mÎMarien  Ihro  Durdil.  der  Fijrslîn  und  tlcgentin  zu 
Lippe  -  Detmold  geschehen.  Se.  Durchl.  der  rcg.  FiJrst 
voo  Schaumb.  Lippe  reserviitn  sich  aile  daraus  fol- 
geode  Reveniien  bis  Ende  Juiiius  dïeses  Jabrg  und  es 
ioU^R  selbîge,  so  wïc  idie  etwuigè  Riicltstande ,  an  die 
Furstt.  Suhaumb.  Lippiscbmi  Cassen  unweigerlicli  ver- 
abfolgt  werden. 

An.  VIL  Sammtlicbe  Gebiiude  werden  oline  Inven- 
larîo  iîberliefert,  und  ea  vi\t;à  nur  das  (iïr  eine  Per- 
tinenz  derselben  gerccbnet,  ivas  darin  nieth-  und  nngeU 
fest  »t,  Das  umgehende,  Mîitilenzeug  gebort  den  Piich- 
tern.  Die  von  denselben,  eo  wïe  von  allen  iibngen 
Pachtern  und  {tereclinern  eingetegten  CautionsgelJer 
werden  Fîirstl.  Scb^utnb.  .L]pj)ischcr  Seits  der  t'ijisli. 
Lippe  -  Delmoldiscber  Scile  ers.IaUel, 

Art.  VIII,  SammlFiclie  dermal^n  iiberdi.e.jyiçî^erev'-^ 
Grundstiicke,  Miiblen,  Jfagden,  Fiscliereien ,  ivijiuv 
und  deren  Zubehorungen  et^waj  b.estehçnden  Efb-  und 
Zeilpachl-Conlracte  werden  t.jïrsli..  Lippe -Delmoldi- 
Bcher  Seils  iibernommen  lind  es  soll  dun  Pachtern  die 
Tflrsicherte  ConlracUdauer  ausgehalten  uod  die  Con- 
tracte BoWea  er/uiit  nerden.  i    - 

Art  JX.  Samimlîchcfl  ^d  AlfërdiB^ëti'  b^dlïëUe 
Dienstoergonal ,  so  wîe  èg"'in  d^H  AinIflgQ  mît' tôH.«F 
Besoloung  und  Emolu'mèiiten.aut^efnhrf'i^'^nird'FStîiK 
Lippe-Detmoldiscber  Seits  mît  tibér^omïrfen/HiUlF '^^^ 
sefben  die  Fortdauer  des  Genuasès 'd^  |(ésoFdillt|g;',âÉid 
Utilîen  versicherL  .   '     .■  ,        ,     :-.;ij> 

Art.  X.  In  termîno  Traditlonis  des  SchloisM{^  Am- 
tes  and  der  Meierey  Alverdisien,  des  Gntes  Doro» 
theendabi  und  des  Sonneborner  Zehntens,  >  altes.- mit 
Zubehor,  sollen  die  Amtadeposita,'  die  Antaacteo^ 
Charten,  Rechnuneen  und  Register,  so  wîe  auch  di* 
auf  jene  Gegenstànde  sicfa  bmiehendeh  Urkonden^ 
Kammeracten  und  sonstige  Lîttersiien  den  f^ratKch 
Lippe-Detmoldsohen  Commissarien  iibériiefert  werdeà. 

Art  XI.  Es  wird  Fiirsll.  Schaamb.  Lippnohér  Sdts 
daa  Schloss,  Amt  und  die  Mfliflfey  Alverdissen ,  das 
Gat  Dorolkeendahl,  der  Sonneborner  JZeJluten,  allé» 
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1812  mit  attem  Zubehor,  fm  von  allèn  Schulden  nnd  Hypo- 
theken  gewahrC,-  und  sdwobl  dessfallr  als^  iiberhaupt 
wegen  aller  abzatrelehden 'Objecte  die  Evictionsleistung 
ubernominen.  ivi...     « 

Art.  Xn.  Sdllteti'  dié  FâHe  einfreten,  dass  das 
FursJtJ.  Schaumb/Lip^liiiihe  Hàus  oderauèh-  daê  Furstl. 
JLiJppé-Detinoidisfche  Hetcfa  mit  seinen  Nebenlinien  im 
Matinssiaitime  vérblBhen.wfirde;^Bp  sojlen  erstern  Falles 
die  Âllodial-Brbenf  SK'Dîrrcîhl:  i|eà  régiéfetiden  Fursten 
yotï  Schaumb.  Lïpjpé  tTm)  aller  «Efëcbsitdesseh  Nachfolger 
in  der  Regîerung,'  lètîiterrl'^FMIé*  àber  dèijenîge  re- 
gierende  Fiirst  von  Schajujmb.  Lippe,  welcher  zur  8uc« 
cessibh  iti  die  F&rstl.l^'ptâchén  Lande  wirkiich  ge« 
langen  wBrdè,  VérpHrchtét 'séyn,  von  der  im  §.  IL 
8tipùUrtëii''Kaufsuitimie  fiefs^ig  Zwel  Tàbsend  Ileichs* 
thaler  im;  ^rstern  Falle^ri' da^'-P^  Lippe- 

Detmold^'lHl.letzterb'Fàfle  abei-'âti  i)ie''dârin  vorhan- 
dene  Âllo*diafI>Erbeir  in  MHfg^eri^'nacU  aer  Analogie  des 
§.ln.  zu  vergleicHendén 'Téithlrten  zuriickzuzahlen, 
und  Se.,Durchl.^ .  dèC'rè^  Fiir^t  Vbn'  Schaumb.  Lippe 
ètc;  d>rikth:tfirëÀ'^'  ztf  diésiën  Stcberheît  fiîr  Sich  und 
Hâctt^tdj^ren  Nachrôlget*  a'jfUit  Itir  gésammtes  Allodial- 
Vermogèn  zur:ipétiei^al?'^AfI  Spécial -Hypothek,  um 
sich  dàrùn  naeh' GefUfté^  .liènt'eki  und  sien  daraus  be- 
zahlt  machefi  zû  kSinnéii.  '"  ' 

Art.  XIIL  beîdè  ^coritràhirende  Tbeile  entsagen 
allen  rooglichen  Eioreden,  die  gegen  diesen  geschlos- 
seqen.  ^btretungs^  ûnd  Cessions -Vertrag  statt  finden 
konnten.  ^  Insbesondere  begeben  sich  dieselben  des 
Binwafides,.  dass  andere  Bestimmungen  verabredet  als 
niedergescbne()en  worden,  wie  auch  der  Einrede  der 
Verletzung  auf  oder  uber  die  Hâlfte. 

Sie  renunciren  auch  fiîr  den  Fall  eines  aus  oder 
wider  diesen  geschlossenen  Abtretungs-  und  Cessions- 
Vertrag  entstehenden  Processes  au?  aile  Appellation, 
Restitution  und  Nulliiats-Querelen,  sowohi  zum  Suspen- 
siv-  als  Devolutiv  -  Efiect  gegen  die  darinnen  ergehen- 
den  richterlichen  Entscheidungen  und  Verfugungen» 
und  entsagen  schliessiich  auch  noch  der  Rechtsrcgel, 
dass  eine  generelle  Verzichtieistung  nicht  gelte,  wenn 
nicht  eine  specielle  vorangegangen  oder  nachgefoigt  sey. 

Art.  XIV.  Die  hoch^ten  Ratificationen  sollen  a  dato 
an  innerhalb  acbt  Tagen  ausgewecbselt  werdeo. 


de  Lippe-^Detmold  et  de  Schaumb^-^Lippé.    2 19: 

Jièssen  zar  Urkand  ist  dieser  Âbtretafi^ii-  aod'lSlZ 
Ceftsions-Vertrag  voit  beiderséitigen  Cdmniissarien  uii« 
terschrieben  und  gtslegelt  und  g^gen  einandèr  ausge^ 
wechselt  worden. 

ISo  geschehen  Biickebargs  den  Gten  Juiiuâ  fôlSL 

Friedrich  Wilpblm  Helwing, 
Furstifch  Lippischer  Regiérungs  -  udd  Cammerrath. 

(L.S.)  • 

Heinrich  Christoph  Spring, 
Furstlich  Schaumburg-Lippischpr  Cammerdirektor 

und  Hegierungsràth. 

(»-•  s.) 

Der  'oben  st^hende  Âbtrétutigs  -  und  Cèssionj- 
Vertrag  itird  von  Uns  iti  allen  Puricten  und  Clauseln  ^ 
und  seineni  ganzen  Inbalte  nacb  hiermit  rat'ificirt;  und 
Wir  versprechen  bei  Fiirstlichen  Worten  und  Ehren 
denselben  jederzeît  in  allen  Stucken  auf  das  punkt- 
llchste  erfullen  zu  iassen. 

Urkundlich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  und 
Unsers  beigedruckten  FurBtIidben  ^Insiegels.  ' 

Biickeburg,   den  6.  JuUus  1812. 

(jteorg  Wilhblm,    . 
Furst  zu  Schaumburg- Lippe. 
(t.  S.)  ^^ 


\  48- 

Ordonnance  de  Son  jiltesse  Sérénis-- 
sime  la  Princesse  régente  de  Lippe^ 
Detmôldy  portant  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  en  faveur 
des  Sujets  français.     En  date  du 

7.  Décembre  1812. 

Nous,  Pauline  Christine  Wilbelmine,  par 
la  grâce  de  Dieu,^  Princesse  Souveraine,  Tutrice  et 
Rëgerttç  de  Lippe,   etc.; 

Ordonnons  par  les  présentes  que  tous  les  droits 
d'aubaine  et  de  détraction,  en  matière  de  succession 
et  de  legs,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aîcmt  été 
perçus  jusqu'à  présent,  sogt  et  resteront  abolis  dans 
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1812riotre  Principauté,  à  Tëgard  des  sujets  de  TEmpire 
Françab,  et  que  le  prélèvement  de  ces  droits  ne  pourra 
être  exercé  à  Tavenir,  sous  aucun  prétexte,  vis-à-vis 
d'eux. 

Par  contre,  nous  osons  Croire  et  nous  soj^imes 
convaincus  que  Sa  Majesté  TEoipereur  des  Français  et 
Roi  d'Italie  daignera  accorder  une  pleine  réciprocité  à 
cet  égard  à  nos  fidèles  sujets. 

Le  présent  Décret  sera  inséré  dans  la  feuille  heb- 
domadaire. 

Detniold,  le  7.  Décembre  1812. 

Signé  Pauline. 

(Le  décret  impérial  abolissant  en  France  I^  droit  id*au- 
baine  et  de  détraction  pour  les  sujets  de  Lippe- 
Detmold  est  datée  du  18.  Mai  1813.} 


49. 

Ordonnance  de  la  Princesse  Régente 
de  Schwarzboui^g-Rudolstadt  y  por- 
tant abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  en  faveur  des  Fran- 
çais.    En  date  du  ?•  Décembre  1812. 

Dans  rintime  conviction  que  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  Roi  d'Italie ^  Protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  daignera  ne  faire  exercer,  dans  l*ë- 
tendue  de  ses  Etats,  aucun  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  des  sujets  de  Notre  Principauté, 
nous  avons  ordonné,  et  ordonnons  par  les  présenteii^ 
qu'il  ne  sera  perçu  à  l'avenir  aucun  droit  d'aubaine 
{jus  albinagii)  ou  de  détraction  {jus  detractâa\ 
ou  telle  autre  retenue  qui  ait  pu  avoir  été  usitée 
jusqu'ici,  à  ce  titre,  sur  aucun  héritage,  legs  ou 
antres  prétentions  auxquels  des  sujets  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie  aurait  droit  sur 
des  successions  ouvertes  dans  la  Principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt,  maiâ  qu'ils  leur  seront  délivrés  sans 
empêchement  quelconque»  vu  que  nous  abolissons  for« 
nieilement,  par  les  présentes,  les  susdits  droit  à  l'égard 
des  sujets  ae  l'Empire  français. 


de  Schwaribàur^'-Rudàhiadt         !ÎÏ2Ï 

tontes  totales  de  Notfre 'Principauté,  de  se  coriforinér 
exactement,  le  cas  échéant,  au  contenu  da  présent 
décret. 

Doriné  à  Riidélstadt,  le  7.  Décembre  1812, 

signé:  Caroline  -  liOtJisE. 

(Un  décret  impérial  en  date  ;da  18.  Mars  1813  établit 
la  réciprocité  de  la  part  de  la  France.) 


50. 

Ordonnance  du  Prince- Souverain  de 
Schwarzbourg  -  Sonder shausen  por-- 
tant  abolition  des  droits  d'aubaine 
et  de  détraction  en  faveur  des  Fran- 
çais.   En  date  du  18*  Décembre  1812. 

Co/nme  nous  pouvons  nous  flatter  de  Tespérance 

Îue  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  daignera  ne 
point  faire  exercer  sur  aucun  des  sujets  de  Notre 
principauté  le  droit  de  détraction  {^jua  detràétÛ8\ 
ou  d'aubaine  {^jus  albinagii)^  nous  avons  cru  devoir 
abroger  ces  mêmes  droits  à  l'égard  des  sujets  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale,  et  ordonnons  en  Consé- 
quence, par  les  présentes,  que  toutes  les  fois  qu'U 
serait  fait  une  réclamation  de  succession,  de  legs  et 
de  tous  autres  objets,  tels  qu^ils  puissent  être,  lesquels 
seraient  dans  le  cas  de  passer  des  Etats  de  Notre 
Principauté  à  des  smets  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
deï  Français,  Roi  d'Italie,  ils  ne  seront  soumis  à  au« 
cnn  prélèvement  exercé  jusqu'ici  sous  le  titre  de  droit 
d'uabaine  {jus  albinagii)^  droit  de  détraction  {jus 
detractûs)^  ou  telle  autre  dénomination  semblable,  et 
qu'à  ce  sujet,  nulles  difficultés  ne  devront  être  élevées^ 
qui  pourraient  porter  le  moindre  retard  à  la  délivrance 
des  susdits  objets,  mais  quils  seront  transmis  sans  au« 
cnne  retenue  résultant  desdits  droits  précédemment 
perçus ,  et  sans  empêchement  quelconque. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  décret, 
revêtu  du  sceau  de  Notre  Principauté,  et  ordonnons 
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1812  en  conséquence  à  toutes  les  autorités  locales  de  tenir, 
dans  tous  les  cas  échéant,  la  main. à  sa  stricte  obser- 
vation ,  et  de  veiller  à  son  exécution  plénière^  . 

Donné  à  Sondershausen,   le  18.  Décembre  .1812. 
Signé         GoNTiER  FfiÉBéaio*^ Charles. 

(Un  décret  impérial  en  date  da  18.  Mars  1813  établit 
Ja  réciprocité  de  la  part  de  la  France,  en  faveur 
des  sujets  du  Prince  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen.) 


51. 

Ordonnance  du  Duc  de  JMecklen" 
bourg-Strélitz  y  portant  abolition  du 
droit  d^aubaine  en  faveur  des  sujets 
français.    En  date  du  10-  Décembre 

1812- 

Nous  Charles,   par  la  Grâce  de  Dieu  Duc  Souverain 
de  Mecklenbourg-Strélitz  etc.  etc. 

Faisons  savoir  que  le  droH  d'aubaine  ayant  déjà 
été  supprimé  entre  TEmpire  français  et  nos  Etats,  par 
une  Convention  réciproque  en  date  du  29.  Avril  1778, 
et  convaincu  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  da 
Rhin,  etc.,  daignera  accorder  à  nos  sujets  une  pleine 
réciprocité  dans  l'Empire  français,  nous  avons  aboli  et 
abolissons    pareillement  par    les  présentes,    dans   nos 

52. 

jirticles  convenus  entre  les  Commis-- 
Saires  britanniques  et  portugais  sur 
quatre  points  relatifs  à  l'exécution 
au  Traité  de  1810.  Signés  à  Lonn 
dres,  en  date  du  18.  Décembre  1811. 

l^.    Identité  des  vaisseaux  britanniques. 

//  est  convenu  que  le  certificat  officiel  de  regi^ 
stre  signé  par  Vojficier  compétent  des  douanes  an-' 


ê 
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Etats,  tous  droits  d'exclusion  et  de. retenue  en  matière  1&I2 
de  succession  et  de  té^ament  ea  faVeur  deà/tsujets 
français  »  ensorte  que  iout^  sucoessioiis  et:  tonk  legS9 
qui  de  nos  Etats,  doivent  passer^ dans  ceux  de  l'Em- 
pire français,  sont  et  resteront Aentièr^menl  exempts 
de  toute  retenue  bu  autres  droits  quelconques  qui  se< 
raient  à  prélever  par  notre  fisc  on  par  d'^i^rés  àdiht- 
nistrations  locales.  ', 

\  Nous  ordonnons,  en  c^nséquenee»  à  iio«  tribunaux 
de  toutes  instances  établis  dans^  notre  Duché,  ainsi 
qu'à  tous  nos  sujets,  de  se  coiiformer  exactement  au 
présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  les  feuilles  publi- 
que», pour  que  chacun  s'y  conforme. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  revêtu  le  présent  dé- 
cret de  notre  signature,  et  y  avons  fait  apposer  le 
sceaa  de  notre  régence  ducale. 

Donné  à  Neustrelitz,  le  lO.  Décembre  1812. 

Signé      Charles,  duc  de  Mecklenbourg.^ 


52. 

Agreement  hetween  ihe  British  and 
PortuguezB  Commis sîoner s ^  on  four 
Points  connected  with  the  exécution 
of  the  Treaty  of  1810.  Signed  at 
London,  iSth  December,   1812. 

We,  the  undersigned  Commissioners  appointed  by 
His  Britannic  Majesty's  Secretary  of  State  for  Foreign 
ÂfTairs,  and  by  the  Ambassador  of  the  Prince  Régent 
of  Portugal  résident  at  vthis  Court,  for  the  settlement 
of  some  matters  under  the  late  Treaty  of  Commerce, 
v?bich  require  to  be  adjusted  with  as  much  précision 
as  the  nature  of  the  circumstances  will  admit,  bave 
mutually  agreed  on  the  several  points  bereafter  men- 
tioned ,  and  bave  authenticated  sucb  agreeipent  by  our 
respective  signatures. 

±st,     The  Identification  of  British  Ships. 

It  is  agreed,  that  the  officiai  certificate  of  re- 
gistry,    signed  by  the  proper  officer  of  the   Britisb 
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19^2  glaises  9§ra  regardé -comme -suffisant  pour  constat 
ter  l* idéalité  d!un  vaisseau  Â;e^  construction  anglaise, 
et  qu^  après  avoir  produite  ce  certificat^  il  sera  ad'- 
mis  comme  tel  dans  tous  les  ports  dépendant  des 
Etats  de.  S.^^R^  le.. Prince  Régent  de  P.ortugaL 

2^.   Vérification   des  marchandises   anglaises  dans   les 

Etats  portugais. 

'Il  est  agréé  <iu^ en  cas  dHmportation  de  tous 
effets  ou  fnarchandises  du  Royaume--  Uni  dans 
fun  des  ports  des  Etats  de  Son  Altesse  Royale  le' 
Prince-Régent  de  Portugal^  lesdits  effets  et  moT'^ 
chandises  seront  accompagnés  des  cachets  ogigi-' 
naux  signés  et  scellés  par  les  officiers  comjpétens 
de  la  douane  anglaise  à  tous  les  ports  de  Vemkç^r^ 
quement  et  que  lés  cachets  appartenant  à  cliaque 
^f aisseau  seront  comptés  progressivement  et  le  nom." 
bre  total  établi  depuis  le  premier  jusqu^au  dernier 
cachet  par  les  mêmes  officiers^  après  achèvement 

final  du  décompte  de  chargement  de  chaque  vais-* 
seau  dans  le  port  anglais^  et  il  est  agréé  en  outre 
qu'avant  P achèvement,  de  ce  décompte  par  les  inspec" 
teurs  du  port  d'embarquement^  les  cachets^  pour  clui" 
que  vaisseau^  seront  rassemblés  et  liés  ensemblé^'ret  à 
ceux  -  ci  sera  annexé  un  papier ,  portant  le  -  nom- 
bre des   cachets^   scellé  au  sceau   officiel  et    signé 

par  lesdits  inspecteurs;  les  cachets  ainsi  réunis 
seront  présentés  en  même   temps   que   le  manifeste 

juré  par  le  capitaine  ou  Consul  portugais ,  qui  cer^ 
tifèera  cette  présentation  sur  le  manifeste  même; 
les  cadiets  ainsi  réunis  et  le  manifeste  ainsi  rendu 
authentique  devant  retourner  à  l'inspecteur  pour 
représenter  finalement  la  cargaison  du  vaisseau* 

3^    Arrangement   d'ëtalage,    emballage   et   droits  de 

Trinité. 

//  est  convenu  de  placer  les  marchandé  por^ 
tu^ais  sur  le  même  pied  que  les  anglais^  par  rap^ 
port  aux  droits  ^étalage  et  d'emballage  payables 
à  la  corporation  de  Londres ,  et  les  droits  (Pembar-^ 
auement  payables  à  la  corporation  de  la  maison  de 
[Trinité,  à  Londres,  A  cet  effet  y  et  en  même  temps 
pour  maintenir  les  droits  reconnus  de  la  corpora- 
tion  de  Londres   et  de   la  maison   de  Trinité^    il 
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Oiitoiiui,    shall  be   decstted   saffident   to  identify  i  1819 
British-built  ship;   and  tbàt  on  the  prodaclion  of  soch 
certificale  she  shall  be  admitted  as.  such  in  any  of  the 
Ports  within  the  Dominions  of  His  Royal  Highness  the 
Prince  Régent  of  Portugal. 

2 A      TTie  Vérification  of  British  MercJiandize  in 

the  Portugueze  Dominions.    ' 

tt  is  agreed,  that  on  the  importation  of  any  goods 
or  merchandize  from  the  United  Kingdom,  into  any 
of  the  Ports  in  the  Dominions  of  His  Royal  Highness 
the  Prince  Régent  of  Portugal,  ail  such  goods  shall 
be  accompanied  by  the  original  cockets,  signed  and 
sealed  by  the  proper  officers  of  the  British  Customs 
at  the  Port  of  shipping,  and  that  the  cockets  belong- 
ing  to  each  ship  sliali  be  numbered  progressîvely,  thje 
total  number  stated  on  the  first  ana  last  cocket,  by 
the  proper  oflScers  of  the  Customs,  at  the  final  clearance  * 
of  e^ch  vessel  at  the  British  Port;  and  it  is  further 
agreed,  that  prier  to  the  final  clearance  by  the  searchers 
at  the  shipping  port,  the  cockets  for  each  ship  ninst 
be  collected  and  fastenëd  together,  to  which  shall  be 
annexed  a  paper,  with  the  number  of  the  cockets, 
sealed  with  tiiê  officiai  seal,  and  signed  by  the  searchers; 
tbe  cockets,  so  collected,  shall  be  produced,  together  . 
with  the  manifest  sworn  to  by  the  Gaptain ,  to  the 
Portugueze  Consul,  who  shall  certify  the  same-on  the 
manifest;  the  cockets,  thus  secured  together,  and  the' 
manifest,  so  authenticated ,  to  be  returned  to  the' 
seareher,  in  order  to  the  final  clearance  of  the  ship. 


^d.     An  Arrangement  of  Scavage^  Package^  and 

Trinity  Dues. 

It  is  a^reed  to  place  the  Portugueze  Merchant  on 
the  same  footing  with  the  British,  both  with  regard 
to  the  duties  ofscavage  and  package  payable  to  the 
Corporation  of  London,  and  the  duties  payable  on 
shipping  to  the  Corporation  of  the  Trinity  Élouse  in 
London.  To  effect  this,  and  at  the  same  time  to 
préserve  the  chartered  rights  of  the  Corporation  oi 
London,  and  of  the  Trinity  House,  it  will  be  necessary 

Nouv.  Supplém,   Tome  IL  '^ 
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_  • 

1812  aéra  nécessaire  que  ces  droits  soient  <Paboni  payés 
comme  à  présent  ^  et  que  dans  tous  les  cas  ou  U 
paraîtra  que  le  marchand  portugais  aura  payé 
plus  que  V anglais ,  la  différence  s^a  restituée  sans 
frais  y  de  la  manière  que  le  gouvernement  anglais 
C  ordonnera» 

4^.    Mode  de  perception  du  droit  de  quinze  pour  cent 
sur  les  marchandises  anglaises  dans  les  ports  de 

Portugal. 

//  est  convenu  que  la  manière  la  plus  equita" 
ble  de  régler  ce  point  de  façon  à  assurer  au  Por-^ 
tugal  le  plein  paiement  du  droit  de  quinze  pour 
cent  y  et  de  donner  au  marchand  la  certitude  de 
n^étre  point  forcé  de  payer  davantage  en  aucun 
cas^  paraît  être  ce  qui  suit: 

Que  celui  qui  importera  les  marchandises, après 
avoir  fait  son  entrée  à  la  douane  de  Portugal ^  si-^ 
gnera  une  déclaration  de  la  valeur  de  sa  cargai^ 
son  diaprés  V estimation  qu^il  jugera  pouvoir  en 
faire;  en  cas  que  les  officiers  inspecteurs  portugaie 
soient  d'avis  que  cette  estimation  est  insuffisante, 
ils  seront  en  droit  de  prendre  les  marchandises, 
en  payant  à  celui  qui  les  importe  le  rnontant  porté 
dans  sa  déclaration ,  avec  ^addition  de  dix  pour 
cent^  et  en  lui  rendant  le  droit  quHl  a  payé. 

he  montant  à  payer  sur  les  marchandises  sera 
remis  à  Pofficier  portugais^  et  cela  dans  le  d^lai 
de  quinze  jours  après  le  premier  séquestre  des  mar^ 
chandises. 

Signé:    R.  Frbwiv.  ,  j4.  T.  Sm.  Pato. 

fVm,  BuRs.  A*  J.  Da  Costa* 
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thaï  4ho8e  duties  shoold ,  in  the  first  instance,  be  paid  181S 
as  at  présent,  and  in  ail  cases  wher6  it  shall  appepr 
that  the  Portugueze  Merchant  shall  hâve  paid  more    ^ 
thah  the  British ,  the  différence  to  b6  retnrned  withont 
expense,   in  such.  manner  as  the  British  Government 
shall  direct 

4/Â.     The  mode  of  levying  T)utie8  of  Fïfteen  per 
Cent,  on  British  Gooda  in  Portugueze  Ports. 

It  is  agreed,  that  the  most  équitable  mode  of 
adjosting  this  matter,  so  as  to  seeoré  to  the  Portugueze 
revenue  the  full  payment  of  the  duty  of  fifteen  per 
cent,  and  to  afford  to  the  merchant  the  certainty  of 
net  being  compelied  to  pay  more  in  any  case,  appears 
lo  be  thus: 

That  the  importer  shall,  on  making  the  entry  at  * 
the  Portugueze  Custom-house,  sign  a  Déclaration  of 
the  value  of  his  goods,  to  such  amouht  as  he  shall 
deem  proper;  and  in  case  the  Portugueze  examining 
oflficers  should  be  of  opinion  that  such  valuation  is 
insùfBcient,  they  shall  be  at  liberty  to  take  the  goods, 
on  paying  the  importer  the  amount,  acçording  to  his 
déclaration,  with  the  addition  of  ten  per  cent  and  aiso 
retarning  the  duty  paid. 

The  amount  to  be  paid  on  the  goods  being  deli- 
vered  to  the  Portugueze  oflScer,  which  must  be  within 
fifteen  days  from  the  first  détention  of  the  goods. 

London,  18.  December  1812. 

Signed        R.  Frewin.  A.  T.  Sm.  Pato. 

Wm.  Burn.  a.  J.  ba  Costa. 


i 
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Ordonnance  de  Son  Altesse  Sérénis-^ 
sime  le  Prince  de  Waldechy  portant 
Vabolition  du  droit  d^aubaine  et  de 
détraction  à  V égard  de  V Empire  fr art" 
cais.    En  date  du  22.  Janvier  1813* 

Nous  Georges,  par  la  grâce  de  Dieu^  Prince  Sou- 
verain de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  etc.,  Membre  de 
la  Confédération  du  Rhin; 

P2 
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1813  '  Considérant  que  le  droit  d'aubaine  (jus  albinagii^ 
et  le  droit  de  détraction  (jus  detractua^  gahella  emi-' 
grationia)^  paraissent  ne  plus  s'accorder  avec  Tesprit 
du  temps. actuel,  et  persuadés  oue  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  «  Roi  d'Italie, .  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  daignera  accorder,  le*  cas 
échéant,  une  parfaite  réciprocité  anx  sujets  de  notre 
Principauté,  nous  avons  résolu  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Sont  abrogés,  à  l'égard  des  pays  faisant 
partie  de  TEmpire  français,  les  deux  droits  ci -dessus 
nommés,  qui,  d'une  part,  attribuent  au  fisc  la  succes- 
sion de  l'étranger  qui  décède  dans  le  pays,  à  l'exclu- 
sion de  tous  héritiers  étrangers  testamentaires  ou  na- 
turels, et  en  vertu  desquels  on  prélève,  d'autre  part, 
des  taxes  et  impositions   connues  sous   difTérentes  dé- 
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j4rticle  additionnel  aux  Traités  sub- 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tunis,  signé  au  Bar  do,  le  iQ.Oct.iSi^ 

jirticle  ^additionnel  aux  Traités  de  paix  et 
d amitié  subsistant  actuellement  entre  le  Royaume'^ 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande^  et-  la 
Régence  de  Tunis  ^  conclu  entre  Son  jiltease  Séré^ 
nissime  Hanneda  -  Bâcha  -  Bey  de  Tunis  d^une  pari^ 
et  Son  Excellence  Sir  PV.  j4* Courte  Envoyé  extra^ 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  d'autre  part: 

jittendu  que  les  îles  communes  connues  sous 
le  nom  des  Sept-Iles  ou  (les  Ioniennes  (à  F  exception 
de  celle  de  Cor  fou)  ont-  été  placées  sous  la  proiec^ 
fion  spéciale  de  la  Grande-Bretagne^  il  est  établi 
par  Ici  présente  Convention  y  que  le  même  respect 
sera  fait  des  personnes  et  propriétés  des  habitans 
desdites  (les  que  sHls  étaient  sujets  natifs  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  toutes  les  immunités^  droits 
et  privilèges^  dont  Jouissent  ces  derniers  dans  les 
ports  du  Royaume  de  Tunis,  seront  désormais  ae^ 
cordés  sans  restriction  aux  habitans  desditsé  ttês 
et  à  leurs  vaisseaux  portant  pavillon  d'Angleterre^ 
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nominationg  ëar  les  suc^MsÎQns  et  hëritages  qtii  pas*  1818 
sent  en  pays  étranger,  et  qui  assujëtissênt  à  ane  cer- 
taine détraction  Icfs  sommes  importées  par  les  sojets 
qui  quittent  leur  patrie  pour  s'établir  ailleurs,  ainsi  que 
celle»  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'en  recevoir  postérieu* 
rement 

2.  Notre  Régence  et  notre  Chambre  des  finan- 
ces sont  chargées  de  l'exécution  du^  présent  décret, 
qoi  sera  inséré-  dans  la  feuille  officielle. 

Donné  à  Arolsen,  le  22.  Janvier  1813. 

Signé:,   Geobges. 

Un  Décret  impérial  du  15.  Mai   1813  établit  la  réci-      ^ 
procité  en  France,  en  faveur  des  sujets  de  la  Prin^ 
cipauté  de  Waldeck. 
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pi. 

Additional  Article  to  the  Treaties 
between  Great  Britain  ixnd  Tunis. 
Signed  at  Bardo,  iGth  October,  18 13* 

Additional  Article  to  the  Treaties  of  Peace  and 
Friendship  at  présent  subsisting  between  the  United 
Rtngdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Re- 
ency  of  Tunis,  concluded  between  His  Most  Serene 
lighness  Hamuda  Bassa,  Bey  of  Tunis  i,  on  one  part, 
and  his  Excellency  Sir  W.  A'Court,  Envoy  Extra- 
ordînary  and  Minister  Plenipotentiary  of  His  Uritannic 
Majesty,.on  the  other. 

Inasmuch  as  the  islands,  commonly  known  under 
Aie  name  of  the-Seven  Islands,  or  the  lonian  Islands, 
(wîtb  the  exception  alone  of  Corfu)  hâve  been  placed 
under  the  spécial  protection  of  Great  Britain,  it  is 
established  by  the  présent  Convention,  that  the  same 
respect  shall  be  shewn  to  the  persons  and  properties 
of  the  inhabitants  of  thèse  islands,  as  is  shewn  to  the 

Eroperties  and  persons  of  the  native  subjects  of  His 
tritannic  Majesty,  and  ail  the  immunities,  rights,  and 
Er\vileges,  anjoyed  by' the  latter,  in  the  ports  ofthe 
Lingdom  of  Tunis,  shall,  from  henceforward ,  withoni 
linutation,  be  cooceded  to  the  inhabitants  ofthe  said 
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1819 porteurs  de  passeports  anglais;  étant  bien  entendu 
néanmoins  que  lesdites  tïes^  leurs  habitans^  leurs 
commerçans  et  leurs  uaisseauxy  seront  également^ 
et  sans  la  plus  légère  restriction  ni  exception^  re- 
connus  par  les  deux  autres  Régences  a  Alger  et 
de  Tripoli  et  que  sHls  n'étaient  pas  ainsi  reconnus 
par  elles  f  la  Régence  de  Tunis  ne  serait  pas  obli" 
gée  ni  tenue  de  le  faire* 

En  foi  de  quoi^  etc.^  nous  9  etc. 

Signé:     HAvimiyA  Bach  a  Bbt. 


Décret  du  Prince-Régent  de^ Portugal 

concernant   le  trafic  d'esclaves.     jEn 

date  du  24.  Novembre  1813. 

(Traduction  ofTicielle.) 

I,  the  Prince  Régent,  make  known  to  ail  who 
shall  see  the  présent  Decree,  to  avail  as  though  iC 
were  an  Act  passed,  that  having  taken  into  my  royal 
considération  the  returns  of  the  population  of  tnis 
State  of  Brazil ,  which  I  ordered  to  be  laid  beforé  my 
Royal  Person;  and  it  being  évident,  on  a  perosal 
thereof,  that  the  number  of  the  inhabitants  is  not  yet 
proportionable  to  the  vast  extent  of  my  dominions  in  * 
this  part  of  the  world,  and  that  therefore  it  is  insofB* 
cient  to  supply  and  effect,  with  such  prompUtode  as  I 
hâve  recommended,  the  important  works  already  rm- 
lized  in  many  parts,  such  as  opening  of  commonica- 
fions  in  the  interior,  by  land  and  by  rivers,  betweed 
this    capital  and  the  différent  captainships  of  this  Bni« 

tire;  tne  improvement  of  agriculture  etc.  and  that; 
aving  aiso  considered  that  the  provident  dispositions 
ordered  by  me  for  the  welfare  of  the  population  cannotim- 
mediately  yield  their  salutary  etTect  as  they  dépend  on  • 
successive  space  of  time  ;  not  being  possrble  for  that  rea- 
son  to  facilitate  the  supply  of  the  workmen,  which  infirmity 
and  death  daily  disable  or  deprive  of  life;  the  urgent  ne» 
cessity  of  permitting  the  expédient  hitherto  practised  for 
conveying  and  exporting  from  the  ports  of  Africa  banda* 
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,   and  to  their  ships ,  «  carrying  tbe  Britbh' flag^  1813 

alid  furnished  wiUi  Bnglish  passporu.  It  being  well 
understood,  however,  ihat  the  said  islands,  their  iaha-. 
bitants,  traders,  and  ship^  shali  be  equaliy,  and  wilhout 
the  slightest  restriction  and  exception,  acknowledged 
by  the  two  other  Regencies  of  Aigiers  and  Tripoli; 
and  that  if  they  should  not  be  so  acknowledged  by 
them,  the  Regency  of  Tunis  shall  not  be  obiiged  or 
boond  80  to  &. 

In  testimony  whereof,  we,  the  Bassa  Bey  of 
Tonis  aforesaid,  and  W«  A'Court;.  Es(|.  hâve  signed 
the  présent  Article,  in  the  Palace  of  Bardo,  the  21st 
of  tne  Moon  Schiavel,  of  the  year  of  the  Hegira, 
1228,    and  the  16lh  day  of  October,   1813,   of  the 

Christian  era. 

•  • 

(L.S.)  W.  A'CouRT«      (L.  S.)  Hamuda  Basha  Bey. 


to  aid  and  promote  the  increase  of  agriculture  and 
industry  bas  been  manifested  to  me,  so  as  to  produce 
by  a  greater  portion  of  work,  a  greater  abundanoe 
of  products.  But  bearing  in  mind  the  cruel  and  inhu- 
man  treàtment  which  the  Negroes  expérience  on  their 
passage  from  the  ports  of  Africa  to  those  of  Brazil, 
the  barbarity  and  sordid  avarice  of  many  of  the  ma-* 
sters  of  the  vessels  who  convey  them ,  being  carried  ta 
the  extrême,  and  who,  misled  by  the  fatal  ambition 
of  getting  freights  and  more  profit,  overload  the  ships, 
by  admi^ting  a  much  greater  number  of  Negroes  than 
can  be  conveniently  stowed ,  standing  in  need  pf  ne- 
cessary  food  for  their  ffubsistence,  not  only  in  quan* 
Uty,  but  atso  in  quality,  inasmuch  as  they  give  them 
snch  damaged  and  corrupted  provisions  as  turn  out 
raost  to  account;  and  as  the  resuit  of  so  abominable 
a  traffic,  which  cannot  be  thought  of  without  horror 
and  indignation,  is  sickness,  which  for  want  of  being 
cnred  and  of  proper  treàtment  j  turns  to  épidémie  and 
mortal  diseasês,  as  expérience  has  unfortunately  pro- 
ved;  and  as  my  constant  and  natural  sentiments  of 
humanity  and  beneficence  cannot  tolerate  the  conti- 
nuance  of  such  acts  of  barbarity,  commitled  undcr  a 
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1813  manifest  violation  of  divine  and  nataral  rights ,  and  of 
ttie  Royal  dispositions  oC  the  Kings  my  augusi  proge- 
nitors  according  to  the  Decrees  of  the  18th  March^ 
1684,  and  theÂct  passed  on  the  Ist  July,  1730,  whicb 
I  order  to  be  observed  in  ail  soch  parts  as  shall  aot 
be  annulled  in  this  my  présent  Decree»  or  sobstituteï 
by  other  dispositions  more  conformable  to  the  présent 
State  of  things,  and  to  the  advancement  and  perfeo» 
tion  to  which  physical  knowledge  and  the  new  cbymi- 
cal  disGoveries  hâve  arrived,  particularly  as  far  as  re- 
gards the  important  obiect  of  public  heaith;  I  hâve, 
in  conséquence  thereof ,  been  pleased  to  détermine  and 
pronounce  the  following  provisions,  to  be  inviolably 
observed  and  fulfilied. 

L  As  it  is  necessary  for  the  heaith  and  lives  of 
the  Negroes  who  are  conyeyed  froro  (he  ports  of 
Africa  to  those  of  this  State  of  Brazil,  that  tbey 
should  hâve  during  the  passage  sufScient  room  to  lie 
in,  and  enjoy  that  ease  which  is  indispensable  for  the 
^préservation  thereof,  the  dimensions  of  the  space  qe- 
cessary  for  that  purpose,  not  being  dépendant  on  the 
arbitrary  or  capricious  notions  of  the  masters  of  tba 
vessels;  —  under  ail  thèse  considérations ,  I  hâve  dee- 
med  fit  to  détermine,  conforming  myself  to  the  mea* 
sures  which  other  enlightened  States  hâve  adopted  re- 
specting  this  subject,  and  which  constant  expérience 
bas  manifested  to  appertain  to  the  ends  which  I  par- 
pose;  that  ships  employed  in  the  conveyance  of  Ne* 
groes  shall  not  receive  a  greater  number  than  tbeir 
quota  «  according  to  the  proportion  of  5  Negroes -for 
every  %  tons,  which  proportion  is  only  to  take  plaee 
for  the  quantity  of  201  tons,  and  tor  the  additional 
tonnage  beside  the  201  above  expressed,  I  permit 
them  to  ship  one  Negro  only   for  each  additionai  ton* 

And,  in  order  to  prevent  the  frauds  that  may  ba 
practised  by  conveying  a  greater  number  of  individoals 
than  those  regulated  by  the  estabiished  orders,  and 
also  to  be  cautions  ot  the  liquidation  of  my  Royal 
duties,  and  of  the  frauds  practised  by  some  masters 
of  vessels  who  convey  Negroes  for  their  own  accoont» 
and  that  of  private  individuals ,  and  are  accustorocMi  to 
supply  the  deficiency  of  their  own  Negroes  when  it 
proceeds  from  sickness  or  any  other  misfortune,  by  avail- 
ing  themselves  of  the  l^egroes  of  other  owners,  and 


concernant  h  trc^c  ^êêclaucêu  "^     933 

wicfcedly  and  fraadulently  maktng  ^ta  sufifor  ihe  lofs  lgl3 
Wbich  ought  onijr  to  attach  to  the  aaid  masters;  I  or- 
dm*  ihat  each  snip  shall  hâve  a  cargo -book,  arranged 
in  the  same  manner  as  thbse  made  use  of  for  goodt: 
that  in  the  left  margin  of  the  bock  there  be  specified 
the  nurober  of  Africans  embarked,  denominating  tbeir 
i^x,  deciaring  whether  they  are  adulta  or  chiidren,  to- 
whom  Ibey  are  consigned ,  and  enomerating  the  distinc* 
tite  mark  which  denotea  bim  or  her;  and  in  the  co« 
lamn  or  margin  on  the  right,  that  a  description  of 
the  individual  who  may  die,  be  given,  stating  hïs  or 
her  ooalitv,  mark,  and  consignée.  And  inasmuch  aa 
it  ia  nighty  répugnant  to  the  sentiments  of  humanité 
Âat  such  marks  should  be  permitted  to  be  roade  wita 
bot  iron  ;  I  order  that  such  a  barbarpus  invention  shall 
not  be  practised  in  future,  substitutUig  in  lieu  thereof . 
a  handcufT  or  collar,  whereon  is  to  be  engraved  Iheir 
mark,"^  to  serve  as  a  distinction;  those  who  contra vene 
this  part  being  subject  to  the  penalty  set  forth  in  the 
Ordinance,  book  the  5th,  title  36,  paragraphe,  in 
the  beginning  thereof.  And  for  the  due  legality  of 
the  abovementioned  particnlars»  I  order  that  tne  book 
in  vyhich  they  are  made  be  certified  by  the  jiidge  of 
the  custom  bouse,  or  whomsoever  may  officiate  in  hta 
ttead,  in  the  port  from  whence  the  vessel  may  départ, 
the  masters  immediatelv  on  tbeir  entering  any  of  the 
ports  of  this  State  of  Brazil  being  required  to  produce 
this  book  for  the  inspection  of  the  authorities  whom  I 
may  appoint  for  that  purpose;  and  should  it  happen 
that,  in  violation  of  what  i  bave  determined,  a  greater 
Domber  of  slaves  be  introduced  on  board  than  that  / 
established,  in  such  event  the  transgressors  wilt  inour 
the  penalties  set  forth  in  the  Act  of  the  Ist  July,  1730, 
whicn  I  order  to  be  observed  in  that  part  as  is  therem 
contained.  And  in  order  that  it  may  legally  appear  if 
tUa  my  Royal  détermination  be  observed  or  not,  I  or« 
der  that  vessels  employed  in  this  kind  of  conveyance 
shall  be  visited  at  the  time  of  departure  from  the  port  * 
in  which  they  bave  been  laden,  and  atthatwhere  they 
may  arrive  to  which  they  are  destined,  by  the  respective 
jodges  of  the  custoro-house,  intendency  or  such  other  au«' 
thority  as  I  may  think  fit  to  appoint  for  that  purpose. 
II.  And  as  thd  assistance  of  a  skilfui  surgeon  is 
likewise  essentially  necessary   for  the  préservation  of 
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1813  beaith,  and  the  attendance  on  and  cure  of  diseases^ 
1  order  that  ali  vessels  destined  for  the  conveyance 
of  Negroes  shallcarry  an  expert  sargeon»  witboot 
whom  they  shall  not  be  permitted  to  départ  And  as 
\t  18  proper  to  reward  those  who  by  their  skiil,  atten- 
tion,  and  humanity,  may  contribote  to  the  préservation 
of  health,  and  the  cur^  ^nd  re- establishment  of  the 
Negroes  thaï  may  be  conveyed  to  the  ports  of  BranI, 
I  bave  been  pleased  to  détermine,  that  should  jt  hap« 

[»en  that  the  number  of  those  who  die  in  the  passage 
ronr  the  ports  of  Africa  to  those  of  Brazil  dô  not  ex- 
ceed  2  in  100,  in  that  event  the  master  of  the  veasel 
is  to  reçoive,  as  a  rémunération  y  240  roil-reis,  and 
the  surgeon  120;  and  should  the  number  of  those  who 
die  exceed  3  per  hundred,  there  shall  be  allowed  lo 
.  the  master  and  surgeon  one  half  part  of  the  remune* 
ration  above  «tated  to  be  paid,  out  of  the  coffers.of 
the  board  of  heaith;  and  m  the  event  of  the  number 
of  persons  who  die  being  to  such  a  degree  as  to 
create  suspicion  of  neglect  !n  the  exécution  of  the  re« 
gulations  for  the  salubrity  of  the  passengers  or  the 
cure  of  the  sick,  .1  order  the  Judge  in  the  Griminal 
Department,  to  whom  the  lists  of  mortality  of  every 
▼essel  are  to  be  produced ,  to  proceed  .  to  a  minute 
examination  of  witnesses;  in  order  that  those,  whom 
it  may  be  proved  shall  bave  violated  my  Royal  orders, 
relative  to  the  completion  of  the  •  obligations  reqoired 
of  them  in  so  important  an  affair,  be  punished. 

III.  For  the  better  and  more  regular  treatmeat 
of  the  invalids,  and  in  order  to  guard  against  the  in- 
fection of  disease,  which  for  want  of  necessary  precan- 
tion,  may  turn  to  épidémie  or  still  more  grievous  dia^ 
tempers,  by  a  neglect  in  the  necessary  treatment,  deaii^ 
liness,  and  supply  of  proper  food,  I  order  that  in  Ûm 
forecastle,  or  in  any  part  of  the  ship  that  may  be  de»* 
med  more  convenient,  an  infirmary  be  estabashed,  in 
which  the  sick  are  to  be  admitted,  there  to  be  treat« 
ed  in  the  manner  directed  to  be  observed  on  board 
ships  of  war;  and  it  not  being  possible  that  the  care 
ana  attention  of  the  sick  can  be  éntrusted  to  persona 
who,  being  employed  in  other  services,  cannot  attend 
to  the  infirmary  with  that  assiduity  which  is  rcquisite^ 
I  order,  in  compliance  with  the  lOth  chanter  of  the 
law  of  the  ]8th  of  March,    1684,   that  there  be  ap- 
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Îointed  2,  S,  or  more  pèrsons,  aceordihff  to  thentun-iBiS 
er  of  the  sick,  whe  are  to  be  occapied  in  attendine 
on  them,  and  for  that  parpose  excluded  from  ail  and 
eyery  other  service. 

IV.  And  also,  to  provide  against  the  introduction 
of  diseases  on  board ,  I  order  that  no  one  be  permitted 
to  embark  who  may  labour  under  any  coritagious  dis^ 
temper,  for  which  purpose  the  proper  etaminationa 
eoght  to  be  made  bv  tnepersons  appointéd  by  the 
prindpal  physician  of  the  kingdom ,  'where  tfaere  is  onej 
(fo  be  professional  men,)  by  the  surgeon  or  physidad 
iribo  may  be  in  the  port  of  shipment,  or  by  the  sur- 
geon or  the  vessel. 

y.  As  it  is  materially  conducive  to  the  préserva^ 
tion  and  existence  of  the  individuals  who  are  exported 
from,  the  ports  of  Africa,  that  the  food' which  masterii 
of  vessels  ought  to  furnish  to  the  crew  and  passetw 
gers  should  be  of  a  good  quaRty,  and  that  in' the 
distribniion  thereof  a  sufficient  quantity  be  given  tu 
eadi  individual:  I  order  that  the  provisions  which  tbe 
masters  propose  to  take  in,  shall  be  first  approved  of 
and  exaimned  on  shore  in  the  présence  of  the  persoti 
appointéd  by  the  chief  physician  of  the  kingdom,  should 
tner'e'be  any,  or  by  such  physician  or  surgeon  as  there 
may  be  in  the  port  of  shipmerit,  or  by  the  surgeon  '  ^ 
of  the  ship ,  and  on  the  provisions  being  approved  of, 
as  well  in*  the  quality,  as  in  the  quantity,  the  eompe* 
tent  licence  shall  be  required  from  the  Governor  for 
shipping  tne  same;  for  which  examination,  searches, 
ana  licences,  the  masters  are  not  to  pay  any  fées 
wbatever;  and  as  it  is  répugnant  to  the  feeiings  of 
hnroanity,  that  even  the  slightest  variation  or  négli- 
gence should  be  exercised  and  tolerated,  and  more 
particularly  in  order  that  any  neglect  in  the  approval 
of  provisions  should  be  punished,  which  very  frequèntly 
proceeds  from  mercenary  views,  bribery  or  irom  a 
prospect  of  illégal  gains,  by  admitting  such  as  ought 
to  be  rejected  as  hurtfui  :  I  positively  order  the  Ge- 
neral Governors  and  Captains,  and  the  Governors,  or 
sneh  as  may  represent  tnem,  not  to  grant  licence  for 
ineb  provisions  tb  be  laden,  on  its  appearing  that  the 
approval  thereof  was  not  given  with  due  sincerity,  bot 
on  the  contrary,  they  shall  proceed  to  a  fresh  examina- 
tion,  informing  me  of  the  resuit,  that  the  traiisgressors^ 
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1813  niay  be  pnnished  according  to  law  ;  and  I  particulariy 
recommend  the  Governors  to  be*  présent  as  often  as 
their  occupations  will  admit  of  it^  at  such  examina- 
tions  and  researches,  so  as  that  tbe  subalterns  emr 
ployed  may  be  more  exact  and  punctuai  in  the  per-- 
Tormance  of  their  duty,  in  the  exécution  whereof  ha* 
manity  is  so  moch  concerned,  as  well  as  the  benefit 
of  my  Royal  service. 

VI.  Âlthough  French  beans  roay'be  the  principal 
food  furnished  to  Africans  on  board  vessels,  it  bavîog 
been  ascertained  by  expérience  that  they  décliné  ana 
reject  the  same,   the  first  days  of  their  voyage  beiog  ^ 
over  it  is  proper  it  should  be  varied,   givmg  them  a 

Eortion  of  rice  at  least  once  a  week,  and  mixing  the 
Vench  beans  with  the  Indian  corn,  which  aliment  the 
Negroes  prefer  to  any  other,  excepting  mandoby,  to 
which  they  always  give  the  préférence  »  and  therefore  ' 
ooght  to  be  supplied  with  the  same,  providing  fpr 
them  a  sufficient  nuantity  of  fish  and  dried  méat  like- 
wise  of  good  quality,  tor  the  cookery  whereof  iroa 
cauldrons  shall  be  used  instead  of  copper  ones,  Ihe 
latter  being  disallowed. 

VII.  A  want  of  suflSciency  of  water  being  the 
greatest  misfortune  to  expérience,  and  especiaïïy  on 
board  of  ships  overladen  with  passengers,  whiist  they 
cannot  get  clear  of  the  scorchmg  beat  of  the  coasts 
of  Africa,  and  it  having  been  ascertained  that  freiii 
such  a  deficiency  there  osually  results  the  diseases  aiHt 
death  of  a  great  number  of  Negroes,  vie  Ans  of  .tbe 
inhomanity  and  avarice  of  masters  of  vessels:  I  order 
that  the  water  shall  bê  regulated  at  the  rate  of  2  eaiie- 
das  per  head  per  day  for  drinking  and  cooking,  cal* 
calatmg  the  voyages  from  the  ports  of  Angola,  Bee* 

Joela  and  Cabîndo,  to  this  of  Rio  de  Janeiro,  at  fiO 
aytf;  from  the  same  ports  to  the  Bahia  and  Pernani* 
baco  at  35  to  40  days;  and  3  months  when  tbe  sbip 
comes  from  Mosambique;  and  out  of  the  said  allowanoe 
of  water,  each  individual  is  to  be  furnished  indiscrind- 
nately  with  one  canada,  per  day  for  drink,  as  follows; 
half  a  canada  at  dinner,  and  half  a  canada  at  supper;  . 
and  being  desirous  that  in  future  the  barbarity  made 
use  of  in  the  distribution  of  the  water  be  not  exercised, 
the  cruelty  having  arrived  to  such  a  pitch  as  to  strike 
tbose  who,  being  most  aflSicted  by  thirst,  came  eagerly 
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te  satisfy  ihmnselves:  I.erder  that,  retainiog  th«  «ta^lSlt 
Uished   practice   for  profiaioning  the  Negroes,    tbey 
being  divided  înto  messes  of  10  each,  there  be  fornished 
alike  to  each  mess  soch  quantity  of  water  as  may  be 
required,   at  the  rate  of  half  a  canada  per  head  at  .    ' 
dmner,  and  at  supper  supplying  each  mess  with  a  vase  - 
of  madeira  or  cassengos  containing  5  canadas  of  water* 

yni.  As  the  préservation  of  the  water,  as  well  of 
the  qua^Htity  as  of  the^quality/ dépends  on  the  vessels, 
pipes  or  tuns,  being  perfectiy  secored  and  fQstened, 
and  qoite  ciean;  I  order  that  there  be  not  admitted 
for  containing  the  water,  anv  thing  that  shall  not  hâve 
those  requisites,  excluding  ait  such  as  may  hâve  served 
for  wine,  vinegar,  brandy,  or  any  other  use,  that 
nay  contribute  to  the,  corruption  of  the  water:  and 
in  the  examination  of  the  state  of  such  vessek  I  order 
diat  the  most  rigoroos  investigation  take  place. 

IX«  Expérience  having  proved  that  on  the  greatest 
Mfe  and  vigilance,  in  the  cleaniiness  and  uncorrupted- 
neas  of  the  vessels,,and  of  the.  fréquent  readmiifsion 
of  the  air,  the  préservation  of  the  roariners  dépends^ 
and  even  the^personàl  interest  of  the  owners  of  ships; 
therefore,  and  in-  order  that  they  may  not  receive 
freight  for  the  conveyance  of  the  Negroes  who  die^  in 
the  voyage  from  the  Eastern  coast  to  the  portcf  of 
tiûa  continent:  I  order  that  no  ships  destined  for  the 
eoaveyance  of  Negroes  shall  départ  from  the  ports  of 
«IV  dominions  on  the  coast  of  Africa,  without  an  exa* 
■Hiiation  being  previously  made  as  to  her  cleanKnestt  ^, . 
refosing  to  grant  the  compétent  licences  for  departore  ' 
to  Boch  as  shall  not  be  in  a  fit  state  to  receive  them; 
and  a  siroiiar  examination  is  to  take  place  in  the  ports 
where  the  sbip  or  vessel  may  untoad,  those  captaint 
who  convey  to  the  ports  of  the  Brazil,  Negroès  from 
other  ports,  being  subject  to  a  like  examinaUoa,  and 
on  noncompliance  with  the  régulation^  ordered  in  this 
Decree,  they  will  be  subject  tO  the  penalties  bereift 
specified,  as  far  as  relates  to  transgrestors* 

X.  The  captain  or  master  of  the  ship  is  to*  hm- 
particularly  careuil  in  often  renovating  the  air  by  means 
of  ventilators,  which  he  shall  be  obliged  to  carry  .for 
that  purpose,  and  the  master  or  cpptain  of  the  ship 
or  vessel  is  likewise  to  cause  the  Negroes  on  board 
to  be  brought  on  the  qnarter  deck  m  the  morning 
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.1818  and  afternoon,  in  order  to  breathe  the  free  air,  proti- 
ding  them  in  the  morning  of  every  foggy  day  wiih  a 
aUfBcient  -quantity  of  brandy ,  and  compelling  them  to 
«bathe  at  mid-day  in  sait  water. 

XI.  With  the  sâme  wholesome  intention  of  pre» 
•venting  diseases  from  propagatin^  on  board  and  be- 
coming  contagions >  I  order»  that  in  the  iast  search  of 
the  vessel  prior  to  her  departure,  that  is  of  such  sbips 
as  may  convey  Negroes  from  .my  dominions  on  tne 
coast  of  Africa,  the  state  of  such  Negroes  shall  be 
examined,  and  that  M  any  of  them  bave  an  iiifectious 
disease,  or  require  à  more  carefui  cure,  they  are  to 
be  disembarked  to  be  restored  to  heaith;  and  if  my 
royal  treasury  shall  hâve  received  the  duties  of  expor* 
tation,  I  order,  that  the  actuary  of  the  Custom-houaei 
or  bis  deputies,  shall  pass  the  necessary  securities  to 

Srove  where  it  may  suit  to  remit  the  duties  for  the 
legro  or  Negroes  so  disembarked  after  being  paid 
for,  and  such  duties  are  to  be  discounted  on  tne  det- 
parture  of  a  like  number  of  Negroes  to  be  embàrkied 
m  subséquent  sbipments;  it  being  well  understood  tbat 
the  chief  physician  of  the  district,  where  there  is  one, 
or  in  default  thercof,  the  land  surgeon,  or  that  of  the 
ship,  and  the  person  appointed  by  the  chief  physitiaa 
of  the  kingdom ,  are  to  be  présent  at  this  Iast  exami* 
nation  and  décision,  by  whom  an  attestation  is  to  be 
granted,  declaring  the  infirmity  and  other  distisotive 
symptoms  of  the  Negro  whom  they  are  to  order  .to 
be  disembarked,  specifying  the  number  of  tbooe 
i¥ho  proceed  on  the  voyage;  and  should  such  sbips 
arrive  at  the  port  of  their  destination,  the  master  or 
captain  is  to  présent  such  attestation  to  the  Governof 
or  Captain -GeneraU Go vernor,  who  may  réside  tbereii 
or  their  depoties,  for  the  latter  to  forward  the  aamo 
to  my  royal  résidence,  through  the  médium,  of  the 
Secretarv  of  State  for  Maritime  Affairs,  and  the  Ultra- 
marine  Dominions.  And  the  master  or  captain'  ia  to 
deliver  a  duplicata  of  the  said  attestation  to  the  person 
appointed  by  the  chief  physician  of  the  kingdom  at 
tne  port  of  disembarkation ,  or  to  his  deputiesf  and 
should  the  ship  enter  in  the  port  of  this  city  and  court 
of  Rio  de  Janeiro,  the  master  or  captain  is  to  deKfor 
such  attestation  to  the  said  Secretary  of  State  for 
Maritime  Afiairs  and   Ultramarine  Dominions,    and  a 
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dapfieate  thereof  to  tbo  ehief  pbysician  of  ithe  kiogdite  181S 
or  his  dépolies. 

XII.  And  as  it  is  not  less  important  t6  prevent  and 
hinder  the  public  heafth  from  suffèring  for  want  of 
necessary  précaution  in  the  examination  of  the  condi* 
lion  of  Negroes,  on  their  arrivai  at  the  port  of  desti- 
nation; and  as  it  is  requisite  that  this  should  not  be 
pemiitted  prier  to  the  compétent  visits  from  the  Board  . 
of  Health,  and  search  being  made  to  ascertfiin  whether 
there  is  any  contagioas  disease  on  board,  I  order, 
tbat  in  ail  the  ports  of  tbis  continent,  and  others 
wherein  the  disembarkation  of  the  individuals  exported 
Arom  the  coast  of  Africa  shall  be  permitted ,  there  be 
estabiished  a  Lazaretto  eut  of  the  city,  chosing  for 
that  purpose  an  elevated  and  wholesome  spot;  in  which 
Lazaretto  the  sick  Negroes  are  to.  be  received,  in 
order  to  be  attended  and  cured,  antil  the  person  ap- 
pointed,  to  whom  the  care  of  the  Lazaretto  and  the 
care  of  the  invalids  shall  be  committed ,  deem  them  in 
a  fit  State  to  go  tb  the  houses  of  the  persons  to  whom 
they  come  consigned,  Who  are  to  provide  the  neces- 
sary means  for  their  subsistence  by  a  daily  allowance, 
which  I  order  to  be  regulated  by  my  Royal  Junta  of 
Commerce:  and  to  prevent  fraods^  deçeit,  and  prévari- 
cation in  the  exécution  of  such  necessary  précautions, 
by  delaying  or  nîaking  difficulties  as  to  tneir  disem- 
barkation under  captious  prétexta,  with  the  reprobated 
intention  of  extorting  illégal  rémunérations  trom  the 
persons  interested ,  who  might'  compi v ,  to  obtain  a 
speedy  conclusion  of  the  business,  I  bave  very  parti* 
cularly  recoromended  the  chief  physician  of  the  kîngdom 
to  be  extremely  circumspect  in  tne  élection,  of  persons  ^ 
intended  for  such  occupations,  and  to  see  that  thciy 
exécute  their  important  trust  with  the  fidelity  and  dift- 
interestedness  required,  and,  the  extortion  and  covfi-  , 
tousness  used  having  been  represented  to  me,  sô  as 
to  bring  the  delinquents  to  punishment  with  ail  the 
rigor  of  law.  And,  that  I  may  ascertain  the  exactness 
practised  in  the  exécution  oi  thèse  my  salotary  and 
paternal  dispositions,  and  the  effect  thereof  in  beoefit 
of  the  public  heaith,  I  order,  that  either  the  said  chief 
•  physician  of  the  kingdom,  or  bis  depoty,  shall  grant 
an  attestation,  declaring  the  number  oi  deaths,  and 
of  those  sick  on  board,  at  the  time  of  the.  arrivai  of 
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1818  tlie  vessel ,  which  is  to  be  laid  before  my  Royal  person 
by  the  Secretary  of  State  for  Maritime  Affairs,  and 
Uie  Ultramarine  Dominions. 

Wherefore,  I  order  the  CEicf  Judge  in  the  GoondI 
Chamber,  the  Président  of  my  Roval  Exchecj^aer,  the 
Royal  Junta  of  Commerce,  Agriculture,  Manufacture, 
and  Navigation,  the  Chief  Justice  of  the  Tribunal  of 
Supplication,  or  his  deputy,  the  principal  Judges, 
Magistràtes,  Justices,  Oificers,  and  other  persoas  of 
thèse  my  kingdoms  and  dominions ,  to  whom  the  fulfiU 
ment  of  this  my  decree  may  appertain,  to  observe 
and  perform  the  same  inviolably  and  justly,  as  is  therein 

contained,  without  any   doubt  or  difficulty  attacbiog 

I 

56. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
'  et^  V  Es  pagne  concernant   les  navires 
récapturés.    Signée  à  Londres,  le 

5.  Février  1814. 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  and  l/ndî?ided  Trinity, 
His  Majeaty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  Hia  Catholic 
.  Majeaty  Ferdinand  Vll^  being  equally  desirouê  of 
promoting.  the  good  underatanding  which  happily 
aubaiata  between  theni^  and  of  preventing  any  difT 
ferencea  ufhich  might  ariae  reapecting  the  diapoaal 
of  peaaela  and  gooda  recaptured  from  the  enenff 
bjy  either  Party  ^  hâve  judged  it  expédient  thata 
Convention  ahould  be  entered  into  upon  that  eub^ 
jecti  for  thia  purpose  they  hape  named  their  teepee^ 
tive  Plenipotentiariea  —  that  ia  to  aay,  Hi»  Royal 
Highneaa  the  Prince  Régent^  acting  in  the  name 
and  on  the  behalf  of  Hia  Britannic  majeaty^  Henrj^ 
JE/arl  Bathurat^  Baron  Bathurat  and  jépaley^^onê 
of  Hia  Majeaty* a  Principal  Secretariea  of  Slate^ 
etCn  etc.  etc.  and  the  Regency  of  the  Spain»^  actinât 
in  the  name  and  on  the  behalf  of  Hia  Cathoho 
Majeaty  Ferdinand  Vlh  Don  Carloa  Joaé  Guiierrem 
de  loa  Rica,  Fernandez  de  Cordova,  Sarmienio  de 
Sotomayor ^  etc.  etc.\  Count  de  Fernan^Nunez  and. 
of  Barajaa,  Marquia  of  Caatel  Moneayb^  Duke  of 
Montellano^  Arco^  and  Aremberg^  Prince  of  Bàr^ 
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Ifaereto,  notwithstanding  ail  laws,  octs,  decrees,  8^-1818 
tences,  régulations,  or  arrangemeiits  to  the  contrary; 
ail  ^  which  I  annol,  as  though  spécial  and  particular 
mention  were  made  of  each,  and  whick  woald  other- 
wise  remain  in  full  force.  And  it  is  lo  serve  as  an 
Act  passed  by  the  Chancery ,  (although  that  tribunal 
does  npt  grant  any,  the  validity  whereof  is  to  be  for 
more  than  one  year,)  notwithstanding  any  ordinance 
to  the  contrary. 

.    Given  in  our  Palace  of  the  Royal  Treasury  of 
Santa  Cruz ,  on  the  24th  November ,  1813. 

CouNT  Das  Gâlyeas.  The  Prince. 


.56- 

Corwencion  entre  La  Gran  Bretana  y 

LêQ  Espaha.     Firmùda  en  Londres,  el 

6  de  FehrerOy  de  1814. 

En  £l  Nombre  de  la  Sàntisima  é  indivisible  Trinidad. 

Su  Magestad  et  Rey  del  Reino  Unido  de  la  Grair 
Bretana  ë  Yrlanda,  y  Su  Magestad  Catoiica  Fernando 
Septimo,  igualmente  deseosos  de  promover  la  buena 
inteligencia  que  felizmente  subsiste  entre  ellos,  y  de 
evitar  qualesquiera  diferencias>  que  podiesen  ocurrir 
respecte  à  la  adjudicacion  de  embarcaciones  y  efectos 
represados  del  eneoiigo  por  una  ù  otra  Parte,  han 
creido  conveniente  concluir  un  ajuste  sobre  el  expresado 
objeto  : 

Gon  este  fin  han  nombrado  sus  respectivos  Pleni* 
potenciarios,  à  saber,  Su  Alteza  Real  ei  Principe  Re- 

fente,  en  nombre  y  por  Su  Magestad  Britanica,  à 
lenrique  Conde  Bathurst,  Baron  Bathurst  y  Apsiey, 
uno  de  los  Principales  Secretarios  de  Estado  de  Su 
Magestad,  etc.  etc.  etc.  y  la  Regencia  do  las  Gspanas, 
en  nombre  y  por  Su  Magestad  Catoiica  Fernando 
Septimo,  à  Don  Carlos  José  Gutierrez  de  los  Rios, 
Pernandez  de  Cordova,  Sarmiento  de  Sotomayor,  etc. 
etc.  Conde  de  Fernan-Nunez  y  de  Barajas,  Marques 
de  Castel  Moncayo,  Duque  de  Montellano,  del  Arco 
y  de  Aremberg,   Principe  de  Barbanzon  y  del  Sacro 

Houv.  Supplém»  Tome  II.  Q 
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1814  banzon,  and  of  tfie  Holy  Roman  Empire  etc.  etc. 
etc.  ;  and  Amhaaaador  Extraordinary  and  Plenipa^ 
tentiary  to  His  Britannic  Majesty  ;  u>ho  havmg 
duly  communicated  to  each  otner  their  respectiue 
full  Power  s  ^  drawn  up  in  due  form^  lun^e  àgreed 
upon  the  following  Article: 

It  is  agreed  that  any  ahipa  or  goods  belonging 
to  either  of  the  Contracting  Parties  j  which  ahail 
haue  been  taken  by  the  enemy^  and  shall  be  aftèr^ 
ipards  retaken  by  any  ship  or  vessel  belonging  to 
either  of  the  Contracting  Power  s  ^  shall  recipro^ 
cally^  in  ail  cases ,  sape  as  hereafter  exceptedf  be 
restored  to  the  former  owners  or  proprietors,  on 
payment  of  saluage  of  one  -  eighth  part  of  the  true 
palue  thereofj  ij  retahen  by  any  ship  of  war^  and  of 
one-sixth  part^  if  retahen  by  any  privateer^  or  pther 
ship  or  vessel;  and  in  case  such  ship  or  goods  shall 
hâve  been  retahen  by  the  Joint  opération  of  one  or 
more  ships  of  war^  and  one  or  more  private  ship 
or  ships,  (hen  on  payment  ,also  of  the  last'^.men-^ 
tioned  salvage  of  one-sixth  part. 

But  if  such  ship  or  vessel^  so  retaken,  shall  ap* 
pear  to  hâve  been^  after  the  taking  by  the  enemy^ 
set  forth  as  a  ship  or  vessel  of  war^  the  said  ship 
or  vessel  shall  not  be  restored  to  the  former  ouh^ 
ners  or  proprietors,  but  shall^  in  ail  cases,  whetlier 
retaken  by  any  ship  of  war,  or  by  any  privateer 
or  other  vessel,  be  adjudged  lawful  prize  for  the 
benefit  oj  the  captors. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified  by 
the  two  Èigh  Contracting  Parties,  and  the  rati- 
fications exchanged  at  London  in  six  weehè^  or 
sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof,  we,  the  undersigned  Ple^ 
nipotentiaries,  hâve  signed,  invirtue  of  our  tespee- 
tit^e  full  powers^  the  présent  Convention,  and  hâve 
affixed  thereto  the  seals  of  our  arms. 

Done  at  London,  this  5th  day  of  February,  1814» 

Signed  ^  *         ' 

Bathvrst,  (L.  s.)    El  CoifJDE  d«  Fernan  Nuvmz^ 

DUÇUB   DE   MoNTELLjtaO  ,      (^L.  &) 
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Romano  Ymperio ,   etc.  ête.  et^.;    y  Su  Embàxador  ldl4 
Eitraordinario  y  Pienipotenciario  cerca  de  3o  Magestad      ' 
Britanica;   quienes  habiende  cangeado  sas  respectives 
Plenos   Poderes,    extendidos  en  debida  forma  ^    ban 
coofe'nido  en  el  sigaiente  Ârticuld: 

Se  estipula  qne  qaaiesqaiera  embarteacronea  d  efectoa 
pertenecientes  à  ona  li  etra  de  las  Partes  Gontratantes 

3 ne  bayan  sido  apresados  por  el  enémigo  y  hayen  sido, 
espues  represados  por  qualqaier  bastimento  pertene- 
ciente  à  una  ù  otra  de  las  Potencias  Gontratantes, 
•eràn  reciproca  mente  en  todos  ios  cases  ^  fuera  del 
abaxo  exceptuado,  restitriidos  â  «us  dueiiod  d  propie-* 
taries,  con  la  condicion  de  pagar  el  salvamento  de 
unà  octava  parte  de  su  verdaéero  vaior,  sî  son  repre« 
sados  por  un  banco  de  guerra,  y  de  la  sexta  parte  si 
le  son  por  corsario  û  ot^o  buque;  y  en  d  càso  de  que 
el  represamiente  sea  efectuado  por  m  «sfoersos  unidos 
de  ano  d  mes  barcos  de  guerm  con  em>  6  mas  barcos 
particulares ,  deberà  ^^t  el  f  âgé  de!  ultljMo  eijbdo  sal- 
vamento  de  una  sexta  parte  del  valef. 

Perd  SI  apareciere  qile  quàlqniéflei  de  âemejiantes 
embarcadones  represadas  hd  «ide  letiipleadii  por  el 
enemigo  como  buque  de  guërra  tfe^es  d^  94  iipresa- 
miento,  la  tal  embarcadon  no  eerd  restitûida  k  sus 
duenos  d  propietartoss  s'mo  qM  en  todos  cases,  ya  sea 
de  guerra  o  ya  particnlar,  èl  basltmento  ffa%  la  represe, 
sera  declarada  légitima  presa  en  favor  de  los  apresa* 
dores. 

El  presente^  Gon? enie  sera  ratiâcado  por  las  dos 
altas  Partes  Contratanteâ,  y  las  fatifieacionès  cangeadas 
en  Londres  dentro  de  seis  semanas  ë  antes  si  es  po- 
sible. 

En  testimonio  de  lo  quai,  nos»  los  Infrascrîpjos 
Plenipotenciarios  bemos  firmado ,  en  virtud  de  nuestros 
respectives  Plenos  Poderei,  el  présente  Convenio,  y 
selladole  con  los  sellos  de  ntlestras  armas. 

Hecho  en  Londres ,  el  dia  5  de  Febrero,  de  1814* 

Firmado 

Bathurst  ,    (L.  8.)     El  Gonde  de  FratNAix  Nunez. 

DuQUB  DE  Montbllaho,    (L.  s.) 


/' 
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articles  additionnels  au  Traité  du 

±4:.  Janvier  1814  entre  la  Grande-^Bre- 

tagne  et  le  Danemarc  *).    Signé  à 

Liège,  le  7.  Avril,  1814. 

Extrait» 

I.    Les  évacuations,  cessions  et  restitutions,  sti-. 

Kulées  par  le  sus -dit  Traité,  seront;  exécutées  pour 
Europe  dans  le  mois;  pour  les  mers  d'Amérique, 
dans  les  trois  mois;  pour  le  continent  et  les  mers 
d'Asie  dans  les  six  mois,  qui  suivront  la  ratification  du 
Traité  Définitif. 

IL  U  est  convenu  en  outre,  que  dans  tous  les 
cas  de  cessions  stipulées,  il  sera  alloué  aux  habitans, 
de  quelque  condition  ou  nation  qu'ils  soyent,  un  terme 
de  trois  ans,  à  compter  de  la  ratification  du  présent 
Traité,  pour  disposer  de  leurs  propriétés  acquises  et 
possédées,  soit  avant,  soit  pendant  la  guerfe;  dans  le- 
quel terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer  librement 
leur  religion,  et  jouir  de  leurs  propriétés.  La  même 
faculté  est  accordée  dans  les  pays  restitués,  à  tous 
ceux,  soit  habitans  ou  autres,  qui  y  auront  fait  des 
établissemens  quelconques  pendant  le  tems  où  ces  pays 
étoient  possédés  par  la  Grande  Bretagne. 

Quant  aux  habitans  des  pays  restitués  ou  cédés, 
il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être  pour- 
suivi ,  inquiété  ou  troublé ,  dans  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  con- 
duite ou  opinion  politique,  ou  de  son  attachement  à 
aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ou  pour  tout 
autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  contractées 
envers  des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au 
présent  Traité. 

m.  La  décision  de  toute  réclamation  entre  les 
individus  des  nations  respectives,  pour  dettes,  proprié-, 
tés,  efl*et8  ou  droits  quelconques,  qui,  conformément 
aux  usages  reçus  et  au  droit  des  gens,   doivent  être 

*;  Voy.  TioXxe Recueil  Supplèm,  T.  V.  iNouv,  Recueil  T.  I.)  p.  678. 
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réproduites,   sera  renvoyée  devant  les  tribanâux  cèiii-4  tôt4 
pétens,    et   dans  ces  cas,   il  sera  rendu  une  prompte 
et  entière  justice  dans  les  pays  où  les  réclamatibns  se^ 
ront  faites  respectivement 

Fait  à  Liège,  le  7.  Avril,  1814. 

Signé 
Edward  Thornton,  (L.  S.)    Eûmund  Boueke^  (I^*S.']^ 

Article    Additionnel.     ;     • 

II  est  convenu  entre  les  deux  Hacrtes  Parties  Con«. 
tractantes ,  que  la  même  sécurité  pour  la  personne  •et^ 
pour  la  propriété,  qui  a  été  slipulée  par  les  Articles 
Additionnels  signés  aujourd'hui,  pour  les  habitant 'dett 
pays  restitués  ou  cédés,  sera  accordée  à  tous  les  su< 
jets  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  soit  Britanniques 
ou  Hannovriens,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danne- 
marc,  qui  auront  pris  une  part  active  à  Ja  guerre  ac- 
tuelle, qui  a  embrasé  tant  de  contrées  ^«  et'ijjti^aticè^ 
d^eux  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé 
pour  sa  conduite  ou  opinion  politique  pendant  le  cours 
de  la  guerre.  ' 

Fait  à  Liège,  le  7.  Avril,    1814. 

Signé 
Edward  Thornton,  (L.S.)    EdmundBourke,  (L.S.) 


I.; 
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Décret  de  Sa  Majesté  le  Roi  de,  P or-- 
tugal.     En   date   de  Rio -Janeiro  la 

18.  Juin  1814. 

Les  efforts  énergiques  et  unanimes  des  Puissan- 
ces alliées  ayant  été,  avec  Taide  de  la  divine  Provi- 
dence» couronnés  des  succès  les  plus  glorieux  et  les 
plut  extraordinaires,  qui  ont  tout^à-coup  mis  un  terme 
aux  hostilités  contre  la  France,  et  notre  désir  étanj 
de  faire  jouir  au  plus  tôt  nos  fidèles  sujets  d'un  si 
grand  bienfait,  et  des  avantages  d'une  libre  commu- 
nication avec  toutes  lefl  nations,  il  nous  a  plu  d^ordon- 
ner   qu*à  dater  de  la  publication  de  notre  présent  dé- 
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1814  cret  royal,  il  ne  soit  plus  mis  le  moindre  obstacle,  dans 
tous  les  ports  de  nos  États,  à  l'entrée  des  vaisseafix, 
de  quelque  nation  qu'ils  soient,  et  que  la  libre,  sortie 
en  soit  également  permise  à  tout  bâtiment  nadonal, 
quelle  que  soit  sa  destination  pour  les  ports  étrangers; 
notre  intention  étant  d'encourager,  par  tous  les  mo« 
yens  en  notre  pouvoir,  toutes  les  relations  d'amitié  et 
d'un  intérêt  réciproque  qui  pourraient  s'établir  entre 
les  autres  pays.  Le  tribunal  du  Dezembargo  do  Paco 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qu'il  fera 
publier  et  afficher,  et  en  transmettra  des  expéditions 
conformes  aux  différentes  antorités  compétentes; 

Donné  au  palais  de  EUo  de  Janeiro ,  le  18.  Jois 
1814. 


59. 

Ordre  circulaire  du  Ministre  de  la 
marine  de  Portugal^  adressé  aux^ 
Gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des 
domaines  ultramontains.  En  date 
de  Rio- Janeiro,  le  i%.Juin  1814* 

Monsieur, 

Les  hostilités  entre  les  puissances  belligérantes 
étant  heureusement  terminées  par  les  efforts  des  ar- 
mées alliées  si  évidemment  secondés  par  la  divine  Pro- 
vidence,  et  un  événement  si  désiré  devant  être  suivi 
du  renouvellement  des  rapports  d'amitié  que  la  guerr«| 

Îui  vient  de  finir,  avait  interrompus,  Son  Altesse  " 
loyale  ordonne  que  dorénavant  tous  les  bàtimens  fran- 
ç<ais  soient  admis  dans  les  ports  de  cet  Etat  (le  Bré- 
sil), ainsi  que  ceux  des  autres  puissances  qui,  par 
suite  de  la  domination  et  de  l'influence  française,  étaient 
considérées  comme  ennemis  du  Portugal;  Son  Altesse 
Royale  ordonne  en  outre  que  lesdits  bàtimens  soieal 
admis  cooime  amis,  et  qu'on  leur  facilite  le  commerM 
permis  aux  nations  actuellement  en  paix  et  en  anûtii 
avec  cette  Gour,  pouvant  également  tous  les  sojels 
portugais  expédier  leurs  bàtimens  dans  tons  les'  ports 
soumis  à  la  domination  des  mêmes  naUons.  Je 
communique  cet  ordre  royal,  pour  que  vous  hs 
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diez   public  dans  tous  les  ports  du  ressort  de  votre  1814^ 
gouvernement 

Palais 'de  Rio  de  Janeiro,  le  18.  Juin  1814* 
Signé:    Antonio  db  Aaeuyo  db  Aze^bdo. 


m^tmmm^ 


m., 

Déclarations  réciproques  pour  le  re-^ 
tablissemeiit  des  relations  commercia- 
les entre  la  France  et  le  Portugal.  Let- 
tres échagées  entre  le  Comte  de  Pal- 
me  lia  et  le  Prince  de  Bénévent.  En 
date  du  22  et  du  29.  Juillet  18 14. 

Monseigneur, 

La  note  officielle  que  Votre  Altesse  me  fit  Thon- 
neur  de  m'adresser,  en  réponse  à  celle  cpielVi.  le  Comte 
de  Funchai  avait  dirigée  à  Votre  Altesse  la  veilie  de 
son  départ  pour  Londres,  m'ayant  procuré  Phonneor 
de  convenir  de  vive  voix  avec  Votre  Altesse  des  mo* 
yens  de  renouveler  les  relations  diplomatiques  et  com- 
merciales entre  le  Portugal  et  la  France,  il  me  sem- 
ble qu*on  pourrait  les  arrêter  provisoirement  et  par 
écrit,  de  la  manière  suivante: 

Art*  1er.  Chacun  des  deux  souverains  accordera 
les  mêmes  franchises  et  exemptions  de  droits  aux 
Ambassadeurs  et  Agens  diplomatiqiies  accrédités  de 
l'autre  dans  ses  Etats,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
rédprocité. 

2.  Les  relations  de  commerce  sont  renouvelées 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  amitié  et  réciprocité, 
et  en  attendant  qu'elles  soient  stipulées  pa^  une  con* 
vention  particulière,  les  droits  de  port,  sur  les  bâti- 
mens  marchands,  seront  perçus  dans  l'un  et  Tautre 
pays  sur  le  pied  dé  la  plus  exacte  réciprocité. 

3*  Les  Consuls  et  Vice«  Consuls  jouiront  provi- 
soirement et  réciproquement,  en  Portugal  et  en  France, 
des  privilèges,  prérogatives  et  juridiction  qui  leur 
étaient  accordés  jusqu'au  1er  Janvier  1792^  et  les  su» 
jets  respectifs  résidant  en  Portugal  et  en^France  joui- 
ront, quant  à  la  personne,  de  tous  les  avantages  et 
exemptions ,  sur  le  (^ed  de  la  plus  parfaite  rédprocité, 
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1814  à  l'exception  des  factoreriers  ou  corporations  de  nego- 
cians,  auune  nation  étrangère  ne  pouvant  désormais  en 
avoir  en'  Portugal.  Ces  trois  articles  ,^  ainsi  convenus 
et  agréés  par  Votre  Altesse,  serviront  à  régler  provi- 
soirement tous  les  rapports  entre  les  deux  nations  et 
leurs  Gouvefnemens  respectifs,  si  Votre  Altesse  daigne 
les'  reconnaître  d'une  manière  explicite  par  une  note 
officielle;  l'échange  de  cette  déclaration  contre  celle 
dé  Votre  Altesse  suf6sant  pour  Qu'elles  soient  provi- 
soirement obligatoires  de  part  et  a'autre. 

Signé:    Comte  de  Palmella. 

Réponse  du  Prince  de  Bénévent  au  Comte  de 
Palmella.     En  date  du  29»  Juillet  1814. 

Le  soussigné  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  dë« 
partement  des  affaires  étrangères  a  mis  sous  les  yeux 
du  Roi  la  note  que  Son  Excellence  M.  le  Comte  de 
Palmella  lui  a  fait  Thonneur  de  lui  écrire  le  22  de  ce 
mois  pour  proposer,  relativement  au  commerce  réd* 
proque  des  deux  nations  et  aux  prérogatives  de  leurs 
agens  diplomatiques  et  commerciaux,  en  attendant  la 
conclusion  d'un  Traité  qui  statue  dé6riitivement  sur  ces 
objets,   l'adoption  provisoire  des  règles  suivantes. 

Art.  1er.  Les  deux  Souverains  accorderont,  cha- 
cun dans  ses  Etats,  aux  Ambassadeurs  et  Aeens  di- 
plomatiques de  l'autre  qui  y  seront  accrédités,  les 
mêmes  franchises  et  exemptions  de  droit  sur  le  pied 
de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

2.  En  conséquence  des  liens  d'amitié  qui  unissent 
les  deux  nations,  les  relations  de  commerce  sont  rë* 
tablies  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité.  En 
attendant  que  les  conditions  particulières  en  soient  ré- 
glées par  une  convention,  les  droits  de  port,  sur  les 
bàtimens  marchands,  seront  perçus,  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

3.  Les  Consuls  et  Vice -Consuls  de  chacun  des 
deux  Etats  domiciliés  dans  l'antre  jouiront,  quant  à 
leur  personne,  des  mêmes  avantages  et  exempâoas 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité. 

Les  factoreries  étrangères  et  corporations  de  eé- 
gocians  étrangers,  étant  abolis  pour  toutes  les  nations 
en  Portugal,  les  Français  ne  pourront  plus  y  en  afeir 
comme  ils  en  avaient  par  le  passé. 


enlrff  ta  JFYattce  «t  -U  PVrtagai-  ■      ié9 

rcr  à  M.  le  CofliM  40>PBibiidla  «(D'il  .«dppti  mlkndéfw 
c«8  règles'j  et  «V^^b  <  à '4w  >foira  sintre-^MU  ur 
Etati  à  l'égard  des  sujets  portus^Ky  nM^MBant  Watw 
les  seront  Buivies  en-  Pwtugei  miKé^wi  des  it^jati.  iran- 
çaîs.  Mail  Sa  Majesté  fiâl.a  ea  .méno.  temps;  Àiiiolnt 
d'ajootar  à  «ette  dédartiioit.,'  que  par-lâ^  «lie  n'entené 
aucunement  renoncer  pour  les  négociani  i'raqçais,  à 
la  faculté  ^n'ilsyavaient  toujours  eue  A^n^.U  snerre, 
et  qu'ont  encore  aujourd'hui  les  négocjsna.  de  plustenn 
nations,  d'aTOJr  en  Portugal  des  juges  conaerratenri. 
En  faisant  à  M.  le  Comte  de  Palmella  cette  dér' 
daration,  le  Soiissïgné  à  l'honneur  da  loi  renourdq^ 
l'assorancfl  de  sa  haute  considération.  -.,-.. s-'    T 

Signé:    Le  P>tk<b-»b  BântirBHir.   ,• 


Par  ans  lettfre.  d^J^.Ôotoltra  1815,   le  CheValiqr' 

de  Brito,  Chargé  d'afiaires  de  Portugal  jk' Parla,  à 
fait  connaître  au  cabinet  fraQçais,  que  le  Prince  Ré- 
gent de  Portugal  a  donné,  le  3,JBiimr  1814,  fop  ap- 
probation aux  articles  conTènuR  dàhsles  noites  des  22 
et  29.  Juillet  1814,  échangées,  sôus  tortna  de  filtres 
entre  le  Prince  de  Talleyraitd  et  le  Comté  de  Pal- 
mella. '    '"  ' 


61. 

Règlements  du  gouvernement  fran- 
çais concernant  le  commerce,  des  es- 
claves sur  les  côtes  d'jéfriffue.    En 
date  du  ...Décembre  18l4. 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Goloniea,  conùdérant  que 
le  Roi,  dans  des  rnes  d'humanité^  et  d'un  commua 
accord  avec  plusieurs  Puissances  de  l'Europe,  s'est  pré- 
posé de  mettre  bientôt  un  terme  k  la  traite  des  nèg- 
res; aue  S.  M.  qui  a  déjà  manifesté  la  volonté  de  re-' 
streînare  cette  trùte  dans  les  limites  que  les  drcoD- 
atances  semblent  loi  avoir  assignées,  a  reconnu  toute- 
fois qu'elle  était  nécessaire  pendant  quelque  lernscn- 
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1814  encore  à  def  établissemena  importana  pour  leur  métro- 
pole, afin  de  préparer  succesaivement  iin  nouvel  ordre 
de  chogea,  et  de  rendre  moina-  aetfaiblea  lea  acrificea 
qall  doit  entraîner; 

Que  la  eontinaation  teiMporaire  de  la  traite  eat 
utile  dana  llnterét  Riéme  de  la  ekase  d'homaMa  ao« 
toellemént  employés  aux  culturea  de  nos  celeniea; 

Que  les  sujets  du  Roi  contrarieraient  les  intentfona 
formellement  exprimés  par  Sa  Majesté  slls  renonrei- 
laient  la  traite  sur  des  points  de  la  côte  d'Afritrae,  où 
elle  a  effectivement  cessé  d'être  faite  depuis  plusieurs 
années,  où  des  établissemens  ont  été  fondés  dans  le 
dessein  de  civilii^er  les  habitans  de  ces  contrées,  et 
de  remplacer  le  trafic  des  esclaves  par  le  commerce 
des  productions  du  pays: 

Considérant  que  Sa  Majesté  a  ordonné  que  la  traite 
des  Nègres  cesserait  dès  à  présent  dans  la  partie  de 
l'Afrique  située  au  nord  du  Cap  de  Palmes. 

Arrête. 

Art.  L   Les  capitaines  et  armateurs  des   bâtiroena 
destinés  à  la  traite  des  Nègres  continueront  à  s'abste- 
nir  de    faire   ce   commerce    sur   la   partie   des   côtea' 
d'Afrique   située   entre   le  Cap  Blac  et    le   Cap    des 
Palmes. 

II.  Le-  même  commerce  est  interdit  à  tout  indi- 
vidu faisant  partie  des  établissemens  Français  à  la  côte 
d'Afrique;  et  si  des  Nègres  avoient  été  achetés  par 
quelques  uns  de  ces  individus,  le  commandant  du  Sé- 
négal s'en  emparera,  et  il  fera  pour  ces  Nègres  ce 
qui  sera  fait  pour  ceux  trouvés  sur  des  navirea  parti- 
liera,  en  contravention  au  présent  règlement. 

IIL  Lea  navirea  destinés  à  la  traite  des  Nègres, 
pourront,  en  se  rendant  aux  lieux  ou  elle  est  permise, 
ranger  les  côtes  d'Afrique  depuis  le  Cap  Blanc  jua^ 
qu'au  Cap  des  Palmes,  sur  lesquelles  ce  commerce  eat 
prohibé,  mais  à  leur  retour  ils  devront  s'en  éloigner, 
ainsi  tout  navire  qui  sera  trouvé  à  moins  de  40  lieues 
au  large  des  côtes  situés  entre  le  Cap  Blanc  et  le 
Cap  des  Palmes,  ayant  des  Nègres  à  bord  qui  ne  ae- 
roient  pas  portés  sur  le  rôle  d'équipage ,  sera  conaidëré 
comme  ayant  fait  la  traite  dans  ces  passages;  en  cob* 
séquence  il  sera  saisi  et  conduit  au  Sénégal. 


concernant  le  commerce  d?e$clap€S.     251 

IV.  Les  évènemens  de  la   mer,   tel  qu'ua  teaia  1814 
forcé,    qui  obligerait .  ua  navire  chargé  des  Nègres  à 

se  rapprocher,  malgré  lui,  des  côtes  où  la  traite  est 
prohibée,  seront  constatés  à r  bord  par  un  procès  ver- 
bal, qui  sera  signé  du  capitaine,  des  officiers,  et  da 
premier  maitre.  Il  sera  également  dressé  '  un  procès 
verbal  dans  le  cas  où  une  voie  d'eau,  ou  tout  autre 
accident  qui  empêcherait  un  navire  de  continuer  sa 
route,  Tobligerait  à  venir  sur  ces  mêmes  cotes,  soit 
pour  sauver  son  équipage,  soit  pour  y  faire  les  repa« 
rations  dont  il  aurait  besoin  pour  se  rendre  à  sa  de- 
sination.  Si  Favarie  justifie  la  nécessité  d'être  venii 
dans  un  parage  prohibé,  les  comandans  des  bâtindeps 
de  Sa  Majesté  sont  autorisés  à  relâcher  ce  navire;  ils 
Taideront  de  tout  leur  pouvoir  afin  qu'il  puisse  s'en 
écarter  sous  le  plus  bref  délai. 

Les  dits  commandans  seront  tenus  d'adresser  au 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un  rapport  dé- 
taillé, sur  les  circonstances  de  force  majeure  qui  au- 
raient  contraint  le  navire  à  se  diriger  sur  la  côté  pro- 
hibée, ils  joindront  à  leqr  rapport  une  copie  de  toutes 
les  pièces  justificatives. 

V.  Tout  armateur  et  capitaine  qui  fera  la  traite 
dans  les  parties  de  la  cote  où  elle  est  autorisée,  sera 
tenu ,  au  moment  où  il  quittera  la  côte  pour  se  rendre 
dans  les  colonies  Frafiçaises  de  l'Amérique,  de  dres- 
sek*  un  procès  verbal  constatant  le  uombre,  le  sexe,  et  ^ 
Page  des  noirs  qu'il  aura  à  bord,  et  les  parages  dans 
lesquels  la  dite  traite  aura  été  faite,  ce  procès  verbal 
sera  signé  par  les  capitaines,  subrecargues ,  et  pre- 
miers maîtres. 

VI.  Deux  bàtimens  de  Sa  Majesté  croiseront  sur 
les  côtes  d'Afrique  afin  d'assurer  l'exécution  des  or- 
dres du  Roi. 

VIL  Tous  les  navires  qui  seront  rencontrés  par 
les  bàtimens  de  Sa  Majesté  faisant  la  traite  des  ISè- 
gres  dans  limites  défendues  seroni  arrêtés  et  conduits 
au  Sénégal. 

Les  commandans  de  ces  bàtimens  procéderont  à 
l'égard  de  ces  navires  suivant  les  règlemens  usités-iea 
tems  de  guerre  à  l'égard  des  prises  maritimes. 

VIII.  Les  Nègres  qui  se  trouveroient  à  bord  des 
bàtimens  capturés,   seront  immédiatement  débarqués, 
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1814  et  le  commandant  du  Sënëgai  poiinroira  à  leur  loge- 
ment, subsistance 9  et  entretien.  . 

IX.  Il  sera  procédé  à  l'instruction  de  la  procédure 
et  au  jugeaient  de  la  prise,  par  une  commission  qui 
sera  formée  au  Sénégal.  Cette  commission  procédera 
conformément  aux  réglemens  observés  en  tems  de 
guerre  à  Tégard  des  prises  maritimes.  Elle  sera  com- 
posée du  commandant  pour  le  Roi  au  Sénégal  et  de 
deux  fonctionnaires  supérieurs.  Un  commis  principal 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

X.  Les  navires  capturés  seront,  aussitôt  après  la 
décision  de  la  commission  du  Sénégal,  renvoyés  dans 
un  port  Français  en  Europe,  avec  toutes  les  pièces 
de  la  procédure;  les  marchandises  et  effets  resteront 
à  bora,  sauf  ceux  dont  la  conservation  exigerait  le  dé- 
barquement. 

Le  Commandant  du  Sénégal  et  le  Commandant 
du  bâtiment  capteur  se  concerteront  pour  nommer  un 
conducteur  de  prise. 

Le  dit  navire  sera  remis  à  l'Administration  de  la 
Marine  dans  le  port  où  il  sera  amené. 

XL  II  sera  formé  à  Paris  une  commission  supé- 
rieure qui  prononcera  en  dernier  ressort  dans  le  cas 
d'appel  sur  les  prises  faites  d'après  les  Articles  4  et  5, 
sur  le  côte  d'Afrique. 

Elle  sera  composée  de  deux  Conseillers  d'Etat, 
deux  maîtres  des  requêtes,  deux  officiers  généraux  oa 
supérieurs  de  la  marine,  quatre  officiers •  d'Administra- 
tion de  la  Marine,  dont  un  fera  les  fonctions  de  Pro- 
cureur du  Roi,  et  un  autre  celle  de  Secrétaire. 

XII.  Les  parties  intéressées  pourront  rappeller  à 
cette  commission  supérieure  des  décisions  renoues  par 
celle  du  Sénégal. 

XIII.  Les  navires  définitivement  condamnés,  ainsi 
que  les  marchandises  et  effets  trouvés  à  bord,  seront 
vendus  par  les  soins  de  l'administration  de  la  Marine,^ 
dans  le  port  où  ils  auront  été  amenés,  et  le  pro^niC 
en  sera  versé  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine^ 
sauf  la  déduction  des  dépenses  qui  résulteront  de  l'ar- 
restation et  de  la  garde  des  dits  navires,  de  la  aoQr«* 
riture  et  de  l'entretien  des  Nègres. 

XIV.  Lorsque ,  par  suite  des  décisions  de  la  cora* 
mission  du  Sénégal,   et   de  la  commission  supérieure, 


1  * 
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ka  Nègres  troovét  sor  leé  narire»  faptorés  iie^defroatl8l4 

Ks  être  restitaés  aux  armatéors ,  le  Commandant  dti 
fnëgal  les  emploiera  comme .  cultivateurs  et  ouvriers 
fibres,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent  retourner  dans 
leurs  jMiys.* 

XV.  Il  est  partieolièrement  recommandé  aux  ar» 
mateurs  et  capitames  des  bitimens  Négriers ,  de  traiter, 
les  «Nègres  avec  douceur,  de  leur  procurer  une  nour- 
riture saine  et  abondante,  de  donner  à  leur  consèr- 
Yation  tous  les  soins  qu*exige  Fhumamté,  et  surtout  de 
n'embarquer  sur  chaque  bâtiment  que  le  nombre  d'es- 
claves qu'il  pourra  contenir  sans  nuire  à  leur  santé. 

Les  gouverneurs  et  Intendants  de  nos  ëtablisse- 
mens  d'Amérique  feront  visiter  les  bàtimens  négriers 
à  leur  arrivée  dans  nos  colonies,  et  feront  connaitre 
au  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département 
de  la  Marine,  les  armateurs,  qui  n'auraient  pas  ponc- 
tuellement suivi  les  intentions  bienfaisantes  du  Roi. 

Ferband. 


62. 

Ti^aités    signés    à    Vienne   entre    la 

Grande-Bretagne  et  le  Portugal ,  les 

2i  et  22*  Janvier  iSiô  ^). 

Textes  originaux  en  langue  portugaise. 

A)  Convençâo  entre  a  Grande  Bretanha  e  PortugaL 
Assignada  em  Vienna^   aos  21  de  Janeiro^ 

de  1816. 

Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  igualmente  desejosos 
de  terminer  amigravelmente  todas  as  duvidas  suscitadas 
reiativamente  aos  lugarcs  sobre  a  costa  de  Africa,  em 

Joe  aos  Vassallos  Portuguezes  era  licite,  na  conformi* 
ade  das  Leis  de  Portugal  e  dos  Tratados  subsistentea 
com  Sua  Magestade  Britannica,  continuar  o  commercio 
de  Efscrâvos;  e  attendendo  à  que  différentes  navior 
pertencentes  a  subditos  Portuguezes  haviao  sido  tomados 

♦)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.  (Koov.RecneH  T.ll.)  p.W. 
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1815^  condemnadofl ,   por  se  allegar  qae  ellef  faziaô 

commercio  iliicito  em  Escravos:  e  visto  outrosiin  que, 
no  intendo  de  dar  ao  Seo  intimo  e  fiel  Alliado  O  Prin- 
cipe Régente  de  Portugal  buma .  prova  nao  equivoca 
de  Sua  amizade,  e  da  attençâo  que  prestaàs  reclana- 
çoens  de  Sua  Alteza  Real,  assim  como  em  consideraçao 
das  medidas  que  O  Principe  Régente  de  Portugal  ae« 
propôe  tomar  à  fim  de  que  semelnantes  duvidas  cessem 
para  o  futuro,  Sua  Magestade  Britannica  desqa  da 
Sua  parte  adoptar  os  meios  mais  promptos  e  effioazesi 
e  ao  mesmô  tempo  sem  as  delongas  inseparavds  tfas 
formas  judiciaes,  para  indemnisar  ampla  e  razoavelniente 
aquelles  dos  Vassallos  Portuguezes,  que  tenhaô  sido 
lessados  por  tomadais  feitas  em  consequencia  das  duYi- 
das  ja  mencionadas:  para  proroover  o  referido  objecto, 
as  duas  Altas  Partes  Uontractantès  nomearaô  para  Sens 
Plenipotenciarios,  à  saber:  Sua  Magestade  El  Rev  dos 
Reynos  Unidos  da  Gram-Bretanha  e  Irlanda  o  Muito 
Honrado  Roberto  Stewart,  Visconde  Castlereagh,  Ca« 
valleiro  da  Muito  Nobre  Ordem  da  Jarreteira,  Prin* 
cipal  Secretario  de  Estadô  de  Sua  dita  Magestade 
para  os  Negocios  Estrangeiros,  e  Seu  Plenipotenciario 
ao  Congresso  de  Vienna,  etc.  etc.  etc.  E  Sua  Alteza 
Real  O  Principe  B.egente  de  Portugal,  o  lUustrissimo 
e  Excellentissimo  Dom  Pedro  da  Sousa  Holstan,  Conde 
de  Palmella ,  do  Seu  Conselho ,  etc.  etc.  etc.  os  Ilius- 
trissimos  e  Bxcellentissimos,  Antonio  de  Saldanba  da 
Gama,  do  Seu  Conselho  e  do  da  Sua  Real  Fazenda^ 
etc.  etc.  etc.  e  Dom  Joaquim  Lobo  da  Silveira,  do  Sea 
Conselho,  etc.  etc.  etc.  todos  très  Seus  Plenipotenciarios 
ao  Congresso  de  Vienna;  os  quaes,  havendo  redpro* 
camente  trocado  os  plenos  Poderes  respectives,  qoe 
se  acharaô  em  boa  e  dévida  forma,  conviérao  nos 
Artigos  seguintes: 

I.  'Que  a  somma  de  300,000  libras  esterlinas  luija 
de  se  pagar  em  Londres  à  quella  pessoa  que  O  Pris* 
cipe  Régente  de  Portugal  noroear  para  recebela;  aqial 
somma  formarà  hum  fundo  destinado  (debaisco  daqaelki 
regulamentos,  e  pelo  modo  que  Sua  Alteza  Real  or- 
denar)  à  satisfazer  as  reclamaçoefis  feitas  dos  aatioa 
Portuguezes  apresados  por  cruzadores  Britaonleot, 
antes  do  1^  de  Junho  de  1814,  pelo  motivo  ja  aUc^ado 
de  fazerem  hum  commercio  iliicito  em  escravos. 

II.  Que  a  referida  somma  se  considerarà  como 
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pàgamento  total^  de  todas  m  perfençoens  pro^enietites  1815 
dàs   captnras   feitas   anteâ   do  1^  de  Janho   de  1814^ 
reminciando  Sua  Magestade  Britattnica  i'entervir  por 
modo  algam  na  disposiçâo  deste  dinheiro.' 

III.  A  présente  Convençâo  sera  ratificada,  e  a 
troca  das  ratîficaçoens  effectuada  dentro  do  espace  de 
cinco  mezes,   ou  antes,   se  possivel  for. 

.  Em  fé  e  testamunho  do  que,  os  sobreditos  Pleni- 
potenciarios  respectiros  a  assignaraô  e  firmaraô  com 
e  selio  das  suas  armas. 

Feito  em  Vienna,   aos  21  de  Janeiro  de  1815. 

Assignada 

Castjlereagh,  (L.  s.)    Conde  de  Palmblla,  (L.S.) 

Antonio  de  Saldanha  da  Gama,  (L.S.) 

D.    JOAQUIM    LOBO   DA   SlLV£IBA|         (L.S.) 

B)     Traiado  entre  a  Grande  Bretanha  e  Portugal, 
jissignado  em  Vienria;   aos  22   de  Janeiro 

de  1816. 

Em  nome  da  Santissima  e  Indivisivel  Triadade. 

Sua  Alteza  Real  O  Principe  Régente  de  Portu- 
gal tendo  no  Artigo  decimo  do  Tratado  de  Alliança 
feito  no  Rio  de  Janeiro,  em  19  de  Fevereiro,  de  1810, 
deciarado  a  Sua  real  resoiuçaô  de  co-operar  com  Sua 
Magestade  Britannica  na  causa  da  humanidade  e  jus- 
tica,  adoptando  os  meios  mais  efficaces  para,  promo- 
¥er  a  aboliçaô  graduai  do  trafico  de  Escravos;  e  Sua 
Alteza  Real,  em  virtude  da  dita  Sua  dectaraçaô, dese- 
jando  effectuar  de  commun  açordo  com  Sua  Mages* 
tade  Britannica  e  com  as  outras  Potoncias  da  Europa, 
que  se  prestaraô  à  contribuir  para  este  fim  bénéfice, 
a  aboliçaô  immediata  do  referido  trafico  em  todos 
os  lugares  da  costa  de  Afriqqe  sitos  ao  norte  do  Equa- 
dor:  Sua  Magestade  Britannica  e  Sua  Alteza  Real  O 
Principe  Régente  de  Portugal,  ambos  igualmente  ani- 
mados  do  sincero  desejo  de  accelerar  a  epoca,  em 
que  as  tantageos  de  huma  industria  pacifica  e  de  hum  ^ 
commercio  innocente  passao  vir  à  promoverse  por  tod^ 
eaaa  grande^  extensaô  do  Continente  Africano,  liber- 
taëo  este  do  mal  do  trafico' 4ie  Escravos,  ajustarao 
fazer  hum  Tratado  para  esse  fim,  e  nomearaô  nesta 
coBformidade   paru    seus    Plenipotenciarios ,   à  saber; 
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1815  Sua  Magçstade  El  Rev  dos  Reynos  Unidos  da  Gram 
Bretanha  e  Irlahùa,  O  Muito  Honrado  Roberto  Sie- 
wart,  Visconde  Castlereagh,  Cavalleiro  da  Muito  Nobre 
Ordem  da  Jarreteira  Principal  Secretario  de  Estado 
de  Sua  dita  Magestade  para  os  Negodos  Estrangeiros, 
e  8eu  Plenipoteociario  ao  Congresso  de  Vieona;  etc. 
etc.  etc. 

E  Sua  AUeza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tugal os  Illustrissimos  e  Excellentissimos ,  Dom  Pedro 
de  Sousa  Holstein,  Conde  de  Palmella)  do  Seu  Con- 
selho,  etc.  etc.  etc.;  Antonio  de  Saldanha  da  Gama, 
do  Seu  Conselho,  e  do  da  Sua  Real  Fazenda,  etc. 
etc.  etc.;  e  Dom  Joaquim  Lobo  da  Silveira,  do  Seu 
Conselho;,  etc.  etc«  etc.  todos  très  Seus  Plenipotenciarios 
ao  Congresso  de  Vienna; 

Os  quaes,  ha?endo  reciprocamente  trocado  os 
plenos  Poderes  respectives,  que  se  acharao  em  boa  e 
dévida  forma  conviearo  nos  Artigos  seguintes: 

L  Que  desde  a  ratificaçaô  desteTratado,  e  logo 
depois  da  sua  publicaçao  ficarà  séndo  prohibido  à  todo 
e  qualquer  vassallo  da  Corôa  de  Portugal  a  comprar 
Escravos,  ou  traficar  nelles  em  qualquer  parte  da  costa 
de  Africa  ao  norte  do  Equador,  debaixo  de  qualquer 
prétexte,  ou  por  qualquer  modo  que  seja:  exceptuando 
eomtudo  aquelle  ou  aquelles  navios  que  tiverem  sahido 
dos  portos  do  Brasil,  antes  que  a  sobredita  ratificaçaô 
haja  sido  publicada,  com  tanto  que  a  viagem  desse  oa 
desses  navios  se  naô  extenda  à  mais  de  seis  measetf 
depois  da  mencionada  publicaçao. 

IL  Sua  Altcza  Real  O  Principe  Régente  de  Por- 
tugal consente  e  se  obriga  por  este  Artigo  â  adoptar 
de  acordo  com  Sua  Magestade  Britannica,  aquellas 
medidas  que  possaô  melhor  contribuir  para  a  exeeoçaô 
effectiva  do  ajuste  précédente,  conforme  ao  Seu  ver- 
dadeiro  objecte,  e  littéral  intelligencia :  e  Sua  Magea- 
tade  Britannica  se  obriga  â  dar,  de  acordo  com  Sua 
Alteza  Real,  as  ordens  que  forem  mais  adeqoadai  pan 
effectivamente  impedir  que,  durante  o  tempo  en  que 
ficar  sendo  licite  o  continuar  o  Trafico  de  Eaoravofi 
segundo  as  Leis  de  Portugal,  e  os  Tratados  aubda* 
tentes  entre  as  Duas  Corôas,  se  cause  qualquer  estorro 
as  Embarcaçoens  Portuguezas,  que  se  dirigirem  â  faior 
o  Commercio  de  Escravatura  ao  sul  da  Linha,  ou  i^ 
nos  actuaes  Dominios  da  Corôa  de  Portugal,  ou  nos 


entre  la  Grande-Bretctgm^  #  h  Porkigal   ^$J^  ' 

Tfrritorios  sobre  os.  qpfi«^\  n,  hhuiqa  CfoiAè^  raMnrQii  1819 
oa  Seu  Direito  no  mepio^^iNlQ  Tl'^t^da  de  AlUaiiça. 

m.  O  Tratado  de  Alliança  concluidb  no  Rio  de 
Janeiro^  em  19  de  F€^Vet^ro>4e  181QV  sendo  fundado 
em  eirctimstancias  temporarias ,  que  feib^ifiente  deixafaô 
de  exister,  se  déclara  pe)p  présente  Artigo  por  nulle 
e  de  nenhum  effeito   eiki  touas   as  suas  partes,    sem 

3 ne  por  Isso  conitado  se  iAiraRden»  ok  anfigos  Trata- 
os  de  Alliança  Ami2ade,er  Garantie;  ^ué  por  tanto 
tempo  e  taô  felizmente  tem  subsistido  entre  as  Duas 
Corôas  9  e  que  se  renoTaô  aqu^  pelas  duas  altas  Par- 
tes Contractantes ,  e  se  réconhècem  ficar  em  pleria 
força  é  vigor. 

IV.  As  duas  ahas  Partes  Contractantes  se  réser- 
vas-e  obrigao  à  fixer  por  hoiti  Tratatlo  beparado  o 
période,  èm  que  6  Commeri^îo  de  BscraToà  haja  de 
cesser  universalmente,  e  dé 'sér' pt^hibido  em  todos 
os  Dominios  de  Portugar*  B  Sua  Alteza  Real  O  Prin- 
dpe  Régente  de  Portugal  rendra  àqni  a  Sua  anterior 
dedaraçao  e  ajuste  de  que;  ifio  iotervallo  que  de  cor- 
rer  atë  que  a  sobredità  aboliçaô  gérai  e  final  se  veri« 
fiqne,  naô  sera  licite  aos  vassallos  Portuguezes  o  corn* 
praTem  ou  traficarem  em  Bscr^tbs  em  qnalquer  parte 
de  Costa  de  Africa^qoe  naô  sejà  ao  sàl  da  linhaËqui- 
nodal,  como  fica  especifidado  no  ségurido' Artigo  deste 
Tratado;  nem  tao  pouce  o  empréhénderem  este  Tra- 
Qeo  debaixoda  Bandeira  Portuguésà  para  outre  fim 
que  naô  seja  o  de  supprir  de  EscraVos  as  possessoens 
transatlanticas  da  Corôa  de  Portugal. 

y.  Sua  Magestade  Britannica  convem,  desde  a 
daté  emque  for  publicada,  da  maneira  mencionada  no 
Artigo  primeiro,  a  ratificaçao  do  présente  Tratado^ 
em  desistir  da  Cobrança  de  todos  os  pagamentos  que 
alnda  restem  por  fazer  para  a  compléta  soluçaô  do 
eroprestimo  de  600,000  libras  esterlinas,  contrahido  em 
Londres  por  conta  de  Portugal,  no  anno  de  1809, 
em  consequencia  da  Con^^ençaô  assignada  aos  21  de 
Abril  do  mesmo  anno;  a  quai  Convençaô  debaixo  das 
condiçoens  acima  especificadas  se  déclara  por  este  ' 
Ardgo  nulla  e  de  nenhum  effeito. 

VI.  O  présente  Tratado  sera  ratifîcado,  e  as 
Ratificaçoens  trocadas  no  Rio  de  Janeiro  dentro  do 
espace  de  cinco  mezes,  ou  antes,  se  possivel  for. 

Nouv,  Suppîèm,    Tome  Tf,  R 
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1815         Bm  fé  e  testemanho  do  que,  os  Plenipotenciarios. • 
respecdvoB  o  aêsignarao  e  firmaraô  com  o  aello  di|8 
suas  armas. 

Feito  em  Vienna,  aos  22  de  Janeiro  de  1815. 
Assignado 
Castlereagh,  (L.S.)     Condb  de  Palmella,  (L.S.) 
Antonio  de  Saldanha  da  Gama,    ((i.  S.) 

D.  JoA<tUlM  LÔBO  DA  SiLVBIRA,      (L.  S.) 

$ 

j4rtigo  Addicional. 

Convencionouse,  que  no  caso  de  Algum  Colono 
Portuguez  aoerer  passar  dos  Bstabelecitnentos  da  Coroa 
de  Portugal  na  costa  de  Africa  ao  norte  do  Bquador 
com  os  negros  honâ  fide  sens  doroesticos,  para  qoal- 
quer  outra  possessaô  da  Corôa  de  Portugal,  terà  a 
libertade  de  face-lo,  logoque  naô  seja  à  bordo  de 
navio  armado  e  preparado  para  o  tratico,  e  logo  que 
venha  munido  dos  compétentes  passaportes  e  certidoens 
conformes  à  norma  que  se  ajustar  entre  os  doas  go- 
vernos. 

O  présente  Artigo  Addicional  terà  a  mesma  força 
e  vigor  como  se  fosse  inserido  palavra  porxpala?ni  bo 
Tratado  assignado  neste  dia;  e  sera  ratificado  e  a  fft* 
tiiicaçao  trocada  ao  mesmo  tempo. 

Em  fé  e  testemonho  do  que,  os  Plenipotendariot 
respectivos  o  assignaraô  e  firmaraô  com  o  seUo  daa 
suas  armas. 

Feito  em  Vienna,  aos  22  de  Jandro  de  181S. 

Assignado 

Castlerbagh,  (L.  s.)    Conde  de  Palmella,  (L.  &) 

Antonio  de  Saldanha  da  Gama,    (L.  S.) 

D.  JOAQUIM  LOBO  DA  SlLyBIBA«     (L.S.) 


269 

63- 

Lettre  écrite  à  Louis  XVIII y  Roi  de 
France  y  par  le  Grand -Seigneur,  en 
réponse  à  celle  que,  lors  de  son  avène- 
ment ^   Sa  Majesté  avait  adressée  à 

ce  Prince. 

{^jiprès  lea  vœux  et  les  prières  d^usage.)    < 

(Lieu  da  sceau.) 

Moi,  qui  sais  le  protecteur  et  le  serviteur  des 
lieux  saints,  augustes  et  fortunés  vers  lesquels  tous 
les  Musulmans  adressent  leurs  vœux,  de  la  noble  ville 
de  la  Mecque,  de  nilustre  Médine,  et  de  la  Sainte 
Jérusalem ,  le  Souverain  des  villes  et  des  pays  dont  la 
possession  est  un  objet  d*envie  pour  les  Princes  de  la 
tçrre  et  du  temps  présent,  savoir:  des  trpis  grandes 
cités  de  Constantinople,    de  Brousse  et  d'Andrinople,  .'   ' 

de  la  Syrie  parfumée  comme  le  paradis,  de  l'Egypte 
Pincomparable  merveille  des  siècles,  de  toute  la  presque 
Ile  d*Arabie,  de  l'Afrique,  de  Barca  et  de  Caïrawan, 
d'Alep,   de  llrak   arabique  et  de  l'Irak  persique,   de  « 

Bassora,  de  Lahsa,  de  Dilem,  de  Raça,  de  Mossul, 
de  Chehrefour,  du  Diarbek,  de  Zoul  Cadrich,  des 
pays  d'Erzeroum,  de  Sivas,  d'Adana,  de  la  Caramanie, 
de  Van,  de  la  Barbarie,  de  l'Abyssinie,  de  Tunis,  de 
Tripoli  de  Syrie,  des  iles  de  Chypre,  de  Rhodes  et 
de  Candie,  de  Smyrne,  de  la  Morée,  des  îles  et  des 
rivages  des  deux  mers,  des  vastes  provinces  d'Anatolie 
et  de  Romélie,  de  Bagdad,  demeure  de  paix,  de  tout 
le  Kurdistan,  des  contrées  habitées  par  les  Grecs,  les 
Turcs  et  les  Tartares,  de  la  Géorgie,  de  la  Circassie, 
du  Cabartaban,  de  Tchelder  et  de  ses  dépendances, 
des  nobles  tribus  des  Cimmériens,  et  des  Tartares  du 
cap  Djak,  le  Calife  suprême  et  le  fortuné  Souverain 
de  toutes  leurs  hordes,  et  des  régions  qu'elles  occupent» 
le  Maître  et  le  Seigneur  de  la  Bosnie,  de  la  forteresse 
de  Belgrade,  de  la  Servie  et  des  citadelles,  qui  s'y 
trqûvent,  de  ^Albanie,  de  la  Valachie,  de  la  Moldavie, 
et  d'un  grand  nombre  d'autres  villes  eti  châteaux  dont 
il   serait    inutile    de    faire    ici   l'énuinération,    l'Em- 

R2 
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ISlSperear»  asile  de  la  Justice,  le  Roi  des  Rois,  investi 
du  Califat;  le  Sultan  victorieux,  issu  de  la  race  des 
Sultans  Mahmoud-Kan,  fils  du  Sultan  Abdul  Namid, 
fils  de  Sultan  Ahmed. 

Au  plus  glorieux  d'entre  lies  Princes  chrétiens,  au 
modèle  des  grands  qui  suivent  la  religion  du  Messie, 
Tarbitre  et  le  régulateur  des  intérêts  des  nations  chré- 
tiennes, revêtu  des  signes  qui  impriment  le  respect  et 
la  vénération,  doué  des  marques  d'honneur  et  de  Ma- 
jesté, l'Empereur  actuel  de  France,  notre  Très  Re- 
spectable.  Très  Grand,  Très  Digne ,^  Très  Ancien  et 
Très  Parfait  Ami  Louis  XVIII,  que  Dieu  veuille  rendre 
sa  fin  heureuse  et  le  conduise  dans  la  voie  du  salut, 
lorsque  cette  noble  missive  vous  sera  parvenue,  sachez 
que: 

La  lettre  amicale  que  vous  nous  avez  adressée  et 
qui  contient,  avec  les  expressions  de  Taffection  sincère 
que  vous  nous  portez ,  et  de  la  tendance  que  vous 
éprouvez  à  vous  unir  des  liens  d'une  pure  amiUé  avec 
notre  personne  Impériale,  le  témoignage  du  désir  que 
vous  éprouvez  de  maintenir  les  relations  de  l'ancienne, 
constante,  et  de  jour  en  Jour,  plus  solide  amitié  qui 
existent  entre  la  Sublime  Forte  et  la  France,  l'original 
et  la  traduction  de  cette  lettre  (disons  «noos)  sont 
parvenus  à  notre  Porte,  asile  de  la  justice,  et  ont  été 
présentes  à  notre  Trône  auguste  par  l'intermédiaire 
ou  plus  noble  d'entre  les  Ministres,  qui  règle  les  af- 
faires des  peuples  avec  une  rare  intelligence  et  une 
profonde  sagesse,    qui  raffermit  les  fondemens  de  la 

fmissance  et  de  la  prospérité,  colonne  de  l'édifice  de 
a  gloire  et  de  la  fortune,  qui  augmente  la  renommée 
de  notre  Empire,  et  dispose  les  divers  degrés  vers  ie 
trône  de  la  Puissance  Suprême,  spécialement  doué  des 
faveurs  du  Très  Haut,  le  Grand  Visir  actuel,  notre 
prudent  conseiller  et  le  dépositaire  absolu  de  notre 
pouvoir,  Khouschid  Ahmed,  Pacha,  que  Dieu  éternise 
sa  gloire  et  augmente  sa  puissance  et  sa  prospérité» 

Nous  avons  vu  et  parfaitement  compris  par  le  tuofÊh 
tenu  amical  de  cette  lettre,  qu'en  remontant  sur  le 
trône  de  vos  ancêtres,  dont  la  maison  avait  ancienne» 
ment  régné  avec  autant  de  puissance  que  d'éclat^  et 
rendu  aux  voeux  de  vos  sujets ,  Tune  de  vos  premières 
pensées,  avait  été  de  maintenir  les  relations  d*aiiiitié 
qui  n'ont  cessé  d'exister  entre  votre  maison  et  la  noble 
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race  des  Ottomans  ;  qae  ces  liens  indissolubles  ayant  ISlft 
contribué  pendant  un  grand  nombre  de  siècles  au  bien- 
être  et  a  la  prospérité  mutuelle,  die  nos  Etats  y  votre' 
désir  était  de  les  resserrer  de  tout  votre  pouvoir,  et 
de  faciliter  convenablement  les  communications  corn- 
merciales  existantes  entre  la  Sublime  Porte  et  la  France* 
Vous  avez  pensé  que  de  notre;  Côté,  nous  répondrions 
par  des  dispositions  également  favorables  aux  soina 
que  vous  prendriez  pour  atteindre  ce  but  désirable  et 
aux  témoignages  de  haute  estime  et  d'affection  que  ' 
vous  nous  donner. 

D'après  les  relations  amicales  qui  unissent  la  Su^ 
bfime  Porte  avec  la  maison  de  Bourbon,  les  Traités 
qui  témoignent  la  bonne  intelligence  qui  n'a  cessé  de 
régner  entre  elle  et  nos  glorieux  ancêtres  (que  Dieu 
veuille  éclairer  de  sa  lumière),  et  les  sentimens  d'af- 
fection que  nous  portons  à  votre  maison,  et  particu- 
lièrement à  votre  Respectable  Personne,  ayant  appris 
avec  une  véritable  satisfaction,  l'événement  qui  vient 
de  vous  rappeler  à  juste  titre  au  Trône  de  vos  ancêtres, 
désirant  vous  donner  une  marque  de  l'ancienne  et  par- 
faite amitié  que  nous  vous  portons,  ainsi  que  de  notre 
estime  pour  les  louables  et  hautes  qualités  dont  vous 
avez  hérité  de  vos  pères ,  et  du  désir  que  nous  éprou- 
vons d'affermir  les  bases  de  la  paix  qui  existe  entre 
les  deux  Etats,  et  ne  doutant  pas  qu'une  telle  récipro- 
cité  d'intentions,  en  leur  assurant  par  la  suite,  d'im- 
portans  avantages,  n*ajoute  une  nouvelle  force  et  un 
nouvel  éclat  aux  relations  amicales  qui  les  unissent,  . 
c'est  pour  vous  offrir  nos  félicitations  et  nos  vœux,  et 
pour  remplir  envers  vous  les  devoirs  que  nous  impose 
notre  amitié  que  la  présente  lettre  impériale  émanée  de  *> 

nous,  vous  est  adressée. 

S'il  plaît  à  Dieu,  lorsque  cette  lettre  vous  sera 
parvenue,  les  liens  de  paix,  d'amitié  et  de  bonne  intel^ 
ngence,  qui,  de  temps  immémorial ,  nous  unissent  à 
vous ,  et  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'affaiblissement, 
ni  de  relâchement,  et  les  sentimens  de  notre  affection 
pour  votre  maison  et  pour  votre  personne  acquerront 
de  jour  en  jour  une  nouvelle  force;  de  votre  côté  les 
dispositions  bienveillantes  et  amicales  que  vous  manifestes 
à  regard  de  Notre  Personne  Impériale  et  de  Notre 
Soblime  Porte  et  les  soins  que  vous  desirez  apporter 
à  Taccomplissement  des  devoirs  et  des   bons  offices 


t 
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1815  qu'exige  Pamîtië  en  consolidant  lea  bases  de  la  pidx, 
et  en  augmentant  les  relations  4e  bonne  intelligenee 
entre  les  deux  Etats,  rendront  autant  inébranlable  qtie 
brillant  Tédifice  de  notre  attachement  mutuel,  autant 
indissolubles  qu'heureuses  les  chaînes  de  notre  affection 
réciproque,  seront  pour  nous  et  nos  sujets  la  source 
abondante  des  avantages  les  plus  précieux,  et  procu- 
reront  à  vos  navigateurs  et  à  tous  ceux  de  votre  nation 
qui  viendront  visiter  notre  Empire  bien  gardé,  lés 
égards,  la  sûreté  et  la  protection  convenable.    ' 

Soyez -en  persuadé,  et  recevez  le  salut  destiné  à 

ceux  qui  suivent  la  bonne  voie. 

Traduit  sur  la  minute  écrite  en  langue  turque,  par 

le  soussigné  secrétaire -interprète  de   Sa  Majesté 

pour  les  Tangues  orientales.    Paris,  24.  Mars  1815. 

Signé:        JaubbrV'. 


64. 

Lettre  de  Pie  VII  au  Roi  de  Sar-- 
daigne,  dans  laquelle  S.  S.  permet 
à  S.  M.  V aliénation  des  biens  eccle^ 
sias tiques  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  ta  guerre  contre  la  France^ 
En  date  de  Gènes,  le  S^  Mai  1815* 

Attentis  extraordinariis  circumstantiis  in  precibnt 
expressis,  nobis  apprime  notis,  aliisque  deficientibns 
mediis,  qnibus  publicae  securitati  consulatur,  annuimot 
pro  gratia  petitae  alienationi  bonorum  ecclesiasticomn 
usque  at  centies  centena  millia  librarum  monetae 
Pederoontanae  et  non  ultra ,  in  causam,  de  qua  agitolr, 
intègre  erogandas  sub  expressa  conditione,  quod  eam 
primum  fieri  poterit  ac  saltem  intra  quinquenniiM, 
JËicclesiarum ,  aliorumque  locorum  piorum,  ad  qnae 
eadem  bona  spectabant,  indemnitati  consulatur,  w^ 
diante  assignatione  tôt  locorum  Montium,  qubd  reddî* 
tus  dictorum  bonorum  exacquent;  et  expediantur  literie 
Apostolicae  in  forma  Brevis  cum  clausulis  necesaariis 
et  opportunis,  earumque  executio  committatur  tribus 
Ecclesiasticis  viris  perspectae  probitatis  et  fidei  a  Rwé 
nominandis,  quorum  aiter  sit  charactere  episcopali  m- 


au  Roi  de  Sisrda^w.  2$3 

_     »  .  ■  ■' 

aignitas, ,  vel  salteiii  in  eeci wastiea .  dignitale  eoAttitn-  1815 

•tiuiv  qai  collatis  com  Regiis  Minmtria  :  ^mnailiis^  tara 
pro  délecta  bonoruod»  quam  pro  refiquis^  qaae  prae- 
«6I1U11  induit!  dispositjones  respiciimt^  in  id.  sedolo  in- 
combant, at  Ecclesiae  patrinonium  minorem  qao  fieri 
posait  iacturam  patiatar. 

^  ,        Pw  PP.  VIJL 


65- 

Convention  entre  la  Gi^ande-Bretagne 
et  les  Pays-Bas.    Signée  àLéOnarés 

te  12.  Août  1815  *)•        ^ 

Texte  original  en  langue  bollandaise. 

la  den  Naam  der  Allerheiligste   en  Onverdeelbare  Drieëentgheid. 

•Zyne  Majesteit  de  Koning  van  het  Vereenigd 
Konîngryk  van  Groot  Britanniën  en  lerland,  en  zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  beide  even 
zeer  verlangende  om  de  éens-gezindheid  en  goede 
verstandhouding,  die  zoo^^elukkig  tusschen  de  beide 
Landen  bestaat,  të  bevordéren  en  te  bevestigen  door 
bet  in  dadelyke  werking  brehgen  van  dat  giedeette  der 
bepalingen  van  het  eerste  der  Additioneele  Artikelen 
van  de  Conventie  van  den  ISden  Augustus^  1814,  het 
welk  mede  brengt ,  dat  de  Onderdanen  van  Zyne  Ma* 
jesteit  den  Koning  der  Nederlanden,  zyndie  Grond-Ei- 

Jenaren  in  de  Kolonien  van  Demerary,  Essequebo  en 
lerbice,  de  vryheid  zullen  hebben  om  tusschen  de 
voorsz.  Etablissementen  en  het  Grondgébied  van 
Hoogstgezegde  Zyne  Majesteit  in  Europa  (onder  zekere 
bepalingen)  te  handelen,  hebben  benoemd  tôt  Bonne 
Plenipotentiarissen ,  te  weten  :  Zyne  Majesteit  de  Kon* 
iog  van  het  Vereenigd  Koningryk  van  Groot  Britan- 
mën  en  lerland;  Hendrik  Grave  Bathurst,  Lid  van 
Hpogstgeni.  Zyner  Majesteits  Geheimeii-Raad,  en 
een  zyner  voorname  Secretarissen  van  Staat;  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden,  den  Heere 
Hendrik  Baron  Fagel,  Lid  van   de  Riddërsçbap  der 


• 


I 


I 


I 


*)  Yoy.cù  Recueil  aupplém.  X.Vl.  (l^wvr.  Recueil  T.IL)  p. 616. 
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181Ç  Provincie  van  Holland,  en  Zyn  Extraordinaris  Ambas- 
sadeur en  Plenipotentiaris  by  Zyne  Groot  Britannische 
Maaiesteit ,  dewelke ,  na  zich  onderling^  medegedeeld  te 
hebben  hunne  respective  volmagten,  in  goiâe  en  be« 
boorlyke  forma  bevonden  zynde,  overeen  *  gekomen 
zyn  omtrent  de  volgende  Artikelen: 

I.  De  voorèz:  Handel  zal,  gedarende  deii  tyd 
van  vyf  jaren,  beginnende  met  den  Iste  Jannary  1816, 
mogen  gedreven  worden  met  Scbeepen ,  zynde  bet  El- 
gendom  van  de  onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden,  waar-ook  gebouwa,  en  son- 
der eenige  bepaling  of  restrictie,  voor  zoo  veelbetreft 
de  Zeelieden  die  dezelve  bevaren;  maar  na  verloop 
van  de  voorsz  :  vyf  jaren ,  of  zoo  veel  vroeger  als  Zyne 
Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden  bet  zal  goedvin- 
den,  zal  gem:  Handel  moeten  geschieden  alleen  âiet 
zoodanige  Scbeppen  in  de  Nederlanden  gebouwd,  en 
waarvan  de  Scbipper  en  drie  vierdo  van  de  Equipagie 
zyn  onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden. 

IL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
beboudt  aan  zicb  de  vrybeid  op  den  invoer  van  Pro« 
dukten  uit  gezegde  Kolonien  in  de  Europiscbe  Staten 
van  Hoogstgezegde  Zyne  Majesteit,  en  vicorversi,  op 
den  uitvoer,  zodanige  Regten  als  Hoogstdezelve  sel 
oordeelen  te  bebooren,  te  bepalen;  maar  de  Regten, 
die  in  de  Kolonien  .zelve  geheven  worden,  zyn  toe* 
passelyk  zoo  wel  op  den  Nederlandscben,  als  op  den 
bngelscben  Handel. 

III.  De  Onderdanen  van  Zyne  Majesteit  den  Kon* 
ing  der  Nederlanden,  zynde  Grondeigenaren  in  gezegde 
Kolonien  9  zullen  de  voikomene  Vrybeid  bebben  om 
naar  gezegde  Kolonien  te  gaan ,  en  van  dezelve  terog 
te  keeren,  zonder  in  dit  opzigt  aan  eenig  oistel  of 
moeielykbeid  te  zyn  blootgesteld  :  ook  Personen  kmi- 
nen  aanstellen,  om  in  bunnen  naam>  in  dien  bandel 
bunne  zaken  te  doen ,  of  bet  opzigt  over  bunne  Bigeii- 
dommen,  aldaar  te  houden;  zullende  ecbter  dexelve, 
gedurende  bun  verblyf  in  de  voorsz:  Kolonien,  aan 
de  Wetten  en  Ordonnantien  aldaar  onderworpen  iyn. 
Zy  zullen  ook  voikomen  vrybeid  hebben  om  over  hua 
Eigendom,  op  zoodanige  wyze  als  zy  gescbikt  soUen 
oordeelen,  te  bescbikken,  met  dien  versstande  nog- 
tans;  dat  met  opzigt  tôt  de  Negers  zy  gehouden  loi- 


\  . 

« 


«tfârdafieii.  '<'-'>    '^'^    -^-^    iï;:.f.:4a\,v-^    si:»..?.*,,''   f>::.iii;£-is  ,  .  .  • 

lVv-/t^en  'eindé^de  *Big;enaKklf->ràn  ^laatafftM^i■\  :"  ^ 
▼odnrz:   KoloiriiéM^.  VW^e^  g^tO^^^i^tN^èllié 

zy  ààn%  de  Ondéi^amti  vsii^^fiiiJt' iNb^sttiit  d^J&MH 
ine  der  Nederlarfdën'Yno^^i»  ii0MUwm|d^i^,'ttf  hv* 

engekomen,  dut  iii  lUI^f'gWvyhdi'^'^ifiâh^ 
van  eetié"  Ptantâdë  liM«^d<!nt|N>dd%i<->K!|rfi'^igl»'Byp^ 
Cheek  op'  dè^i^  Pi^ata|^#'î^f>roeg6r>idaii  dm  .^aémdi 
Janaary ,  1814^  X'^^ ^^îg  B^theektroudin'Uiyad^ietil 
Onderdaan  vàn  iisyae  Maje^teii  dé»^4KLonîng;  dei^>N«diHu 
landen)  de  hienrtia  te  iffeklèm>«tket4feidiNWtr  «Milieu 
den,  dezeive  S)(f]l6fbèeklhiod^«i  d«)  ^k^H^iiHi  zal 
hebben  ora  tôt  imnl^diate'  exeGiilto'V|in^2ldde>0yfNU' 
theek  overtegaàn^-'^vi^tvVêtÂaïkde*  tfcèCer^  M  in^aUë 
(revallen,  in  v^éike  tbd^aiJigtt.foGWii^tç^diMé^éiiirBi^ 

fenaar  nîet  zal  Word6»l^lM||igebirftii<ir.40>Sm«^ 
ouder  aile  zyiMerit^Uii.llit^^  èKMbd^^lwl>îiMllal»li9 
geregtigd  is,  b^ëcMfenr  audc<^^|hii  bettcrcMi  !Mc^^ 
noet  .bepalen  dat  dé^  fly|M>theekb0flki0r^  :t?ik-k»»té'fva1i 
den  Eigenaar  van  de  Ptei«éa^|oeiibeiftièteiii^'Bn^^^ 
aal  bekomen  tôt  het  *gàm#)Bften4)e&90p- Vëii^^d>dhlià^ 
Ihans  aan  denzelven"  vèitaG}itMti||^^  daarin  ibdi|i^peil)  ' 
soo  wei  dat  gedeelte^^nin^de  iofip^mlbelylEe  sd^m^ 
welk  niet  is  afgelost,  als  de  infliRest:4«lw  iéaflitap  tt« 
goed  mogt  zyn',  iot  AstrSIète  IMmbef^  lAM/^^ 
aloten.  Dat  dezé  ZekerMd  aào  'den  SypBkbcMthoiMr 
zal  voorbehouden  dat  regi  van  i>rcferentid'boivtéd"«|4 
dere  Hypotheekhoudera  en  Scbuldéisscbera  waaiitÀe'lqr 
onder  zyne  oorspronkeiyke  Hypotbeet  geregtigd  was: 
dat  bet  zal  loopen  tegett  eene  Jaarlykscbe  Ifitreitt,  be* 
ginnende  met  den  eersten  January,,  1815, '^«ani  bet* 
selfde  beloop,  en  betaaibaar  op  deaelfde  my%e\  :als  de 
origineele  Hypotheek  medebragt,  en  dat  bet  ganttcbe 
beioop  van  de  nîeuve  Schuld  betaaibaar  zal  zyn  In 
acbt  jaarlyksche  termynen,  de  eerste  van  welke  lai 
vervallen  op  den  eersten  Janaary,  1820. —  Dezenieuwe 
Zekerheid  zal  mede  aan  den  Hypotheekhouder  wacr* 
borgen  aile  zoodanige  middelen  van  légale  vooraeninge 
iii  cas  van  wanbetaiing  van  intrest,  of  van  «cbtertyk 
blyven  in  bet  aflossen*  van  bet-Kapitaal,  wanneer  bc^t 
zal  verschuldigd  zyn ,  en  aile  zoodanige  andere  voorég- 
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].8l5teo  eh  ,îoor^eelen  waarto^  hy  oifder  ayne  thaos  bé* 
staande  Bypotheek  geregtigd  is,  en  zal  hem  ipet 
(bpzigt  lot  de  Schuld,  .voor  Welke  de.  nieuwe  Ze- 
kerheid  gegeveii  wordt,:  in  denzeifden  aUat  stellen  in 
wdke.hy  waa  mel  bêtrekkinge  tôt  Eyne  oorspronkelyke 
vorderiftg  op  de'  Plantagie,  met  uUzondering  alleen 
van  bet  geen  betlcekking  beeft  tôt  den  tyd  op  welke  de 
betaOng  «eirorderd  zal  kupnen  worden,  ten  dion  effecte 
dat  geetfiatere  tSchqldeiaBober  ait  deze  Bcbikking  eenige 
de  minste  bevoegdheid  zalkannen  afleiden  ten  nadede 
der  Regten  van  den  oorspr^kelykea  Créditeur,  en  dftt 
geene  verdere  opsoborting  yan  betaiing  (surchéancé) 
buiten  die,  welke  bierin  bepaaid  is^  ptaats  aal  kannen 
hebben,  zonder  faet  épeciaal  consent  van  den  Créditeur. 
..  Vèrdet  wort  be-  bepàald!,  dat  ten  einde  de  Hypo- 
theekhottder:  |j;eregtigd  zy .  om  der  Zekerheid  in  dit 
Artiket  ornschreven  te  bekomen,  hv.verplîgt  zal  zyn, 
om,  zdodra  de:gefloi}  Akte  in  de  Koionie  zal  zyn  gère* 
glstreeridj;  en  aan  éea  Bypfttiusekhouder  of  zyn  Agent 
in  de  Kolome  ter-hand  gesteld,  (de  onkoiBten  van  welke 
regiatràtte  dùortden  Eigenstar  moi^ten  gedragen  worden) 
overtegeven^,  t;i?n'6ne  van  royeeringe,  de  Akten  vao 
Bypdtbeeke»tif  Scbuldyerbindtenissen  hem  oorspronkelYk 
ter  btfid^^eatald,  of /afen>fegaal  bc^ys  overteleggen  dat 
die-  Abteh  van  HyfMi»tbéek  of  Schuidverbindienissen, 
behoorlyb  zyn.g)eroy|aÎQrd,  en  niet  verder  van  eenige 
waarde  6f  kragt  zyn. 

Wordïénde  verder  wel  expresselvk  bepaaid,  dat, 
met  uiÊBondering  van  de  wyzingen  in  dit  Artikel  ge- 
ftpecificeerd,  de  Regten  van  de  Hypotbeekhoudera  of 
Schuldeisschers  zuUen  bly  ven  in.  hun  geheel. 

V.  Aile  Nederlandsche  Eigenaren ,  die  als  zodanig 
by  deze  Conventie  erkend  worden,  zullen  bevoegd  zyn 
om  hunne  Plantagien  uit  de  Nederlanden  van  de  ge- 
woone  benodigdheden  te  voorzien;  en,  in  retour,  naar 
de  Nederlanden  te  mogen  uitvoeren  de  Produkten  vao 
voorsz:  Plantagien:  maar  zal  aile  andere  invoer  van 
goederen  uit  de  Nederlanden  in  de  Kolonien ,  of  uitvoer 
van  Produkten  uit  de  Kolonien  naar  de  Nederlanden, 
striktelyk  verboden  zyn;  en  wordt  verder  bepaaid  dat 
geen  uitvoer  van  eenig  Artikel,  het  welk  net  mogt 
verboden  zyn  uit  de  Britsche  Staten  derwaarda  te 
loeren,  ait  de  Nederlanden  derwaarda  zal  mogen  ge- 
achieden. 


et  ks  Pàys^Soê.  ^     26f    • 

VI.  Door  flollandsche  JBigenarén  moeteo  ■Tontaaii  I8tS 
worden: 

Vooreerst:  Aile  Onderdanen  van  Zjne  Maffeetot 
den  Koniog  der  Nederlanden  .in  HoogstdesseifslSttrdii 
pische  Staten  wonende,  en  thans  Grohdeigenarai  iit 
de  YÔorsz:  Kolonien  zvnde. 

Ten  tweede:  —  AUe  Onderdanen  van  Hoogslgeit 
Zyne  Majesteit  die  in  vervolg  van  tyd  mogtini'^rakeli 
In  het  bezit  der  Plantagien  thans  aan  HollandsolM 
Eigenaren  in  dezelve  behoorende.  i       -         ^ 

Ten  Derde:  —  Aile  zoodanige  Grotid  Eigenaren^ 
dra,  in  de  gez:  Kolonien  thans  wonende,  in  de  Neder- 
landen geboren  zyn,  en  in  conformiteit  van  Artikel  8 
van  deze  Conventie  mogten  verklaren  als  Nederiandsche 
Eigenaren  by  voortduring  te  willen  blyren  gecoasi* 
dereerd;   en 

Ten  Vierde: —  Aile  Onderdanen  van  Boogitgez: 
Zyne  Majesteit,  die  mogten  zyn  hoaders  van<  Hypec 
theeken  op  Plantagien  in  gez:  Kolonien,  véor  de 
dagteekening  van  q^ze  Conventie  gevestigd  ^  i  en  die^ 
voigens  bunne  Akte  van  Hypotheek,  het  Regt  bezitteà 
om  de  Produkten  van  gezegde  Plantagien  naar  dé 
Nederlanden  uittevoeren,  onder  de  restrictie  ecbter  in 
Artikel  9  bepaald. 

VII.  ^  In  aile  gevallen  in  welke  het  regt  van  voor- 
ziening  van  gehypothekeerde  Plantagien  met  behoeften; 
en  het  regt  van  uitvoer  van  Produkten  van  dezelve 
naar  Nedenand,  niet  dadelyk  aan  den  Bypotheekhouder 
verzekerd  is,  zal  het  dezen  yergand  zyn  om  aileen  uit 
de  Kolonie  zoodanige  quantiteit  van  Produkten  uitte- 
voeren  aïs  genoegzaam  zal  zyn  om,  gerekend  na  de 
Prys-Coorant  in  de  Kolonie,  het  beloop  van  de  Interessen 
of  Kapitaal  jaarlyks  aan  hem  verschuldigd  te  betalen, 
en  daar  en  fegen,  in  dezelfde  evenredigheid,  Artikelen 
van  benodigheden  in  de  Kolonie  intevoeren. 

VIII.  Aile  Eigenaren,  onderdanen  zynde  van  Zyne 
jMaiesteit  den  Koning  der  Nederlanden,  thans  in  dezelve 
Kolonien  woonachtig,  zullen  verpligt  zyn,  ten  einde 
lot  de  voordeelen  van  deze  Conventie  geregtigd  te  zyn, 
binneh  drie  Maanden  na  de  Publicatie  van  dien  in  de 
voorsz:  Kolonien,  te  verklaren  of  zy  genegen  zyn  als 
zoodanig  by  voortdaring  te  worden  aangemerkt 

IX.  In  aile  de  gevallen  in  welke  beide  Nederlandsché 
en  Engeische  Onderdanen  op  dezeifte  Plantagie  in  de 
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1815  voorsz:  Kolonien  Hypotheek  hebben,  zal  de  hoeveelheid 
van  Produkten^  die  aan  de  Ondersclieide  Hypotheek- 
hooders  moet  worden  geconsigneerd ,  zyn  in  evenre* 
digheid  van  het  beloop  van  de  Schuld  aan  ej!k  respec* 
tii^elyk  verschuldigd. 

X.  Ten  einde  de  bepalingen  van  de  tegenswoordige 
Conventie  des  te  gemaklyker  in  werking  te  brengea 
en  te  hooden,  wordt  bepaald,  dat  elk  jaar,  op  order 
van  den  Koning  der  Nederlanden,  naauwkenrige  en 
specifieke  Lysten  zelien  worden  opgemaakt,  bevattende 
de  namen  en  woonplaatsen  der  Eigenaren  in  de  Neder- 
landen  resideerende;  te  gelyk  met  de  namen  en  be- 
achryvingen  van  de  Plantagien  han  respectivelyk  toebe* 
hoorende,  met  byvoeging,  of  de  laats^ero;  zy  éeM 
Suiker  of  eenige  andere  Flantagie,  en  ot  de  êerstgem  ; 
voor  het  geheel,  dan  voor  een  gedeelte,  Eigenaars  der 
Plantagie  zyn;  aoortgelyke  Lysten  zullen  ook  worden 
opgemaakt  van  do  Hypotheeken  op  de  Plantagien  ge* 
vestigd,  in  zoo  verre  die  Hypotheeken  in  het  bezit  van 
Nederlandsche  Onderdanen  zyn;  specificeerende  bet 
bedragen  van  de  schuld  op  Hypotheek,  zoo  als  die 
thana  bestaat,  of  zoo  aïs  die  uit  kragte  van  Artikel  4 
zal  worden  bepaaid. 

Deze  Lysten  zullen  aan  het  Brîtsch  Gouvernement 
worden  ter  hand  gesteld,  en  naar  de  meergem;  Kolo- 
nien worden  gezonden,  ten  einde^  met  byvoeging  van 
de  Lyst  der  Nederlandsche  Eigenaren  in  de  voorsi: 
Kolonien  wonende,  te  kunnen  dienen  tôt  bepaiing  van 
het  gantsche  bedragen  van  de  Nederlandsche  Popul^tie 
en  Eigendoro  of  interest  in  de  voorsz:   Kolonien. 

XL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
aan  Zyne  Groot-Britannische  Majesteit  voorgesteld  heb» 
bende^  dat  de  Nederlandsche  Kooplieden  en  Actie- 
houders  (bekend  onder  den  Naam  van  *de  Societeit 
pan  de  Berbice)  eene  rechtmatige  aanspraak  hebben 
op  zekere  Plantagien  voormaais  door  dezelve  in  de 
Kolonie  de  Berbice  aangelegd,  uit  het  bezit  van  de» 
welke  zy  door  de  revolutionaire  Regering  in  HoUand 
gezet  waren,  en  welke  by  de  laatsto  inname  van  de 
gem:  Kolonie  door  de  Wapenen  van  Zyne  Groot-Bri- 
tannische Majesteit  zyn  aangezien  geworden  als  Goa- 
vernements  Eigendom,  zoo  verbindt  zich  Zyne  Groot- 
Britannische  Majesteit  aan  de  gem:  Societeit  van  de 
Berbice,  binnen  <fcn  tyd  van  zes  Maanden  na  de  ait- 
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•  wisseiîig  der  RatîGcatien  Van  de  tegenswoordige  Con-  tS1$ 
fVentie,  te  restitueeren  de  Plantagien,  Dageraad^ 
iJanhbaarheid^  Johanna^  eq  Sandpoort^  met  derzelver 
NegefH  en  verder  Toebehor^n,  tegenswoordig  op  dtoelfe 
da4^k  gebruikt  wordende ,  en  zulks  in  voikoaien  ver- 
^oeding  en  voldoening  tan  aile  pretentien ,  welke  genû 
»deteit  zoude  mogen  hebben ,  of  sustineeren  te  nelr- 
ben,  ten  lasten  van  Zyne  Groot-Britannische  Majesteit 
ofte  Hoogstdeszelfs  Onderdanen,  uit  hoQfde  van  eeni- 

Sen  Eigendom  voormaals  aan  meergem:  Societeit  in 
e  Colonie  de  Berbice  toebehoord  hebbende. 

XII.  Allé  questien  die  tusschen  byzondefe  Perso- 
Ben,  betrekkeylk  deEigendoms-Regten,  in  de  bepaling 
fûD  deze  tegen^woordige  Çonventie  yallende,  mogtén 
OBtstaan,  zullen  door  den  bevoegden  Regter  volgens  • 
de  Wetten,  in  de  voorsz:  Kolonien  in  kracht,  worden 
beslist. 

XIII.  Zyne  Britsche  Majesteit  neemt,  aan,  om,  in 
•lie  gevallen  waarin  de  Regten  en  belangens  van  de 
Nederlandsehe  Eigenaren  betrokken  zyn,  met  de  uiterste 
IttHykheid  en  onpartydigheid  te  werk  te  gaan, 

Xiy.  De  beide  Hooge  Contracteerende  Partyen 
bdioudeii  aan  zich  de  magt  om  in  het  vervolg  zoodanige 
modificatien  in  deze  tegenswoordige  Çonventie  te  ma- 
fcên  ,^  ab  de  ondervinding  mogt  doen  zien  dat  voor  de 
belangens  van  beide  mogten  te  verlangen  zyn. 

XV.  Einddyk  wordt  bepaald,  dat  de  Stipulation 
van  deze  Çonventie  van  kragt  sullen  zyn  van  den  dag 
der  uitwisseling  van  de  Ratification  van  dien. 

XVI.  De  tegenswoordige  Çonventie  zal  worden 
geratificeerd ,  en  de  Ratificatien  van  dien  worden  uite- 
gewisseid  te  London,  binnen  drie  W^eeken  na  de  Dag* 
teekening  derzelver,  of  eerder  indien  mogelyk. 

Ten  Oirkonde  dezer  hebben  de  respective  Pleni* 

totentiarissen    deze   geteekend,    en    met   het   Cachet 
annef^  Wapens  voorzien. 

Aldus  gedaan  te  London,  den  12den  Augustus^ 
1815. 

Was  geteekend      Bathurst,    (L.  S.) 

H.  Fagbl  ,    (L.  S.) 
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Traité  entre  la  Grande-- Bretagne  et 
Alger.  Signé  à  Alger,  le  3*  Avtil 
1816.    Suivi  d^un  Article  additionnel 

du  20" Mai  1816. 

In  the  Name  of  God  Almighty. 

Thé  great  AHied  Powers  of  Europe  baving  plaoed 
the  United  States  of  the  lonian  Islands,  viz.Clorfiiy 
Cephalonia,  Zante,  Maura,  Ithaca,  Ceri^o  andfPaxo, 
witli  their  dependencies,  in  ail  their  varions  interestSi 
under  the  immédiate  and  exclusive  protection  of  Hii 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Qr^at- 
Bntain  and  Ireland,  His  heirs  and  successors;  the  ioU 
lowing  articles  between  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  EUa 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Greal- 
Bntain  and  Ireland,  and  His  most  Serene  Highneat 
Omar  Bashaw,  Dey  and  Governor  of  the  warfike  City 
and  Kingdom  of  Algiers,  are  concluded  by  the  Rigbt 
Honourable  Edward  Baron  Exmouthy  Knight  Coiiii- 
mander  of  the  most  Honourable  Military  Order.of  tbe 
Bath ,  Admirai  of  the  Blue  Squadron  of  His  Britannic  * 
Majesty's  fleet,  and  Commander-in-Chief  of  His  sttd 
Majesty's  ships  and  vessels  employed  in  the  Méditer- 
ranean. 

L  The  inbabitants  of  the  lonian  Islands  are  he- 
reby  fully  recognized  and  acknowledged  by  His  High- 
ness the  Dey  of  Algiers  as  British  subjects,  and  entit- 
lèd  as  such  to  ail  the  rights  and  securitv  which  Brih 
tish  subjects  now  enjoy:  and  it  is  bereby  stipnlated 
that  their  flag  and  commerce  shall  be  henoeforward 
rèspected  as  such^  accordingly,  in  ail  their  varioiis. 
interests. 

IL  In  the  event  of  any  misunderstanding  betW6«l 
His  Hiçhness  the  Dey  of  Algiers  or  his  subjects  «  and 
the  subjects  of  the  lonian  Islands,  the  cause  of  soch 
misunderstanding  shall  be  referred  to  His  Britannic 
Majesty,  who  charges  Himself  with  procuring  redresa 
upon  any  just  complaint  His  Highness  the  Dey  may 
hâve  to  make  against  the  said  lonian  States  and  sob« 


jeetfl^  as'if  th^  werH'fo  iM  intelite- and  porpM^ti  Sri- 1^1^ 
dsh-born  sobjectÉ. 

.  IIL  His  Highness  the  Dey  of  Algiers,  in  recog- 
AÎzing  the  inhabitantfl  of  the  said  lonian  Islaod«  as  Bru 
tiah  subjects,  liereby  engages  to  release  immediately, 
without  ransom,  and- dehver  to  pertons  authorised  Iq 
receive  them,  ail  ciqptives  now  in  the  City  and  King-* 
dom  of  Algiers ,  bdng  subjecta  of  the  lonian  Islan^t 
under  whatever  circumstances  they  may  havé  heen  ta^ 
ken;  and  any  of  the  inhabitants  of  the  said  Islands 
tbat  may  hereafter  be  brought  into  the  Kîngdom  of 
Algiers  y  from  the  signing  of  the  présent  Trêaty  shall 
be  immediately  given  up,  with  ail  their  goods;  and 
chattels,  to  the  British  Consul. 

IV.  Serions  complaints  having  been  made  of  tbp 
Barbary  cruizers  entering  on  board  ships  they  speak  * 
at  sea  (under  British  protection)  with  a  greater  num- 
ber  of  men  than  is  allowed  by  Treaty,  and  destroying 
the  sbip's  papers,  to  the  great  injury  of  the  owners: 
with  a  view  of  preventing  the  récurrence  of  such  se- 
rions complaints ,  His  Bighness  the  Dey  of  Algiers 
bereby  engages  to  give  the  most  positive  orders,  and 
adopt  measures,  to  prevent  such  practices  in  future, 
onder  the  severest  punishment  of  the  offender.  The 
oath  of  the  master  and  one  other  person  of  the  crew 
shall  be  sufficient  proof  of  the  fact;  and  for  the  punc- 
toal  performance  of  this  Article,  the  Reis  or  Captain 
of  any  cruizer  so  offending  shall  be  ansWerable  for  the 
condoct  of  his  ofScers  and  crew.         \^ 

Done  in  triplicate  in  the  warlike  City  of  Algiers,  in 
the  présence  of  Almijghty  God,  the  3d  day  of 
April,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1816,  and  in 
the  year  of  the  Hegira,  1231,  and  the  4th  day 
of  the  Moon  Ouell. 

Signed  Exmouth. 

Additional  jérticle  between  Great  Britain  and 
Algiers.     Signed  at  jilgiers  ^  May  20thy   18l6. 

Additional  Article,  concluded  between  Bis  Most  Serene 
EUghness  Omar  Bashaw,  Dey  and  Governor  of  the 
warlike  City  and  Kingdom  of  Algiers,  and  the  Right 
Honourable  Edward  Baron  Exmouth,  Knight  Grand 
Crosir  of  the  Most  Honourable  Military  Order  of  the  . 
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1816     Bath ,.  Admirai  of.  the  Bitte , .  and  Commander^n-Chief 
of  His  Britannic  Majesty's  fleet  in  tbe  Mediterranean. 

His  Highness  the  Dey  of  Algiers  hereby  engages 
to  recognize  the  flag  and  subjectif  of  the  ILingdom  of 
Hanover,  on  the  same  footing  as  those  of  otber  coun-^ 
tries  belonging  to  tbe  Sovereignty  of  His  Britannic 
Majesty,  and',  as  such,  entitled  to  the  rigbts  and  se- 
cunties  enjoyed  by  the  fla^  and  sabjects  of  Ghreat 
Britain,  in  ail  their  varions  interests. 
Done  at  Algiers,   in  the  présence  of  Almighty  Ood, 

the  20.th  day  of  May,    1816,  and  in  the  year  of 

tbe  Hegira,  1231,  and  the  22d  day  of  tbe  Moon 

Gemas  Lenbar, 

Signed  Exmouth» 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tripoli,  daté  du  29^  ^vril  1816. 

In  the  Name  of  God  Almighty» 

The  Grcat  Allied  Powers  of  Europe  having  placed 
tbe  United  States  of  the  lonian  Islands,  Viz.  Corfu, 
Cepbalonia,  Zante,  Maura,  Ithaca,  Cerigo,  and  Paia, 
witb  their  dependencies  in  ail  their  varions  intereitiK« 
under  the  immédiate  and  exclusive  protection  of  His 
Majesty  the  King  of  the  United  Kmgdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  His  Heirs  and  Successors;  the 
following  Articles  between  Elis  Royal  Highness  the 
Prince  Régent,  acting  in  the  name  and  on  tbe  behalf 
of  His  Majesty  the  King  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Highness  Sidi 
Jusef  Caramanli,  Basbaw  and  Bey  of  the  Regency  of 
Tripoli,  and  its  dependencies,  in  Barbary,  are  coneluded 
by  the  Right  Honourable  Edward  Baron  Exnnooth, 
Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  MiËtary 
Order  of  the  Bath,  Admirai  of  the  Blue  Squadron  of 
His  Britannic  Majesty's  fleet,  and  Comniander-iii4)liief 
of  His  said  Majesty's  ships  and  vessels  employod'  ia 
tbe  Mediterranean. 

L  The  inhabitants  of  tbe  lonian  Islands  are  hereby 
fully  recognized  and  acknowledged  by  His  Higbn 
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tbe  Bey  of  Tripoli ,  as  British  subjecto ,  and  entiUed,  1816 
as  such,  to  ail  the  rights  and  secnrity  which  British 
sabjects  now  enjoy:  and  it  is  hereby  stipolated  that 
their  Flag  and  Commerce  shall  be  henceforward  re- 
spected  as  such,  accordingly,  in  ail  their  various 
interests.   . 


misanderstandine  sball  be  referred  to  His  Britannic 
Majesty»  who  charges  Himself  with  procuring  redress, 
upon  any  just  complaint  His  Highness  the  Bey  may 
hâve  to  make' against  the  said  lonian  States  and  siib« 
jects,  as  if  they  were,  to  ail  intents  and  purposes, 
Britishbom  subjects. 

IIL  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli,  in  recognizing 
the  inhabitants  of  the  said  lonian  Islanas,  as  British 
subjects,  hereby  engages  to  release  immediately,  without 
ransom,  and  deliver  to  persons  authorised  to  receive 
them,  ail  captives  now  in  the  City  and  Kingdom  of 
Tripoli,  being  subjects  of  the  lonian  Islands,  nnder 
whatever  circumstances  they  may  bave  been  taken,  and 
any  of  the  inhabitants  of  the  said  Islands  that  may 
hereafter  be  brought  into  the  Kingdom  of  Tripoli, 
from  the  signing  of  the  présent  Treaty,  shall  be  im- 
mediately given  up  with  ail  their  goods  and  chattels, 
to  the  British  Consul. 

IV.  Serions  complaints  having  been  made  of  tbe 
Barbary  cruizers  enterihg  on  board  ships  they  speak 
at  sea  (under  British  protection)  with  a  greater  number 
of  mon  than  is  allowed  by  Treaty,  and  destroying  the 
ship's  papers,  to  the  great  injury  of  the  owners;  with 
a  view  of  preventing  the  récurrence  of  such  serions* 
complaints ,  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli  hereby 
engages  to  give  the  most  positive  orders,  and  adopt 
measures  to  prevent  such  practices  in  future,  under 
the  severest  punishment  of  the  offender:  the  oath  of 
the  master  and  two  other  persons  of  the  crew  shall  be 
suffident  proof  of  the  fact,  and  for  the  punctual  per- 
formance of  this  Article,  the  Reis,  or  Captain  of  any 
cruizer  so  offending  shall  be  answerabjie  for  the  con- 
duct  of  his  officers  and  crew;  but  should  any  ship  so 
boarded  corne  into  the  port  or  Territory  of  ^Tripoli, 
the  complaint  shall  be  heard  and  determined  Jby  regular 
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18l6examination  before  the  Bey,  in  tbe  présence  of  the 
Consul. 

y.  His  Highness  the  Bey  of  Tripoli  hereby  forther 
engages   to  recognize  the  Flag   and  sabjects  of  the 
Kingdom  of  Hanover,  on  the  same  footing  as  those 
of  other  countries  belonging  to  the  Sovereignty  of  His- 
Britannic  Majesty,  and  as  such  entitled  to  the  rights 
and  securities   enjoyed   by   the   flag   and   subjects   of 
Great  Britain  in  ail  their  various  interests. 
Done  in  duplicate,  at  the  Palace  of  Tripoli,  in  the 
présence  of  Almiffhty  God,^  the  29th  day  of  Âpril, 
in  the  year  of  Jésus  Christ,    1816,    and  in  the 
year  of  the  Hegira,   1231,   and  the  30th  day  of 
the  Moon  Jumed  Ouell. 

Signed  Exmouth  ,    (L.  S.) 

Admirai  and  Commander-in*Chief  of 
His  Britannic  Majesty's  fleet  in  the 
Mediterranean. 
Signed  Hanmer  Warrington,    (L.  S.) 

B.  C.  G. 
Seal  of  the  Bey. 
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Déclaration  du  Bey  de  Tripoli ,  en 
date  du  29*  ^vril,  1816,  portant  l'abo- 
lition  de   l'esclavage  aes  prisoniers 

de  suerre. 

(Traduction  officielle  de  Tarabe  en  anglais.) 

Déclaration  of  His  Highness  Sidi  Jusef  Caramanli, 
Bashaw  and  Bey  of  the  Regency  of  Tripoli  and  ils 
Dependencies,  in  Barbary,  made  ànd  concluded  with 
the  Right  Honourable  Edward  Baron  Exmouth^  Ki^ht 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Military  Order 
of  the  Bath,  Admirai  of  the  Blue  Squadron  of  His 
Britannic  M^'esty's  fleet,  and  Commander  -  in  «tlhief 
of  His  said  Majesty's  ships  and  vessels  in  the  Medi- 
terranean. 

In  considération  of  the  deep  interest  manifested  bT 
His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  England^ 
for  the  termination  of  Christian  Slavery;  His  Bignneas 
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Ihe  Bey  of  Tripoli,  in  token  of  bis  sincère  désire  to  1816 
maintain  inviolable  bis  friendly  relations  with  Great 
Britain,  and  in  manifestation  oi  bb  amicable  disposition 
and  bigb  respect  towards  tbe  Powers  of  Europe,  f  witb 
ail  of  wbbm  ne  is  désirons  to  establisb  peace)  déclares 
and  agrées  tbat,  in  tbe  event  of  a  futurç  war  with 
any  European  Power,  (wbicb  God  forbid)  not  any  of 
tbe  prisoners  sball  be  consigned  to  slavery,  but  treated 
with  ail  bumanity  as  prisoners  of  war,  juntil  regularly 
excbanged,  according  to  European  practice  in  iike 
cases;  and  that  at  tbe  termination  of  nostilities ,  tbey 
sball  be  restored  to  tbeir  respective  countries  witbout 
ransom. 

Done  in  duplicate,  at  the  Palace  of  Tripoli,  in  tbe 
présence  of  Almigbty  God ,  tbe  29tb  day  of  Âpril, 
m  tbe  year  of  Jésus  Cbrist,  1816,  and  in  tbe 
year  of  tbe  Hegira,  1231,  and  tbe  30tb  day  of 
tbe  Moon  Jumed  Ouell. 

Seal  of  tbe  Bey. 

Signed  Exmouth,    (L.  S.)      *^ 

Admirai  and  Commander-in-Cbief  of 
His  Britannic  Majesty's  fleet  in  tbe 
Mediterranean. 

Signed  Hanmer  Wabrington,    (L.  S.) 

B.  C.  G. 
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^cte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne 

au  Traité  dit  de  la  Sainte  ^alliance. 

Signé  à  Stupinis,  le  8-  Juin  1816. 

Sa  Majesté  PEmpereur  de  toutes  les  Russies  m'ayant 
invité  d'accéder  au  Traité  conclu  à  Paris  le  ff  sep- 
tembre entre  Sa  dite  Majesté  Impériale  et  Leurs  Ma* 
jestës  TEmpereur  d'Autricbe  et  le  Roi<  de  Prusse,  con- 
vaincu que  les  principes  de  morale  religieuse,  de  ju- 
stice, de  cbarité  et  de  paix  nui  y  sont  développés,  mt 
sont  commandés  par  la  Religion  Catholique  que  Je 
professe,  et  sont  les  plus  propres  à  procurer  la  félicité 
des  Peuples,  je  déclare,  que  j'y  accède,  et  m'engage 
à  l'observer  et  faire  observer  par  mes  sujets. 

S2 
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1816         Fait   au  Châteaa    de  Stupinis  le  8.  Juin  Tan  de 
grâce  1816. 

V.  Emanuel.  De  Vallaisb. 

Le  4  Mars  1817  S.  M»  le  Roi  de  Sardaîgne  a 
accédé  au  même  Traité  envers  V Autriche:  acte 
d'accession   qui  a  été  accepté  le  14.  Avril  1817. 

Le  24-  Mai  S.  M.  a  accédé  envers  la  Prusse: 
Pacte  d^acceptation  du  Roi  de  Prusse  est  daté 
du  3.  Septembre  1817. 


70. 

Ordre  royal  défendant  l'admission 
des  bâtimens  espagnols  dans  les  ports 
du  Portugal  et  du  Brésil  pour  le  trafic 
d'esclaves.    En  date  de  Rio- Janeiro^ 

le  17.  Février  1817. 

(Traduction  officielle  transmise  au  cabinet  de  St  James.) 

His  Majesty,   wishing  to   take  those   précautions 
that  may  best  contribute  to   tbe  strict  and  inviolable 


71. 

Déclaration  du  Bey  de  Tunis,    Sig- 
née au  Bar  do,  le  19.  Octobre  1817. 

(Traduction  française  authentique.). 

Nous,    Sidi-- Mahmoud- Bâcha ^  Bey  de  Tunis  etc. 
etc.  etc. 

Promettons  et  déclarons  sincèrement  qvfà  Pa^ 
venir  les  commandans  .de  tous  nos  bâtimens  et  voie* 
seaux  recevront^  sous  peine  de  châtiment  sépère  ei 
de  tout  noire  déplaisir  ^  Pordre  de  ne  pas  entrer 
dans  le  canal  d^ Angleterre  ou  dans  les  mers  voi^ 
sines,  de  ne  croiser  ni  manoeuvrer  en  aucune  mor' 
nière  en  pus  d^ aucune  partie  de  domaines  de-  Sa 
Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  tTIi^ 
lande  et  de  ne  troubler  en   aucune  jaçon  la  pais 
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exécution  of  the  Treaty  of  tbe  ffî.  Janaary*  1815,1817 
whereby  he  was  pleased  to  prohibit  to  bis  «abjects  the 
trading  for  slaves  in  ail  the  ports  ofthe  coast  of  Africa, 
on  the  equator  and  in  others  to  the  soiitbward  of  the 
line  where  the  crown  of  the  United  Kingdom  bas  no 
dominion  or  right;  and  beeing  persaaded,  that  one.  of 
the  most  efficacious  measures  to  prevent  the  simulated 
violations  of  the  aforesaid  Treaty  is  without  doubt,  that 
of  prohibiting  ail  Spanish  ships  from  fitting  out  in  the 
ports  of  this  Kingdom ,  for  the  purpose  of  trading  for 
slaves,  to  those  of  the  c«ast  of  Âfrica,  where  they 
hâve  ^till  the  right  to  continue  the  same  traffic  :  the  ' 
same  Lord  is  pleased  to  order  that,  3  months  after 
the  date  of  the  présent  Avizo,  ail  Spanish  ships  are 
prohibited  from  fitting  out  in  the  ports  of  the  I3nited« 
Kingdom,  for  the  purpose  of  trading  for  slaves  in  those 
ports  of  the  coast  of  Africa  above  mentioned,  it  being 
necessary  for  the  authorities  to  whom  it  belongs,  to 
fiscalize  the  cargo  and  préparations  of  such,  vessels, 
and  take  every  measure  they  may  judge  necessary  to 
secure  the  full  effect  of  this  prohibition:  wbich  I  impart 
for  your  information. 

Palace  of  Rio  Janeiro,   17.  February  1817. 

Signé:  .         Conde  de  Barca. 


- 1 


71. 

Déclaration   of  the  Bey   of   Tunis. 
Signed  at  Bardo,  i^thOctober  1817. 

(Traduction  authentique  de  TArabe.) 

We,  Sidi  Mahmoud  Bashawi  Bey  of  Tunis,  etc.  etc.  etc. 

Do,  by  thèse  présents,  sincerely  promise  and 
dedare ,  that  such  orders  shaU  for  the  future  be  given 
to  the  Commanders  of  ail  bur  ships  and  vessels,  ,that» 
under  a  severe  penalty,  and  our  utmost  displeasure, 
they  shall  not  enter*  into  the  Channel  of  England,  or 
tbe  narrow  seas  thereof ,  nor  cruize  or  exercise  in  any 
manner,  in  sight  of  any  part  of  the  Dominions  of  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  in 
any  way  disturb  the  Peace  or  Commerce  of  the  same; 
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1817  ow  le  commerce  des  dits  pays  ^  excepté  en  cas  de 
nécessité  comme  tempête  ou  manque  de  provisions 
ou  étant  poursuivis  par  un  de  leurs  ennemis  ^  dans 
lequel  cas  il  leur  sera  permis  d*entrer  pour  prendre 
refuge. 

Il  est  entendu  que  V article  ci' dessus  n^a  aU" 
cun  rapport  avec  le  commerce  de  Tunis, 

Bardoy  le  huitième  jour  de  l^ Hégire  1232  et 
le  19.  Octobre  1817  de  tère  chrétienne. 

(L.  L.) 

acceptée  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  sous  la  direction  de  S.  E.  le  Lieutenant" 
général  Sir  Tliomas  Maitland^  Gouverneur  de  Malte. 

Signé      jR.  C.  Spbncbb. 
Frbd.  Hàvkbt» 

RlCH*   OoLANnER, 


72. 

Convention  additionnelle  au  Traité 
du* 22'  Janvier  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal,  afin  d'empêcher 
leurs  sujets  d^exercer  un  commerce 
illicite  d'esclaves.  Signée  à  Londres , 
le  28.  Juillet  1817  ^). 

Texte  original  portugais. 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno  Unido  da  .Gram 
Bretanha  e  frlanda,  e  Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
unido  de  Portugal,  do  Brazii  e  Algarves,  adherindo 
aos  principios  que  manifestaram  na  Declaraçao  do  Con- 
gresso  de  Vienna,  de  oito  de  Fevreiro  1815;  e  desje- 
nando  preencher,  fielmente  e  em  toda  a  sua  extençaâi 
as  mutuas  obrigaçoens  que  contractaram  pelo  Tratado 
de  22  Janeiro  1815,  em  quanto  naô  chega  a  epoca 
em  que,  segundo  o  theor  do  Art  4^  do  sobredilo 
Tratado,  Sua  Magestade  Fidelissima  Se  resenroo  o 
fixar,  de  accorde  com  Sua  Magestade  Britannica,  o 
tempo  em  que  o  traâco  de  esoravos  deverà  cessar  Uh 

*)  Voy.  Q^  Recueil  Supplém.  T.  Vlll.  {Noup.  Recueil  T.  IV.)  p.  43S. 
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except  in  cases  of  necessUy,  such  as  stress  of  weather  1817 
or  waat  of  provisions ,  or  on  being  pursued  by  any  of . 
their  enemies,    when  they  shall    be  allowed   to  enter  .' 
for  security. 

Tbe  above  Article  is  understood  to  bave  no  refe-  ' 
rence  to*  tbe  Commerce  of  Tunis. 

Bardo,  tbe  8tb  day  of  tbe  Hegira,  1232,  and  tbe 
19tb  of  October,  1817,  of  tbe  Cbristian  iEra. 

Seal  of  tbe  -Bey. 

Accepted  on  tbe  part  of  His  Majesty's  Government, 
under  tbe  directions  from  His  Bxcellency  Lieutenant- 
General  Sir  Tbomas  Maitland,  Governor  of  Malta. 

Signéd  R.  C.  Spencer. 
Fred.  Hankey. 
^CH.  Oglandeb. 


teiramente  e  ser  probibido  nos  Seus  Dominios;  e  Sua 
Magestade  El  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do 
Brasil,  e  Algarves,  tendo-se  obrigado,  pelo  Artigo 
segundo  do  mencionado  Tratado,  a  dar'as  providencias 
necessarias  para  impedir,  aos  Seus  vassallos,  fodo  o 
commercio  illicito  de  escravos;  e  tendo-se  Sua  Magestade 
El  Rey  do  Reyno  Unido  da  Qram  Bretanba  e  Irlanda 
obrigado,  da  Sua  parte,  a  adoptar,  de  accordo  com 
Sua.  Magestade  Fidelissima,  as  medidas  necessarias 
para  impedir  que  os  Navios  Portuguezes,  que  se  em- 
pregarem  no  commercio  de  escravos,  segundo  as  leys 
do  seu  payz  e  os  Tratados  existentes,    nao  sofTram 

E$rdas  e  encontrem  estorvos  da  parte  dos  cruzadores 
ritannicos  :  Suas  ditas  Magestades  determinaram  fazer 
buma  Convençaô  para  este  fim;  e  bavendo  nomeado 
Seus  Plenipotenciarios  ad  lioc^  a  saber: 

Sua  Magestade  El  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grara 
Bretanba  e  de  Irlanda  ao  Muito  Honrado  Roberto 
Stewart,  Visconde  de  Castlereagh,  Cavalleiro  da  Muito» 
Nobre  Ordem  da  Jarreteira,  e  l^eu  Principal  Secretario 
de  Estado,  Encarregado  da  Repartiçaô  dos  Negocios 
Bstrangeiros ,  etc.  etc.  etc.  e  Sua  Magestade  El  Rey 
do  Reyno  Unido  de  Portugal,  do  Brasil,  e  Algarves, 
ao  Ulustrissimo  e  Exceilentissimo  Senbor  Dom  Pedro 
de  Souza  e  Holstein,  Conde  de  Palmella,  do  Seu  Con- 
selbo,  e  Seu  Enviado  Extraordinario  e  Ministro  Pleni* 
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1817  potenciario  junto  a  Sua  Magestade  Britannica,  etc.  etc.  etc. 
o8  quaes  dcpois  de  haverem  trocado  os  Seus  Plenos 
Poderes  respectives ,  que  acharam  em  boa  e  dévida 
foroia  convieram  nos  Artigos  seguintes: 

I.  O  objecte  d*esta  Convençaô  he,  por  pdrte  de 
ambos  .os  Governos,  vigiar  mutuamente  que  os^  Steas 
vassallos  respectivos  naô  façam  o  commercio  illicite  de 
Escravos. 

As  duas  altas  Partes  Contractantes  declaram,  que 
Elias  consideram  como  trafico  illicite  de  Escravos,  o 
que  para  o  future,  houvesse  de  sefazer  em  taes  cir- 
cunstancias  como  as  seguintes;  a  saber: 

1^.  Em  navios  e  debaixo  de  bandeira  Britannica, 
où  por  conta  de  vassallos  Britannicos  em  qualquer  navio, 
ou  debaixo  de  qualquer  bandeira  que  seja. 

2^.  Em  navios  Portuguezes  em  todos  os  portos 
ou  paragems  da  costa  da  Africa,  que  se  acham  pro* 
hibidas  em  virtude  do  Artigo  Primeiro  do  Tratado  de 
22  de  Janeiro  de  1815. 

3^.  Debaixo  da  bandeira  Portugueza  oq  Britan- 
nica auando  por  conta  de  vassallo  de  outra  Potencia. 

4^.  Por  navois  Portuguezes  que  se  destinassem 
para  hum  porto  aualquer  fora  dos  Dominios  da  Mo- 
narquia  de  Sua  Magestade  Fidelissima. 

IL  Os  Territorios  nos  quaes,  segundo  o  Tratado 
de  22  de  Janeiro  de  1815,  o  Commercio  dos  Negrbs 
iica  sendo  licite  para  os  vassallos  de  Sua  Magestade 
Fidelissima,  saô: 

1^.  Os  Territorios  que  a  Corôa  de  Portugal  poiiao 
na  Costa  d'Africa  ao  sul  do  Equador,  a  saber,  na  coita 
oriental  da  Africa,  o  Territorio  comprehendido  entra  o 
Cabo  Delgado  e  a  Bahia  de  Louren'ço  Marques;  e  na 
Costa  occidental,  todo  o  Territorio  comprehendido  OA-» 
tre  o  oitavo  e  décime  oitavo  grau  de  latitude  meri» 
dional. 

2^.  Os  Territorios  da  costa  da  Africa  ao  sol  do 
Equador  sobre  os  quaes  Sua  Magestade  Fidelituaa 
declarou  reservar  Seus  direitos,   a  saber: 

Os  Territorios  de  Molembo  e  de  Cabinda  na  ooate 
oriental  da  Africa,  desde  o  quinte  grau  e  doze  mura* 
tes  atë  ao  oitavo  de  latitude  méridional. 

III.   Sua  Magestade  Fidelissima  Se  obfiga,  des* 

tro  do  espace  de  dois   mezes  depois  da  troca  das  ra- 

^    tiiicaçoens   da   présente  Convençâo,  a   promolgar  na 
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Saa  capital, 'e  logo  que  for'possivel,  em  todo  o  reato  1817 
dos  Seus  Bstados,  huma  Ley  deterininaodo  as  penas 
qoe  encorrem  todos  os  Seus  vassallos,  que  para  o  Tu* 
turo  fizerejm  hum  tr^fico  illicito  de  Escravos;  e  a  re-^ 
Dovar,  ao  mesmo  tempo,  a  prohibiçaô  ja  existente  de 
importar  Bscravos  no.Brasil  debaixo  de  outra  bandeira 
que  naô  seja  a  Portugueza  ;  e  a  este  respeito  Sua  Ma- 
gestade  Fidelissima  conformarà  quanto  for  possivel, 
a  Legislaçao  Portugueza  corn  a  Legislaçaô  actual  da 
Gram  Bretanba. 

IV.  Todo  o  navîo  Portuguez  que  se  destinar  para 
fazer  o  commercio  de  Escravos  em  qualquer  parte  da 
Costa  d'Africa  em  que  este  commercio  fica  sendo  li- 
cito,  deverà  hir  munido  de  hum  passaporte  Real ,  con- 
forme ao  formulario  annexe  a  présente  Convençao,  da 
quai  o  mesmo  formulario  faz  parte  intégrante:  o  pas- 
saporte deve  ser  escripto  em  Portuguez  com  a  tra- 
duçao'  authentica  em  Inglez  unida  ao  dite  passaporte, 
0  quai  deverâ  ser  assignado'pelo  Ministre  da  Marinba, 
pelo  que  respeita  aos  navios  que  sahirem  do  Rio  de 
Janeiro.  Para  os  navios  que  sahirem  dos  outres  por- 
tos do  Brasii  e  mais  Domlnios  e  Sua  Magestade  Fide- 
lissima fora  da  Europa,  os  quaes  se  destinarem  para 
o  dito  commercio ,  os  passaportes  seraô  assignados  pelo 
Governador  e  Capitaô  Gérai  da  Capitania  a*  que  per* 
tencer  o  porto.  B  para  os  navios  que,  sahindo  dos 
portos  de  Portugal,  se  destinarem  ao  mesmo  trafico, 
O' passaporte  deverâ  ser  assignado  pelo  Secretario  do 
Governo  da  repartiçaô  da  Marinha. 

y.'  As  duas  Altas  Partes  Contractantes  para  mel- 
hor  conseguirem  o  fin»  que  Se  propoem,  de  iropedir 
todo  o  commercio  illicito  de  Bscravos  aos  Seus  vas- 
sallos  respectives,  consentem  mutuamente  enï  que  os 
navios  de  guerra  de  ambas  as  marinhas  Reaes,  que 
para  esse  fim  se  acharem  munidos  das  instrucçoens 
especiaes  de  que  abaixo  se  farà  mençaô,  possam  vizi- 
tar  os  navios  mercantes  de  ambas  as  naçoeiis,  que 
houver  motive  razoavel  de  se  suspeitar  terem  a  bordo 
escravos  adquiridos  por  hum  commercio  illicito;  os 
mesmos  navios  de  guerra  poderaô  (mas  sdmente  no  - 
cazo  em  que  de  facto  se  acharem  escravos  aborde) 
deter  e  levar  os  dites  navios,  afim  de  os  fazer  julgar 
pelos  tribunaes  estabelecidos  para  esse  effeito,  comô 
abaixo  sera  declarado.    Bem   entendido  que   os  com- 
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1817  mandantes  dos  navios  de  ambas  as  marinbas  Reaes, 
qoe  exercerem  esta  commissao,  deverao  observar  stricta 
e  exactamente  as  instruoçoeris  de  que  seraô  munidos 
para  este  effeito.  Este  Artigo  sendo  inteiramente  re« 
ciproco,  as  duas  Altas  Partes  Contractantes  se  obrigam, 
huma  para  com  a  outra,  à  indemnizaçaô  das  perdas 
que  os  Sens  vassallos  respectives  houverem  de  soffrer 
injustamente  pela  detençad  arbitraria,  e  sem  cauza 
légal,  dos  sens  navios.  Bem  entendido  que  a  indem* 
nizaçaô  sera  sempre  à  custa  do  Governo  ao  quai  per- 
tencer  o  cruzador  que  tiver  commettido  o  acte  de  ar- 
bitrariedade:  bem  entendido  tambeni,  que  a  vizita  e 
a  detençaô  dos  navios  de  escravatura,  conforme  se 
declarou  neste  Artigo,  sd  podcraô  effectuar-se  pelos 
navios  Portuguezes  ou  Britannicos  que  pertencerem  a 
qualquer  das  duas  marinbas  Reaes,  e  que  se  acbarem 
munidos  das  Instrucçoens  especiaes  annexas  â  prezente 
Convençaô. 

VI.  Os  cnizadores  Portuguezes  ou  Britannicot 
naô  poderao  deter  navio  algum  de  escravatura  em  que 
actualmehte  naô  se  acbarem  escravos  a  bardo;  e  seri 
precizo,  para  legalizar  a  detençaô  de  qualquer  navio, 
ou  seja  Portuguez  ou  Britannico ,  que  os  escravos  que 
se  acbarem  a  seu  bordo,  sejam  enectivamente  condu* 
zidos  para  o  trafico;  e  que  aquelles  que  se  acbarem 
a  bordo  dos  navios  Portuguezes  bajam  sido  tirados 
d'aquella  parte  da  costa  d'Africa  aonde  o  trafico  for 
prohibido  pelo  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815. 

VU.  Todos  os  navios  de  guerra  das  duas  sa* 
çoens,  que  para  o  future  se  destinarem  para  impedir 
o  trafico  illicite  de  escravos,  deveraô  bir  munidos  pelo 
seu  proprio  Governo  de  huma  copia  das  Instrucçoens 
annexas  à  présente  Convençâo,  e  que  seraô  conside» 
radas  como  parte  intégrante  d'ella.  liistas  Instrucçoens 
seraô  escriptas  em  Portuguez  e  em  logiez,  e  asrig- 
nadas  para  os  navios  de  cada  huma  das  duas  Poten* 
cias  pelos  ministres  respectives  da  marinha.  As  duas 
Altas  Partes  Contractantes  se  reservam  a  facoldade  de 
mqdarem,  em  todo  ou  em  parte,  as  ditas  instrucçoens 
conforme  as  circumstancias  o  exigirem.  Bem  enten- 
dido ,  todavia ,  que  as  ditas  mudanças  naq  se  poderaô 
fazer  senao  de  commun  accorde  e  com  o  oonseotU 
mento  das  duas  Altas  Partes  Contractantes. 

VIII.  Para  julgar  com  menos  demoras  e  inconve- 
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nientes,  os  navîos  que  poderao  ser,  detidos  como  em- 1817 
pregados  em  hum  commercio  illicito  de  escravos,  se 
estabeieceraô  (ao  mais  tardar  dentro  do  espace  de 
hum  anno  depois  da  troca  das  ratificaçoens  da  pré- 
sente Convençao  duas  Commissôes  mixtas,  compostas 
de  hum  numéro  îgual  de  individuos  das  (|uas  naçoens, 
nomeados  para  este  effeito,  pelos  seus  Soberanos .  re> 
spectivos. 

Estas  Commissoens  resîderaô,  huma  nos  Domi-)- 
nios  de  Sua  Magestade  Britannica,  e  a  outra  nos  de 
Sua  Magestade  Fidelissima;  e  os  dois  Governos  decla- 
rario ,  na  epoca  da  troca  das  ratificaçoens  da  présente 
Convençâo,  cada  hum  pelo  que  diz  respeito  aos  seus 
proprios  Dominios,  os  lugares  da  residencia  das  sobre- 
ditas  Commissoens.  Reservando-se  cada  huma  das  duas 
Altas  Partes  Contractantes  o  direito  de  mudar,  a  seu 
arbitrio,  o  lugar  da  residencia  da  Commissaô  que 
residir  nos  seus  estados:  bem  entendido,  todavia,  que 
huma  das  duas  Commissoens  deverâ  sempre  residir  no 
Brasil,  e  a  outra  na  costa  d'Africa. 

Estas  Commissoens  julgarao  sem  appellaçaô ,  as 
cauzas  que  Ihes  forem  apprezentadas  e  conforme  ao 
Regulamento  e  Instrucçoçns  annexas  à  présente  Con- 
vençaô,  e  que  seraô  eonsideradas  como  parte  inté- 
grante d'ella. 

IX.  Sua  Magestade  Britannica,  em  conformidade 
ao  que  foi  estipulado  no  Tratado  de  22  de  Janeiro  de 
1815,  Se  obriga  a  concéder,  pelo  modo  abaixo  expli- 
cado,  indemnidades  sufficientes  a  todos  os  donos  de 
navios  Portuguezes  e  suas  cargas  appresados  pelos 
cruzadores  Britannicos  desde  a  epoca  do  1^  de  Junho 
de  1814,  até  à  época  em  que  as  duas  Commissoens, 
indicadas  no  Artigo  oitavo  da  présente  Convençaô,  se 
acharem  reunidas  nos  seus  lugares  respectives. 

As  duas  Altas  Partes  Contractantes  convieram, 
que  todas  as  reclamaçoens  da  natureza  acima  apontada, 
serâo  recibidas  e  liquidadas  por  huma  Commissaô  mixta 
que  residirà  em  Londres ,  e  aue  sera  composta  de  hum 
numéro  igual  de  individuos  das  duas  naçoens,  nomea- 
dos pelos  seus  Soberanos  respectives,  e  debaixo  dos 
mesmos  principios  estipulados  pelo  Artigo  oitavo  d'esta 
Convençâo  Addicional,  e  pelos  demais  Actes  que  for- 
mam  parte  intégrante  d*ella.  ^ 
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1817  A  sobredita  Commîssao  entrarà  em  exercicio  seis 
mezes  depois  da  troca  das  ratificaçoens  da  présente 
Convençao,  ou  antes  se  for  possivel. 

As  duas  Allas  Partes  Contractantes  convieram  em 
que  08  donos  dos  navios  toniados  pelos  cruzadores  Bri- 
tannicos,  naQ  possam  reclamar,  indemnidades  por  hum 
maior  numéro  de  escravos  do  que  aquelle  que,  se- 
gundo  as  leys  Portuguezas  existentes,  Ihes  era  per« 
mittido  de  transportar,  conforme  o  numéro  de  tone- 
ladas  do  navio  appresado. 

As  duas  Allas  Partes  Contractantes  igualmente 
convieram,  que  todo  o  navio  Portuguez  apprezado 
com  escravos  abordo  para  o  trafico,  os  quaes  légal- 
mente  se  provasse  terem  sido  embarcados  nos  terri- 
torios  da  costa  d'Africa  situados  ao  norte  do  Cabo  de 
Palmas,  e  naô  pertencentes  à  Corôa  de  Portugal; 
assim  como  que  todo  o  navio  Portuguez  apprezado 
com  escravos  a  bardo  para  o  trafico,  seis  mezes  de- 
pois  da  troca  das  ratificaçoens  do  Tratado  de  22*  de 
Janeiro  de  1815,  e  ao  quai  se  poder  provar  que  os 
dites  escravos  houvessem  sido  embarcados  em  para- 
gems  da  costa  d'Africa  situadas  ao  norte  do  Equador, 
nào  terâo  direito  a  reclamar  indemnidade  alguma. 

X.  Sua  Magestade  Britannica  Se  obriga  a  pagar, 

0  mais  tardar  no  espace  de  bum  anno  depois  que  cada 
sentença  for  dada,   as  sommas  que  pelas  Commissoens* 
mencionadas  nos  Artigos  précédentes,  forem  concedidas 
aos  individuos  que  tiverem  direito  de  as  reclamar. 

XL  Sua  Magestade  Britannica  Se  obriga  formaU 
mente  a  pagar  as  300,000  libras  esterlinas  de  indem- 
nidade, estipuladas  pela  Convençâo  de  21  de  Jandro 
de  1815,  a  favor  dos  donos  dos  navios  Portuguezes  ap- 
prezados  pelos  cruzadores  Britannicos  atë  a  epoca  do 

1  de  Juriho  de  1814,  nos  termes  seguintes;  a  saber; 
o  primeiro  pagamento  de  150,000  lîbras  esterlinas,  seia 
mezes  depois  •  da  troca  das  ratificaçoens  da  présente 
Convençâo,  e  as  150,000  libras  esterlinas  restantea,. 
assim  como  os  jures  de  cinco  por  cento,  devidos  sobre 
toda  a  somma  desde  o  dia  da  troca  das  ratificaçoens 
da  Convençâo  de  21  de  Janeiro  de  1815,  serâo  pages 
nove  mezes  depois  da  troca  da  ratificaçâo  da  présente 
Convençâo.  Os  jures  devidos  seraô  abonados  atë  o 
dia  do  ultimo  pagamento. 

Todos  os  sobreditos  pagamentos  serâo  feitos  ea 
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Londres   ao   Ministro   de  Sua  Magéstadé  Fidelissima  1817^ 
jonto  a  Sua  Magesta^e  Britannica  ou  as  pessoas  que 
Sua  Magestade  Pidelissima  houver  por  bem  de  autho- 
risar  para  este  effeito. 

XII.  Os  Actos  ou  Instrumentos  annexos  à  présente 
Convençâo,  e  que  formam  parte  intégrante  d'ella  saô 
os  seguintes: 

No.  1.  Formulario  de  Passaporte  para  os  navios 
mercantes  Portuguezes  que  se  destinarem  ao  trafico 
licite  da  escravatura. 

No.  2.  Instrucçoens  para  os  navios  de  guerra  das 
dnas  naçoens,  destinados  a  impedir  o  trafico  illicite  de 
escravos. 

No.  3.  Rcgulamento  para  as  Commissoes  mixtas 
que  residiraô  na  costa  da  Africa,  no  Brasil,  e  em 
Londres. 

XIII.  A  présente  Convençâo  sera  ratificada,  e  as 
ratificaçoens  serao  trocadas  no  Rio  de  Janeiro,  no 
termo  de  quatre  mezes  o  mais  tardar,  depois  da  data 
do  dia  da  sua  assignatura^ 

Em  fé  do  que  os  Plenipotenciarios  respectives  a 
assignaram  e  sellaram  corn  o  sello  das  suas  armas. 

Feita  em  Londres ,  aos  28  de  Julho,   de  1817. 
Assignada 
Castlereagm,  (L.S.)     CoivoB  DE  Palmblla,  (L.S.) 

Formulario  de  Passaporte  para  as  Embarcaçoens 
Portuguezas   que  se  destinarem  ao    Trafico  licito 

de  Escrapos. 

(Lugar  das  Armas  Reaes.) 

F  Ministro  e  Secretario  de  Estado  dos  Negocios 

da  Marinha  e  Dominios  Ultramarinos ,  etc.  etc. 

{ou  Governador,) 
(ou  Secretario  do  Goperno  de  Portugal,^ 
faço  saber  a  todos  que  o  prezente  Passaporte  virem 
que  o  navio  denominado  de  tonelladas, 

levando  homens  de  tripulaçao  e  passageiros; 

de  que  he  mestre  e  dono  ,  Portuguezes 

e  vassallos   deste  Reine  Unie,  segoe  viagem  para  os 

tortos  de  e  e  costa  de  d'onde 

ade  voltar  para  •     Os  dites  mestre  e  dono/ 

havendo  primeiro  prestado  o  juramento  necessario  per- 
ante  a  Real  Junta  do  Commercio  desta  Capital  (ou 
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1817  Meza  de  Inspecçaô  d'esta  Capitania,)  e  tendo  provado 
legalmente  que  no  dito  navio  e  carga  naâ  tem  parte 
pessoa  alguma  estrangeira  ^  como  de  mostra  pela  cer« 
tidaô  da  mesma  Real  Junta  (ou  da  Meza  de  Inspecçaô) 
que  vai  annexa  a  este  passaporte.  Os  ditos 
mestre,  e  dono  do  dito  navio  ficando  obrigados 

a  entrar  unScamente  naquelles  portos  da  costa  de  Africa 
onde  o  trafico  da  Escravatura  he  permîttido  aos  vassal* 
los  do  Reino  Unido  de  Portugal,  do  Brésil  e  dos  Al- 
garves,  e  a  voltar  de  là  para  oualquer  dos  portos 
deste  Reino,  onde  unièamente  Inès  sera  permitUdo 
desembarcar  os  Escravos  que  trousserem,  depois  de  ter 
satisfeito  as  formalidades  necessarias  para  mostrar  que 
se  tem  em  tudo  conforniado  com  as  determinaçoens  do 
Alvarà  de  24  de  Novembre  de  1813,  pelo  quai  Sua 
Magestade  foi  servido  regular  o  transporte  de  Escravos 
da  Costa  de  Africa  para  os  Seus  Dominios  do  BrasiL 
E  deixando  elles  de  cumprir  qualquer  destas  condiçoens 
'  ficarâo  sugeitos  as  penas  impostas  pelo  Alvarà  de  *) 

contra  aquelles  que  fizerem  o  trafico  de 
Escravos  de  hunia  maneira  illicite. 

E  porque  na  hida  ou  volta  pode  ser  encontrado 
em  quaesquer  mares  ou  portos  pelos  cabos  e  Offidaes 
das  Nàos  e  mais  embarcaçoens  do  mesmo  reino;  ordena 
El  Rey  Nosso  Senhor  que  Ihe  naâ  ponhaô  împedimento 
algum,  e  recommenda  aos  das  armadas,  esquadras,  e 
mais  embarcaçoens  dos  Reys,  Principes,  Republicas, 
Potentados,  Amigos  e  Alliados  desta  Corôa,  que  Ibe 
naô  embarassem  seguir  a  sua  viâgem,  antes  para  a 
fazer  Ihe  dèm  a  ajuda  e  favor  de  que  nécessiter,  na 
certeza  de  que  aos  recommendados  pelos  seus  principes 
se'farà  pela  nossa  parte  o  mesmo  e  igual  tratamento. 
Em  ié  do  que  Sua  Magestade  Ihe  mandou  dar  este 
Passaporte  por  min  assignado  e  sellado  com  o  Séllo 
Grande  das  Armas  Reas;  o  quai  Passaporte  valerA 
sdmente  por  ^       e  sd  .para  huma  viagem. 

Dado  no  Palacio  de  aos  dias  do 

mez  de  do  anno  do  nascimento  de  Notso 

Senhor  Jésus  CrisCo 

(L.S.)  N. 

Por  ordem  de  Sua  Excellencia 
^ o  OfEcial  que  lavrou  o  Passaporte. 

*)  Este  Alvarà   deverà  ser    promulgado    em   consequenela  do 
Artigo  3  da  Convençao  Addicional  de  28  de  Jaibo  1617. 
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.Este  Passaporté  (No.  )  aathoriasa  o  iiavio  1817 

nella  mencionado  a  levar  a  seu  bordo  de  bama  vez 
qaaiqaer  numéro  de  Escravos  Qao  excedendo 
sendo  por  tonellada,   conforme  he  permittido 

pelo  Alvarà  de  '^)  exceptuando  sempre  os 

jSscravos  emprègados  como  marinheiros  ou  criados  e 
as  crianças  nascidas  a  bordp  durante  e  viagem: 

(Assignado  como  o  Passaporte  pelas  Autboridades 
Portoguezas  respectivas,) 

Assignado 
Castlereagh,  (L.S.)     Co^de  de  Palmella,  (L.S.) 

Instrucçoens  destinçidas  para  os  Napios  de  guerrà 
Portuguezes   e  Inglezes   que  tiverem  a  seu  Cargo 

o  impedir  o  Commercio  illicito  de  Escrauos. 

• 

I.  Todo  o  navio  de  gaerra  Portugoez,  ou  Bri-  . 
tannico  terâ  o  dîreîto,  na  conformidade  do  Artigo  5 
da  Convençaô  Addicional  de  data  de  hoje.de  vizitar 
08  navios  mercantes  de  huma  on  da  outra  Potencia, 
que  fizerem  realmente,  on  forem  suàpeitos  de  fazer  o 
commercio  de  Negros;  e  se  aborde  délies  se  acharem 
escravos ,  conforme  o  theor  do  Artigo  6  da  Convençaô, 
Addicional  acima  mencionada;  e  pelo  que  diz  respeito 
aos  navios  Portuguezes,  se  houverem  motivos  para  se 
sospeitar  que  os  sobreditos  escfavos  fossem  embarca- 
dos  em  bum  dos  pontos  da  costa  de  Africa,  onde  este 
commercio  naô  Ibes  be  jà  permittido ,  segundo  as  esti* 
pulaçoens  existentes  entre  as  duas  altas  Potencias: 
n'este  cazo  taô  sdmente  o  commandante  do  dite  nayio 
de  goerra  os  poderà  deter,  e  bavendo-os  detido,  de- 
verâ  conduzilos  o  mais  promptamente  que  for  possivel, 
para  serem  julgados  por  aquella  das  duas  Commissoens 
mixtas,  estabelecidas  pelo  Artigo  8  da  Coàvençaô  Ad- 
dicional de  data  de  ho  je,  de  que  estiverem  mais  pt'oxî- 
mes,  ou  à  quai  o  commandante  do  navio  apprezador  , 
jolgar,  debaixo,  da  sua  responsabilidade,  que  pode 
mais  depressa  cbegar,  desde  o  pqnto  onde  o  navio  de 
escravatura  houver  sido  detido. 

Os   navios  a  bardo   dos  quaes  se  naô  acharem 


*)  Isto  lie,  o  Alvarâ  de  24  de  Novembro  de  1818,  ou  outra 
qaaiquer  Ley  Portugueza  que  baja  de  ae  promul^ar  para  o 
futuro,  em  Ingar  d'esta. 


L    • 
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1817  escravos  destinados  para  o  trafico^  nao  poderàô  ser 
detidos  debaixo  de  nenhum  pretexto  ou  motiVo  qualqaer. 

Os  criados  ou  marinheicos  Negros  que  se  acha- 
rem  a  bordo  destes  ditos  navios^naô  seraô  em  cazo 
nenhum  hum  motivo  sufEciente  de  detençaô. 

IL  Naô  poderà  ser  vizitado  ou  detido  debaixo  de 
qualquer  pretexto  ou  motivo  que  seja^  navio  algum 
mercante  'ou  empregado  no  commercio  de  Negros, 
em  quanto  estiver  dentro  de  hum  porto  ou  enseada 
pertencente  a  huma  das  duas  altas  Partes  Contractantes, 
ou  ao  alcance  de  tiro  de  pe^a  das  baterias  de  terra  ;  mas 
dado  o  cazo  que  fossem  encontrados  n'esta  situaçaô  navios 
suspeitos,  poderâô  fazer-se  as  representaçoens  conyé« 
nientes  es  authoridades  do  paiz,  pedindo-Ihés  que  tomem 
medidas  eflScazes  para  obstar  a  semelhantes  abnzos. 

III.  As  Altas  Partes  Contractantes,  considerando 
a  immensa  extensaô  das  costas  de  Africa  ao  norte  do 
Equador,  onde  este  commercio  fica  prohibido,  e  a 
facilidade  .que  haveria  de  fazer  hum  trafico  illicito  na-> 
quelles  paragens  onde  a  falta  total  ou  talvez  a  distanda 
das  authoridades  compétentes  impedisse  de  se  recorrer 
a  estas  authoridades,  para  se  opporem  ao  dito  couH 
mercio:  e  para  mais  facilmente  alcançarem  o  fim  «til 
que  tem  em  vista  ;  conviéraS  de  concéder,  e  com  effeito 
se  concedem  mutuamente,  a  faculdade,  sem  prejudicar 
aos  direitos  deSoberania,  de  vizitar  e  de  deter,  como 
se  se  encontrasse  no  mar  largo,  qualquer  navio  que 
for  achado  com  escravos  a  bordo ,  ainda  mesmo  ao 
alcance  de  tiro  de  peça  de  terra  das  costas  dos  ieui 
territorios  respectives,  no  continente  da  Africa  ao  norte 
do  Equador,  huma  vez  que  ali  nao  haja  authoridade 
local  à  quai  se  possa  recorrer,   como  fica  dito  do  Ar« 

V  tigo  antécédente.  No  cazo  sobredito  os  navios ,  vizi- 
tados  poderào  ser  conduzidos  perante  as  Commissoens 
mixtas,  na  forma  estipulado  no  Artigo  I  das  présentes 
înstrucçoens. 

IV.  Naô  poderéô  ser 'detidos,  debaixo  de  pre- 
texto algum,  os  navios  Portugnezes  mercantes,  on 
empregados  no  commercio  de  Negros,  que  forem  en- 
contrados em  qualquer  paragem  que  seja,  quer  perto 
da  terra  quer  no  mar  largo,  ao  sul  ao  Equador^  a 
menos  que  na  sejad  em  consequencia  de  se  Ihes  na* 
ver  começado  a  dar  caça  ao  norte  do  Bquador."    ' 

V.  Os  navios  Portuguezes  munidos  de  hum  pas* 
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saporte  em  regra,  que  tiverem  carregado  a  seu  bordo  1817 
escravos  nos  pontos  da  Costa  d'Africa  onde  o  commer- 
cîo  de  negros  he  permittido  aos  vasallos  Portuguezes, 
e  que  depois  forem  encontrados  ao  norte  do  Bquador; 
naô  deverâô  ser  detidos  pelos  navios  de  guerra  das 
duas  naçoens,  quando  mesmo  estejam  munidos  das 
prezentes  instrucçoens,  com  tanto  que  justifiquem  a 
sua  derrota,  seja  ppr  ter^  sejundo  os  uzos  da  nave- 
gaçaô  Portugueza ,  feito  am  bordo  para  o  norte  de 
alguns  gràos,  a  fim  de  hir  buscar  ventos  favoraveîs, 
seja  por  outras  cauzas  légitimas,  como  as  fortunas  de 
mar,  devidamente  provadas;  ou  seja  finalmente  no  cazo 
em  que  os  seus  passapories  mostrarem  que  elles  se 
destinaâ  para  algum  dos  portos  pertencentes  à  Çorôa  de 
Portugal  que  estaô  situados  fora  do  icontinente  da  Africa. 

Bem  entendido  que,  pelo  que  respeita  aos  navios 
de  escravatura  que  lorem  detidos  ao  norte  do  Equa- 
dor,  a  prova  da  lesalidade  da  viâgem  deverâ  ser  pro- 
duzida  pelo  navio  detido,  e  que  ao  contrario,  accon* 
tecendo  que  bum  navio  de  escravatura  seja  detido  ao 
sul  do  Équador,  conforme  a  estipulaçaô  do  Artigo 
précédente,  nesse  cazo  a  prova  da  illegalidade  deverâ 
ser  produzlda  pelo  apprezador. 

He  igualmente  estipulado  que,  ainda  mesmo  quando 
o  numéro  de  escravos,  que  os  cruzadores  acharem  a 
bordo  de  hum  navio  de  escravatura,  naô  corresponder 
ao  que  declarar  o  seu  passaporte,  naô  ser^  este  motivo 
bastante  para  justificar  a  detençaô  do  navio  ;  mas  neste 
cazo  o  capitaô  e  o  dono  do  navio  deveraô  ser  denun- 
clados  perante  os  tribunaes  Portuguezes  no  Brasil} 
para  ali  serem  castigados  conforme  as  leis  do  paiz. 

VI.  Todo  o  navio  Portuguez  que  se  destinar  a 
fazer  o  commercio  licite  de  escravos ,  debaixo  dos  prin- 
cipios  declarados  na  Convençaô  Addicional  de  data  de 
hoje,  deverâ  ter  o  capitaô  e  os  dois  terços  ao  menos 
da  tripulaçao  de  naçoo  Portugueza.  Bem  entendido 
que  o  ser  o  navio  de  construcçaô  estrangeira  nada 
implicarâ  com  a  sua  nacionalidade  ;  e  que  os  marinhei- 
ros  negros  seraô  sempre  considerados  como  Portugue- 
zes com  tanto  que  (se  forem  escravos)  pertençaâ  à  vas* 
salles  da  Corôa  de  Portugal,  ou  que  tenhaô  sido  for- 
rados  nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Fidelissima. 

VIL  Todas  as  vezes  que  huma  embarcaçaô  de 
guerra  encontrar   hum   navio  mercante  que  estiver  no 

Nout/,  Supplém,   Tome  IL  T 
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1817  cazo  de  dever  ser  vizitado,  aquella  devcrâ  comportar-se 
coin  toda  a  moderaçaô,  e  com  as  attençoens  dévidât 
entre  naçoens  amigas  e  allidas;  e  em  todo  o  cazo  a 
vizita  sera  feita  por  hum  officiai  que  tenha  o  posto  ao 
menos  de  Tenente  de  Marinha. 

yill.  Â8  embarcaçoens  de  guerra  que,  debaixo 
dos  principios  declarados  nas  prezentes  instrucçoens, 
detiverem  os  navios  de  escravatura,  deverdô  deixar  a 
bordo  toda  a  carga  de  negros  intacta,  assim  como  o 
Capitaô  e  huma  parte  ao  menos  da  tripulaçao  do 
dito  navio. 

O  capitaô  farà  huma  declaraçao  authentica  por 
escrito  qqe  mostre  o  estado  em  que  elle  achoa  a  em- 
barcaçaô  detida*e  as  alteraçoens  que  n*ell  ativerem  havido. 
Deverà  tambem  dar  ao  capitaô  do  navio  de  escravatara 
hum  certificado,  assignado,  dos  papeis  que  bouferein 
sido  apprehendidos  ao  dito  navio,  assim  como  do  nq- 
mero  de  escravos  achados  a  bordo  ao  tempo  da  de* 
tençaô.  Os  negros  naô  seraô  desembarcados  âenao 
quando  os  navios  a  bordo  dos  quaes  se  achao,  chega- 
rem  ao  lugar  onde  a  validade  da  preza  deve  ser  jul- 
gada  por  huma  das  duas  Commissoens  mixtas;  para 
que  no  cazo  que  naô  sejaô  julgados  de  boa  preza ,  a 
perda  dos  donos  possa  mais  facilmente  ressarcir-se. 
be  porem  houverem  motivos  urgentes,  procedidos  da 
duraçao  da  viagem,  do  estado  de  saude  dos  escravoi, 
ou  outres  qaaesquer  que  exijao  que  os  Negros  sejao 
desembarcados,  todos,  ou  parte  délies,  antes  de  pod»- 
rem  os  navios  ser  conduzidos  ao  lugar  da  rezioenda 
de  huma  das  mencionadas  Commissoens,  o  Comikiaii* 
dante  do  navio  apprezador  poderà  tomar  sobre  si  esta 
responsabilidade,  com  tanto  porem  que  aquella  neces- 
sidade  seja  constatada  por  hum  attestado  em  formai. 

IX.  Naô  se  poderà  fazer  transporte  algum  de  es* 
cravos,  comô  objecte  de  commercio,  de  hum  para  ou» 
tro  porto  do  Brasil,  ou  do  Continente,  e  Ilhas  na  eo» 
sta  de  Africa  para  os  Dominios  da  Corôa  de  Portogal 
fora  da  America,  senaô  em  navios  munidos  de  passa* 
portes,  ad  hoc^  do  Governo  Portuguez. 

'  Feito  em  Londres,  aos  28  de  Julho,  de  I817. 

Assignado 
Castlereaoh,  (L.S.)    Condb  db  Palmella,  (L.&) 
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Kegulamento  para  as  Commissoena  mixtas  que  devem  1817 
rezidir  ha  Costa  de  AJrica,  no  Srasil,  e  em  Londres. 

% 

I.  As  Commissoens  mixtas  estabelecidas  pela  Con- 
vençaô  Addicional  da  data  de  hoje,  na  costa  de  Africa 
e  no  Brazil,  saô  destinadas  para  julgar  da  legalidade 
da  detençaô  dos  navios  empregados  no  trafico  da 
escravatura,  que  os  cruzadores  das  duas  naçoens  hou- 
verend  de  deter,  em  viftude  da  mesma  Convençaô, 
por  fazerem  hum  coromercio  illicito  de  escravos. 

As  sobreditas  Commissoens  julgaraô  sem  appella- 

Îao,  conforme  a  letra  e  espirito  do  Tratado  de  22  de 
aneiro  de  1815,  e  da  Convençaô  Addicional  ao  mesmo 
Tcatado,  assignada  em  Londres  no  dia  28  de  Jolho 
de  1817. 

As  Commissoens  deveraô  dar  as  suas  sentenças  taô 
summariamente  quanto  for  possivel  ;  e  Ihes  he  prescripto 
o  decidirem  (sempre  que  for  praticavel)  no  espaço 
de  vinte  dias,  contados  daquelle  em  que  cada  navio 
detido  foç  conduzido  ao  porto  da  sua  rezidencia; 

1.  Sobre  a  legitimidade  da  captura. 

2.  Sobre  as  indemnidades   que  o  navip  aprezado 
deverà  receber  no  cazo  de  se  Ihe  dar  liberdade. 

Ficando  estipulado  que  em  todos  os  cazos  a  sen- 
tença  final  naô  poderà  ser  differida  alem  do  terme  de 
dous  mezes,  quer  seja  por  cauza  de  auzencia  de  teste- 
munhas,  ou  por  falta  de  outras  provas;  excepte  a 
requerimento  de  alguma  das  partes  interessadas,  com 
tanto  que  estas  dém  fiança  sutlSciente  de  se>encarrega- 
rem  das  despezas  e  riscos  da  demora,  no  quai  cazo  os 
Commissarios  poderaô,  à  sua  discriçaô,  concéder  huma 
demora  addicional,  a  quai  naô  passarà  de  quatro  mezes. 

II.  Cada  huma  das  sobreditas  Commissoens  mixtas 
que  devem  rezidir  na  costa  dé  Africa  e  no  Brésil,  sera 
composta  da  maneira  seguinte,  a  saber: 

As  duas  altas  Partes  Contractantes  nomearao  cada 
huma  délias  hum  Commissario  Jttii,  e.ham  Commissario 
Arbitre  y  os  quaes  seraô  authorizadoe  a  ouvir  edecidir, 
sem  appellaçaô,  todos  os  cazos  de  captura  dos  navios 
de  Escravatura,  que  Ihes  possaô  ser  submettidos,  con- 
forme a  estipulaçaô  da  Convençaé  Addicional  da  data 
de  hoje.  Todas  as  partes  essen(»aie8  do  processo  per* 
ante  estas  commissoens  mixtas,  deveraôs  er  feitas  por 
escripto  na  lingua  do  paiz  onde  rezidir  a  commissaô. 

T2 
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1817  Os  Cominîssarios  Juizes  e  os  Commissarios  Arbitroi 
prestaraô  juramento,  peranle  o  magistrado  principal  do 
paiz  ondfe  rezidir  a  Uommissaô,  de  bem  e  fielmente 
julgar,  de  naô  dar  preferencla  alguma  nem  aos  recla- 
madores  nem  aos  cap  tores,  e  de  se  guiarem  em  todas 
as  suas  decizoens  pelas  estîpulaçoens  do  Tratado  de 
22  de  Janeiro  de  1815,  e  da  Convençaô  Âddiclonal  ao 
mesmo  Tratado. 

Cada  Commissao  terâ  hum  Secretario  on  Offidal 
de  Registo,  nomeado  pelo  Soberano  do  paiz  onde 
rezidir  a  Commissao.  Este  officiai  deverâ  registar  todos 
os  actos  da  commissao;  e  antes  de  tomar  posse  do 
lugar  deverâ  prestar  juramento,  ao  menos  perante  ham 
dos  Juizes  Commissarios,  de  se  comportar  com  reapeito 
à  sua  authoridade,  e  de  procéder  com  fidelidade  eoi 
todos  os  négocies  pertencentes  ao  seu  emprego. 

III.  A  Forma  do  processo  sera  como  se  segae: 
Os  Commissarios  Juia^es  das  duas  nacoenii  Mverad 

em  primeiro  lugar  procéder  ao  exame  dos  papeis  do 
navio,  e  receber  os  depoimentos,  debaixo  de  jnfft- 
mento,  do  Capitaô,  e  de  dous  ou  trez  pelo  menos  dos 
principaes  indi?iduos  a  bordo  do  navio  detido,  assim 
como  a  declaraçaô  do  capter  debaixo  de  juraiii6nto, 
no  cazo  que  pareça  necessaria,  a  fiài  de  se  poder 
julgar  e  decidir,  se  o  dite  navio  foi  devidamente  detido 
ou  naô,  segundo  as  estipolaçôes  da  Convençad  Addi- 
cional  da  data  de  hoje,  e  para  nue  à  vista  deste  juuo 
seja  conderonado,  ou  poste  em  liberdade.  B  no  caso 
que  os  dous  Commissarios  Juizes  naô  concordem  na 
sentença  que  deveraô  dar,  jà  seja  sobre  a  legitimidade 
da  detençao,  jâ  sobre  a  indemnidade  que  se  deveri 
concéder,  ou  sobre  qualquer  outra  duvida  que  as 
estipulaçoeos  da  Convençaô  desta  data  passaé  auscitar; 
nestes  cazos  faraô  tirar  por  sorte  o  nome  de  hom  doa 
dous  Commissarios  Arbitres,  o  quai,  depois  de  baver 
tomado  oonhecimento  dos  autos  do  processo,  derarà 
confcrir  com  os  sobreditoa  Commissarios  Juizes  tobra 
o  cazo  de  que  se  trata;  e  a  sentença  final  se  pronan- 
darà  conforme  os  votes  da  maioria  dos  sobreditos 
Commissarios  Juizes  e  do  sobredito  Coraroissario  Arbitre. 

IV.  Todas  as  vezes  que  a  carga  de  Escravoi 
achada  a  bordo  de  hum  navio  de  Escravatura  Portogaes 
houver  sido  embarcada  em  qualquer  ponto  da  costa  de 
Africa  onde  o  trafico  de  Escravos  he  ucito  aos  vassallos 
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de  Sua  Magestade   Fidelissima ,    ham  tai   navio    na9 1817 
poderâ  ser  detido,  debaîxo  do  prelexto  de  terem  sidd 
os  sobreditos  escravos  trazidos    na^  sua   origem,  por 
terra  ^  de  outra  qualquer  parte  do  continente. 

y.  Na  dcclaraçaô  authentica  que  o  captor  devera 
fazer  perante  a  Commissao,  assim  como  na  certidao 
dos  papeis  apprehendidos  que  se  deverà  passar  ao 
CapUaô  do  navio  aprezado,  ntf^momento  da  sua  deten- 
çaô  ;  o  sobredito  captor  sera  obrigado  a  declarar  o 
seu  nome,  e  o  nome  do  seu  navio,  assim  como  a 
latitude  e  longitude  da  paragem  onde  tiver  accontecido 
a  detençaô,  e  o  numéro  de  escravos  achados  vives  a  - 
bordo  da  navio,  ao  tempo  da  detençaô. 

VI.  Immediatamente  depois  de  dada  a  sentença,  o 
navio  detido  (se  for  julgado  livre)  e  quanto  restar  da 
sua  carga  serao  restituidos  aos  donos,  os  quaes  poderaô 
reclamar,  perante  a  mesma  Commissaô,  a  aviliaçaô  das 
indemnidades  a  que  teraô  direito  de  pretender.  O 
mesmo  captor,  e  na  sua  falta,  o  seu  Govemo  ficarà 
responsavel  pelas  sobreditas  indemnidades.  As  daas 
altas  Partes  Contractantes  se  obrigaô  a  satisfazer,'  no 
prazo  de  hum  anno  desde  a  data  da  sentença,  as  in- 
demnidades que  forem  concedidas  pela  sobredita  Corn- 
roissaô.  Bem  entendldo  que  estas  indemnidades  serao 
sempre  à  custa  daquellaPotencia  à  quai  pertencer  o  captor. 

VIL  No  cazo  de  ser  qualquer  navio  condemnado 
por  viagem  illicita,  seraô  declarados  boa  preza  o  casco, 
assim  como  a  carga,  qualquer  que  ella  seja;  ^  ex- 
cepçaô  dos  escravos  que  se  acharem  a  bordo  para 
objeto  de  commercio;  e  o  dite  navio  e  a  dita  carga 
seraô  vendidos  em  leilaô  publico,  a  bénéficie  dos  dous 
Governos.  E  quanto  aos  Escravos,  estes  deveraô  re- 
ceber  da  Commissaô  mixta,  huma  carta  de  Alforria,  e 
seraô  consignados,  ao  Govemo  do  paiz  em  que  residilr 
a  Commissaô  que  tiver  dado  a  sentença,  para  serem 
empregados  em  qualidade  de  criados,  ou  ae  trabaiha* 
dores  livres.  Cada  hum  dos  dous  Governos  se  obriga 
a  garantir  a  liberdade  daquella  porçaô  destes  individùos 
que  Ihe  for  respectivamente  consignada. 

VIII.  Qualquer  reclamaçaô  de  indemnidade  por 
perdas  occasionadas  aos  navios,  sUspeitos  de  fazerem 
o  commercio  illicite  de  Escravos,  que  naô  forem  con- 
demnados  como  boa  preza  pelas  Commissoens  mixtas, 
devera  ser  igualmente  recebida  e  julgada  pelas  sobre* 
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ISlTditas  Commissoens,  na  forma  especificada  pelo  Artigo 
IIL  do  prezente  regulamento. 

E  em  todo8,cazo8  em  nue  se  passar  seatença  de 
restituiçaô,  a  Commissaô  adjudîcarà  a  qaaiquer  reque* 
',  rente,  ou  aos  seos  procuradores  respectivos,  reconhe» 
cidos  Gomo  taes  em  dévida  forma,  huma  josta  e  coiii* 
pletta  indemnidade  em  beneficio  da  pessoa  oa  petMMMUi 
que  fizerem  as  reclamaçoens  : 

L  Por  todas  as  custas  do  processo,  e  por  todaa 
as  perdas  e  damnos  que  qualquer  requerente  ou  re- 
querentes  possaô  ter  soffrido  por  tal  captura  e  deten* 
çaô;  isto  ne;  no  cazo  de  perda  total  o  requerente  ou 
requerentes  seraô  indemnizados; 

1.  Pelo  casco,  massame,  apparelho,  e  mantimentos. 

2.  Por  todo  o  frète  venciclo,  ou  que  se  possa  m 
a  dever. 

3.  Pelo  valor  da  sua  carga  de  generos ,  se  a  ti? er^ 

4.  Pelos  Escravos  que  se  achavam  a  bordo  no  mé- 
mento da  detençao,  segundo  o  ealculo  do  valor  dot 
sobreditos  Escravos  no  lugar  do  seu  destine,  daiido 
sempre  porem  o  descente  pela  mortaiidade  que  nalo- 
ralmente  teria  accontecido,  se  a  viagère  naô  livesM 
sido  interrompida  ;  e  alem  disse  por  todos  os  gattot  e 
despezas  que  se  hajaô  de  incorrer  com  a  venda  de 
taes  cargas,  incluindo  commissaô  de  venda,  quando 
esta  haia  de  se  pagar. 

5.  Por  todas  as  demais  despezas  ordinariaa  em 
cazos  semelhantes  de  perda  total. 

E  em  outre  qualquer  cazo,  em  que  a  perda  nao  aqft 
total  o  requerente  ou  requerentes  seraô  indemnisadoa: 

1.  Por  todos  os  damnos  e  despezas  espedaes  0€» 
casionadas  ao  navio  pela  detençaô  e  pela  perda  do 
frète  vcncido,  ou  que  se  possa  vir  a  dever. 

2.  Huma  somma  diaria  regulada  pelo  numéro  de 
tonelladas  do  navio,  para  as  despezas  da  demora,  qoando 
a  houver,  segundo  a  cedula  annexa  ao  prezente  Artbro* 

3.  Huma  somma  diaria,  para  manutençao:  dos  fis* 
cravos,  de  hum  shilling  (ou  cento  e  oitenta  reis)  por 
cabeça,  sem  destinçaô  de  sexo,  nem  de  idade,  por 
tantos  dias  quantos  parecer  A  commissaô  que  a  viageiB 
haja  sido,  ou  possa  ser  retardada  por  cauza  da  deten- 
çaô; e  tambem. 

4.  Por  toda  e  qualquer  deterioraçaô  de  carga  ott 
dos  Escravos. 
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5.  Por  qualquer  diminuiçâo   no  valor  da  carga  de  1817 
Escravos,  por  efTeito  de  mortalidade  augmentada  aient 

do  computo  ordinario  parataes  viagens,  ou  por  cauza. 
de  molestias  occasionadas  pela  detençao;  este  valor  de« 
verâ  ser  regulado  pelo  calculo  do  preço  que  os  sobre- 
ditos   Escravos    teriaô    no    lugar  do   seu  destine,   da 
mesma  forma  que  no  cazo  précédente  de  perda  total. 

6.  Hum  juro  de  cinco  por  cento  sobre  o  importe 
do  capital  empregado  na  compra  e  manutençaô  da 
carga ,  pelo  période  da  demora  occazionada  pela  de* 
tençao,   e  ^ 

7.  Por  todo  o  premio  de  seguro  sobre  o  augmento 
de  risco. 

O  requerente  ou  requerentes  poderaô  outrosim 
pretender  hum  juro,  a  razaô  de  cinco  por  cento  por 
anno,  sobre  a  somma  adjudicada,  até  que  ella  tenha 
sido  paga  pelo  Governo  a  que  pertencer  g  navio  que 
tiver  feito  a  preza;  o  importe  total  de  taes  indemni- 
dades  deverà  ser  calculado  na  moeda  do  paiz  a  que 
pertencer  o  navio  detido;  e  liquidado  ao  cambio^cor- 
rente  do  dia  da  sentença  da  commissaô ,  excepte  a  to- 
talidade  da  manutençaô  dos  escravos,  que  sera  paga* 
ao  par,   como  acima  fica  estipulado. 

As  duas  altas  Partes  Contractantes»  dezejando 
evitar,  quanto  for  possivel,  toda  a  especie  de  fraude 
na  execuçaô  da  Conveçaô  Âddicional  da  data  de  hoje, 
convierâo  que,  no  cazo  em  que  se  provasse  de  huma 
maniera  évidente  e  convincente  para  os  Juizes  de  ambas 
as  naçoens,  e  sem  Ihes  ser  precizo  recorrer  à  decisaô 
do  Commissario  Arbitre,  que  o  capter  fora  induzido  a 
erro  por  cuipa  voluntaria  e  reprehensivel  do  capitaô  do 
navio  detido;  nesse  cazo  somente  naô  terà  o  navio  detido 
direito  a  receber,  durante  os  dias  de  detençao,  a 
compensaçâo  pela  demora  estipulada  no  prezento  Artigo. 

Cedula  para    regular  a    estalia^    ou    conipensdçao 

diaria  das  despezas  de  demora, 
Por  ham  navio  de  100  tonn  eladas  até  120  inclusive,  L.  5' 


>  por  dia. 


121  do.  — —  150  do'. 

6 

151  do.  —  —  —  ITO  do. 

8 

lîl  do.  —  —  —  200  do. 

10 

201  do.  —  —  — "220  do. 

11 

221  do.  —  —  —  250  do. 

12 

251  do.  —  —  —  2T0  do. 

14 

211  do.  —  —  —300  db. 

15. 

e  asâim  cm  proporçau. 


\ 
« 
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1817         IX.  Quando  o  dono  do  qualquer  navio,  sugpeito 
de  fazer  commercio  illicito  de  escravos,.  que  tiver  sido 

Costo  em  liberdade,  em  consequcncia  de  sentença  de 
uma  das  Commissoens  mixtas  (ou  no  cazo  acima  es* 
pecificado  de  perda  total)  reclamar  indemnidades  pela 
perda  de  escravos  que  posea  baver  suffrido,  nuoca  elle 
poderâ  pretender  mais  escravos  alem  do  numéro  que 
o  seu  navio  tinha  direito  de  transportar,  conforme  as 
leis  Portuguezas,  o  quai  numéro  deverà  aempre  ser 
especificado  no  seu  passaporte. 

X.  A  Commîssaô  mîxta,  estabelecida  em  Londres 
pelo  Artigo  nono  da  Convençaô  da  data  de  hoje,  rece- 
berà  e  decidirâ  todas  as  reclamaçoens  feitas  à  cerca 
de  navios  Portuguezes  e  suas  cargas  aprezadas  pelos 
cruzadores  Britannicos  por  motivo  de  commercio  ilU* 
cito  de  escravos,  desde  o  1  de  Junho  de  1814,  até  à 
^poca  em  que  a  Conveçaô  da  data  de  hoje  (iver  sido 

f^osta  em  plena  execuçaô;  adjudicando-lhes,  em  cpo- 
brmidade  do  Artigo  nono  da  dita  Convençaô  AddidoDai, 
huma  indemnizaçaô  justa  e  completta,  conforme  as 
bases  estabelecidas  nos  Artigos  précédentes,  tanto  no 
cazo  de  perda  total,  como  por  despezas  feitas,  e  pre* 
juizos  sofiTridos  pelos  donos  e  outres  interessados  nos 
dites  navios  e  cargas.  A  sobredita  commissaô  estabe- 
lecida em  Londres  sera  composta  da  mesma  maneira 
e  sera  guida  pelos  mesmos  prmcipios  ja  enunciados  nos 
Artigos  1,  2,  e  3,  deste  regulamento  para  as  commis- 
soens estabelecidas  na  costa  de  Africa  e  no  Brésil. 

XL  Naô  sera  permittido  a  nenhum  dos  Juizes 
Conimissarios,  nem  aos  Arbitros,  nem  ao  Secretario  d« 
qualquer  das  Commissoens  mixtas,  debaixo  de  qoaI« 
quer  prétexte  que  seja,  o  pedir,  ou  receber  de  oen« 
huma  das  partes  interessadas  nas  sentenças  que  derem, 
emolumentos  alguns  em  razaô  dos  deveres  que  Ihes 
saô  prescriptos  pelo  prezente  regulamento. 

XII.  Quanao  as  partes  interessadas  jul^arem  ter 
motivo  de  se  qucixar  de  c|ualquer  injustiça  évidente  da 
parte  das  Commissoens  mixtas,  poderao  representa-la 
aos  sens  Governos  respectives,  os  quaes  se  rezervaô 
o  direito  de  se  entenderem  mutuamente  para  mudar, 
quando  o  julgarem  conveniente,  os  individuos  de  que 
se  coniposerem  estas  Commissoens. 

XIII.  No  cazo  que  algum  navio  seja  detido  inde* 
vidamcnte  com  o  prétexte  das  estipulaçoens  da  Con- 
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i^çaô  Addicional  da  data  de  hoje,  e  sein  que  o  1817 
captor  se  ache  authorizado,  nem  pelo  theor  da  sobre^i- 
dita  Convençaô,  nem  pelas  instrucçoens  a  ella  annexas; 
o  Governo  ao  quai  pertencer  o  navio  detido,  tèrà  o 
direito  de  pedir  reparaçaô;  e  em  tal  cazo  o  Governo 
ao  quai  pertencer  o  captor  se  obriga  a  mandar  pro* 
céder  efficàzmente  a  hum  exame  do  motivo  de  queixa, 
e  a  fazer  com  que  o  captor  receba,  no  cazo  de  o  ter 
inerecîdo,  hum  castigo  proporcionado  a  infracçaô  em 
que  houver  cahîdo. 

XIV.  As  duas  Altas  Partes  Contractantes  con- 
vieraô,  que  no  cazo  da  morte  de  hum  ou  varies  dos 
Commissarios  Juizes  e  Arbitres  que  compoem  as  sobre- 
ditas  Commîssoens  mixtas,  os  sens  lugares  seraô,  sup- 
pridos,  ad  intérim  y   da  maneira  seguinte: 

Da  parte  do  Governo  Britannico  as  vacancias  seraô 
sobstituidas  successivamente;  na  Commissaô  que  rezidir 
nos  Dominios  de  Sua  Magestade  Britannica  pelo  Go^ 
vernador,  ou  Tenente  Governador  rezidente  naquella 
colonia:  pelo  principal  Magistrado  do  lugar,  e  pelo 
Secretario.  No  Brasil,  pelo  Consul  e  Vice  Consul 
Britannico  que  residirem  na  cidade  ohde  se  achar 
estabelecida  a  Commissaô  mixta. 

Da  parte  de  Portugal  as  vacancias  seraô  preenchi- 
das ,  no  Brasil ,  pelas  pessoas  que  o  Capitaô  General 
da  Provincia  nomear  para  este  efTeito;  e  vista  a  diflS- 
culdade  que  o  Governo  Portuguez  acharia  de  nomear 
pessoas  adequadas  para  substituir  os  lugares  que  possaô 
vagar  na  Commissaô  rezidente  nos  Dominios  Britannicos, 
conveiose,  que  succedendo  morrerem  os  Commissarios 
Portuguezes,  Juiz,  ou  Arbitrô,  o  reste  dos  individuos 
da  sobredita  Commissaô  deverâ  procéder  igualmente 
a  julgar  os  navios  de  escravatura  que  forem  conduzi- 
dos  parante  elles,   e  à  execuçaô,  da  sua  «entença. 

Todavia  neste  cazo  samento  as  partes  interessados 
teraô  o  direito  de  appellar  da  sentença,  se  bem  Ihes 
parecer,  para  a  Commissaô  que  rezidir  no  Brasil,  e 
o  Governo  ao  quai  pertencer  o  captor  iicarà  obrisado 
a  satisfazer  plenamente  as  imdemnidades  que  se  deve- 
rem,  no  cazo  que  a  appellaçaô  seja  julgada  a  favor 
dos  reclamadores:  bem  entendido  que  o  navio  e  a 
carga  ficaraô,  em  quanto  durar  esta  appellaçaô  no 
lugar  da  rezidencia  da  primeira  Commissaô,  perante 
a  quai  tivercm  sido  conduzidos. 
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1817  As  Altas  Partes  Contractantes  se  obrigao  a  pre^ 
cher,  o  mais  depressa  que  seja  possivel,  quaiquer 
vacancia  que  possa  occorrer  nas  sobreditas  Commit* 
soens,  por  cauza  de  morte,  ou  por  qualquer  outib 
jnotivo.  E  no  cazo  que  a  vacancia  de  cada  hum  dos 
Commissarios  Portuguezes  que  rezidirem  nos  Dominios 
Britannicos,  naô  este  ja  preenchida  no  fin  de  séis 
mezes,  os  navios  que  ali  forem  conduzidos  depois 
dessa  época  para  serem  julgados,  cessaraô  de  ter  o 
direito  appellaçâo  acima  estipulado. 

Feito  em  Londres,  aos  28  de  Julho,  de  1817. 

Assignada 

Castleeeagh,  (L.S.)     Conde  de  Palmella,  (L.8.) 

Artigo  Separado, 

Logo  que  se  verifilcar  a  total  Aboliçip  do  Trafico 
de  Escravatura  para  os  vassalios  da  Corôa  de  Portu- 
gal ,  as  duas  altas  Partes  Contractantes  convem  em 
adaptar,  de  commom  accorde,  as  novas  circunstancias 
lis  estipulaçoens  da  Convençao  Addicional  assignada  ea 
Londres ,  em  28  de  Julho  proximo  passade  ;  mas  quando 
naô  seja  possivel  concordar  em  outre  ajuste,  a  Con- 
vençao Addicional  d'aquella  data  ficarâ  sendo  valida 
até  a  expiraçao  de  quinze  annos  contados  des  de  o 
dia  em  que  o  Trafico  da  Escravatura  for  totalmeite 
abolido  pelo  Governo  Portuguez. 

O  prezente  Artigo  Separado  sera  a  mesma  força 
e  vigor  como  se  fpsse  inserido,  palavra  por  palayra, 
na  sobredita  Convençao  Addicional.  E  sera  ratificédo 
e  as  ratificaçoens  seraô  trocadas  o  mais  cedo  que  for 
possivel. 

Em  fë  do  que  9  os  Plenipotenciarios  respectives  o 
assignaram  e  seilaram  com  os  selles  das  suas  armas. 

Feito  em  Londres,  aos  11  de  Septembro,  de  1817* 

Assignado 

Castlebeagh,  (L.S.)     Conde  de  Palmella,  (L.S.) 

Declaraçao. 

Havendo-se  concluido  entre  Sua  Magestade  Bri- 
tannica e  Sua  Magestade  Fidelissima  huma  Convençao, 
assignada  em  Londres,  aos  28  de  Julho  de  1817,  que 
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tem  por  objecto  o  impedir  o  trafico   illicito  d'escra*  1817 
vatara  : 

E  tendo-se  dedaradp  pelo  Artigo  segundo  da  so- 
bredita  Convençaô  que  o  trafico  d'escravatura  continua 
a  8cr  permittido  aos  vassallos  Portuguezes,  unicamente 
em  certos  territorios  que  no  mencionado  Artigo  se 
eescrevem: 

E  porquanto  os  Territorios  de  Molembo  e  Cabinda, 
se  achaô  designados  no  sobredito  Artigo  comd  situados 
na  Costa  Oriental  de  Africa,  o  que  evidentemente  se 
inostra  ser  hum  engano  de  paiavras,  pois  que  os  ditos 
Territorios  de  Molembo  e  Cabinda  estaô  de  facto  si- 
tuados na  Costa  Occidental^  e  naô  costa  Oriental^ 
de  Africa: 

Declarao  os  debaSxo'  assignados  que  se  terâ  por 
annulada  a  palavra  Oriental  n'aquella  parte  de  Artigo 
segundo  a  cimaroencionada ,  substituendose-lhe  a  pa* 
lavra  Occidental^  e  que  a  ultima  parte  de  referido 
Artigo  fica  portante  sendo  de  teor  aeguinte: 

^'Os  territorios  de  Molembo  e  Cabinda  na  costa 
Occidental  da  Africa,  desde  o  quinto  grau  e  doze 
ininutos  atë  ao  oitavo  grau  de  latitude  méridional." 

Convierao  outrosim  os  abaixo  assignados  em  que 
a  présente  Declaraçao  seja  considerada  como  parte  m- 
tegrante  da  sobredita  Cqnvençaô. 

Em  testemunho  e  fé  do  que  os  abaixo  assignados 
Secretario  d'Estado  de  Sua  Magestade  Britannica  da  . 
Repartiçao  dos  Négocies  Estrângeiros  e  Enviado  Ex- 
e  Ministro  Plenipotenciario  de  Sua  Magestade  Fideiis- 
sima  junto  a  Sua  Magestade  Britannica,  firmàram  a 
présente  Declaraçao  con  os  sens  proprios  punhos,  e  a 
sellarem  com  os  selles  das  suas  armas,  em  Londres 
aos  trez  dias  do  mez  de  Abril  de  1819. 

Assignada 

Castlereagh,  (L.  s.)  Conde  de  Palmella,  (L.S.) 


^ 
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Convention  conclue  entre  V office  gëné^ 
rai  des  postes  de  France  et  celui  des 
Pays-Bas.    Signée  le  i2.Septbr.  1817» 

Extrait 

A  partir  da  jour  auquel  la  présente  Convention 
sera  exécutée,  le  public  respectif  de  France  et  des 
Pays-Bas  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir 
ses  lettres  et  paquets  de  l'un  pour  l'autre  Royaume, 
jusqu'à  destination,  sans  qu'aucun  des  deux  offices 
contractans  puisse  forcer  à  l'affranchissement,  on  en 
restreindre  la  perception  à  sa  frontière. 

Les  échantillons  de  marchandises  pourront,  comme 
les  lettres  et  paquets,  être,  de  part  et  d'autre,  pareil- 
lement affiranchis  ou  non  affranchis,  à  la  folontë  da 


74. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Espagne  sur  Vaholition  de  la  traite 
des  nègres.     Signé  à  Madrid,  le  23 

Septembre  1817. 

(Texte  original  anglais.) 

In  tlie  Name  of  tlie  Most  Holy  Trinity. 

It  having  heen  stated  in  the  second  j4dditionaZ 
Article  of  the  Treatjy  aigned  at  Madrid^  on  tlie 
ôth  day  of  July^  of  the  y  car  1814»  between  Hia 
Majesty  t)ie  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland^  and  His  Majesty  the  King 
of  Spain  and  the  Indiea ,  tliat  ^^Éis  Catholio 
Majesty  concurSf  in  the  fullest  manner^  in  the 
sentiments  of  His  Britannic  Majesty ^  with  respect 
to  the  injustice  and  inhumanity  of  the  traffic  ia 
slauesy  and  promises  to  taie  into  considération^ 
witJi  the  délibération  which  the  state  of  His  Poe^ 
sessions  in  America  demands^  the  means  of  acting 
in  conformity  with  those  sentiments  ;  and  engages 


des  postes  de  France  et  celui  des  Payé^Btês.  SOI 

public,  dans  l'un,  pour  Tuntre  Royaume,  jusqu'à  de- 1817 
stination.  i         . 

Les  taxes  d'affranchissement,  pourvu  que  les  échan^ 
filions  soient  présentés  sous  bandes,^ ou  d'une  manière 
indicative.de  leur  contenu,  ne*  seront  perçues  qu'au 
tiers  des  prix  déterminés  par  les  tarifs  des  deux  otfices 
pour  les  lettres  et  paquets;  icependant,   ce  tiers  ne 

{lourra  jamais  être  au-dessous  du  prix  fixé  pour  une 
ettre  simple,   ou  pesant  moins  que  six  grammes. 

Les  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que  Tes  catalogues,  ^ 
les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles, 
ou  brocnés,  seront,  de  part  et  d'autre,  assujétis  à 
Taffranchissement  forcé,  jusqu'à  destination,  dans  l'éten- 
due  réunie  des  deux  Royaumes;  mais  ces  ouvrages 
ne  pourront  avoir  ^ours ,  dans  le  ressort  des  offices 
contractans,  qu'autant  que  les  propriétaires  exnédîteurs 
auront  satisfait  aux  lois  et  réglemens  relatifs  k  leur 
introduction  et  à  leur  distribution,  dans  le  pays  pour 
lequel  ils  seront  destinés» 


74. 

Tratado  entre  la  Gran  Bretaha  y  là 

Espana, para  laAbolicion  del  Trafico 

de  Ne  gros.    Firmado  et  Madrid  ^  en 

23  de  Setiembre,  de  Î817*). 

(Texte  original  espagnol)    . 

En  el  Nombre  de  la  Saotissima  Trinîdad. 

Habiendose  manifestado  en  el  segundo  Articblo 
Adicional  del  Tratado  firmado  en  Maorid,  el  5  de 
Julio,  de  1814,  entre  Su  Magestad  el  Rey  del  Reino 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  y  Su  Magestad 
el  Rey  de  Espana  y  do  las  Indias,  que  ^^uendo  con- 
formes enteramente  los  sentimientos  de  Su  Magestad 
Gatdlica  con  los  de  Su  Magestad  Britinica  reyiecto  d 
la  imosticia  é  inhumanidad  del  Trafico  de  EsclavoSt 
Su  Magestad  Catélica  tomarâ  en  consideracion ,  con 
la  madurez  que  se  requière,  los  medios  de  combiner 
estes  sentimientos  con  las  necesidades  de  sus  posesiones 

•)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VU.  (Nouv.  Recueil  T.  III.)  p.  185. 
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1817  moreover  to  prohïbit  Bis  suhjects  front  carrying 
on  the  Slave  Trader  for  the  purpo'se  of  supplying 
any  Islande  or  Possessions^  excepting  tJwse  apper^ 
taining  to  Spain;  and  to  pret^ent  ^  by  effectuai^ 
measures  and  régulations^  the  protection^  ofthe  Spa^ 
nish  flag  being  given  to  foreigners  who  may  e/2- 
gage  in  this  traffic^  whether  subjects  oj  llis  Bri-- 
tan  nie  Majesty,   or  of  any  other  State  or  Power  z"^ 

And  His  Catholic  Majesty^  conformably  to  the 
spirit  of  this  Article ,  and  to  the  principles  of  hu-~ 
'  manity  with  which  He  is  animated^  hauing  neuer 
lost  sight  of  an  object  so  interesting  to  Him^  cuid 
being  désir ous  of  hastening  the  moment  of  ita  at^ 
tainmentj  has  resolued  to  co^operate  with  His  Bri'* 
tannic  Majesty  in  the  cause  of  humanity  j  by  adop^ 
ting^  in  concert  with  His  said  Majesty  y  efficacious 
means  for  bringing  about  the  Abolition  of  the  Slave 
Trade;  for  effectually  suppressing  illicit  traffic  in 
slatfesy  on  the  part  of  their  respective  subjects^  and 
for  preventing  .Spanish  ships  trading  in  slaves^ 
conformably  to  Law  and  to  Treaty^  from  being 
molested  or  subjected  to  losses  from  British  crui^ 
zers.  The  two  High  Contracting  Parties  hâve  ac^ 
cordingly  named  as  their  Plenipotentiaries  ^   vis, 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britam  and  Ireland^  the  Right  Honou-- 
rable  Sir  Henry  PVellesley ,  a  Member  of  His  Ma-- 
jesty*s  Most  Honourable  Privy  Council^  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  oj  the 
Bath,  and  His  Majesty* s  Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  to  His  Catholic  Majesty^  etc.; 
and  His  Majesty,  tlie  King  oj  Spain  and  the  In^ 
dies.  Don  Jôsef  Garcia  de  JLeon  y  Pizarro,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Royal  and  distinguished  Spa^^ 
nish  Order  of  Charles  the  Third^  etc.  etc.  etcm 
Counsellor  of  State,  and  JPirst  Secretary  of  Siate 
and  of  the  gênerai  Dispatch  ;  who^  having  exehan^ 
ged  their  respective  full  Powers^  jound  to  hein 
good  and  due  form^  hâve  agreed  upon  the  foUo» 
wing  Articles:  =   '     '. 

/.  His  Catholic  Majesty  engages,  that  the  Slave 
Trade  shall  be  abolished  throughout  t/ie  entire  Do^ 
minions  of  Spain  ^  on  the  30th  day  of  May  9  1820; 
and  that,  from  and  after  tliat  période  it  shall  not 
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en  America.  Su  Magestad  Catôlica  promete  ademas  1817 
prohîbir  à  sus  sûbdîtos  que  se  ocupen  ep  el  comercio 
de  los  esclaves,  cusuido  sea  con  el  objeto  de  proveer 
de  elles  à  las  islas  y  posesiones  que  no  sean  pertene- 
cientes  à  Espana^  y  tambien  el  impedir,  por  medio  de 
reglamentos  y  medidas  eficaces,  que  se  concéda  la 
proteccion  de  la  bandera  Espanola  à  los  extrangeros 
que  se  empleen  en  este  trafilco,  bien  sean  sûbdîtos  de 
Su  Magestad  Britanica,  6  de  otros  Estados  y  Potencias:'* 

Y  consiguiente  Su  Magestad  Catdlica  al  espfritu 
de  este  Ârticulo,  y  à  los  principios  de  bumanidad  que 
le  animan,  no  habiendo  perdido  nunca  de  vista  on 
asunto  que  tanto  le  interesa,  y  deseoso  de  adelantar 
el  niomento  de  su  logro,  se  ha  determinado  à  cooperar 
con  Su  Magestad  Britanica  a  la  Causa  de  la  bumanidad, 
adoptando,  de  acuerdo  con  su  dicba  Magestad,  medios 
eficaces  para  llevar  à  efecto  la  Abolicion  del  Trafico 
de  Esclaves:  suprimir  el  ilicito  comercio  de  esclaves 
por  parte  de  sus  respectives  subditos;  y  precaver  que 
sean  molestados  6  perjudicados,  por  les  cruceros  Bri- 
tanicos,  los  buques  Espanoles  que  trafiquen  en  nègres, 
conforme  à  la  ley  y  à  les  Tratados.  Las  dos  éltas 
Partes  Contratantes  ban  nombrado  en  consecuencia 
por  sus  Plenipotenciarios,  à  saber: 

Su  Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Irlanda,  al  Mfny  Honorable  Don  Henrique 
Wellesley,  Miembro  del  Muy  Honorable  Consejo  Pri- 
vddo  de  Su  Magestad,  Caballero  Gran  Cruz  de  la 
Muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Su  Embajador 
Extraordinario  y  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad 
Catolica,  etc.;  y  Su  Magestad  el  Rey  de  Espana  y 
de  las  Indias,  à  Don  Josef  Garcia  de  Léon  y  Pizarro, 
Caballero  Gran  Cruz  de  la  Real  y  distlnguida  Orden 
Espanola  de  Carlos  IIL  etc.  etc.  etc.  Consejero  de 
Estado ,  y  primer  Secretario  ^e  Estado  y  del  Despacho 
Universal;  les  cuales  habiendo  cangeado  sus  respectives 
Plenos  Poderes ,  ballades  en  buena  y  debida  forma 
se  han  convenido  en  los  Articules  siguientes; 

I.  Su  Magestad  Catdlica  se  obliga  a  que  el  Tréfico 
de  Esclaves  quede  abolido  en  todos  los  Dominios  de 
Espana,  el  dia  30  de  Mayo,  de  182D,  v  que  desde 
esta  ëpoca  en  adelante  no  sera  licite  à  ningun  vasallo 
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1817  he  lawful  for  any  of  tlie  subjects  of  the  Crown  of 
Spain  to  purchase  slaves,  or  to  carry  on  the  Slav$ 
Trade^  on  any  part  of  the  coast  of  jifrica^  upon 
any  pretext  of  in  any  manner  whatepèr  ;  propiaed, 
howeuer^  that  a  term  of  five  months  from  the  said 
date  of  the  30th  of  May  ^  1820 1  shall  be  allowed 
for  completing  the  voyages  oj  vesaels  which  shall 
hâve  cleared  out  law/uuy^  previously  to  the  said 
30th  of  May. 

IL  it  is  hereby  agreed  tliat ,  from  and  after 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Treaty  ^  it  shall  not  be  lawful  for  any  of  the 
subjects  of  tlie  Crown  of  Spain  fo  purchase  slaves^ 
or   to  carry  on  the  Slave  Trade^  on  any  part  of 

'  the  coast  of  Africay*  to  the  north  of  the  Èquator^ 
upon  any  pretext^  or  in  any  manner  whatever\ 
providedj  Iwwever^  that  a  term  of  six  months^  fronk 
tlie  date  of  tlie  excluinge  of  the  ratifications  of 
this  Treaty^  shall  be  allowed  for  completing  the 
voyages  ofvessels  which  shall  hâve  cîeared  out  from 
Spanish  ports  for  the  said  coast,  preuiously  to  the 
exchange  of  the  said  ratifications. 

IlL  His  Britannic  Majesty  engages  to  pay 
in  London^  on  the  20th  of  February^  1818 1  tlie  sum 
of  L.  40O9OOO  to  such  person  as  His  Catholic  Majesty 
shall  appoint  to  receive  the  same. 

IV.  The  said  sum  of  i.  400,000  is  to  be  con^ 
sidered  as  a  full  compensation  Jor  ail  losses  sufi^ 
tained  by  the  subjects  of  His  Catholic  Majesty,  en-» 
gaged  in  this  traffic,  on  account  of  vessels  captif 
rea  previously  to  the  exchange  oj  the  ratifications 
of  the  présent  Treaty  ;  as  also  for  the  losses  whieh 
are  a  necessary  conséquence  of  the  abolition  of  the 
said  traffic. 

V.  One  of  the  objects  of  this  Treaty ,  on  the 
part  of  the  two  Governments  ^  being  mutually  to 
prevènt  Their  respective  subjects  from  carry ing  on 
an  illicit  slave  trade,  the  two  High  Contracting 
Parties  déclare^  that  they  consider  as  illicit  any 
traffic  in  slaves  carried  on  under  the  following 
eircumstances  : 

±st.  JEither  by  British  ships^  and  under  the 
British  flagy  or  for  the  account  of  British  sub^ 
jects  by  any  vessel  or  under  any  flag  whatsoever. 
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dfi  la  Oorona  de  Hspnna  el  comprar  esclaves  d  con- 1817 
tinuar  el  Trafico  de  Esclavos,  en  parte  alguna  de  la 
Costa  de  Africa^  bajo  niiigun  pretexto,  ni  de  ninguna 
manera  que  sea;  bien  entendido,  sin  embargo,  que  se 
concédera  un  téroiino  de  cinco  meses  desde  dicha  fecha 
de  30  de  Mayo,  de  1820,  para  que  completen  sus 
viages  los  buques  que  hubiesen  sîdo  legUimamente 
habilitados  antes  del  citado  dia  30  de  Mayo. 

IL  Queda  estipulado,  por  el  présente  Articulo^ 
que  desde  el  dia  del  cange  de  las  ratificaciones  del  « 
présente  Tratado  en  adelante,  no  sera  licito  &  ningun 
subditô  de  la  Corona  de  Espana  el  comprar  esclaves, 
c>  continuar  el  Trafico  de  Esclaves  en  parte  alguna 
de  la  Costa  de  Africa  al  norto  del  Ecuador,  Jmjo  ningun 
pretexto  6  de  cualquiera  manera  que  fuerepentendiën- 
dose,  sin  embargo,  oue  se  concédera  tin  termine  de 
seis  meses  desde  la  fecha  del  cange  de  las  ratifîcaciones 
de  este  Tratado,  para  que  puedan  cempletar  sus  viages 
los  buques  que  hubiesen  sido  despachades  de  puertos 
tispanoles  para  la  referîda  costa^  antes  del  cangç  de 
las  dichas  ratificaciones. 

III.  Sua  Magestad  Britanica  se  obliga  à  pagar  en 
Londres,  el  20  de  Febrero,  de  1818^  la  suma  de 
400,000  iibras  esterlinas ,  a  la  persona  que  Su  Magestad 
Catôlîca  désigne  para  recibirlas. 

IV.  La  expresada  suma  de  4OO4OOO  Iibras  esterlinas 
se  ha  de  considerar  como  una  cempensacien  compléta 
de  todns  las  pérdidas  que  hubiesen  sufrido  los  sûbditos 
de  Su  Magestad  Catohca,  occupados  en  este  Trafico, 
con  motivo  de  las  expediciones  mterceptadas  antes  del 
cange  de  las  ratificaciones  del  présente  Tratado;  coma 
tambien  de  las  que  son  una  consecuenda  necessaria 
de  la  abolicion  de  este  comercio. 

V.  Siendo  une  de  los  objetos  de  este  Tratado  por 
parte  de  los  dos  Gobiernes  el  de  impedir  que  sus 
respeetivos  sûbditos  comercien  ilegitimamente  en  escla- 
ves, las  dos  altas  Partes  Contratantes  declaran,  que 
consideran  como  comercio  iKcite  de  esclaves  el  que  se 
baga  en  adelante  del  mode  siguinte:  à  saber: 

1^.  En  buques  Ingleses  d  que  Ueren  pabellen  ingles, 
o  en  cualquier  être  buque  y  bajo  cualquier  pabellen, 
siempre  que  sea  por  cuenta  de  sûbditos  Ingleses. 

Nouv,  Supplém,    Tome  IL  U 
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1817  2rf.  By  Spanish  ships  upon  any  .part  oj  the 
coast  of  Jljrica^  noHh  of  the  Equator^  aftet  the 
excJiange  of  the  ratifications  oj  the  présent  Treaty  : 
provided;  however^  that  six  inonths  shall  be  alîa^- 
wed  for  completing  the  voyages  of  vesselSf  conjor^ 
mably  to  the  ténor  oj  the  Second  jirticl&  of  thia 
Treaty. 

3d.  Either  by  Spanish  ships^  and  under  tlie 
Spanish  fiag,  or  for  %  the  account  of  Spanish  sub" 
jeots^  by  any  vessel,  or  under  any  jlag  whataoex^r^ 
ai  ter  the  ^th  of  May  1820,  tmen  the  trajffic  in 
slaves  on  the  part  of  Spain  is  to  cease  entirelyi 
propided  always  that  fivé  months  shall  be  allowea 
for  the  completion  of  voyages  cominenced  in  due 
time  conf^mably  to  the  first  jirticle  of  this  Treaty^ 

4fh.    9ider    the  British   or   Spanish  fiag   for 
tlie  account  of  the  subjects  of  any  other  Government, 

Ôth.   By  Spanish  vessels  bound  for  any  port  not 
in  the  Dominions  of  His  Catholic  Majesty* 

VI*  His  Catholic  Maiesty  willadopt^  in  con-^ 
formity  to  the  spirit  oj  tais  Treaty  ^  the  meaaureê 
ufhich  are  best  calculated  togive  full  and  complète 
effect  to  the  laudable  objects  which  the  High  Con^ 
trac  tin  g  Parties  hâve  in  vicfv. 

VII.  Every  Spanish  veèsel  which  shall  be  de-- 
stined  jor  the  slave  trade  on  any  part  of  the  toast 
oj  jlfrica  where  this  traffic  still  continues  to  be 
latpfulf  must  be  provided  with  a  Royal  Passport^ 
conjormable  to  the  model  annexed  to  the  présent 
Treaty^  and  which  model  forms  an  intégral  part  of 
the  same.  This  Passport  must  be  written  in  the 
Spanish  language^  with  an  authentic  translatioà 
in  English  annexed  thereto;  and  it  must  be  signed 
by  His  Catlwlic  Majesty^  and  countersigned  hy 
the  Minister  of  Marine ,  and  also  by  the  principal 
naval  autliority  of  the  district ^  station  or  port^ 
jrom  whence  the  vessel  clears  out^  tv/iether  in  ^jiain 
or  in  the  colonial  possessions  of  His  Catholic  Ma* 
jesty.. 

VIII.  It  is  to  be  understood  t/iat  this  Pass^ 
port^  Jor  rendering  lafvful  the  voyages  of  slave 
shipsy  is  required  only  for  t/ie  continuation  of  the 
traffic    to    the  south   of  the  Une;  tluose  Passportê 
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2^.  En  buques  Bspanoles  que  hagan  el  trâfico  en  1817 
coalquiera  parte  de  la  costa  de  Africa  al  norte  del 
Ecuador,  despaes  del  cange  de  las  ratlficaciones  del 
présente  Tratado;  entendiéndose,  sin  embargo,  queme 
concederan  seis  meses  para  completar  el  viage  de  los 
buques ,  segun  el  ténor  del  Articule  IL  del  présente  ^ 
Tratado. 

3^.  En  buques  Espanoles  d  con  pabellon  Espanot, 
d  en  cualquier  otro  buque  y  bajo  cualquier  pabellon 

Jue  sea»  por  cuenta  de  sûbditos  Espanoles,  despuea 
el  30  de  Mayo,  de  1820,  enqoe  ha  de  césar  el  tra> 
fico  de  negros  por  parte  de  la  Espana,  y  despues  de 
los  cinco  uieses  concedidos  para  el  retorno  de  loa 
viages  empezados  en  tiempo  hébil,  con  arreglo  al 
Articule  I  de  este  Tratado. 

4^.  En  buques  bajo  pabellon  Ingles  6  Espanol,  de 
cuenta  de  los  sûbditos  de  cualquier  etra  Potencia. 

ô^.  En  buques  EIspanoles,  cti^  desiloo  sea  cual- 
quier puerto  fuera  de  los  Dominios  de  Su  M^gestad 
Catôlica. 

VI.  Su  M agestad  Catdllca ,  eoBsiguieaie  al  espfritu 
de  este  Tratado,    tomarà  todas  las  profidencias  mas    ^ 
oportunas  para  que  tengan  un  caniplido  efecto  los  fines 
saludables  que  en  éi  se  proponen  las  akas  Partes  Con- 
tratantes. 

VIL   Todo   buque  Espanol  que  se  emplée  en  el 
trâfico  de  esclaves,    y   cuyo   desUaO  sea  i  cualquier 

Ï^arte  de  la  costa  de  Africa,  en  dondé  ^e  pocda  liacer 
egitimamente  dicho  comercio^  llevarà  on  Pasaporte 
Real,  escrito  en  Bspaôol,  con  una  tradscclon  aaténtica 
en  Ingles,  anexa  à  el  (conforme  al  medelo  aiieio,  ei 
cual  constituye  una  parte  intégrante  d«  este  Tratado), 
firmado  por  Su  Magestad  CàCdlica,  refrendadè  pof  el 
Secretario  de  Marina,  y  conirafirmade  por  «i  gefe 
marino  superior  del  distrito,  apostadero  é  puerto  donde 
se  habilite  el  buque»  sea  en  Bspaha,  sea  en  las  pose- 
siones  coloniales  de  Su  Magestad  Gatdliea. 


VIII.  La  necesidad  de  este  Pasaporte  pàrtt  legtll- 
mar  la  navegadon  de  los  buques  negreros^  no  debe 
entenderse  sino  para  la  continuacion  del  trâfico  si  tor 
de  la  linea,  quedaoda  en  su  fuerza  los  que  se  despachan 

U2 
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\8n  ivhicli  are  now  isaued^  signed  hy  the  jirat  Seere^* 
tary  of  State  of  His  Catholic  Majesty^  and  in ,  the 
form  prescribed  by  the  order  of  the  i6th  of  Decem^ 
ber^  1816 1  remaining  in  full  force  for  ail  pessels 
which  may  liave  cleared  out  for  the  coaat  af  Afrïca^ 
as  u^ll  to  tlie  north  as  to  the  south  of  the  line^ 
previously  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
'  the  présent  Treaty. 

IX»  Tlie  two  High  Contracting  Parties^  Jor 
the  more  complété  attainnient  of  tlie  object  of  pre^ 
venting  ail  illicit  traffic  in  slaves  on  the  part  of 
their  respective  subjecls,  mutually  consent^  that  the 
ships  oj  war  oj  Tlieir  Royal  nauies  j  whicli  shall 
be  propided  with  spécial  instructions  for  this  pur-* 
pose  as  herein^after  tnentioned ,  may  visit  such 
mer  chant  vessels  of  the  two  nations  ^  as  may  be 
suspected^  upon  reasonable  grounds,  of  having 
slaves  on  board,  acquired  by  an  illicit  trajfic^  ana^ 
in  the  event  only  of  their  finding  slaves  on  board^ 
may  detain  and  bring  away  sucli  vessels^  in  order 
that  they  may  be  brought  to  trial  before  the  tribU'» 
nais  eslablished  for  this  purpose  as  shall  herein" 
after  be  specijied;  provided  always  tliat  tlie  cam^ 
manders  of  the  ships  of  war  of  tlie  two  Royal  na^ 
vies^  who  shall  be  employed  on  this  service  ^  shall 
adhère  strictly  to  the  exact  ténor  of  the  insiruo^ 
tions  which  they  shall  receive  for  this  purpose» 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal^  tlie  two 
High  Contracting  Parties  engage  mutually  tp  maie 
good  any  losses  which  Their  respective  êubjects 
may  incur  unjustly  by  tlie  arbitrary  and  illégal, 
détention  of  their  vessels,  It  being  understood 
tluit  this  indemnity  shall  invar iably  be  borne  by 
the  Government  wliose  cruizer  shall  hâve  been  guiliy 
of  the  arbitrary  détention;  provided  always  tliai 
the  visit  and  détention  of  slave  ships  specified  in 
this  Article  shall  only  be  effected  by  tliose  British 
or  Spanish  vessels  which  may  form  part  oj  the 
two  Royal  navies^  and  by  those  only  of  sucn  ves-^ 
sels  which  are  provided  with  the  spécial  instructions 
annexed  to  the  présent  Treaty» 

X*  No  British  or  Spanish  cruizer  sliall  detain 
any  slave  ship  not  having  slaves  actually  on  board ^ 
and  in  order  to  render  lawful  tlie  détention  of  any 
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ahora,  firmados  por  el  primer  Secfetario  de  Estado  1817 
de 'Su  Magestad  Cfatdlica,  y  en  la  forma  que  çre  previno 
en  orden  de  16  de  Diciembre  de  1816,  para  todos  les 
buques  que  salgan  para  la  costa  de  Africa,  al  norte^ 
como  tambien  al  sud  de  la  linea,  antes  de!  cange  de 
las  ratificaciones  del  présente  Tratado. 


IX.  A  fin  de  que  se  réalise  mejor  el  objcto  de 
impedir  el  comercio  îlegitimo  de  esclaves  por  parte  de 
sus  respectives  sûbditos,  las  dos  altas  Partes  Contra- 
tantes  se  convienen  mutuamente  en  que  los  buques  de 
guerra  de  Sus  Reaies  marinas,  à  quienes  se  darân  al 
intento  especiales  instrucciones,  de  laf^-  que  se  harâ 
luego  mencion,  sean  autorizados  para  registrar  los 
buques  mercantes  de  ambas  naciones,  de  lôs  cuales 
se  sospeche,  con  fundamentos  razonables,  que  llevan 
à  su  bordo  esclavos  de  ilicito  comercio ,  y^  tengan 
asimismo  facultad  (aunque  solo  en  el  caso  de  hallarse 
a  bordo  los  negros)  para  detener  y  llevarse  los  refen- 
des buques,  a  fin  de  que  sean  juzgados  por  los  tri« 
bunales  establecidos  con  este  objeto,  segun  se  indicarà 
despues;  bien  entendido  que  se  baya  de  encargar  â 
los  comandantes  de  los  buques  de  guerra  que  ejerzan 
esta  comîsion,  se  atengan  con  el  mayor  rigor,  à  las 
instrucciones  que  se  les  han  de  dar  para  dlcho  objcto, 

Siendo  este  Articule  reciproco  en  todos  respectes, 
las  Altas  Partes  Contratantes  se  obligan  â  resarcir  las 
pérdidas  que  puedan  sufrir  injustamente  Sus  respectives 
siibditos  por  la  detencion  de  cualquiera  de  sus  buques 
sin  sufficiente  causa  légal.  Debiéndose  entendir  que 
esta  indemnizacion  sera  siempre  Â  expensas  del  Go- 
bierno  a  que  pertenei^ca  el  crucero  que  haya  cometido 
el  acte  arbitrario;  entendiéndose  tambien  que  la  facultad 
de  visitar  y  detener  los  buques  negreros,  segun  se 
cxpresa  en  este  Articule,  solo  podrâ  ejercerse  por  los 
buques  Espanoles  d  Ingleses  que  pertenezcan  &  ona  û 
otra  Rea  marina,  y  estén  provistos  de  las  instrait^iones 
especiales  anexas  a  este  Tratado. 

X.  Ningun  crucero,  sea  Espanol  6  Ingles  podrâ 
detener  à  ningun  buque  negrero  que  no  tenga,  à  la 
sazon,  esclavos  à  bèrdo;  y  afin  de  légàlizar  hi  deten- 


I 


310     Traité  entre  la  Gr.-Bretagne  et  PEselav^s 

1817  sJiipf  ii>hether  British  or  Spanish,  the  slaves  found 
on  board  auch  pesael  muât  hape  been  brought  there 
jor  t?ie ,  express  '  purpose  of  the  trafiîc;  apd  those 
on  board  of  Spanish  ships  must  Tiave  been  tahen 
from  that  part  of  the  coast  of  Africa  wliere  the 
slave  trade  is  prohdbited,  conformably  to  the  ténor 
of  the  présent  Treaty. 

XL  j4ll  ships  of  ié^ar  of  the  two  nations^  which 
shall  hereafter  be  destined  to  présent  the  illicit 
traffic  in  slaves  ^  shall  be  furnished  by  their  otvn 
Government  with  a  copy  of  the  instructions  annexed 
to  the  présent  Treaty ,  and  whith  shall  be  consi^ 
dered  as  an.  intégral  part  thereof. 

Thèse  in^ructions  shall  be  written  in  Spanish 
and  English^  and  signedy  for  the  vessels  of  each 
of  tlie  two  PoiverSf  by  the  Minister  of  their  respec" 
tive  marine. 

The  two  Hi^h  Contracting  Parties  réservé  the 
facul^y  of  altering  the  said  instructions  ^  in  whole 
or  in  part  y  according  to  circumstçinces;  it  being, 
however^  well  understood  that  the  said  alteratione 
cannot  taie  place  but  by  the  common  agreemeni^ 
and  by  the  consent  of  the  two  High  Contracting 
Parties. 

Xll.  In  order  to  bring  to  adjudication^  with 
the  least  delay  and  inconvenience ,  the  vessels  which 
rnay  be  de  tain  ed  for  having  been  engaged  in  an 
illicit  traffic  of  slaves^  there  shall  be  established^ 
within  the  space  of  a  year^  at  furthest,  from  the 
exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty ^ 
two  Mixed  Commissions ,  formed  of  an  equal  num^ 
ber  of  individuals  of  the  two  nations  ^  named  for 
this  pur  pose  by  their  respective  Sovereigns» 

Thèse  Commissions  shall  réside,  one  in  a  Paa^ 
session  belonging  to  His  Britannic  Majesty:  the 
other^  within  the  Territories  of  His  CatJwtic  Ma^ 
jesty;  and  the  two  Governments^  at  the  period  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  tlie  présent 
ŒYeaty^  shall  déclare  f  eacu  for  ils  own  Dominions^ 
in  what  places  the  Commissions  shall  respectivefy 
réside.  Each  of  the  two  High  Contracting  Partie» 
reserving  to  itself  the  right   of   changing  ^   ai  its 

iileasure^  the  place  of  résidence  of  the  Commission 
leld  within  its  ow/i  dominions;  providedy  however^ 


* 

sur  Pabàlilion  de  la  traite  des  nègres.     3]i 

cion  de  cualquier  buque  Bspaiiol  4  Ingles,  sera  ne-  1817% 
cesario  probar  que  los  esclavos  ballados  à  bordo^  ban 
sido  conducidos  con  el  obieto  expreso  del  trafioo;  y 
que  los  ballados  à  borde  die  los  buques  espanoles  ban  — 
sido  tornades  en  la  parte  de  la  côsta  de  Africa,  donde 
esté  ya  probibido  el  trafico,  segun  el  ténor  del  pré- 
sente Tratado. 

XL  Los  buques  de  guerra  pertenecientes  à  las 
dos  naciones,  que  en  lo  sucesivo  se  destinen  à  impedir 
el  tràfico  îlegitimo  de  negros,  recibirân  de  su  Gobierno 
una  copia  de  las  instrucciones  anexas  al  présente  Tra- 
tado, las  cuales  seràn  consideradas  como  una  parte 
intégral  del  mismo. 

Estas  instrucciones  se  extenderân  en  Espanol  y 
en  Ingles,  y  seràn  firmadas,  para  todos  los  buques  de 
eada  nacion,  por  sus  respectivos  Ministres  de  marina. 

Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  se  reservan  la 
facultad  de  alterar,  en  todo  6  en  parte,  las  susodicbas 
instrucciones,  segun  requieran  las  circunstancias ;  enten- 
diëndose,  sin  embargo,  que  dicbas  alteraeiones  ban  de 
hacerse  ûnicamente  de  comun  consentimiento  y  con  la 
concurrencia  de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes. 

XII.  A  fin  de  obviar  el  inconveniente  que  pudiera 
orîgînarse  de  la  dilacion  en  la  adjudicacion  de  los 
buques  detenidos  por  estar  empleados  en  un  comercio 
ilegal,  se  estableceran  en  el  espacio  de  un  ano,  à  mas 
tardar,  despues  del  cange  de  las  r^atificaciones  del 
présente  Tratado,  dos  Comisiones  Mixtas,  compnestas 
de  un  numéro  igual  dé  individuos  de  ambas  naciones 
nombrados  al  intento  por  sus  respectivos  Soberanos. 

Una  de  estas  Comisiones  residirâ  en  Territoriô  de 
Su  Magestad  Catdlica,  y  la  otra  en  una  de  las  pose- 
siones  de  Su  Magestad  Britànica;-y  los  dos  Gobiernos 
se  convendràn  en  cuanto  à  los  parages  de  la  residencia 
de  dicbas  Comisiones,  al  tieropo,  de  cangearse  las 
ratificaciones  del  présente  Tratado,  cada  ono  por  lo 
respective  à  sus  propios  Dominios.  Çada  una  de  las 
dos  Altas  Partes  Contratantes  se  réserva  el  derecha 
de  mudar  à  su  voluntad,  el  lugar  de  residencia  de  la 
Comision  que  ha  de  estar.  en  sus  propios  Domimos; 
entendiëndose ,    sin    embargo,    que   una   de   tas   dos 
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1817  tJiat  one  of  the  two  Commisêiona  ahall  alwayê  be 
lield'  iipon  the  coaat  of  jifrica^  and  the  other^  in 
one  of  tJie  colonial  possessions  of  His  Catfiolic 
Majesty. 

Thèse  Commissions  shall  judge  tJie  Causer  suh-' 
niitted  to  tliem^  without  appeal^  and  according  to 
the  régulation  and  instructions  annexed  to  tlie  pre^ 
sent  Treaty,  of  which  they  shall  be  cçnsidered  as 
an  intégral  part, 

XllI.  The  acts  or  instruments  annexed  to  tlUa 
Treaty^  and  tphich  form  an  intégral  part  tliereof^ 
are  as  follows: 

No.  1.  Form  of  Passport  for  the  Spanish  mer^ 
chant  ships  destined  for  tlie  laufful  traffic,  in 
éilapes» 

No* 2'  Instructions  Jor  the  ships  of  war  c^both 
nations  f  destined  to  présent  the  illicit  trajffu:  in 
slaves. 

No»  3.  Régulation  for  the  Mixed  Commissions 
ivhich  are  to  liold  their  sittings  on  tlie  coast  of 
^frica^  and  in  one  of  the  colonial  possessions  of 
fjis  Catliolic  Majesty. 

XlJ^n  Tll^  présent  Treq.ty  ^  consisting  of  four" 
teen  jirticles^  shall  be  ratijied^  and  the  ratijica^ 
fions  exchanged  at  Madrid  ^  within  the  space  of 
two  months  from  this  date^  or,soonçr^  if  possible. 

In  witness' whereof  y  the  respective  Plenipoten^ 
tiafies  Iiave  signed  the  sarne,  and  hâve  thereunto 
çiffixed  the  Beats  of  their  arms. 

Dohe  at  Madrid^  the  23d  September^  1817*. 
Signed 

fTsSRY  ff^SLLESf.Br}   (L.  5.)      JoSB  PlZARRO,  (Z.  &) 

ForiQ    of  Passport   fqr  Spanish  Vessels,   deitiiied  for 

tb9  iawfut  Traffic  in  Slaves. 

Ferdinand,  by  the  Or  ace  ofGod^  King  o/Oi- 
stillèy  of  Leon^  of  Arragon^  of  the  Two  Sicilies, 
of  Jérusalem,  of  Navarre,  of  Granada,  of  ToledOf 
of  Valencia,  ojf  Galliciaj  of  Major ca^  of  MinorcOt 
pf  Seville,  of  Sardinia,  of  Cordova,  of  Corsica^  of 
Murcia,  of  Jaen,  of  the  jilgarves,  of  jÊlffeoiroêy 
of  Gibraltar ,  of  the  Canary  Jslands ,  of  the  East 
(ind  fVest  Indiesy  Isles  and  Terra  firma  of  th$ 
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Gomisiones  habri  de  residir  siemprè  en  la  coata  de  1817 
Africa,  V  la  otra  en  ùna  de  las  poseaionea  colon^alea 
de  Su  Magestad  CatcUica. 

Estas  Conoisiones  decidiràn  las  Causas  oue  se  les  « 
presenten  sin  apelacion,   y  conforme  al  reglamento  ë 
mstrucciones  anexas  al  présente  Tratado»  del  cual  ban 
de  considerarse  como  parte  intégrante. 

XIII.  Los  actes  6  instrnmentos  anéxos  A  este 
Tratado,  y  del  cual  consUtuyen  una  parte  intégrante, 
son  lo8  siguientes: 

No.  1.  Modelo  de  Pa^aporte  para  los  busqués  mer*  , 
cantes  Bspaâoles,  destinados  al  trafico  légitime  de  ' 
esclaves. 

No.  2.  Instrucciones  para  los  buques  de  guerra  de 
las  dos  naciones,  destinados  à  impedir  el  ilfcito  comercio  ^ 
de  esclaves. 

No.  3.  Reglamento  para  las  Comisiones  Mixtas  que 
han  de  establecerse  en  la  costa  de  Africa,  y  en  alguna 
de  las  posesiones  coloniales  de  Su  Magestad  Çatôliea. 

Xiy.  El  présente  Tratado,  compuesto  de  caiorce 
Articulos,  sera  ratificado,  y  cangeadas  las  ratificaciones, 
en  Madrid  en  el  termine  de  dos  meses,  desde  esta 
fecha,  6  antes  si  fuere  posible. 

En  fë  de  lo  cual,  nos  los  infrascritos  Plenipoten- 
ciarios,  en  virtud  de  nuestros  respectives  Plenos  Po- 
deres,  hemos  firmado  el  présente  Tratado,  y  hecho 
poner  en  el  los  selles  dé  nuestras  armas. 

Hecho  en  Madrid,  i  23  de  Setiembre,  de,  1817k 

Firmado 
Henry  Wellesley,  (L.S.)     José  Pizarro,  (L.S.) 

0 

Modelo  de  Pasaporte  para  los  Buques  JSapanolea  que 
se  destinaren  al  Trafico  Legitimo  de  jElsclavos. 

Don  Fernando,  por  la  Gracia  de  Dios,  Rey  de 
Castilla,  de  Léon,  de  Aragon,  de  las  Dos  Sicilias,  de 
Jerusalen,  de  Navarra,  de  Granada,  de  Toledo,  de 
Valencia,  de  Galicia,  de  Mailorca,  de  Menorca,  de 
Seviila,  de  Cerdena,  de  Cdrdoba,  de  Cdrcega,  de 
Murcia,  de  Jaen,  de  los  Algarbes,  de  Algeciras,  de 
Gibraltar,  de  las  Islas  de  Canaria,  de  las  Indias  Orien* 
taies  y  Occidentales ,    Islas  y  Tierra  firme  del  mat 
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1817  Océan;  Archduke  of  jiustria;  Duke  of  Burgundjy^ 
of'  Brabant^  and  of  Milan;  Count  of  jipshurg, 
Handera^  Tirol^  and  Barcelona;  Ijora  of  Biaca^y 
and  of  Molina,  etc. 

^         Whereas^  1  liave  granted  permission  for  the 
ifessel  called  of  tons^  and  car'» 

rying  men  and  passengers 

mas  ter  ^  and  owner^  both  Spaniarda  and 

aubjects  of  my   Crown  ^    to  proceed^  bound  to  the 
ports  of  and  coaat   of 

jifrica^   front  whence  slie  is  to  return  to 

the  said  master  and  owner  having  preuioualy 
taken  the  required  oath  before  the  tribunal  of  ma-' 
rine  of  the  proper  nattai  division ,  from  w/ience  t/§e 
said  vessel  saits^  and  legally  proped  that  no  for^ 
eigner  lias  any  share  in  the  abope-mentioned  vas» 
sel  and  cargOf  as  appears  by  the  certificate  annexed 
to  this  Passportf  which  certificate  is  giuen  by^tha 
same  tribunal ,  in  conséquence  of  the  steps  takan  i 
in  pursuance  oj  the  directions  contained  in  tha 
Orainance  of  Matriculation  of  1802. 

Tlie  said  Captain  and  owner  of 

the  said  pessel  being  unaer  an  obligation  to  enter 
solely  such  ports  on  the  coast  of  jifrica  as  are  io 
the  south  of  the  Une;  and  to  return  from  thenca  io 
^^y  ^f  the  ports  of  my  Dominions ^  ivhere  alone 
they  sluill  be  permitted  to  land  the  slaves  whoi/h 
they  carny^  after  going  through  the  proper  forma^ 
to  sheuf  that  they  hapcy  in  euery  respect ,  compUed 
u>ith  the  provisions  of  my  Royal  Decree  of  tha  22rf 
of  Septernber,  1817 1  by  which  the  mode  of  conveying 
/  slaves  from  the  coast  of  Africa  to  my  colonial Do^ 
minions  is  regulated;  and  should  they  fait  in  any 
of  thèse  Conditions ,  they  shall  be  liable  to  the  pa^ 
nalties  denounced  by  the  said  decree  against  thaaa 
ipho  shall  carry  on  the  slave  trade  in  an  iUidt 
manner. 

I  tlierefore  command  ail  gênerai  and  othar 
officers^  commanding  my  squadrons  and  aldpa; 
tne  Captain  Gênerais  of  tlie  Departments  of  Ma-' 
rine^  the  Military  Commandants  of  the  prouincaa 
of  the  same,  their  subalterns,  Captains  of  tJie  porta^ 
and  ail  other  ojfîcers  and  persons  belonging  tp  tha 
Navy:    the  Viceroys ,   Captain -^  Gêner  eus  or  Corn- 
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Ocëano  ;   Archiduque  de  Austria  ;  Duque  de  Borgona,  l81f 
de  Brabante  y  de  Milan;  Conde  de  Abspurg,  Flande«, 
Tirol  y  Barcelona;  Senor  de  Vizcaya  y  de  Molina,  etc. 

Por  cuanto  he  concedido  permiso  para  que  el  baque    • 
titiilado  de  porte  de  toneladas, 

que  Ueva  hombres  de  tripulacion,  y 

pasageros»  su  Capitan  y  su  proprietario 

ambojB  Espanoles  y  siibditos  de  mi  Corona,   pueda 
salir  con  destine  à  los  purtos  de  y  y 

Costa  de  Africa;  de  donde  ha  de  volver  à  babiendo 

prestado  antes  los  expresados  Capitan  y  Proprietario 
el  debido  juramento  y  fianza  ante  el  ^uzgado  de  marina 
del  correspondiente  tercio  naval  de  donde  saïga  dicho 
buque,  y  probado  Icgalmente  que  ningun  extrangero, 
tiene  parte  alguna  en  el  arrifaa  mencionado  buque  y 
cargamento,  como  résulta  de  la  certificacion  anexa  à 
este  Pasaporte,  dada  por  el  mismo  tribunal,  en  con- 
secuencia  de  las  diligencias  practicadas  en  virtud  de 
lo  que  prescrîbe  la  Ordenanze  de  Matriculas  de  1802.  ' 

Los  refendes  Capitan  y  proprietario 

de  dicho  buque  quedan  obligados  à  entrar  solamente  en 
los  puertos  de  la  costa  de  Africa  situados  al  sur  de  la 
linea,  y  volver  â.  cualquiere  de  los'  puertos  de  mis 
Domînios,  donde  solo  se  les  permitira  desembarcar  los 
esciavos  que  conduzcan,  despues  de  haber  manifestado 
en  debida  forma,  que  han  cumplido  en  todo  con  las 
disposiciones  de  mi  Real  Décrète  de  22  de  Setiembre 
de  1817,  por  el  cual  se  ha  arreglado  el  modo  de  con< 
dùcir  los  esciavos  desde  la  costa  de  Africa  à  mis  Do- 
minîos  de  uUramar;  y  se  faltasen  à  alguna  de  estas 
condiciones  esteran  sujetos  à  las  penas  establecidas  por 
dicho  décrète  contra  aquellos  que  hiciéren  el  trafico 
de  esciavos  de  un  modo  ilicito. 


Por  tanto  mando  à  los  oficiales  Générales  6  par- 
ticulares,  comandantes  de  mis  escuadras  y  bajeles:  A 
los  Capitanes  Générales  de  los  Departamentos  de  Ma- 
rina, Comandantes  Militares  de  eus  provincias,  sus 
subaiternos,  Capiianes  de  puerto,  y  otros  cualesquiera 
oficiales  y  dependientes  de  la  Armada:  à  los  Vireves, 
Capitanes  6  Comandantes  ^Générales  de  Reines  y  Fro- 
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18117  mandants  of  Kingdoma  and  Prouinceê;  tJie  Goper^ 
nvrs^  May  or  8^  and  Justices  àf  tlie  towns  upon  the 
sea  coast  of  nw  Dominions  of  Indieê$  the  Moyal 
ojfficers  or  Juages  of  entries  therein  established^ 
and  ail  others  of  my  subjects  to  iphom  it  helon^s^ 
or  may  helong^  not  to  give  her  any  obstruction^ 
*  nor  to  occasion  her  any  incom^enience  or  détention^ 
but  rather  to  aid  her  and  to  furnish  her  ofith  what^ 
etfcr  she  may  want  for  her  regular  navigation^ 
and  of  the  vassals  and  subjects  of  Kings^  jrrincêê 
and  Republics  in  friendship  and  alliance  with  me$ 
of  the  commanders  f  governorsj  or  chiefs  of  their 
provinces^  for  tresses^  squadrons  and  vessels^  I  re^ 
quire  that  they  lihewise  shall  not  impede  lier  in  her 
jree  navigation  ^  entry  ^  departure ,  or  détention  in 
the  ports  to  which^  by  any  accident,  she  may 
be  carried^  but  permit  her  to  provide  and  suppiy 
lierself  therein  with  whatever  she  may  bé  in  neea  of: 
for  which  purpose  I  hâve  commanded  this  Passport 
to  be  made  out^  which  being  signed  for  its  vali^ 
dity  by  my  Secretary  o  State  for  the  Dispatch  oj 
Marine^  shall  serve  for  the  time  that  a  voyage^ 
going  and  returning,  may  last;  after  the  conclusiwi 
of  which  y  it  shall  be  returned  to  the  commandant 
of  marine^  governor  or  otiier  person  by  whom  it 
may  Juive  been  issued^  adding  for  its  proper  use 
the  corresponding  note. 

Given  at  Madrid  on 

7,    Thb  Kiso. 

[Hère  the  signature  of  the  Secretary  of 
State  and  of  the  Dispatch  of  Marine."] 

Note.  ~    This  Passport  N^      authorizes  any 
number  of  slaves,    not  exceeding  being  in  the 

proportion  oJ  five  slaves  for  every  two  tons^  (as 
permitted  by  the  Royal  Decree  of  the  22d  of  Sep^ 
tember^  i817)  excepting  always  such  slaves  employed 
as  sailors  or  dômes  tics,  and  cîiildren  born  on  board 
during  the  voyage  f  and  the  same  is  issued  by  me 
the  undersigned  on  the  day  of  this  daie, 

made  out  in   favour  of  who  lias  previouefy 

conjormed  with  ail  the  jormalilies  required  by  tiie 
Royal  Decree  of  the  22rf  oJ  September,  1817  #  ««rf 
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vincias;   a  los  Gobernadores,  Corregiilores  y  Justiciâs  1817 
de  lo8  pueblos   de  la   costa  de  mar  de  mis  Ûominioi^ 
de  Indias  :  à  los  oficiales  Reaies  6  Jueces  de  arribadas 
en   ellos   establecidos  ;    y  a  todos   los   demas   vasallos 
inlos  à  quienes  pertenece  d  pertenecer  pudiere,   no  le 

f)ongan  embarazo,  caUsen  molestid  tà  detencion;  antes 
e  auxilien  y  faciliten  lo  que  hubiere  mehéster  para  su 
regular  navegacioh;  y  à  les  vasallos  y  sdbditos  de 
Reyes,  Principes  y  Repûblicas  aipîgas  y  aHadas  mias: 
a  los  comandantes,  gobernadores  6  cabos  de  sus  pro- 
vincias,  plazas,  eseuadr^s  y  bajoles , .  IrequierQ  qu,e 
asimismo  no  le  impidan  en  su  libre  navegacîon,  entrada, 
salida  d  detencion  en  los  puertos,  à  los  cuales  por 
algun  accidente  se  condujere,  perniilléndole  que  en 
ellos  se  bastimente  y  provea  de  todo  Ib  que  necesitare; 
a  cuyo  fin  he  mandado  despachar  este  pasaporte;  el 
èual  firmado  para  su  validacion  de  mi  Seçretario  de 
Estado  y  del  Despachp  <|e  Marina ,  servira  por  el 
ticmpo  que  durare  el  viage  de  idi^  y  vuelta;  y  con- 
cluido  que  sea,  lo  dei^Ivera  al  comandante  de  marina, 
gobernador  û  otra  persona  por  quien  se  hubiese  ex- 
pedido,  poniendo  para  su  uso  la  aota  que  corresponde* 

Dado  en  Madrid  à 

To,  El  Rey. 

[Aqui  la  firma  del  Socretario  de  Estado 
y  del  Despacho  de  Marina.] 


Nota,  —  Este  Pasaporte  N^      autoriza  cualquier 
numéro  de  esclaves  que  no  excéda  siendo  à  pro- 

porcion  de  cinco  esclaves  por  cada  dos  toneladas  (segiin 
esta  permitido  por  el  Real  Décrète  de  22  de  Setiembre 
de  1817),  exceptuândo^e  siempre  los  esclaves  emplea-^ 
dos  como  marineros  6  criados,  é  hijos  nacidos  à  bordo 
durante  el  viage  ;  y  el  mismo  se  expide  por  mi  el  in-  ' 
frascrito  en  el  dia  de  la  fecba,  extendido  à  favor 

del  babiendo  precedido  todos  los  requbitos  pre- 

venidos  por  el  Real  Décrète  de  22  Setiembre  de  1817, 
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1817  h  hound  to  return  it  immediately  upon  Ma  reiurn 
front  the  voyage. 

Gipen  at         on  the         of  of  theyear 

[Hère  the  signature  of  the  "principal  marine 
authority  of  the  nattai  division  y  station ,  propince 
or  porti  Jrom  whence.the  vessel  clears  out,'] 

Signed 

Henry  fVEtLMszsr^  (L.  &)    Joas  Pzzarho,  (£.  S.) 

Instructions  for  the  British  -  and  Spanish  ships  of  war 
enoployed  to  preveAt  the  illicit  traific  in  SlaTei. 

/.  Euerjy  British  or  Spanish  ship  of  war  shall, 
m  conjormity  with  Article  IX.  of  the  Treaty  of 
this  date  y  hâve  a  righf  to  visit  the  merchant  ships 
oj  either  of  tJie  two  PoU^ers  actually  engagea^  or 
suspect ed  to  be  engaged^  in  the  Slave  Traae^  and 
should  any  slaves  be  found*on  board^  according  to 
the  ténor  of  the  Xth  Article  of  the  aforesaid 
Treaty  i  and  as  to  whàt  regards  the  Spanish  pe#- 
sels ,  should  there  be  ground  to  suspect  that  the  saii 
slaves  hâve  been  ernbarked  on  a  part  of  the  coast 
of  A/rica  wherei  the  traffic  is  no  longer  permitted 
conformably  to  the  Articles  L  and  IL  of  trie  Treaty 
of  this  date;  in  thèse  cases  alone  the  commander 
of  the  said  ship  of  war  may  detain  them^  and 
having  detain  ed  them^  he  is  to  bring  them^  as  soon 
as  possible^  Jor  judgment  before  that  of  tlie  two 
Mixed  Commissions  appoint  ed  by  the  Xlith  Article 
of  the  lYeaiy  of  this  aate^  u>hick  shall  be  the  near'^ 
est  y  or  ivhich  the  commander  of  the  capturing 
ship  shall  y  upon  hi»  own  responsibility  ^  thinh  he 
can  soonest  reach^  from  the  spot  where  the  êlape 
ship  shall  hâve  been  detained. 

Ships  y  on  board  of  tvhich  no  slaves  shall  he 
found  intended  for  the  purposes  of  traffic^  ê/iati  noÈ 
be  detained  on  any  account  or  preience  whatever. 

Negro  servants  or  sailors^  that  may  be  found 
on  board  the  said  vessels^  cannot,  in  any  caee  i# 
deemed  a  sufflcient  cause  for  détention» 

II.  No  Spanish  merchantman  or  slave  êhip 
shall ^  on  any  pretence  whatevery  be  detainedy  $tMm 
shall  be  found  any  where  near  the  land  or  on  the 
high  seas,  south  of  the  Equator,  during  the 
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y  con  la  obligacion  de  devolverlo  pantualmente  al  re-  1817 
greso  del  viage. 

Dado  en  à  '       de  del  ano  de 

[Aqui  la  firma  del  gefe  de  Marina  del  tercio  naval, 
del  apostadero,  de  la  provincia,  d  del  puerto  donde 
se  habilite  el  buque.] 

Firmado 
José  Pizarro,  (L.S.)       Henry  Wellesley,  (L.S.) 

Instrucciones  para  los  Buques  de  Guerra  Espanoles 
é  IngleseSy  Empleados  en  Impedir  el  Ilicito  Comercio 

de  JEsclàvos. 

I.  Todo  buque  de  guerra  Elspanol  6  Ingles  tendra 
derecho ,  con  arregio  al  Ârticulo  IX^  del  Tratado  de 
esta  fecha,  de  visitar  los  buques  mercantes  de  cuaU 
quiera  de  los  Potencias,  efeotivamente  empleados  6' 
que  se  sospeche  emplearse  en  el  trafico  de  negros,  y 
SI  se  hallaren  esclaves  à  su  bordo,  con  arregio  al  tenor^ 
del  Articule  X  del  susodicho  Tratado;  y  en  cuanto 
respecta  à  los  busqués  Espanoles,  si  hay  motivo^  para 
sospechar  que  dichos  esclavosf  hayan  sido  embarcados 
en  calquier  punto  de  la  costa  de  Africa  donde  no  sea 
ya  permitido  el  tràfico,  con  arregio  à  los  Articules  I. 
y  II.  del  Tratado  de  esta  fecha  ;  en  taies  casos  ûnica- 
mente,  el  Comandante  de  dicho  buque  de  guerra  ^ 
podra  detenerlos,  y  ya  detenidos,  los  llevara,  con  la 
brevedad  posible,  para  que  sean  juzgados  por  una  d^ 
las  dos  Comisiones  Mixtas,  establecidas ,  por  et  Articulo 
XU.  del  Tratado  de  esta  fecha ,  à  la  cual  se  hallen 
mas  cercanos,  ô  à  la  que  el  Comandante  del  buque 
apresedor,  bajo  su  propria  responsabilidad,  créa  poder 
llegar  mas  pronto,  desde  el  parage  en  que  baya  sido 
detenido  el  buque  negrero. 

Los  buques,  à  cuyo  bordo  no  se  hallaren  esclavos 
destinados  para  el  trafico,  no  seràn  detenidos  baje 
ningun  prétexte  6  motivo. 

Los  cria  dos  6  marineros  negros  que  se  hallaren 
a  bordo  de  este  buques  np  podrén  en  ningun  caso 
considerarse  causa  suficiente  para  su  detenoion. 

IL  No  podra  ser  detenido  con  pretexto  alguno 
ningun  buque  Bspanol,  noercante  6  negrero,  que  se 
hallare  en  cualquier  parte,  ya  sea  cerca  de  (ierra,  6 
bien  en  alta  mar,    al  sur  del   Ecuador ,    durante  el 
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1817 /or  which  the  traffic  is  to  remain  lat^ful^  accord'^ 
ing  to  the  stipulations  subsisting  between  the  High 
Contracting  JPartiesy  unless  after  a  chase  tnat 
shall  hâve  commenced  north  of  the  Equator. 

III.  Spanish  vessels  furnished  with  a  regular 
Passporty  ha^ing  slaves  on  board,  shipped  at  thoae 
parts  of  the  coast  of  jifrica  where  the  trade  ia 
permit ted  to  Spanish  subjectSy  and  which  aliaU 
ajterwards  bejound  north  of  the  Equator^  shall 
not  be  detained  by  the  ships  of  war  of  the  two  na^ 
tions^  though  furnished  with  the  présent  inatruç^ 
tions^  propided  the  same  can  account  for  tlieir 
course^  either  in  conformity  with  tJie  practice  of 
the  Spanish  nat^igation^  by  steering  some  degreeê 
to  the  northwarcty  in  search  of  fair  winds\  or  for 
othcr  légitima  te  causes ,  such  as  the  dangers  of  thé 
sea  duly  proved.  Provided  always,  tlmt  with  re^ 
gard  to  ail  slave  ships  detained  to  the  north  of 
the  Equator,  after  the  expiration  of  tJie  témi  al* 
lowed ,  the  proof  of  the  legality  oj  the  voyage  ie 
to  be  furnished  bv  the  vessel  so  detained.  On  the 
other  handy  with  respect  to  slave  ships  detained 
to  the  south  of  the  Equator^  in  conjormity  with 
the  stipulations  oj  the  preceding  Article ^  tlie  proof 
of  the  illegality  oj  the  voyage  is  to  be  exhibited  by 
the  captor, 

It  is  in  lihe  manner  stipulated  tluit  tlie.  num^  ' 
ber  oj  slaves  found  on  board  as  a  slave  ahip  by 
the  cruizers^  even  should  the  number  not  agrée  with 
that  contained  in  their  Passport^  shall  not  be  auf'^ 
ficient  reason  to  justify  the  aetention ,  af  tlte  ahip$ 
but  the  captain  and  the  proprietor  shaube  denoun^ 
ced  in  the  Spanish  tribunalsj  in  order  to  their  heing 
punished  according  to  the  laws  of  tlie  country. 

IV.  Every  Spanish  vessel  intended  to  be  «w- 
ptoyed  in  the  légal  trajflc  in  slaves ,  in  conjormity 
with  the  principles  laid  down  in  the  Treaty  oftlua 
date,  shall  be  commanded  by  a  native  Spaniardf 
and  two  thirds,  at  leastf  of  the  crew  shall  lihe* 
wise  be  Spaniards.  Provided  always^  tJugt  Ita 
Spanish  or  foreign  construction  shall,  in  no  wiaêp 
ajfect  its  nationality  ^  and  that  the  negro  aaUùra 
mail  always  be  reckoned  as  Spaniards,  provided 
they  belong ,  as  slaves^  to  subjects  of  the  Crown  of 
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tieinpo  en  que  el  trâfico  ba  de^quedar  Ucho,  legun  1817 
las    eëtipulaciones  subsistentes   entre   las   àltas  Partes 
Contratantes ,   à  menos  que  se  le  bubiese  empezado  a 
perseguir  al^norte  del  Ecuador. 

III.  Los  buques  Bspanoles,  provistos  dePasaportes 
en  régla,  que  tuvieren  esclaves  à  su  bordo,  embarcados 
en  aquellas  partes  de  la  costa  de  Africa  donde  es 
permitido  el  tràfico  à  los  sûbditos  Espanoles,  y  que 
despues  fueran  ballados  al  norte  del  Ecuador,  no  serân 
detenidos  por  los  buques  de  guerra  de  las  dos  naciones, 
aunque  lleven  las  instrucciones  présentes,  con  tal  que 
aquellos  puedan  justificar  su  derrotei*o,  bien  por  ser 
en  çonformidad  con  el  uso  de  la  navegacion  Espanola 
dirigir  su  rumbo  algunos  grades  hacia  al  norte  en 
busca  de  vientos  favorables,  6  bien  por  otras  causas 
légitimas,  como  los  riesgos  del  mar,  aebidamente  pro- 
bados.  Ënte^dîéndose  sieinpte  que  en  cuanto  à  I09 
buques  negreros,  que  fueren  detenidos  al  norte  del 
Ecuador  despues  de  fenecido  el  tiempo  hàbil,  la  prueba 
de  la  legalidad  del  viage  se  ha  de  bacer  por  el  buque 
detenidb.  Por  lo  contrario,  con  respecto  à  los  buques 
negreros  detenidos  al  sur  del  Ecuador,  segun  las  esti*» 
pulaciones  del  Ârtictilo  précédente,  la  prueba  de  la 
ilegalidad  del  viage  deberà  hacerse  por  el  apresador. 

Se  estipula  igualmente  que  el  numéro  de  esclaves 
que  los  cruceros  hailaren  à  bordo  de  un  bnque  negrero, 
aun  cuando  no  correspondiese  con  el  del  Pasaperte, 
no  sera  motivo  sHficiente  para  justificar  la  detencion 
del  buque;  pero  et  Capitan  y  el  propietario  serân 
denunciados  en  los  tribunales  Bspenoles,  à  fin  de  que 
sean  castigados  con  arregio  a  las  leyes  del  pais. 

IV.  Todo  buque  Espanol  destinado  à  emplearse 
en  el  licite  trâfico  de  esclaves,  segun  los  principios 
enupciados  en  el  Tratado  de  esta  fecha,  sera  mandado 
por  un  Espanol  de  nacimiento,  y  las  dos  terceras  par-  ' 
tes  de  su  tripulacion,  por  lo  menos,  serân  Esjpanoles. 
Entendiéndose  siempre  que  la  construccion  del  buque 
sea  Espanola  6  extrangera,  no  infliiirâ  de  ning^na 
manera  sobre  su  nacionalidad  ;  y  que  los  marineros 
nègres  serân  siempre  considerados  como  Espanoles, 
con  tal  que  pertenezcan  como  esclavos  â  siibdites  de 
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1817  Spain^  or  that  tliey  hâve  been  enfranchiaed  in  the 
Dominions  oj  Hia  Catholic  Majesty. 

V.  Whenever  a  ship  ofwar  ahall  meet  a  mer'' 
chantman  liable  to  be  searched,  it  shdll  be  done  in 
the  most  mild  manner  ^  and  with  epery  attention 
iJifhich  ia  due  between  allied  and  jriendly  nations; 
andf  in  no  case  y  ahall  the  search  be  madeby  an 
officer  holding  a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant 
m  the  navy  of  Great  Britain^  or  of  Ensign  of  a 
ship  of  the  Une  in  the  Spaniah  napy, 

VI.  The  ships  of  war  which  may  detain  any 
slave  ship^  in  pursuance  of  the  principles  laid  dpwn 
in  tlie  présent  instructions ,  mail  leave  on  board 
ail  the  cargo  of  negroes  untouchedy  as  wçll  as, 
the  captain,  and  a  part^  at  hast^  of  the  crew  of  the 
abope-mentioned  slave  ship  ;  the  Cap  tain  shall  drat4f 
up  in  writing  an  autnentic  Déclaration  which 
shall  exhibit  ttie  state  in  which  he  found  the  de^ 
tained  ship,  and  the  changes  which  may  hâve 
tahen  place  in  it:  he  shall  aeliver  to  the  Captain 
of  the  slave  ship  a  signed  certificate  oj  the  paperê 
seized  on  board  the  said  vessel,  as  well  as  of  the 
number  of  slaves  found  on  board  at  the  moment  of 
détention. 

The  negroes  shall  not  be  disembarhed  till  after  ' 
the  vessels  which  contain  them  shall  be  arrived  at 
the  place  where  the  lagality  of  the  capture  ia  to 
be  tried  by  one  of  the  two  Mixed  Commissions^  in 
order  that,  in  the  event  of  their  not  being  adr- 
judged  légal  prize,  the  loss  of  the  proprietàrê 
may  be  more  easily  repair  éd.  If,  however,  urgent 
motives,  deduced  from  tlie  length  of  the  voyeige, 
the  atate  of  health  of  the  negroes,  or  other  causesp 
required  that  they  sfiould  be  disembarhed  entirely 
or  in  part  y  before  the  vessel  could  arrive  at  the 
place  of  résidence  of  one  of  the  said  Commiasitma^^ 
the  commander  of  the  capturing  ship  may  take  on 
himself  the  responsibility  of  such  aisemoarhiticnf 
proviaed  that  the  necessity  be  stated  in  a  certifia 
cate  in  proper  form, 

f^Il.    No  conveyance  of  slaves  from  one  port 
in   the   Spanish  possessions   to   another  shall  tahe 
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la  Corona  de  Espana,   d  que  hayan  sido  poestos  en  1817 
libertad  en  los  Dominios  de  Su  Magesiad  GatdUca.' 

V.  Siempre  que  un  buque  de  guerra  encuentre  . 
uno  mercante  que  se  halle  en  el  caso  de  ser  visitado, 

se  harà  el  examen  dei  modo  mas  moderado,  y  con  '  . 
toda  la  consideracion  que  es  debida  entre  naciones 
amigas  y  aliadas;  y  en  ningun  caso  se  harà  la  visita 
por  un  oficial  de  grade  inferior  al  de  teniente  de  la 
marina  de  la  Gran  Bretana,  6  al  de  alferez  de  navio 
en  la  Espanola* 

VI.  Los  buques  de  guerra  (|ue  detengan  barcos 
negreros^  con  arregio  à  los  principios  establecidos  en 
estas  instrucciones,  dejaràn  à  bordo  todo  el  cargamento 
de  negros  intacte,  como  tambien  el  Capitan,  y  una 
parte,  por  lo  menos,  de  la  tripulacion  de  dicho  buque 
negrero  ;    el   Capitan  harà   una  Declaracion  auientica 

Eor  escrito,  en  la  cual  expresarà  el  estado  en  que 
alld  el  buque  detenido,  y  las  mudanzas  que  se  hi)biéren 
hecho  en  éi.  Darà  al  Gapitan  dol  buque  negrero  una 
certificacîon  firmada  de  los  papeles  cogidos  en  dicha. 
buque,  como  tambien  del  numéro  de  esclaves  que  se 
hubiesen  encontrado  à  bordo  a  tiempo  de  su  detencion. 


No  se  desembarcaràn  los  negros  hasta  que  los  / 
buques  donde  se  bailen  hayan  Ilegado  al  parage  donde 
se  ha  de  décidir  sobre  la  validez  de  la  presa  por  una 
de  las  dos  Com'isiones  Mixtas,  à  fin  de  que,  en  el 
caso  de  no  ser  adjudicàdos  de  buena  presa,  pueda 
repararse  mas  faciimente  la  përdida  de  los  propietarios. 
Si  no  obstante  hubiere  algun  motivo  urgente,  dima- 
nado  de  la  extension  del  viage,  del  estado  de  salud 
de  los  negros,  6  de  otras  causas  que  exigiese  el 
desembarque  de  todos  6  parte  de  estes,  .antes  ciue  el 
buque  pudiese  llegar  al  parage  de  la  resiâencia  de(^ 
una  de  las  dichas  Comisiones,  el  Comandante  del 
buque  apresador  podrà  tomar  sobre  si  la  responsabilidad 
de  tal  desembarque,  siempre  aue  acredite  la  necesidad 
con  una  certificacion  en  debida  forma. 

r 

VIL  No  se  trasiadaràrt  esclavos  de  un  puerto  de 
las  posesiones  Gspanolas  à  otro,  exçepto  en  buques 
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\%\7  plave^  except  in  ships  propîded  with  passportê  frong 
the  Government  on  the  spot^  ad  hoc./ 

Done  at  Madrid,  the  23d  day  of  September,  1817. 

Signed 

Henry  fVELLESLBYf  (L.  5.)    José  Pizamo,  {L.S) 

* 

Régulations  for  the  Mixed  Commissions,  wbich  are  to 

réside  on  the  coast  of  Africa,   and  in  a  Colonial  Pos* 

session  of  His  Cathoiic  Majesty. 

/.  The  Mixed  Commissions  to  be  established  by 
the  Treaty  of  this  date  upon  the  coast  of  jifrica^ 
and  in  a  Colonial  Possession  of  His  Catnolic  Ma^ 
jesty  ^  are  appoint ed  to  décide  upon  the  legality  of 
the  détention  of  such  slave  vessels  as  the  cruizèrs 
of  both  nations  shall  detain ,  in  pursuance  oj  thia 
same  Treaty  ^  for  carrying  on  an  illicit  commerce 
in  slaves, 

The  above-mentioned  Commissions  shall  judge 
ufithout  appealy  according  to  the  letter  and  epirii 
of  the  Treaty  of  this  date^ 

Tlie  Commissions  shall  give  sentence  as  sum^ 
marily  as  possible^  and  they  are  required  to  décide^ 
(a«  far  as  they  shall  ûnd  it  practicable)  tvithin 
the  space  of  twenty  days^  to  be  dated  front  thai 
on  whichevery  detained  vessel  shall  hâve  been  broughi 
into  the  port  where  they  shall  réside;  firsty  upon 
the  legatity  of  the  capture;  second f  in  tlie  case  in 
which  the  captured  vessel  shall  hâve  been  liberated% 
as  to  the  inaemnification  which  she  is  to  receiye. 

And  it  is  hereby  provided  that^  in  ail  casêa^ 
the  final  sentence  shall  not  be  delayed^  on  accoiAni 
of  the  absence  of  witnesses^  or  for  uvant  of  Bt/ier 
proojs,  beyond  the  period  of  two  months;  except 
upon  the  application  of  any  of  the  parties  inr 
terestedy  when  upon  their  siving  satisfactory  aecurity 
to  charge  themselves  witti  the  expence  and  riais  of 
the  delayy  the  Commissioners  may  ^  at  tlieir  diacre 
tion,  grant  an  additional  delay^  not  exceeding  four 
months. 

IL  JEach  of  the  above^mentioned  Mixed  Com^ 
missions^  whichare  to  réside  on  the  coast  of  Africa 
and  in  a  colonial  possession  of  His  Catholic  Ma-^ 
jesty ,  shall  be  composed  in  tfie  follofving  manner: 
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provistos.  de  Pasaportea  del  Gobiernd  de  aqael  territorio,  1817 
expedidos  ad  Iwc. 

Hecho  en  Madrid  à  23  de  Setiembre,  1817. 

Firmado 

Henry  Welleslet,  (L.S.)       Josb  Pizârro,  (L.  S.) 

Aeglamento  para  las  Comiaiones  Mixtas  que  hdn 
de  residir  en  alguna  de  las  Posesiones  Coloniales 
de  Su  Magestad  Catolica  y  en  la  costa  de  Africa, 

I.  Las  Comislones  Mixtes  qae  se  han  de  establecer 
por  el  Tratado  de  esta  fecba  en  una  de  las  posesiones 
coloniales  de  Su  Magestad  Catolica  y  en  la  costa  dé 
Africa,  decidirân  sobre  la  legalidad  de  la  detencion 
de  los  buques  negreros  que  detengan  los  cruceros  de 
las  dos  naciones,  en  virtud  del  mismo  Tratado,  por  .  - 
hacer  el  comercio  ilicito  de  esclaves. 

Las  referidas  comisiones  senten<^rdn,  sin  apeiacion, 
con  arreglo  al  ténor  y  espiritu  del  Tratado  de  eata^ 
fecba. 

Las  Comisiones  sentendaràiv  con  la  brevedad  poaU 
Ue,  y  se  les  encarga  (en  cnanto  Kallen  pmcticable) 
que  decidan  dentro  del  término  de  veinte  '  dias ,  à 
contar  desde  en  el  que  cada  buque  detenido  fuere 
conducido  al  puerto  de  su  residencia;  primero,  sobre 
la  legalidad  del  apresamiento  ;  segondo,  en  el  caso  de 
que  el  buque  apresado  seà  puesto  en  libertad,  sobre 
la  iiidemnizacion  que  baya  de  recibir. 

Y  se  estipula,  por  el  présente,  que  en  todos  les 
casos  la  sentencia  final  no  se  dilatera  mas  del  término 
de  dos  meses,  por  motivo  de  la  auscencia  de  testigos, 
ë  por  falta  de  otras  pruebas,  excepte  cuando  alguna 
de  las  partes  interesadas  lo  pida,  dando  fianam  suficiente 
de  encargarse  de  los  gastos  y  riesgos  de  la  dilacion, 
en  cuyo  caso  los  Comisionados  podràn  concéder  à  su 
discrecion,  una  prôroga  de  término  que  no  pase  de 
cuatro  meses* 

IL  Cada  una  de  las  susodichas  Comisiones  mijiias 
que  han  de  residir,  la  una  en  alguna  de  las  poses^nes 
de  ultramar  de  Su  Magestad  Catdlica,  y  la  otra  en  la 
costa  de  Africa,  se  compondrà  del  modo  sigiiiente: 
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1817  Tlie  two  High  Contraciing  Parties  aliall  each 

of  them  nanie  a  Commissary  Jiidge^  and  a  Com^ 
missioner  of  Arbitration^  u^ho  shall  be  authorized 
to  hear  and  to  décide,  without  appeal,  ail  Cases 
of  capture  of  slave  veasels  which ,  in  pursuance  of 
the  stipulations  of  the  Œreaty  of  this  date^  nuw 
be  laia  before  them.  AU  the  essential  parts  of  the 
proceedings  carried  on  before  tltese  Mixed  Commis^ 
sions  shall  be  written  down  in  the  légal  language 
of  the  country  in  which  the  Commission  may  réside. 

The  Commissary  Judges  and  the  Commissioners 
of  Arbitration  shall  make  oath,  in  présence  of  the 
principal  Magistrate  of  the  place  in  u^hich  the 
Commission  may  réside,  to  judge  Jairly  and  faith" 
f Lilly  ^  to  hâve  no  préférence  eit  fier  for  the  claimanta 
or  the  captors^  and  to  act^  in  ail  their  décisions, 
in  pursuance  of  the  stipulations  of  the  Treaty  of 
.    this  date. 

There  shall  be  attacJied  to  each  Commission  a 
Secretary  or  Régis trar^  appointed  by  the  Sopereign 
of  the  country  in  which  the  Commission  may  réside^ 
u>ho  shall  register  ail  its  acts;  and  who^  previoue 
to  his  tahing  cliarge  of  his  post^  shall  m^ke  oath^ 
in  the  présence  of  at  least  one  of  the  Commissary 
Judges,  to  conduct  himself  with  respect  for  their 
authority^  and  to  act  with  fidelity  in  ail  the  affaire 
which  may  belong  to  his  charge. 

III.  The  form  oj  the  process  shall  be  as  followsz 
The  Commissary  Judges  of  the  two  nations 
shall  ^  in  the  first  place  ^  proceed  to  the  examina^ 
tion  of  the  pape r s  oJ  the  vessel^  and  to  recelée  the 
dépositions  on  oath  of  the  Captain,  and  of  two  or 
three,  at  least ^  of  the  principal  individuals  on  boardof 
the  detained  pessel,  as  well  as  the  déclaration  on  oath 
of  the  captor ,  should  it  appear  necessary  y  in  order 
to  be  able  to  judge  and  to  pronounce  if  the  eaid 
vessel  lias  been  justly  detained  or  not ,  according 
to  the  stipulations  of  the  Treaty  of  this  date^ 
and  in  order  that  according  to  this  judgment^  it 
may  be  condemned  or  liberated»  And  in  the  epent 
of  the  two  Commissary  Judges  not  agreeing  on  the 
sentence  they  oaght  to  pronounce  ^  wliether  as  to 
the  legallty  of  tlie  détention,  or  the  indemnifica^ 
tion  to  be  allowedy  or  on  any  other  question  wliich 
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Las  dos  Âltas  Partes  Contratantes  nombrarÂn,  cada  18il7 
una,  un  Juez  Comisionado,  y  un  Comisionado  de  Ar- 
bitracion , .  los  cuaies  sisràn  autorizados  para  oir  y  de- 
termînar,  sin  apeiacion,  todos  los  Casos  de  apresamiento 
de  boques  negreros  que  se  presenten  ante  elios,  con- 
forme à  las  estipelaciones  del  Tratado  de  esta  fecha, 
Todas  las  partes  esencialeg  del  proceso  que  se  siga 
ante  estas  Comisiones  Mixtas  se  pondràn  por  escrito 
en  el  idioma  légal  del  pais  donde  resida  la  Comision. 

Los  Jueces  Çomîsionados,  y  los  Comisiohados  de 
Ârbitracion,  prestaràn  juramento  en  manos  del  principal 
Magîstrado  del  parage  donde  resida  la  Comision»  de 
juzgar  bien  y  nelmente  en  su  oficio,  de  no  mostrar 
preferencia  algona  â  los  apresadores  6  apresados,  y 
de  procéder  en  todas  sus  decisiones  conforme  a  las 
estipulaciones  del  Tratado  de  esta  fecba. 

Se  agregara  à  cada  Comision  un  Secretario  6 
Registrador^  nombrado  por  el  Soberano  del  pais  donde 
resida  la  Comision,  el  cual  registrarâ  todos  los  aictos 
de  esta  ;  y  antes  de  tomar  posesion  de  su  empleo 
prestarà  juramento  en  manos  de  uno  de  los  Jueces 
Comisionados,  por  lo  menos,  de  que  se  conducirà  con 
el  debîdo  respeto  à  la  autoridad  de  estes,  y  que  pro- 
cédera con  fidelidad  en  todos  los  asuntos  relatives  à 
su  encargo. 

IIL  La  forma  del  proceso  sera  del  modo  siguientet 
Los  Jueces  Comisionados  de  las  dos  naciones  pro- 
cederan  en  primer  lugar  a  e^aminar  los  papeles  del 
baque,  y  recibir  declaraciones  juradas  alCapitan  y  à 
dos  6  très,  por  lo  menos,  de  los  principales  individuos 
que  se  hallaren  à  bordo  del  buque  detenido,  y  asimismo 
tomaran  declaracion  jurada  al  apresador,  en  caso  que 
parezca  necesario,  a  fin  de  ponerse  en  estado  de  poder' , 
juzgar  y  sentenciar  si  el  buqùe  ha  sido  legalmente 
detenido  d  no,  con  arregio  à  las  estipulaciones  del 
Tratado  de  esta  fecha,  y  para  que  en  consequenda 
del  juicio  sea  condenado  el  buque  6  puesto  en  libertad. 
Y  en  el  caso  de  que  los  dos  Jueces  Comisionados  no 
estuviesen  de  acuerdo  en  la  sentenda  que  deban.  jgro- 
nunciar,  ya  sobre  la  legalidad  de  la  detencion^  ya 
sobre  la  indemnizacion  que  ha  de  concederse,  6  ^obre 
alguna  otra  cuestion  que  resultase  de  las  estipulaciones 
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1817  might  resuit  from  the-  stipulations  oj  tlie  Treaty 
oj  this  date  y  they  ahall  draw  by  lot  the  name  oj 
one  oj  the  two  Commissioners  of  Arbitration^  who^ 
ajter  having  considered  the  documenta  of  the  pro^ 
cess,  êhall  consult  u>ith  the  above^mentioned  Ùom^ 
missary  Judges  on  the  case  in  question  »  and  tlie 
final  sentence  shall  be  pronounced  conformably  ta 
the  opinion  of  the  majority  oj  the  aboue-mentioned 
Commissary  Judges  and  ofthe  above  mentioned  Com^ 
niissioner  of  A r  bit  ration, 

ly.  As  often  as  the  cargo  of  slaves  found  on 
board  of  a  Spanish  slave  ship  shall  hâve  oeen  em- 
harhed  on  any  point  whatever  of  the  coast  of 
Africa,  where  the  Slave  Trade  continues  io  be 
lawfulj   such  slave  ship   shall  not  be  detained  on 

?retext  that  the  above- mentioned  slaves  Juive  been 
rought  originally  by  land  from  any   other  part 
wJuitever  of  the  continent. 

V.  In  the  authenticated  déclaration  which  the 
captor  shall  mate  before  the  ^Commission,  as  well 
as  in  the  cartijicate  of  tlie  papers  seized^  which 
sliall  be  delivered  to  the  Captain  of  the  captured 
pesselat  the  time  of  the  détention^  the  above^mentioned 
captor  shall  be  bound  to  déclare  his  name^  the  name  ' 
of  his  vessely  as  well  as  the  latitude  and  longitude 
of  the  place  where  the  détention  shall  hâve  tahen 
place  ^  and  the  number  oj  slaves  found  liuing  on 
board  of  the  slave  ship  at  the  time^of  the  détention. 

VI*  As  soon  as  sentence  shall  hâve  been  paS" 
sedj  the  detained  vessel,  if  liberated^  andwhat  re* 
.  mains  of  the  cargo,  shall  be  rester ed  to  the  pro^ 
prietors^  who  may  ^  bejore  the  same  Commission^ 
daim  a  valuation  of  the  damages  which  they  tnay . 
hâve  a  right  to  demanda  the  captor  himself^  and 
in  his  default^  his  Government,  sliall  remain^  re^ 
sponsible  for  the  above  ^  mentioned  damages.  The 
tivo  High  Contracting  Parties  bind  themselves  to 
defray  ,  within  the  term  of  a  year ,  jrom  the  date 
oj  thè  sentence^  the  indemnifications  iJvhich  may  be 
granted  by  the  above-named  Commission,  it  heing 
undersiood  that  thèse  indemnifications  shall  be  at 
the  expence  oj  the  Power  of  which  the  captor  shall 
be  a  subject. 

Vil.    In  case  oj  the  condemnation  oj  a  veseel 
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del  Tratado  de  esta  fecha,  sacarân  por  snérte  el^SlT 
nombre  de  uno  de  les  dos  Comisionados  de  ArbUracioti, 
qaien  despues  de  enterarse  de  los  documenfos^  relatives 
al  proceso,  conferenciarà  con  dichos  Jueces  sobre. el 
cstso  de  que  se  tratare,  y  se  pronunciarà  la  sentenck 
final  conforme  al  dictamen.de  la  pluralidad  de  votos 
de  los  expresados  Jueces  Comisionados,  y  del  Comi- 
sionado  de  Arbitracion. 


IV.  Siempre  que  el  cargamento  de  esclaves  hallados 
a  bordo  de  un  buque  negrero  Espanol  haya  sid^  em-^ 
barcado  en  cualquier  punto  de  la  costa  de  Africa, 
donde  continue  siendo  licite  el  Trâfico  de  Negros,  no 
sera  detenido  tal  buque  bajo  el  pretexto  de  que  los 
mencionados  esclaves  hayan  sido  conduddos  original- 
mente  por  tierra  de  cualquier  otra  parte  de  aquel 
confinante. 

y.  En  la  declaracion  aûtentica  que  ha  de  hacer 
el  apresador  ante  la  Comision,  como  tambien  en  là 
certiticacion  de  los  papeles  cogidos,  que  se  ba  de 
entregar  al  Capitan  del  buque  apresado  al  tieiinpo  de 
su  detencîon,  el  expresado  apresador  estarà  obligado 
à  declarar  su  nombre,  el  de  su  buque,  igualmente 
que  la  latitud  y  la  longitud  del  parage  en  donde  se 
hubiese  efectuadp  la  detendon,  y  el  numéro  de  esclaves 
que  se  hubiesen  ballade  vives  i  bordo  del  buque  al 
tiémpo  de  su  detencion.  .     ' 

VI.  Luego  que  se  haya  pronunciado  la  sentencia^ 
el  buque  detenido,  si  fuere  absuelto,  y  lo  que  existiere 
del  cargamento,  se  restituiràn  à  los  proprietarios , 
quienes  podrén  réclamer  de  la  misma  Ôomision  una 
valuacion  de  los  danos  que  tengan  derecho  de  pedir;' 
el   mismo   apresador,    y  en  su   defecto  su  Gobierno,^ 

Juedarâ  responsable  de  los  expresados  danos.  Las 
os  altas  Partes  Contratantep  se  obligan  mutuamente 
à  abonar  en  el  termine  de  un  ano,  desde  la  fecha  de 
la  sentencia,  las  indemnizaciones  eue  fueren  concedidas 
por  la  referida  Çomision;  entendiëndose  que  estas  in- 
demnizaciones ban  de  ser  à  cargo  de  aquella  Potencia 
de  que  fuere  subdito  el  apresador. 


VII.  En  case  de  condena  de  algun  bu^ue  por  un 
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1817  for  an  unlawful  voyage,  she  shall  be  declared  law'^ 
fui  prize^  as  well  as  her  cargo  ^  of  whateper  de- 
scription it may  be^  with  the  exception*  of  the  almr 
pea  who  may  be  on  board  as  objecta  oj  commerce.^ 
and  tJie  said  veasel ,  aa  well  as  her  cargo  ^  shall  be 
sold  by  public  sale  for  the  profit  oj  the  two  Govern^ 
ments  :  and  as  to  the  slaves^  they  ahall  receiye  Jrom 
the  Mixed  Commiaaion  a  certificate  of  émancipa-^ 
tiony  and  aliall  be  delivered  over  to  the  Gouernr 
ment  on  whoae  lerritory  the  Commiaaion  which 
sliall  liave  ao  judged  them ,  ahall  be  eatahliahed^  to 
be  employed  aa  aervanta  or  free  labourera.  JSach 
of  the  two  Goifernmenta  binda  itaelf  to  guarantee 
the  liberty  of  auch  portion  of  theae  indit^iduals  as 
sluxU  be  reapectively  consigned  to  it. 

VIll.  JEpery  daim  for  compensation  of  lasses 
occaaioned  to  shipa  auapected  of  car  r y  in  g  on  an  il" 
licit  trade  in  alavea ,  not  condemned  aa  lawfui  prize 
hy  the  Mixed  Commiaaiona  y  shall  be  alaoheardand 
judged  by  the  above^mentioned  Commiaaions,  in 
the  form  propided  by  tfie  third  Article  of  the  présent 
régulation.  And  in  ail  caaea  wherein  reatitution 
shall  be  ao  decreed^  the  commiaaion  ahall  award 
to  the  claimant  or  claimants^  or  hia  or  ifieir  lawful 
attorney  or  attorniea^  jor  hia  or  their  uae^  a  just  and 
complète  indemnification  :  for  ail  coata  of  auit ,  and 
for  ail  loaaea  and  damagea  which  the  claimant  or 
claimant  a  may  hape  actually  auatained  by  such 
capture  and  détention ,  that  ia  to  aay  ;  in  case  to^ 
tal  loas^  the  claimant  or  claimant  a  ahall  be  indem^ 
nified^  first,  for  the  ahip,  her  tackle^  apparel  and 
stores,  secondly^  for  ail  freight  due  and  payable ^ 
thirdly  for  the  value  of  the  cargo  of  merdiandize^ 
if  any  ;  Jourthly  ^  for  the  alavea  on  board  at  the 
time  of  détention ,  according  to  the  computed 
value  of  auch  alavea  at  the  place  of  deatinatien] 
deductmg  therefrom  the  uaual  fair  ancrage  morta^ 
lity  for  the  unexpired  period  of  the  regular  voyage  $ 
deducting  alao  for  ail  chargea  and  expences  pa-^ 
yable  upon  the  sale  of  auch  cargoeSy  incloaing 
commission  of  sale,  and  fifthly ^  for  ail  other  r«- 
gular  chargea  in  auch  caaea  of  total  loaa:  and  in 
ail  oiher  caaea  not  of  total  loaa^  the  claimant  or 
claimanta  shall  be  indemnified^  firaty  jor  ail  spe^ 
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triage  ilicito,    dicho  buqae  sera  declarada  da  biMiNi,18l7 
presa,  igualmente  que  sa  cargamento,   de  cualqniera 
elase  que  fuere,   à  excépcion  de  los  escIaTos  que  se 
hallaren  à  bordo  como  oDJetos  de  comercio;   y  el  re- 
ferido  buque,  asi  como  su  cargamento,  seràn  vendidos     ' 
en  publica  subasta  à  bénéficie  de  los  dos  Gobiernos: 
y  en  quanto  a  los  esclaves,  recibiràn  estes  de  la  Co- 
mision  Mixla  un  certificado  de  emancipacion ,   y  seràn 
entregados  al  Gobierno  en  cuyo  territorio  se  hallare 
establecida   la   Comision   que   hubiese   pronunciado   la 
sentencia,  para  ser  empleados  en  calidad  de  criados  6    ' 
de  labradores  libres.     Cada  une  de  los  dos  Gobiernos 
se  obliga  à  garantir  la  libertad  de  aquel  numéro  de 
estes   îndividuos   que    respectivamente   le    fuere    con- 
signado. 

VIIL  Toda  reclamacion  de  compensacion  de  pér- 
didas  ocasionadas  à  buques  sospechados  de  hacer  el 
tràfico  ilicito  de  esclaves,  y  que  no  fueren  sentenciados 
como  légitimas  presas  por  las  Comisiones  Mixtas,  sera 
tambien  recibida  y  decidida  por  las  mencionadas  Co- 
misiones en  la  forma  présenta  en  el  Articule  tercero 
del  présente  reglamento.  Y  en  todos  los  cases  en  que 
recaiga  sentencia  de  restitucion,  la  Comision  adjudicarà 
al  reclamante  d  reclamantes,  d  à  sus  légitimes  apo- 
derados,  una  justa  y  compléta  indemnizacion  en  bene- 
ficio  de  aquellos,  por  todas  las  costas  de  proceso,  y 
por  todas  las  pérdidas  y  danos  que  efectivamente  hu- 
biere  sufrido  el  reclamante  6  reclamantes  por  tal  apre- 
samiento  y  detencion,  es  decir,  que  en  el  case  de 
pérdida  total,  el  reclamante  6  reclamantes  seràn  in* 
demnizados;  primero,  por  el  buqUe,  su  aparejo,  cor- 
dage y  provisiones;  segundo,  por  todo  ilete  debido 
ô  pagadero  ;  tercero ,  por  el  valor  del  cargamento  de 
mercaderias,  si  las  hubiere;  cuarto,  por  los  esclaves 
que  hubiere  à  bordo  al  tiempo  de  la  detencion,  con 
arreglo  al  valor  de  taies  esclaves,  calculado  segun  el 
que  tendrian  en  cl  parage  de  su  destine;  rebajando 
las  averias  que  suele  haber  por  mortandad  à  propor- 
cion  del  tiempo  no  fenecido  de  un  viage  regular; 
haciendo  tambien  una  rebaja  por  todes  los  gastos  y 
expeusas  dimanadas  de  la  venta  de  taies  cargamentos, 
inclusa  la  comision  de  venta;  y  quinte,  por  todes  tos 
demas  gastos  regulares  en  taies  casos  de  perdita  total  : 
y  en  cualquier,  être  case  que  no  sea  de  pëfdida  total. 
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1817  cial  damages  and  expences  occasioned  to  tlie  ship 
by  tJie  détention ,  and  for  loss  of  freight  wlien  due 
or  payable  i  secondly,  a  demurrage,  whendue^  ac^ 
cording  to  the  Schedule  annexed  to  the  présent  Ar^ 
ticlei  ihirdlyy  a  daily  alloivance  for  tlie  subsistence 
of  slaves^  of  one  shillings  or  four  riais  and  a  half 
V"'.  for  each  person ,  without  distinction  of  sex  ar 
^g^f  f^^  ^^  Tnany  days  as  it  sJiall  appear  to  the 
Commission  tJuit  the  voyage  has  been  or  may  be 
delayed  by  reason  of  such  détention  ;  as  likewisef 
fourthly  ^  for  any  détérioration  of  cargo  or  slaves^ 
fifthly ,  for  any  diminution  in  the  value  of  t/ie 
cargo  of  slaves ,  proceeding  from  an  increased  mor" 
tality.oeyond  tlie  average  amount  of  the  voyage^ 
or  from  sickness  occasioned  by  détention;  this  va^ 
lue  to  be  ascertained  by  their  computed  price  at 
tlie  place  of  destination ,  as  in  the  above  case  of 
total  loss;  sixthly^  an  allowance  of  jive  per  cenh 
on  the  amount  of  the  capital  employed  in  the  pur^ 
chase  and  maintenance  of  cargo  for  the  périod  of 
delay  occasioned  by  the  détention  \  and  seventhfyj 
for  ail  premium  of  Insurance  on  additional  risls. 


The  ctaimant  or  claimants  shall  lihewise  be 
entitled  to  interest  at  the  rate  of  five  per  cent, 
per  annuniy  on  the  sum  awarded  until  paid  by  the 
Government  to  which  the  capturing  ship  betongs; 
tlie  whole  amount  of  such  indemnifications  being 
calculated  in  tlie  money  of  the  country  to  whicn 
t/ie  captured  ship  belongs^  and  to  be  liquidated  at 
the  exchange  carrent  at  the  time  of  award;  e*- 
cepting  the  sum'  for  the  subsistence  of  slaves^  whic/i 
sliall  be  paid  at  par^  as  above  stipulated^ 

The  two  High  Contracting  Parties  wishing  to 
avàid  as  much  as  possible  every  species  of  fraud 
in  the  exécution  of  the  Treaty  of  this  date  y  hâve 
agreed  that  if  it  should  be  proved^  in  a  manner 
évident  to  the  conviction  of  the  Commissary  Jtulgee 
of  the  two  nations^  and  without  having  recourse  to 
the  décision  of  a  Commissioner  of  jirbitration^ 
that  tlie  captor  has  been  led  into  error  by  a  pobêri^ 
tary  and  reprehensible  fault  on  the  part  of  the  Cap^ 
tain  of  the  detained  ship  ;  in  that  case  onfy  the  ae- 
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el  réclamante  6  réclamantes  serân  indemnizados;  prU  I8I7 
mero ,  por  todos  los  danos  y  gastos  particulares  oca« 
sionados  ai  buque  por  su  detencion,  y  por  la  pérdida 
del  flete,  tanto  debido,  como  pagadero;  segundo,  por 
los  gastos  de  demora  la  cantidad  diaria  estipulâdd  en 
la  nota  anexa  al  présente  Articule:  tercero,  una  racion 
diaria  para  la  manutencion  de  los  esclaves,  a  razon  de 
un  shilling  6  cuàtro  reaies  y  medio  de  V^»  por  cabeza, 
sin  distincion  de  sexo  ni  de  edad,  por  tantes  dias 
cuahtos  estimàre  la  Comision  que  sç  hubiese  retardado 
el  viage,  à  causa  de  tal  detencion;  y  cuarto,  por 
cualquîera  deterioracion  del  cargamento  ô  de  los  esclavos; 
quinte,  por  cualquiera  diminucion  en  el  valor  del  car- 
gamento de  esclavos ,  dimanada  de  una  mortandad  mas 
considérable  que  la  que  regularmente  se  computa,  segun 
ej  viage,  6  en  raçon  de  enfermedades  causadas  por  la 
detencion;  este  valor  se  arreglara  por  un  calcule  de 
su  precio  en  el  parage  de  su  destino,  como  en  el  caso 
anterior,  de  pérdida  total;  sexto,  .una  concesion  de 
cinco  por  ciento  sobre  el  valor  del  capital  empleado 
en  la  compra  y  manutencion  del  cargamento,  por  el 
tiempo  de  la  <lemora  causada  por  la  detencion;  y  . 
séptimo,  por  todo  premio  de  seguros  sobre  el  aumeato  . 
de  riesgos. 

El  reclamante  6  reclamantes  tambien  tendrdn  de- 
recho  a  un  interes,  calcuiado  en  cinco  por  ciento  al  '  ^ 
aiîo,  sobre  la  cantidad  adjudicada,  hasta  que  sea  pa- 
gada  por  el  gobierno  à  que  perteneciere  el  buque 
apresador  :  todo  el  importe'  de .  taies  indemnizaciones 
se  calcularà  en  moneda  del  pais  a  que  perteneciere  el 
buque  detenido,  y  se  liquidarà  al  cambio  que  corra  al 
tiempo  de  la  adjudicacioh  ;  à  excepcion  de  la  cantidad 
destinada  para  la  manutencion  de  los  esclavos,  la  cual 
se  pagarà  al  par,   como  arriba  se  estipula. 

Las  dos  altas  Partes  Contratantes,  deseosas  de 
evitar  cuanto  sea  posible  toda  especîe  de  fraude  en  la 
execucion  del  Tratado  de  esta  fecha,  se  haâ  convenido 
en  que  si  se  probase  de  un  modo  évidente,  y  con 
pleno  convencimiento  de  los  Jueces  Comisioivados  de 
las  dos  naciones,  v  sin  necesidad  de  recnrrir  A  la  de- 
cison  de  un  Comisionado  de  arbitracion,  que  el  apresa* 
dor  ha  sido  inducido  en  error  por  cnlpa  volnntaria  y 
reprehensible  del  Capitan  del  buque  detenido,  solo  en 
tal  caso   no   tendra   derecho  este  ultime  de   recibir. 


\  
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1817  tained  shîp  shall  not  Jiaue  the  right  of  receivîng^ 
ifuring  the  days  of  lier  détention^  the  démarrage 
stipulât ed  by  the  présent  Article. 

Schedule  of  Demùrrage  or  daily  allowànce  for  a 

Vessel  of 

100  tons  to     120  inclusive,      i.  5' 

121  ditto  —  150  ditto^  6 

151  ditto  —  170  ditto  ^  8 

171  ditto  —  200  ditto ^         ^       10      ^        ,. 

201  ditto  —  220  ditto,  .  a  ^  P^^  «'^'W. 

221  ditto  —  250  ditto^  i2\ 

251  ditto  —  270  ditto,  i4 

271  ditto  — f  300  ditto  ^  I5J 

and  so  on  in  proportion, 

IX.  When  the  proj)rietor  of  a  ship,  auspected 
of  carrying  on  an  ulicit  trade  in  slaves^  released 
in  conséquence  of  a  sentence  of  one  of  the  Mixed 
Commissions  y  (or  in  the  case,  as  aboife-mentioned, 
of  total  loss)  shall  daim  indemnification  for  the 
loss  of  Slaves  which  he  may  hâve  suffered  ^  ne  shall 
in  no  case  be  entitled  to  daim  for  more  than  the 
number  of  slaves  which  his  vessel^  by  the  Spanish 
laws^  was  authorized  to  carry^  which  number  sJiall 
always  be  stated  in  His  Passport. 

X*  Neither  the  judges^  nor  the  arbitrators^ 
nor  the  secretary  of  the  Mixed  Commissions^  shall 
he  permit ted  to  demand  or  receive,  from  any  of 
the  parties  concerned  in  the  sentences  which  they 
shall  pronounce,  any  émolument ^  under  any  pre^ 
text  whatsoever,  for  the  performance  of  the  dutieê 
which  are  imposed  upon  them  by  the  présent  re-- 
gulation. 

XL  When  the  parties  interested  sliall  imag-*  ^ 
ine  they  hâve  cause  to  complain  of  any  évident  i/i- 
Justice  on  the  part  ofthe  mixed  Commissions^  th^ 
may  represent  it  to  their  respective  governmentê, 
who  reserve  to  themselves  the  right  of  mutual 
correspondence ^  for  the  purpose  of  removmg,  wlien' 
they  think  fit ,  the  indiviauals  who  may  compose 
thèse  Commissions, 

XIL   In  case  of  a  vessel  being  improperly  de- 
tained^   under  pretence  of   the   stipulations  of  the 
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durante  los  dias  de  sii  detenoion,  los  gastos  de  demora  1817 
estipulados  por  el  présente  Articuio. 

I^ota  del  eBtipendio  diario  para  gastos  de  demora 

por  un  buque  de         , 


100  tonn  eladas  à  120  inclusive,  L.  5' 


121  id. 150  id. 

6 

151  îd. 170  id. 

8 

171  id. 200  id. 

10 

201  id. 220  id. 

11 

221  îd. 250  id. 

12 

251  id. 270  id. 

14 

271  id. — 300  id. 

isj 

y  asi  en  proporclbn. 

>  por  dia. 


IX.  Cuando  el  propietario  de  an  buque  que  se 
hiciere  sospechoso  de  traficar  ilicitainente  en  esclaves, 
y  fuere  puesto  en  libertad  en  consecuencia  de  una 
sentencia  de  una  de  las  dos  Comisiones  Mixtas  (d  en 
el  caso  ya  referido  de^p^rdida  total)  reclamase  indem- 
nizacion  por  la  pérdida  de  esclaves  que  hubiese  sufrhlo, 
en  ningun  caso  tendra  derecho  de  pedir  mayor  numéro 
de  esclavos  que  el  que  su  buque  era  autorizado  para 
Ilevar  segun  las  leyes  Ëspanolas,  el  çual  numéro  de* 
berâ  siempre  expresarse  en  su  Pasaporte.^ 

X.  No  sera  permitido  à  los  jueces  ni  à  los  arbitres» 
ni  al  secretario  de  las  Comisiones  Mixtas  >  pedir  6 
recibir  emolumentos  de  ninguna  de  las  partes  interesa- 
das   en   las  sentencias  que  pronuncien,    bajo  ningun 

i>retexto,  por  el  desempeno  de  las  obligaciones  que  se 
es  imponen  por  el  présente  reglamento. 


XI.  Cuando  las  partes  interesadas  juzguen  que 
tienen  razon  para  quejarse  de  alguna  injusticia  mani- 
fiesta  de  parte  de  las  Comisioneis  Mixtas ,  lo  represén- 
taràn  asi  â  sus  respectives  gobiernos,  qui^nes  se  reser- 
van  el  derecho  de  comumcarse  mutuaménie,  con  el 
objeto  de  mudar  los  individuos  que  componen  estas 
Comisiones  cuando  lo  estimen  conveniente. 

XII.  En  caso  de  ser  detenido  inipropiamtnte  un 
buque  bajo  el  prétexte  dé  las  estipulaciones  del  Tratado 
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1817  Treaty  of  thia  date,  and  the  captor  not  being  en-» 
abled  to  justify  hirnselfy  eitherby  the  ténor  of  the 
said  Treaty^  or  of  the  instructions  annexed  to  it^ 
the  government  to  ufhich  the  detained  vesael  may 
bêlong  shall  be  entitled  to  demand  réparation;  ajid 
in  8uch  case  the  goi^ernment  to  which  the  captor 
may  belong  binds  itself  to  cause  enquiry  to  be  rnade 
into  the  s  abject  of  the  complainte  and  to  inflict 
upon  the  captor ,  if  he  be  jound  to  Jiave  deaerped 
it  ^  a  punishment  proportioned  to  tlie  transgression 
iifhich  may  hape  been  committed, 

XIII.  The  tivo  High  Contracting  Parties  hâve 
agreedy  tJuit  in  the  event  of*  the  death  of  one  or 
more  of  theCommissary  judgesj  or  tlie  Commission 
ners  of  arbitration ,  composing  the  above^men" 
tioned  Mixed  Commissions  e  their posts  shall  be  sup^ 
plied,  ad  intérim,   in  tl\e  foUowmg  manners 

On  the  part  of  the  British  Gopernment^  the 
pacancies  shall  be  Jilled  successively ,  in  the  Com^ 
Tnission  u>hich  shall  ait  within  the  Possessions  of 
His  Britannic  Majesty^  by  the  Governor  or  Lieuter 
riant  Gopernor  résident  in  thatcolony^  by  the  prin^ 
ci  pal  magistrate  of  the  same,  and  by  the  secretary; 
and  in  that  which  shall  sit  within  the  possessions 
of  Hpa  CatJiolic  Majesty^  it  is  agreed^  tnat  in  case 
of  the  death  of  trie  British  judge  or  arbitratof 
there ,  the  remaining  indiuiduals  of  the  said  Com^ 
mission  shall  proceed  equally  to  the  judgment  of 
SLich  slat^e^ships  as  may  be  brought  bejore  thenh 
and  to  the  exécution  of  their  sentence*  ïn  this  case 
alone^  however  the  parties  in  ter  est  ed  shall  hops 
the  right  oj  appealing  jrom  the  sentence^  if  thef 
thinh  fit^  to  the  Commission  résident  upon  the  coast 
of  Africa  ;  and  the  gopernment  to  which  the  cap- 
tor  shall  belong  shall  be  bound  fully  to  mate  good 
the  compensation  which  shall  be  due  to  tlietn^  in 
case  the  appeal  be  decided  in  fapour  of  the  clainy 
ants  ;  but  the  vessel  and  cargo  sliall  remain,  during 
such  appeal e  in  the  place  of  résidence  of  tlie  firat 
Commission  bejore  which  they  shall  /lafs  been 
carried. 

On  tlie  part  of  Spain^  the  vacancies  shall  he 
aupplied^  in  the  possession  of  His  Catltolic  Mafe^ 
9ty ,  by  such  persans  oJ  trust  as  the  principal  au^ 
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de  esta  fecha,  y  na  nudiendosé  jastificar  el  apresador  1817 
6  con  el  ténor  de  dicho  Tratado,  6  el  de  las  instrucr 
ciones  anexas  à  ^1,  el  gobierno  à  que  perteoezca  el 
buque  detenido  tendra  derecho  para  pedir  reparacion, 
y  en  tal  caso  el  gobierno  à  que  pertenezca  el  âpre- 
sador  se  obliga  à  que  se  haga  averiguacion  sobre  el 
motivo  de  la  qùeja,  y  à  que  se  imponga  al  apresador, 
en  el  caso  de  que  se  pruebe  haberlo  merecido,  un 
castigo  proporcionado  à  la  infraccion  cometida. 

I 

XIII.  Las  dos  Allas  Partes  Contratantes  estipulan 
que  en  el  caso  de  morir  uno  6  ma^  de  los  jueces 
Comisionados ,  6  los  Comisionados  de  arbitracion,  que 
componen  las  susodichas  Comisiones  Mixtas,  serén 
suplidas  sus  plazas  interinamente  del  siguiente  modo. 

Por  parte  del  Gobierno  Britanico  se  Uenardn  sucesi- 
vamente  las  vacantes  de  la  Comision  que  se  establezca 
en  las  Posesiones  de  Su  Magestad  Britdnica,  por  el 
Gobernador  6  Teniente  Gobernador  résidente  de  aquella 
colonia,    por  el  principal  magistrado  de  la  mbma,  y 

for  el  secretario;  y  en  la  que  se  establezca  en  las 
^osesiones  de  Su  Magestad  Catdlica  se  estipula,  que 
si  muere  alli  el  juez  ô  arbitre  Britanico,  los  restantes 
indlviduos  de  dicha  Comision  procederân  igualmente  à 
sentenciar  los  barcos  negreros  cuyas  causas  se  presenten 
ante  elles,  y  à  exccutar  la  sentencia.  Sin  embargo,  ' 
solo  en  este  caso  tendran  las  partes  interesadas  derecho  > 
para  apelar  de  la  sentencia,  si  lo  tuvieren  por  conve- 
niente,  à  la  Comision  résidente  en  la  costa  de  Âfrica; 
y  ef  gobierno  à  que  pertenezca  el  apresador  estarà 
obligado  à  abonar  del  modo  mas  complète  la  compen- 
sation que  les  fuere  debida  en  caso  de  que  se  décida 
la  apelacion  ea  favor  de  los  reclamantes;  pero  el  barco 
y  el  cargamento  permanecerân  durante  la  apelacion 
en  el  lugar  de  la  residencia  de  la  primera  Comision 
ante  la  cual  hayan  sido  Uevados.  "^ 


Por  Parte  de  la  Bspana,  las  vacantes  que  bubiere 
en  la  Posesion  de  Su  iMagestad  Catôlica  se  llenarân 
por  las  personas  de  confianza  que  eligiere  la  âutoridad 
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1817  tlionty  of  the  country  shall  appoint -^  and  upon  the 
coast  oj  j4frica ,  in  case  oj  tne  death  of  any  Spa^ 
nish  judge  or  arbitrator  ^  the  Commission  shall pro^ 
ceed  to  judgment ,  in  the  same  manner  as  aoove- 
specified  for  the  Commission  résident  in  the  Pos^ 
session  of  His  Catholic  Majesty^  in  the  event  oj 
the  death  of  the  British  judge  or  arbitrator  ;  an  ap^ 
peal  being  in  this  case  likewise  allowed  to  the  Cbm- 
mission  résident  in  the  Possession  of  His  Catholic 
Majesùy;  and  in  gênerai^  ail  the  provisions  of  the 
Jormer  case  being  to  be  applied  to  the  présent. 

The  High  Contracting  Parties  hape  agreed  to 
supply^  as  soon  as  possible  ^  the  vacancies  that  may 
arise  in  the  above ^mentioned  Commissions^  from 
death  or  any  other  cause  ;  and  in  case  that  tne  f^a- 
cancy  of  any  of  the  Spanish  Ccmmissioners  in  the 
Bf  itish  Posnessions^  or  of  the  British  Commissioners 
in  the  Spanish  Possession ,  be  not  supplied  at  the 
end  of  the  terni  of  sepen  months  for  America^  and 
of  tivelve  for  Africa^  the  vessels  which  shall  be 
brought  to  the  said  Possessions  respectiuely  ^  shall 
cease  to  hâve  the  right  of  appeal  above  -  stipulated* 

Donc  at  Madrid,  the  23d  day  of  September^  in 
the  year  of  our  Lord^    1817. 

Signed 
Hevry  ]^ellbsley,  (Z>.  s.)    Josb  PizarrOj  (Zf.&) 


75. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Madagascar  sur  Vaholition  du  com- 
merce d'esclaves.     Signé  à  Tamatave^ 

le  23.  Octobre  1817. 

Robert  Townsend  Farquhar,  Esq.  Governor  aid 
Commander  in  Chîef,  Captain  General,  Vice -Admirai 
of  the  Island  of  Mauritius  and  its  dependencies : 

By  His  Commissioners,  Captain  StanfeU  of  the 
Royal  Navy,  commanding  His  Majesty's  ship  Phaëtoii, 
and  T.  R.  Pye,  Esq.  Assistant  -  Agent  for  His  Excel- 
lency's  Government  at  Madagascar,  who  are  vested 
with  full  Powers,   and  Radama,  King  of  Madagascar 
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soperior  del  pais;  y  en  la  costa  de  Africa,  ocurriendo  1817 
la  muerto  de  aigun  juez  6  ârbîtro  ËspaSol,  la  Cotntsion 
procédera  â  Bentenciar  del  mismo  modo  que  ge  espe- 
ciBca  arriba  en  cuanto  à  la  Comision  résidente  en  la 
Puseslon  de  Su  Magestad  Catolica  en  el  caso  de 
iiiiierle  del  juez  6  àrbitro  Biitànico;  concediéiidoae 
igualmente  en  este  caso  apelacion  â  la  Comision  rési- 
dente en  la  Posesion  de  Su  Magestad  Catdlica;  y  en 
genetal  todas  las  disposiciones  del  primer  caso  son 
aplicables  al  présente. 

Las  altas  Partes  Conlralantea  se  convienen  en 
llenar  cuanto  antes  sea  pusible  las  vacantes  r|ue  ocurran 
en  dichas  comisïones,  por  niuerle  ù  por  otra  causa. 
Y  en  el  caso  de  que  la  vacante  de  cualquiera  de  los 
Cumîsionados  Espaâoles  en  las  Posesiones  Brilànicos, 
o  de  los  Comisionados  Britàiiicos  en  la  Posesion 
Espaâola,  no  esten  Uenas  despues  del  térmîno  de  siete 
meses  para  America  y  doce  para  Africa,  lus  buques 
que  sean  llevados  it  dîclias  Posesîones  respectîvameiite 
dejaràn  de  tener  el  derecho  susodicho  de  apelacîon. 

IK'cho  en  Madrid  â  23  de  Setiembre  del  ano  de 
nuestro  Sefior   1817. 

Firmado 
Uenry  Wellesleï,  (L.S.)       José  Pizarko,  (L.S.) 


and  its  dependencies,  by  His  Commissioners  Ratzalika, 
Rampoole  [laraanou  and  Raciahato  —  representing 
llie  s.iid  Radnma,  and  \tilh  l'ull  Powers  IVom  Mis 
Mujesly  — 

Hâve  agreed  upon  the  l'ollowîng  Articles  and  Con- 
ditîons: 

I.  It  is  agreed  by  tbe  Parties  to  thèse  présents, 
respectively ,  thut  the  mutual  confidence,  friendship, 
and  brolherhood.  which  are  hereby  acknowledged  lo 
subsist  belween  tbe  Conlracling  Parties,  shall  be  maiii- 
lained  and  perpeluated  for  ever. 

II.  It  is  a(;reed,  and  the  two  Contracting  Parties 
hereby  ruvenant  and  agiec  ihat^  from  the  date  of  tliis 
Treaty,  ihere  shall  be  an  enlire  cessation  and  extinc- 
tion ihrough  ail  the  Dominions  of  King  Radaciia,  uud 
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1817  wherever  hb  influence  can  extend  of  the  sale  or  trans*. 
fer  of  slaves,  or  other  persons  whatevei';  to  be  reino- 
ved  from  of  the  soîl  of  Madagascar  iiito  any  country, 
island,  or  dominion  of  any  other  Prince,  Potentate,  or 
Power  whatever;  and  that  Radama,  King  of  Mada- 
gascar, w!U  make  a  proclamation  and  a  law-  prohibiting 
ail  his  subjects,  or  persons  depending  on  nim  or  hi« 
dominions,  to  sell  any  slave  to  be  transported  from 
Madagascar,  or  to  aid  or  abet,  or  assist,  in  any  such 
sale,  under  penalty  that  any  person  so  ofTending  shall 
be  reduced  to  slavery  himself. 

III.  And  in  considération  of  this  concession  on  thé 
part  of  Radama,  the  King  of  Madagascar  and  His 
nation,  and  in  full  satisfaction  for  the  same,  and  for 
the  loss  of  revenue  thereby  incurred  by  Radama,  King 
of  Madagascar,  the  Commissioners  on  the  part  of  His 
Excellency  the  Governor  of  Mauritius,  do  engage  to 
pay  Radama,  yeacly,   the  foljowing  articles: 

One  thousand  dollars  in  gold. 

One  thousand  dollars  in  silver. 

One  hundred  barrels  of  Powder  of  100  Ibs.  eacb. 

One  hundred  Bnglish  muskets,   complète,  with  ac- 
coutrements. 

Ten  thousand  tlints. 

Four  hundred  red  jackets. 

Four  hundred  shirts. 
'  Four  hundred  pair  of  trowsers. 

Four  hundred  pair  of  shoes. 

Four  hundred  soldiers'  caps. 

Four  hundred  stocks. 

Twelve  serjeants'  swords,  régulation,  with  belU. 

Four  hundred  pièces  of  white  cloth.  \   r  j* 

Two  hundred  pièces  of  blue  cloth.      /     "  '** 

A  fulUdress   cont,    bat,    and   boots,    ail  compiele, 
for  King  Radama;  —  and 

Two  horses. 
upon  a  certificate  being  received,  that  the  aaid  icwi 
and  régulations  and  proclamations  hâve  been  enforced 
the  preceding  quarter,  which  certificate  sball  be  rig- 
ned  by  Radama,  and  coundersigned  by  the  agent  of 
His  Excellency  Governor  Farquhar,  résident  aC  ibe 
Court  of  Radama. 

IV.  And  further,  it  is  agreed  by'the  Contraoliog 
,    Parties  mutually  to  protect  the  faithiul  friend  and  Ally 
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of  England ,  the  Kine  of  Johanna ,  from  tlie  prodatory  1817 
^  attacks  to  whîch  he  bas  been  for  many  years  annuàlly 
exposed  from  some  of  the  smaller  States  of  the  sea- 
coaat  of  Madagascar  ;  and  to  ose  every  means  in  their 
power,  by  their  subjects,  allies,  and  dependents,  to  > 
put  a  final  end  to  this  svstem  of  piracy;  and  for  this 
parpose,  proclamations  snall  be  made  by  Radama  and 
the  Governor  of  Maoritiiis,  prohibiting  atl  persons 
whatever  from  engaging  in  this  piracy  ;  and  thèse  pro« 
claroations  shall  be  particularly  oistributed  in  the  ports 
and  on  the  sea-coast  of  Maçlagascar. 

jidditional  Article. 

The  Contracting  Parties  agrée  in  considering  this 
Treaty  as  provisional,  until  ratified  and  confirmed  by 
His  Maiesty's  Minîsters  on  the  part  of  the  King  of 
Great  oritain,  —  which  Ratification  will  be  forwar- 
ded,  without  loss  of  time,  to  the  King  of  Madagascar 
(Radama)  by  His  Âmbassador  to  that  Court.  This 
tormality,  however,  is  not  to  pre?ent  the  stipulations  of 
thé  Treaty  from  being  carricd  into  full  and  complète 
efiect  from  the  date  hereof. 

Done  at  Tamatave,  Island  of  Madagascar,  Octo- 
ber  23,  1817. 
Signed 
Francis  Stanfell,  Ratzalika  for  Radama. 

Captain  H.  M.  S.  Phaëton,      Rampoole  Ramanou. 
Senior  Naval  Officer  and        Raciahato. 

Commissioner.  •     Ramalaza,  as  Witness. 

Thos.  R.  Pyb. 
Agent  of  the  British  Government  and  Commissioner. 


76. 

Proclamation  du  Roi   de  Madagas- 
car pour   l'exécution  du  Traité  con-- 
du  avec    la   Grande-Bretagne.     En 
date  du  23-  Octobre  1817- 

(Traduction  officielle  anglaise.) 

Inhabitants  of  Madagascar, 

You   are  nône  of  you  ignorant  of  the  friendship 
we  enjoy  with  the  Governor  of  the  Mauritius,  and  the 
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1817  devoted  attachment  we  hâve  avowed  to  him.  Hia  aU 
tentîon,  uniike  that  of  ail  other  foreign  nations  that 
hâve  vîsited  our  shores,  has  been  directed  to  increase 
Dur  happiness  and  prosperity;  he  has  never  deprived 
us  of  our  rights  or  our  properties;  he  has  not  suffered 
the  white  men  to  carry  oiï  our  children  into  slavery; 
he  has  sent  us  people  to  teach  us  arts  and  indostry 
unknown  before,  to  défend  us  against  our  enemies, 
and  to  prevent  famine,  by  more  extensîve  cullivation. 

We  are  happier  and  safer  since  the  establishment 
of  British  dominion  in  our  neighbourhood  ;  and  we  are 
gratefui  to  our  good  Father,  who  has  produced  for 
us  thèse  blessings. 

His  nation  and  King  hâve  made  laws  to  prevent 
you  from  being  carried  out  of  your  island  into  slavery  ; 
and  he  has  punished  such  of  the  whites  as  hâve  pre- 
sumed  to  vîolate  this  law. 

He  has  called  on  us  to  assist  him  in  this  work, 
for  our  own  benefit;  and  he  has  promised  his  power- 
fnl  assistance  to  punish  such  as  may  be  refractory  and 
(Jlsobedîent. 

We  willingly  agrée  to  this  proposai  of  our  Father; 
and  we  hereby  déclare,  that  if  any  of  our  subjects  or 
persons  depending  upon  our  poWer,  shall  hencefor* 
ward  be  ^uilty  of  selling  any  slave  or  other  person, 
for  the  purpose  of  bcing  transported  from  the  island 
of  Madagascar,  the  person  guilty  shall  be  punished, 
hy  being  reduced  to  slavery  himself,  and  his  property 
shall  be  forfeited  to  me, 

Let  my  subjects  then  who  bave  slaves,  employ 
them  in  planting  rice  and  other  provisions,  and  in  ta* 
king  care  of  their  flocks,  in  collecting  bees-wax  and 
gums,  and  in  manufacturing  cloths  and  other  article^ 
whièh  they  can  sell.  I  set  them  the  first  example 
myself,  by  abandoning  the  tax  payable  to  me  upon 
the  sale  of  slaves  for  exportation. 

I  direct  my  brother,  Jean  René,  and  other  chiefs 
upon  the  sea  coast,  to  seize  for  their  own  use  and 
profit  ail  such  slaves  as  may  be  attempted  to  be  ex- 
ported  in  their  respective  provinces.  They  will  also 
give  every  support  and  assistance  to  the  ôovernoieot 
Agent  of  Mauritius  in  the  axecution  of  his  duties. 

I  command  ail  my  subjects  and  dependents,    and 
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înTite  ait  my  Allies,  to  abslain  from  nny  marliime  pru-  18)7 
flatory  excursion  whatever;   nnd  more  parilcularly  nei- 
tlier  lo  practise    nor    allow    of  nny    atlack    or    altcnipL 
upon  tlie  friend-i  of  our  Ally  the  BriLish  nalion. 

It  lias  been  usual  to  make  an  annual  nttack  upoti 
ihe  sullm  of  Johnnna  and  ihe  Comoro  îslands.  Our 
(Tood  friend  the  Governor  of  Mauritiua  dissolved  the 
medîtaled  atlack  of  last  year;  and  we  tiow  join  wîth 
him  In  forbidding  any  further  enmîty  to  the  King  or 
inhabilants  of  the  Comoro  Archipelago.  or  ullier  îs- 
lands on  the  coast  of  Africa  or  north  Arohipetago,  un- 
der  the  pain  of  our  most  severe  dïspleasure,  nnd  of 
incurring  the  punishment  due  ta  pirate§,  of  whatever 
nation  or  people  they  may  be. 

Such  is  my  wilt;    let  ît  bc  known   to  every  înha- 

bïtint  of  this  island:  il  is  for  thdr  own   happiness  anil 

iheir   ovin  safety  lu  pay  obédience  to  ihis  proclamation. 

Tamalave,  island  of  [Vlada)iascnr,  23d  October,  1817. 

n  n  y  ^ommisfiioners  foi' 

Rampoole,     Kamalaya,  >  „„.  _ 

Ramanow ,  ' 

Approved,         R,  T.  Fakquhak. 


77. 

articles  de  protection  accordée  par  le 
Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de 
Monaco  convenus  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  S.  ]\1.  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  Signés  à  Turin,  le 
7.  Novembre  1817- 

Il  Trattato  di  Parigi  del  20  novembre  1815  avenilo 
deternùnato,  cbe  le  relazioni  ristabiillu  da  quello  delli 
:iO  mafTgîo  1814  tra  la  Francla  ed  il  Prïncipato  di 
Monaco,  cesserebbero  pcr  sunpre,  e  che  le  stease 
rela/.ioni  esistcrehbero  tra  Nol  ed  il  delto  Principalo, 
ha  il  Principe  Onorato  di  Monaco,  inio  amatissîtno 
Cugîno,  spedito  a  questa  Reale  Nostra  Residenza,  il 
di  lui  figlio  Gabriele  Onorato,  Duca  d>  Valentinois, 
munilo  di  Bua  procura  générale  pcr  odattiirc,   di  con- 
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1817  certo  co'  Plenipotenziarii  da  Noi  nominati,  aile  naove 
circostanze  ed  alla  posizione  in  cui .  trovasi  il  detto 
Principato   verso   î  'Nostri   Stati,    le   disposizioni   del 

erimordiale  Trattato  di  protezione  stipolato  a  Përonne 
14  settembre  1641   trà  la  Frçncia  ed  il  Principe 
Onorato  di  Monaco. 

Ed  avendo  Noi  accondisceso  aile  demande  di  detto 
Duca  di  Yalentinois,  Principe  ereditario  di  Monaco, 
mediante  eli  articoli  di  concessione  corne  sovra  côn- 
cordati,  ed  a  seconda  anche  di  quanto  ci  venne  dal 
medesimo  proposto,  quali  sono  de!  ténor  seguente. 

I.  yi  sarà  in  Monaco  una  guarnigione  di  un  mezzo 
Battaglione  di  Fanteria  Piemontese  per  custodire  qaella 
piazza,  risiedervi,  e  prestarvi  servizio. 

Il  Principe  di  Monaco  posto  nelle  stesse  relazîoni 
con  Sua  Maesth,  in  cui  era  colla  Francia,  sarà  Capi- 
•  tano  e  Governatore  per  Sua  Maestà  di  detta  Piazza, 
nominato  con  Régie  Patenti,  e  cosl  pure  lo  saranno 
dopo  di  lui  i  suoi  eredi  e  successori  nel  detto  Princi- 
pato, colle  stesse  autorità  e  facoltà  che  hanno  i  Général! 
Comandanti  le  altre  piazze  fort!  de'  Regii  Stati  sugli 
Ufficiali  e  soldati.  Godranno  questi  délie  stesse  pagne 
e  vantaggi  che  s'usa  nelle  altre  guarnigioni  degli  Stati 
di  Sua  Maestà.  Il  Principe  darà  la  parola  e  terra  le 
chiavl  dclla  piazza. 

II.  Vi  sarà  in  detta  piazza  un  Luogotenente  del 
Principe  per  comandare  la  guarnigione  in  sua  assenza, 
al  quale  posto  Sua  Maestà  na  nominato  per  la  prima 
volta  il  signer  Cavalière  Maggiore  Générale  Lune!,  e 
venendo  detto  posto  a  rcndersi  vacante,  Sua  Maeitk 
ed  i  suoi  Successori  vi  nomineranno  sempre  una  per* 
sona  distinta  e  grata  al  detto  Principe. 

III.  Se  per  caso  di  guerra  o  per  altri.  motivi 
esigesse  il  servizio  di  Sua  Maestà  di  aumentare  la 
guarnigione  di  Monaco  con  altri  soldati  Piemontesi, 
saranno  essi  sempre  sotto  il  comando  del  Principe  nelU 
di  lui  qualità  di  Governatore  délie  armi  di  Sua  Maestà 
in  detta  piazza. 

IV.  Il  Luogotenente  e  tutti  gli  altri  Uffiziali  E^- 
montesi  che  entreranno  nella  piazza,  presteranno  giura* 
mento  nelle  mani  del  Principe  Governatore,  ed  in  di 
lui  assenza,  in  quelle  del  Luogotenente  suddetto,  di 
custodirla  fedelmento  per  lui,  e  suoi  successori  sotto 
^a  protezione  ed  al  servizio  di  Sua  Maestà. 
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V.  Saa   Maé^U  itjâiiterj^  -^^  '««ki»  spese  'tl' detU  ItiT 
gaarhigione,  che  sara  esâttam^niè  pwàta,  tfeiisa  che 

il  detto  Principe  né  \  ^uoi  stfdditi  resuno^  pcr  ial  mf^ 
tivo  gravati  d'alcana  spêsau  '  (srli  UflS^li  paghferanno 
Talloggio  corne  «i  faceva  da^FrâUcefi^  ^  Sob  Maestà 
farà  corrispondere  dalF  Azienda  délia  Guerra  al  Prin- 
cipe una  glusta  îndenirità  pet  maatenimento  d«De  ca- 
serne occupate  dalla  gnarnigipiie. 

Le  derrate  ed  altri  oggetti  che  -Saa  Maettà  spé-  : 
dira   a   Monaco   pel   mantenimento   (telle  sue  trappe, 
saranno  esenti  da  ogni  diritto  d'entrata,  medianle  le 
débite  precauzioni  per  evitare  il  contfabando. 

VI.  Sua  Maestà  lascierà  il  detto  Principe  nella 
«ua  Kbertà  e  sovranità  di  Monaco,  Mentone  e  Rocca- 
bruna  (salve  quanto  a  questi  due  luoghi  il  disposto 
dairinvestitdra  delli  30  novembre  1816)/  senza  che  la 
detta  guarnigione  ne  altri  possano  inquietarlo  mai,  né 
ingerîrsi  in  quanto  s'appartiene  alla  aetta  aofranità  di 
terra  e  di  mare,  e  meno  ancora  nel  governo  o  giustizia 
de' snoi  popoli,  o  amministrazione  de' sooi  béni,  ma 
solamente  la  detta  guarnigione  sarà  impiegèta  a  custo* 
dire  la  piazza,  corne  si  disse. 

VII.  Le  monete  di  Sua  Maestà  avranno  corso  nel 
Princîpato  di  Monaco,   corne  ne'  Regii  Stati. 

VUI.  La  posizione  del  Principale  di  Monaco,  cir- 
condato  da  ogni  lato  di  terra  dagli  Stati  di  Sua 
Maestà,  dovendo  stabilire  délie  relazioni  con  ciaesti 
Stati  più  intime,  più  fréquent! ,  e  più  necessarie  di 
quelle  che  esistevano  colla  Francia,  montre  Sua  Maestà 
è  disposta  a  far  provare  agli  abitanti  del  Princîpato 
tutti  quei  vantaggi  che  hanno  ragione  di  sperare  dalla 
benefica  sua  protezione,  con  istabilire  anche  nella 
distribuzione  délie  Reali  Sue  grazie  là  minore  differenza 
possibiie  tra  essi  ed.i  proprii  Suoî  sudditi,  dovrà  per 
parte  di  detto  Principe  regolarsi  la  legislazione  in  modo 
che  i  diritti  regali  e  privativi  di  Sua  Maestà  ne'  proprii 
Stati  non  ricevano  da  essa  alcun  danno,  che  le  comu- 
nicazioni  siano  assolutamente  libère  tra  le  due  parti 
de'  Regii  Stati  attraverso  il  detto  Princîpato,  e  che 
non  serva  mai  questo  d'asilo  ai  malfattori  e  disertori  in 
esso  rifugiati  dagli  Stati  di  Sua  Maestà. 

IX.  Quando  piaccia  a  Sua  Maestà  di  mettere  neUa 
detta  piazza  Maggiori,  Âiutanti,  o  altri  simili  UfBziali, 
Ella  VI  destinera  persone  grate  al  Principe,  il  quale 
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1S17  esercit^fà  sopra  di  essi  Pautorità  che  spetta  ad  an  Gé- 
nérale Oomandante  di  pîazza  forte..  Gli  altri  UfBziali, 
corne  Cannonierii  ed  anche  il  GappellanOf  Mediço  ed 
altri  tali:  sarafino  iScelti:  e  pagati  da  Sua  Maestà.  Vi 
sarà  nella  pia^za  un.ouaiero  di  dodici  ArtigUeri  ed 
un  Gapo. 

X.  -  Sua  Maestà  .  riceverà  sotto  la  Reale  sua  pro- 
tezione  e  salvaguardia  perpétua  non  che  de'Reali  Suoi 
Successori,  qgali  Sua  Maestà  obbligherà  in  virtù  délia 

Ë resente  Convenzione^  il  detto  Principe  di  Monaco,  il 
^uca  suo  figlio»  tutta  la  di  lui  famiglia,  e  tutti  i  suoi 
sudditi,  e  le  sue  piazze  di  Monaco,  Mentone  e  jEloc- 
cabruna,  co'  loro  territorii,  giurisdizioni  e  dipendenze, 
e  cosl  pure  tutti  gli  eredi  e  successori  di  detto  Prin« 
cipe,  e  li  difenderà  sempre  contre  chiunque  volesse 
indebitamente  oflenderii.  Manterrà  il  detto  Prindpe 
nella  stessa  libertà  e  sovranità  in  cui  lo  troverà,  ed  in 
tutti  i  suoi  privilegi  di  terra  e  di  mare,  e  giurisdizioni 
che  gli  spettano,  di  qualunque  sorte  essi  sieno^  e  lo 
farà  di  più  comprendere  in  tutti  i  Trattati  di  pace, 
Inoltre  il  detto  Principe  potrà  far  inalberare  in  tutte 
le  sue  piazze  e  terre  lo  Stendardo  Reale  in  occa- 
sione  di  qualche  inquietudine  di  nemici. 

XI.  Avendo  il  Principe  di  Monaco  esposto  a  Sua 
Maestà,  che  le  sue  circostanze  di  famiglia  gli  rende- 
rebbero  troppo  difficile  il  mettere  sin  da  questo  punto 
Se  ed  i  Suoi  figliuoli,  corne  è  suo  ferme  proposito, 
nelle  stesse  personali  relazioni  verso  la  Maestà  Sua ,  in 
cui  furono  sempre  i  di  lui  antecessori  verso  la  Pran- 
cia,  Sua  Maestà  persuasa  délia  divozione  dello  stesto 
Principe  ali'Augusta  Sua  Persona  e  Reale  Famiglia,  e 
délia  premura  ch'egli  si  farà,  non  che  il  Duca  di  lui 
figlio,  di  abbracciare  e  seguitare  fedelmente  il  nuovo 
sistema  Italiano,  in  cui  il  Trattato  del  20  novembre 
1815  rha  irrrevocabilmente  fissato,  si  riserva,  cessate 
che  sieno  le  dette  circostanze,  d'impiegare  il  detto 
Principe  e  Suoi  figliuoli  in  cariche  convenienti,  per 
dimoslrare  la  vera  stima  che  ha  di  loro ,  e  di  accor- 
dargli  anche  le  distinzioni  de'  suoi  Ordini ,  e  quei  roag- 
giori  favori,  che  sarà  sempre  disposta  a  compartire  ad 
una  Casa  illustre  già  per  antiche  investiture,  e  da  più 
secoli  ligia  a  nuesta  Corona. 

XII.  In  oitre  Sua  Maestà  accorda  al  detto  Prin- 
cipe  e  Suoi  Successori  dodici  paghe  di  soldati^  che  sa» 


par  Ml  Sar daigné  à  la  Principe  de  Mmu^oà»    jjf^f    ' 

» 
ranno  corrisposte  nello  stesso  tempo  ch6  sera  pagatattlT 
la  guarnîgione.  ^  ^  . 

XIII.  Sua  Maestà  confôrnderà  ai  Principi  di  Mo- 
naco tutti  i  privilegi  iqro  anticainente  acoordati  dalla 
Real  Casa  di  Savoia,  e  si  e  corne  esal  no  godevano 
alPepoca  del  1792. 

xIV.  Sua  Màestà  darà  ordine  alla  sua  Marineria 
di  prote^gero  il  porto  ela  piaza^a  di  Monaco  coma  gli 
altri  porti  e  piazze  del'  sub  littorale. 

E  qualora  il  Principe  cosl  elegga,  sarà  anche  sta- 
bilito  un  Console  o  Vice  Console  di  Marina  a  Monaco 
per  tutti  i  bisogni  del  commercio  di  quegli  abitanti  non 
che  de'  sudditi  e  legnî  di  Sua  Maestà  che  approde- 
ranno  in  qtiella  spiaggia. 

Ne'  diritti  d'ancoraggio  e  tonnellaggio  non  si  farà 
differenza  tra  i  sudditi  di  Sua  Maestà  e  quelli  del  Prin« 
cipato,  e  quanto  allé  leggi  sanitarie,  le  Autorità  del 
Principe  si  concerteranno  sempre  col  Magistrato  di 
Sanità  stabilité  in  Nizza  onde  provvedere  alla  comuite 
sicurezza. 

Il  Principe  daràje  cpnvenienti  disposizioni ,  accid 
i  Legni  sudditi  di  Sua  Maestà,  che  approderanno  nel 
porto  di  Monaco,  tro?inb  in  ogni  tempo  a  provvedervisi 
liberamente  di  acqua  sana  ed  abbondante. 

Abbiamo  aile  sovra  estese  condizioni  acconsentito, 
e  promesso  in  parola  di  Re  di  osservarle,  e  farle  in- 
violabilmente  e  fedelmente  osservara 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  présent!  di  . 
Nostra  Mano,  e  le  medesime  fàtte  controsegnare  dal 
Conte  délia  Valle,  Nostro  Primo  Uffiziale  ed  incari- 
cato  del  Portafoglio  délia  Nostra  Segreteria  di  Stato 
per  gli  AfTari  esteri,  e  fattovi  apporre  il  sigillé  deile 
Nostre  Armi. 

Concordata  la  sovrascritta  minuta  di  dichiarazione^ 
per  essere  sottoposta  alla  Regia  approvaaûone. 

Torino,  li  7  novembre  1817. 

Il  Principe  ereditario  di  Monaco 

DucA  DI  Valki^tinois. 

Della  Yalle.  MoNTiGiao.    , 

Approuvés  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8*  Nouem^ 

bre  1817. 
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articles  arrêtés  le  9-  Novembre  1817 
entre  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
deSardaigney  et  ceux  du  Prince  de 
Monaco  en  exécution  des  articles  de 
protection  du  S*  Novembre. 

Vittorio  Emanuele 

per  Gracia  di  dio  Re  di  Sardegna,  di  Cipro  e  di  G(e- 
rusalemme,  Duca  d{  Savoia,  di  Genova  ecc  Principe 

di  Piemonte  ecc.  ecc  ecc. 

Dopo  che  eon  solenne  Nostra  dichiarazione  dell' 
8  corrente  mese  si  è  da  Noi  ricevuto  t»otto  la  Real 
Nostra  protezione  e  sakaguardia  perpétua  il  Prindpe 
di  Monaco,  e  si  è  pure  suila  base  délie  disposixioni 
deir  antico  Trattato  di  Peronne  vigente  fin  dalF  aiino 
1641  tra  quel  Principe  e  la  Francia,  determinato  in 
conformité  eziandio  délie  demande  rassegnateci  dal 
dette  Principe,  i  rapporti  di  protezione  che  esister  do- 
vranno  in  avvenire  tra  Noi  e  quel  Principe  in  forza 
del  Trattato  di  Parigi  del  20  novembre  1815;  volendo 
niaggiormente  dimostrare  al  dette  Principe  il  Nostro 
vivo  desiderio  di  rendere  efficace  éd  utile  a  pro  di 
quegli  abitanti  la  Reale  Nostra  protezione,  con  assi- 
curarli  prima  di  tutto  contre  la  mancanza  de*generi 
di  prima  nécessita^  che  sofiVe  quel  territorio,  per  cni 
già  dai  Nostri  Predecessori  e  dalla  Francia  erano  stato 
concedote  ai  Principi  di  Monaco  annue  esportazioni  di 
granaglie  nelle  quantità  necessarie  al  consume  del 
Principato.  E  v(»lendo  per  parte  sua  il  dette  Principe 
di  Monaco  nella  persona  del  Principe  creditario  Daea 
di  Valentinois  sue  figlio,  rounito  di  sua  procura  géné- 
rale, provarci  la  riconoscenza ,  di  cui  è  penetrato  per 
le  riportate  favorevoli  concession!,  con  togliere  irome- 
diatamente  la  causa  deVeclami  spesse  volte  statigli  fatti 
dai  Nostri  Minislri  per  il  danno  che  arreca  aHe  No- 
8tre  Gabelle  i*esistenza  di  una  manifattura  di  tabaeeo 
in  Monaco,  il  di  cui  principale  smercio  necetiaria- 
mente  si  fa  nei  Nostri  Stati  al  medesimo  d*ogni  parte 
di  terra  confinanti,   oggetto  questo  già  stato  preso  in 
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considerazione ,  ma  non.  ritolto  nelie  tnittativè  dw  f^to*  mZ 
cedettero  la  convenziotiedel  18  novembre  1760. 

Abbiamo  pertanto  ordinato  ai  Nostri.  PldnipoteiN 
ziarii,  che  hanno  trattato  la  suddivisata  dicbiamzioniB;! 
di  conchiudcre  a  seconda  de'  priacipii ,  dallar  medesimn 
in  perpetuo  stabiliti,  una  convenzione  aovra  i  due  es* 
senzialissimi  «  oggetti  avant!  accennati.  Al  che  essen* 
dosi  di  buon  jçrado  accostato  il  dette  Principe,  e  In 
cosa  essendo  stata  prontamente  condotta  a  biion  ter-^ 
mine ,  coH'  aggiunta  ancora  di  varii  altri  capi  d'accordo, 
tutti  tendent!  al  maggior  reciproco  vantaggio  délie  ri- 
spettive  popolazîoni  ^  ed  a  confonderle  newe  relazioni  di 
commercio,   amicizia  ed  interessi  in  ana  sola  famiglia; 

I  quali   capi  d'accordo   sono  del    ténor  seguente. 

I.  Il  Principe  di 'Monaco  rinuncia  per  seropre  a 
stabilire  nel  Principato  veran»  manifattara  di  tabacco; 
egli  proibirà  quindi  innanzi  assolutamente  la  fabbrica« 
r  importazione  ed  il  commercio  nel  Principato,  ancbe 
a  semplice  titolo  di  transite  o  di  deposito,  del  detUi 
génère,  il  quale  gli  sarà,  corne  in  appresso,  sommini- 
strato  dalle  Régie  Gabelle. 

II.  In  conseguenza  di  questa  rinuncia,  la  manifat^ 
tara  di  tabacco  attualmente  stabilita  in  Monaco  varrà 
chiusa  al  primo  gennaio  1818.  Tntto  il  tabacco  o  fo- 
glia  di  tabacco  che  si  troverà  in  magazzeno  alla  detta 
epoca,  sarà,'  ove  Timpresaro  non  preferisea  esportarlo 
fra  un  mese  successive,  comprato  dalle  Régie  Gabelle 
al  prezzo  di  fabbrica  e  di  costo  rispettivaroente.  Lo 
stesso  avrà  luogo  pel  tabacco  provvisto  in  buona  fedm 
ail  Estero,  prima  che  alt'Impresaro  sia  data  aottûa  délia 
présente  convenzione,  non  che  per  tutti  gli  utentili  in* 
servienti  alla  detta  fabbrica,  di  modo  che  per  lutte  le 
dette  cause  non  sia  il  Principe  tenuto  a  veruna  indeo^ 
nità  verso  l'Impresaro,  e  sia  questa  intieramente  a  ca» 
rico  délie  Régie  Gabelle.  I  prezzi  del  tabacco  e  ulen- 
sili  saranno  fissati  dai  Periti  che  verranno  eletti  rispet- 
tivamente  dalle  Régie  Gabelle  e  dall*  Iropresaro^  e  non 
potendosi  i  Periti  accordare,  devra  proporre  la  sua' 
indennità,  e  farla  stabilire  dalle  Autorità  Régie  corn* 
petenti  alla  Torma  di  tutti  ^li  altri  crediton  verso  U 
Regio  Patrimonio. 

III.  Tutto  il  tabacco  necessario  al  consume  del 
Principato,  ed  in  quantité  approssimativa  di  SOOrubbi 
peso  di  Nizza,  cioë  275  da  fume  e  225  da  aaso,  e 
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1817  nelle  qaalttà  che  verranno  richieste  sarà  somministrata 
afçli  Agent!  del  Principe  dalla  Regia  Manifattura  di 
Nizza.  al  puro  prezzo  di  fabbrica ,  per  essero  -fmaltito 
al  prezzo  di  tariffa  in  vigore  in  detta  Città,  e  non  al- 
trimentî,  talchè  il  beneficio  délia  vendita  sia  egoale 
per  il  Principe  a  quello  délie  Régie  Gabelle. 

IV.  La  vendita  del  sale  nel  Principato  ai  farà 
dal-prin^o  gennaio  1818  per  oento  esclusivo  doUe  R«- 
gie  Gabelle  nel  modo  seguente: 

Non  vi  sarà  che  un  solo  deposito  di  sale  a  Mentone. 

Il  principe  non  farà  mai  incette  di  sale  aU'Bstero, 
ma  gliene  sarà  somministrata  a  semplice  richiesta  dell' 
Agente  da  lui  deputato  al  deposito  di  Mentone,  totta 
la  quantità  che  egli  demandera,  acci6  possa  venderlo 
indistintamente  ai  proprii,  come  ai  Regii  sudditi  retti 
in  proposito  dalle  leggi  daziarie  del  Contado  di  Nizza, 
che  ivi  si  recheranno  pei  loro  interessi  allô  stesso 
prezzo  perè,  cui  le  Régie  Gabelle  lo  yendono  nel 
dette  Contado,  e  non  altrimenti. 

Il  sale  sera  fornito  a  levate  del  valore  di  duo  mila 
lire  nuove  di  Piemonte  caduna,  e  ad  ogni  nuofa  le- 
vata  TAgente  del  Principe  dovrà  sempre  pagare  Tarn- 
montare  deir  antécédente  al  prezzo  avanti  iodicato. 

In  compense  del  bénéficie  che  le  Régie  Gabelle 
ricaveranno  dalla  vendita  del  sale  al  deposito  di  Men- 
tone, sarà  da  esse  pagata  al  tesoro  del  Principe  Pan- 
nua  responsione  di  lire  5000. 

Ferme  stanti  le  attuali  proibizioni  di  ogni  intro« 
duzione  e  commercio  di  sale  nel  Principato,  sarà  es- 
pressamente  proibito  Tappulso  d'ogni  bastimento  carico 
di  sale  ne'  porti  e  spiaggie  del  medesimo. 

V.  Le  merci  e  le  derrate  provenienti  dai  Regii 
Stati  non  saranno  soggette  a  verun  diritto  di  transito 
nel  Principato.  Per  garantire  il  Principe  da  ogni  ver- 
samento  di  merci  pregiudizîale  aile  sue  finanze,  i  iuih 
Agenti  comunicheranno  ai  Regii  Ricevidori  di  dogana 
atabiliti  in  Turbia,  Gorbio,  S.  Agnes,  Castiglione,  Ca* 
stellaro  e  Garavano  le  tarifle  d*entrata  ossia  di  con* 
sumo  in  osservanza  nel  Principato:  tutti  i  detti  fUce- 
vidori  riscuoteranno  alla  sortita  insieme  ai  diritti  dovod 
a  S.  M.  i  diritti  di  consume  dovuti  al  Principato,  se- 
gnandone  in  due  distinte  colonne  tanto  de  regiatri, 
che  délia  spedizione,  l'importo  rispettivo. 

L'atnmontare    di   questi    diritti   di   consumo    larà 


».  /  ' 

rimborsato  dal  RiceVlidré^^«#  fW^^C'^jp^fr '^*niH«rtii16lt 
ducente  rientrerà  heti«li^8llitPdm  4M;;  if^^îA  i4dOgff^ 
/lone    detlMdei^ti^  d%' iiéftëriiM^neÉ^    ché  lÉdviMno^, 

dalo  luogo  alla  rîscossîone.   ''^T-  ;i*\'>i<    '    .;:^    \        ' 
In  fine  di    ciase^ri^n^ëift' ]^fi^Ak%Mî' délie* -fiiianze 


glIlStll    , 

cipe  di  destînare  àh  prèpossto  ogU^fi'il&^i  itf^lK  l^rbia, 
Garavano  ed  ahri  sovra  Jitdi^^iv^ffiHë' 'di  ^H(kafé*l« 
merci  tanto  ail- b(1fl^1^^cbéWlpâi'elt^^v  onde  j^fféiétiràrsi 
per  tal  modo  delia^^  feâlë  «^'^à^.  tfM  Principeto  '  degK 
oggetti  che  vî  «vrâftiiè  l^ansîtoi •'*■■*  "  '  »H  '  *■  '  >* 
I  gcneri   tid;  >«fredi'*dr^^alfan^^^^  RëgiA 

spetlanza  iransîtéraiirib  lilï^fbmWlë  ^li^l^d^'>$ai*VlnHb  aié^ 
coropagnatî  dagfi  Ufflzhili  ^YnnHérfi'^î'dr  &ah^^^ 
destinât);  mediàhte  11  <)ispbsioe  •dâ^iqtieîrt' ârtt^oki;  tié'A 
saranno  d'or  innanzi  Je  déttë»teéfti*'ë-'4ei»ràlé^  pfbvéi 
riienli  dagli  Statî  di  S:*  Bf.i^îrftWè-^Wè  ,fter*a*ésùl^'ïè«^ 
ritorio  del  Principe.   '-'    »=1   '>-»niil9miâ*      .v    iic^mfci 

VI.  Vî  sarà  in  Wo#«?</^HM»»rrçttoi^»»t^^ 
grndito  al  Principe,  honliti^W  tfallà' iMrezioniilïénerdi 
di  Torino,  corne  vi  era  nel  1792,,noniinato,^li*/lÂnÈÏ^ 
nîstrazione  Francese.  Esso  eorrrs^bHder^  tHi^et^i^ente 
col  Direltore  Générale  di  Torinai^^diir  qtiate  .Vîeétéjft 
le  opportune  istruzionî.  Avrâ  dîpTÛT,"  *a' th^îlo' dî*  api 
palto ,  anche  la  drrezîonè  délie  '  poète  del  PriÂdAa'toi 
e  corrisponderà  per  prezzo  di  taie  appnito  âlie  financé 
del  Principe  la  meta  degli  util!  netti  ché'  ficafèrà  da- 
gli nffizi  cola  stabiiiti.  Il  servizio  si  .farà  in  qi&'dé^ 
che  le  lettere  di  Prancia>  Tôrino  e  Gernova  hoti  sof- 
frano  verun  ritardo,  e  non  arrivino  mai  isolait  con 
pericolo  di  smarrimento. 

VII.  I  reî  ed  i  disertori  dagli  Stati  di  S.  M.'  cRé 
si  rifugieranno  nel  Principato,  dovrannô,  anche  èëni^ 
spéciale  inchiesta,  essere  arrestati,  e  coosegnati  allie 
Régie  Autorità  ;  e  generalmente  ogni  suddito  di  .8.  Ml 
che  cola  si  ricoveri,  dovrà  tosto  essere  rimesso  o^nt 
quai  voica  sarà  dalle  stesse  Autorità  rictaifiato. 

I  condannati  {dai  Tribunal!  del  Priricmaito  a  peiié 
afflittive,  che  si  rifugiasséro  itegir  Stati  di  SiMM'^lia- 
ranno  prontamente  restituiti.  .^ï  ■; 

VIII.  S.  M.  Tara  stabilire  uh  posto  di  Çarubinièrt 
a  Garavano  per  mantenervi   la  pulizia,   ed   asdcQrarè 
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1817  Tesecasione  délie  leggi  ipecialmente  sanitarie,  e  près- 
crWerà  le  mUure.ie  più  severe,  .onde  si  tolga  in  dette 
luogo  ogni  occasiqne.  di.GontrabbaQda  a  pregiudizio 
délie  dogane  del  Principe. 

IX.  Gl'individui  con4annati  alla  pena  délia  galera 
dai  Tribunal!  del.Principato.,  saranno  ricevuli  ne'  Bagni 
de'Regii  Stati  st^llo.steMO  piede  che  erano  ricevuU 
ne*  Bagni  di  Francia  prima  ael  1792. 

X.  Tutti  i  Comuni  luperiori  al  Principato,  dore 
aono  acque ,  air  uso  délie  quali  gli  abitanti  di  esso  hanno 
diritto  per  titolo  o  préscrizione,  non  potranno  ritenerle 
ne  divertirle  in  prej^iudizio  de'diritti  acquistati  a*  Ce** 
nnuni  e  particolari  interiori.  I  Tribunali  faranno  eae- 
guire  puntualmente  i  . titoli  e  le.transazioni  le^ittima- 
Éoente  stipulate  ira  i  rispettivi  Comuni  superion  ed  in- 
feriori,  e  per  quelle  variazioni  ohe  il  bene  deiragri* 
eoltura  potesse,  esigere,  saranno  nominati  per  parte  di 
S.  M.  e  de)  Principe  due  arbitri ,  che  si  riuniranno  a 
Nizza,  afline  di  stendere  quel  progetto  di  nuovi  rego- 
lamenti  che  stimeranno  più  vantaggioso  ai  Comuni, 
ed  a' particolari  interessati  sentiti  perè  i  roedesimi,  e 
saivi  sempre  i  dritti  à  chiunque  siasi  legittimamente 
acquistati. 

XL  Gli  abitanti  di  Monaco,  che  si  presenteranno 
nnoniti  d'autorizzazione  da  quel  Governo,  potranno,  roe« 
diante  il  pagamento  de*  dritti  d'uscita  cui  soggiacciono 
i  Regii  sudditi,  e  le  débite  precauzioni  di  dogana, 
estrarre  da*  Regii  Stati  i  seguenti  generi,  cioè: 

10m.    rubbi,    peso    di  Nizza,   legumi  di 
specie. 

500  sacchi  di  riso,  d'emine  5  di  Piemonte  cadano» 

10m.  sacchi  di  grano  simili. 

Ciascuna  spedizione  dovrà  sempre  essere  almeoo 
del  decimo  pelle  quantité  sovra  divisate.  In  cato  di 
carestia,  per  cui  sia  generalmente  proibita  Testrazione 
délie  granaglie  da' Regii  Stati,  S.  M.  comprenderà  il 
Principato  di  Monaco,  sulla  demanda  che  giiene  verra 
fatta  in  tempo  congrue,  nclle  incette  che  si  faranno 
aU'Bstero,  acciè  ne  possano  essere  quegli  abitanti  prov* 
visti,  previo  pagamento,  allô  etesso  prezzo  da  cai  si 
faranno  le  compre  per  conto  del  Regio  Governo. 

XIL  Al  fine  dell'  attuale  appalto  per  le  sommi- 
nistranze  dovute  aile  Régie  truppe  stazionate  in  Mo- 
naco f  8.  M.,  o?e  il  Principe  lo  desideri,  preferirà  per 
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la  provvista   del   pane  il   manizionier^   del  Principato,  1617 
con  cio  pcro,   che  il  prezzo   non  sia  mai  maggiore  di 
quelio   del  pane   che  la  Regia  Azienda  délia  Guerra 
somministra  aile  truppe  stazionate  in  Nizza. 

XIII.  Desîderando  il  Principe,  che  gli  si  rimet- 
tano  dei  forzati  dai  Bagni  di  Villafranca  per  applicarli 
ai  lavori  pubblici  del  Principato,  gliene  saranno  senza 
difficoltà  spediti,  sempre  cne  se  ne  abbiano  dei  dis- 
ponibili ,  e  sarà  in^  tal  caso  a  carico  del  Principe  TaU 
loggio  de'  medesimi ,  e  la  mercede  del  «  lavoro  sul  piede 
che  viene  corrisposta  dài  particolari,  od  appaltatori 
d*imprese  pel  Regio  Servizio,  non  che  il  tratteninienta 
e  cura  aU'ospedale,  venendo  quelli  ammàlati,  e  di  più 
la  spesa  di  trasporto  degli  oggetti  destinati  alla  loro 
sussistenza. 

XIV.  Per  la  fissazione  délie  indenoità  promesse 
dair  art.  5  deila  Regia  Dichiarazione  delli  otto  del  cor- 
rente  relativamente  aile  Gaserme,  non  che  per  la  fis- 
sazione del  diritto  di  rotta,  cui  avranno  a  soggiacere 
le  merci  prpvenienti  da'Regii  Stati,  destinate  pél  tran- 
sito  nel  Princîpato,  S  M.  ed  il  Principe  deleghèranno 
rispettivamente  un  Uffiziale  del  Genio,  acciè  recatisi 
sul  luogo  fissîno  tanto  la  detta  indennità,  che  la  tarifTa 
del  dritto  di  passe,  calcolando  questa  sulle  Hiaggiori 
difficoltà  locali  che  pu6  presentare  la  strada  del  Prin- 
cîpato,  in  confronte  di  egual  tratto  di  strada  sulle  terre 
finitime  di  S.  M. 

XV.  Tutto  il  confine  del  Principato  sarà  visitato 
da' Commissarii  a  cio  destinati,  ed  i  limiti  mancanti 
saranno  ristabiliti  colla  scorta  degli  antichi  piani  di 
limitazione.  Dovranno  i  Commissarii  stendere  un  pro- 
cesso  verbale  délie  loro  operaziôni,  e  levare  un  piano 
totale  délia  limitazione. 

Ove  nascessero  difficoltà,  sospenderanno  nelle  parti' 
contraddette  l'operazione  per  riferirne  ai  rispettiviGoverni. 

Noi  abbiamo  approvati  ed  approfiamo  in  tutte  le 
loro  disposizioni  i  surriferiti  articoli  di  convenzione,  e 
quelli  promettiamo  in  parole  di  Re  di  osservare  e  fare 
puntualmente  osservare. 

In  fede  del  che  abbiamo  firmato  le  présent!  di 
nostra  mano^  e  le  medesime  fatte  controsegnare  dal 
Conte  délia  Valle  nostro  Primo  UfB^iale  ed  incaricato  del 
Portafoglio  délia  nostra  Segreteria  di  Stato  per  gli  Affari 
Esteri,  e  fattovi  apporre  il  sigillé  délie  Nostre  Armi.  • 

Nouu,  Supplém,    Tome  II,  Z 
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1817         Concordata  la  sovrascritta  Minota  di  Dichiaraaione 
par  eflsere  sottoposta  alla  Regia  approvazioaie» 
Torino,  li  9.  Novembre  1817. 
Il  Principe  creditario  di  Monaco. 
DucA  bi  Vallntino». 
Della  Valle.  Montiglto. 

(Approuvés  par  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  le  11.  No« 

vembre  1817.) 


79- 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  V Archiduc  Grand- Duc  de  Toscane 
pour  Vaholition  du  droit  d^ Aubaine, 
Signée  à  Florence,  le  5.  Janvier  18 18. 

Sua  Maefltà  il  Re  di  Sardegna ,  di  Cipro  e  di  Ge» 
rusalemme,  Duca  di  Savoia  e  di  Genova,  Principe  di 
Piemonte,   ecc.  ecc.  ecc;  e 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  TArciduca  Grau 
Duca  di  Toscana,  Principe  Impériale  d'Austria,  Pria- 
cipe  Reale  d'Ungheria,  e  di  Boemia  ecc*  ecc.  ecc,, 
volendo  che  i  loro  sudditi  risentano  i|  vantaggio  dei 
vincoii  di  sangue  cbe  avventurosamente  legano  le  due 
Famiglie  Sovrane,  col  vedere  vieppiù  consolidata  ed 
aumentate  le  relazioni  di  parentela,  d'amicizia  e  di 
commercio  che  già  sussiatono  ira  gli  abitanti  dei  due 
Dominiiy  hanno  determinato  di  venire  ad  una  Conveii» 
zione,  colla  quale,  abolito  fra  i  due  Dominii  ogni  di- 
ritto  d'albinaggio ,  forensità,  o  retorsione,  venga  coUb 
opportune  analoghe  disposizioni  ad  assicurarsi  redpro* 
camente  la  piena  e  libéra  contrattazione,  il  poesesio 
ed  il  godimento  de*  béni  e  diriti  spettanti  ai  sudditi  De- 
gli  Stati  deU'uno  e  deH'altro  Dominto. 

Hanno  perciô  nominato  per  loro  Ministri  plenipo* 
tenziarii,   cioè. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  ecc.  ecc  ecc. 

Sua  Bccellenza  il  signor  Marchese  Antonio  Brig- 
nole  Sale,  Cavalière  della  Sacra  Religione  ed  Ordine 
Militare  de'Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Croce 
deirOrdine  dei  Merito  sotto  il  titolo  di  San  Gioseppe» 
e  suo  Miniitro  plenipotenziario  presso  la  Corte  di 
Toscana  ; 
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E  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  1817 
dî  Toscan»  ecc.  ecc.  ecc, 

Sua  Eccdienza  il  sI{;nor  Cavalière  Vittorio  Fos- 
flombroni  ,  Cavalière  deil'  insigne  Ordino  di  Saiilo 
Stetano  Papa  e  Martire,  e  Gran  Croce  di  quello  del 
Merito  solto  il  litolo  di  San  Giuseppe  di  Toscana, 
Gran  Croce  della  Sacra  Eleligïune  ea  Ordine  Mîlîtare 
de'Sanii  Maurizio  e  Lazzaro,  Ijllticiale  della  Lefrion 
d'Onore,  Segretario  dî  Stalo,  Miniglro  deglî  Aft'ari 
Ëlsleri  dell'linperiale  e  Reale  Altezza  Sua, 

I  <|uali,  dopo  aver  cambiato  le  loro  picnipotenze, 
ed  avendoie  trovate  in  debila  forma,  lianno  convenuto 
e  convengono  dî  quanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtù  del  présente  Trattato  abolilo  per 
sempre  fra  î  due  Stali  ognî  dirillo  di  albinaggïo,  di 
detrazione,  di  retarsione,  e  qualunr|ue  altro  fosse  con- 
trario alla  liberià  dellc  succeggioni  e  dispusizioni  reci- 
proche,  e  gli  eredi  e  legatarii  godranno  in  ambedue 
I  Domiiiii  dello  steaao  Irattamento  che  vi  avrebbero  i 
proprii  e  iiatnrati  sudditi,  ben  ïnteao  cbe  soggiaceranno 
aile  etesse  leggî  e  condizionî  a  questî   imposte. 

II.  I  Gonlratli,  i  testamenti,  ed  ogni  altro  atlo  o 
disposizione  si  tra  vivi,  che  d'ultïma  votonlà.  ï  ()uali 
Biano  vivesliti  dclle  formaliià  e  condizloni  ricbieate  per 
la  loro  validiià  nel  tiiogo  dove  snranno  stali  fatti, 
avranno  egualmente  il  loro  efTctto  nello  Slato  dell'altra 
Parle  contraente,  quando  anche  si  richiedessero  in 
questo  Stalo  per  delti  alti  o  disposîzioni,  formalità  o 
régule  iiiaggîori  o  diflerenlî. 

III.  Gli  alti  pubblici  e  sentenze  che  portano  seco 
îpoteca  in  uno  dei  due  Domînii  porteranno  parîmente 
ipoteca  su  i  béni  stabili,  o  riputati  a  guisa  di  stabili, 
epellanti  al  debitore  nell' altro  Dominio,  secondo  che 
detti  benî  ne  saronno  suscettibili  dietro  le  leggi  dello 
Stato,  in  cuï  snranno  postî,  e  ferme  slanlï  le  forme,  e 
lecondo  le  regole  e  pratiche  giudïziarie  in  esao  vigenti 
per  la  conservazione  e  realizzazione  délie  îpoleche,  tal- 
chè  l'efTetto  sia  che  l'alto  o  giudicato  di  ragione  ese- 
{Tuibile;  quantunqne  emanato  nell' altro  Domînio,  abbia 
io  siesso  vigore,  ancbe  per  le  azïoni  reali  e  possessive, 
corne  se  fosse  pogto  ïn  essere,  o  proferilo  in  quello 
dove  Hono  siluati  delli  béni,  previe  le  formalità  nei 
rispcttivi  Statï  prescritte  in  materîa  giudiziale. 

IV.  Per  facilitare  le  esecuzioni  délie  sentenze  ed 
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1817  ordinanze  di  giustizia,  resta  convenuto  che  potranno 
concedersi  nei  cas!  e  sccondo  i  modi  di  ragione^  so* 
pra  semplici  requisitorie  passate  ira  i  rispettîvi  Tribo* 
nali  Supremi,  fermo  stante  l'adempimento  délie  forma- 
lità-relative  alla  giurisdizione  rispettiva  a  tenore  dell'ar- 
ticolo  précédente. 

V.  S'intenderà  abolito  Tobbligo  délia  cauzione  ju* 
dicatum  solvi^  e  potranno  i  sudditi  dell'  uno  Dominio 
presentarsi  e  stare  in  giudicio^  davanti  ai  Tribunal! 
delFaltro,  corne  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato, 
e  pienamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  causa. 

VI.  Sarà  la  présente  Convenzione  natificata  al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubblicata  in 


80. 

Alvara  of  the  King  of  Portugal  for 
the  punishment  of  Persons  concerned 
in  the  Slave  Trade.     Rio  de  Janeiro, 

January  26  1818. 

(Traduction  officielle.) 

I,  the  Kinff^  maie  hnown  to  those  totvhom  tJie 
présent  Alvara^  having  the  force  and  effect  of  a 
laWf  shall  corne ,  that ,  as  the  abolition  ofthe  Slave 
Trade  in  the  ports  of  the  coast  of  Africa^  north 
of  the  eguator^  established  by  the  ratification  of 
the  Treaty^  dated  the  22d  of  January  ^  1816  and 
of  the  Aaditional  Convention ,  dated  the  28th  Jufy^ 
1817,  requires  the  adoption  of  fresh  measures^ 
whichy  fixing  just  and  adéquate  pénalités  tha$ 
êhall  attach  to  ojfenders,  may  afford  to  Judge» 
and  other  persons  charged  with  the  exécution  of 
those  measures ,  a  standard  for  deciding  upon  êom 
cases  as  shall  occur  relative  to  this  ooject  ^  think 
proper  to  ordain  as  Jollows  : 

« 

Art.  L  AU  persona  of  whatsoever  quality  w 
condition ,  who  shall  proceed  to  fit  out  or  prépare 
vessels  for  the  traffic  in  slaves  y  in  any  part  of  the 
coast  of  Africa,   lying  north  of  the  equator,  êhall 


«  • 
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aroendae  ï  Dôminii ,   ed  avrà  il  suo   pieno  ed  inâéfo  1817 
effetto  dal' giorno  immediatameiite  saccessivo  a  qoello, 
ia  cai  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

Date  in  Firense  le  5  gennaio  mille  ottoc^to  <H« 
dolto. 

Il  Marchese  Brtgnolb  Sale 
Miniètro  plenipotensiario  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
'        Sardegna  presse  la  Corle  di  Toscana. 

f^OSSOMBROm 

Segretario  di  Stato,  e  Ministre  degR  Aflari  EsterL  . 

Ratifiée  par  S.M>  le  Roi  de  Sardaigne  le  ±7^  et  par 
S.  A.  /.  et  R.  le  Grand  -  Duc  de  Toacane  le  29 

Janvier  1818« 


80. 

Décret  du  Roi  de  Portugal  sur  la  pu- 
nition des  personnes  qui  s^occupent 
du  trafic  d'esclaves.    En  date  dexUo-- 
Janeiro,   le  26.  Janvier  18 18. 

Eu  El-Rey  faço  saber  aos  que  este  Alvarà  com 
força  de  lei  virem  :  Que  attendendo  a  que  a  prohibiçao 
do  Commercio  de  Escravos  em  todos  os  portos  da 
Costa  d'Africa  ao  norte  do  equador,  estabelecida  pela 
ratificaçio  do  Tratado  de  22  de  Janeiro  de  1815,  e 
da  Convençâo  Addicional  de  28  de  Jqlho  de  1817, 
exige  novas  providencias ,  que,  prescrevendo  as  justas 
é  proporcionadas  penas,  que  bâo  de  ser  impostas  aos 
transgressores,  sirvâo  de  regra  certa  de  julgar,  e  decidir 
nos  cazos  occurrentes  sobre  este  objecte,  aos  juizes, 
e  mais  pessoas  encarregadas  da  sua  execuçâo:  Hei 
por  bem  ordenar  o  seguinte. 

'  Art.  I.  Todas  as  pessoas  de  qualquer  qualidade  e 
condiçao<,  que  sejâo,  que  fizerem  armar  e  préparât 
navlos  para  o  resgate  e  compra  de  escravos,  em  quai* 

3aer  dos  portos  da  costa  d'Africa,   situados  ao  norte 
o  equador,    incorreraô  na   pena   de  perdimento  dos 
escravos,    os  quaes  immediatamente   ficarâô  libertos, 
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1818  incur  the  penalty  of  the  loss  of  the  slaves^'  ivho 
shall  he  declared  free^  tvith  a  destination  herein» 
afterwarda  mentioned.  The  pessels  engaged  in  the 
traffic  shall  be  confiscated^  with  ail  tneir  tackie 
and  appurtenances  f  together  u>ith  the  cargo  ^  of 
iphatei>er  it  may  consista  which  shall  be  on  board^ 
on  account  oj  the  owners  or  freighters  of  auch  ves* 
sel,  and  of  the  owners  of  such  slaves.  The  hfficsrs 
of  such  vessel,  to  wit^  the  captain  or  master,  the 
pilot  <ind  supercargo ,  shall  be  banished  jor  5  years 
to  Mesambique^  and  each  shall  pay  a  fine  équipa^ 
lent  to  the  pay  or  other  profits  which  he  was  to 
gain  by  the  aduenture.  Policies  of  insurance  can'^ 
not  be  made  on  such  vessels,  or  their  cargoes;  and 
if  they  are  made ,  the  assurer  s  who  shall  hnou^ingly 
make  them  shall  be  condemned  in  triple  the  amount 
of  the  stipulated  premium. 

II.  jill  persons  oJ  tvluitever  rank  or  condition 
who  shall  import  slaves  into  Brazil  in  Foreign  ves^ 
sels  shall  incur  the  same  penalty  of  the  loss  of  the 
slaves,  u>ho  shall  become  freemen,  and  be  provided 
for  as  hereinafter  directed. 

III,  Informations  shall  be  received  relative  to 
ail  the  above  cases,  jind  if  the  vessél  and  her 
cargo  hâve  been  confiscated,  half  of  the  wholepro^ 
ceeds  of  the  property,  sold  by  public  auction,  as 
ivell  as  halj  oj  ttie  fines  ^  shall  be  given  to  the 
informer ,  and  the  other  half  shall  be  paid  into  my 
Moyal  Treasury,  to  which  the  whole  produce  shall 
belong,  if  there  be  no  informer.  In  case,  howet^er, 
of  a  vessel  having  been  captured  by  a  shijp  of  i4mr^ 
such  vessel  and  her  cargo  shall  be  subject  ta  the 
provisions  specified  in  the  Jth  Article  of  the  regu* 
lation  conceming  the  Mixed  Commissions,  annexed^ 
under  number  3^  to  the  above  Convention  of  Jufy 
the  2Sth,  1817»  But  in  case  the  ship  should  be 
captured  or  confiscated,  it  shall  not  be  lawful  to 
commence  an  action  for  the  recovery  of  such  ship 
and  cargo,  except  within  a  term  not  exceeding  3 
years,  to  reckon  from  the  date  of  the  ship*s  entrante 
into  the  port  where  she  has  unloaded,  after  the  ex-' 
pi  ration  of  wich  period,  the  said  action  efiall  be 
inadmissible  and  void. 
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para  terem  o  desttno  abaîxo  declarado:  e  Ihe  serâo  1818 
fHtntÎBcados  os  navias  empregada*  nesHC  trafico  corn 
lodos  ofl  seug  aparelhoB  e  pertences,  e  juntamente  a 
carga,  qual(fuer  que  seja,  que  a  8eu  bordo  estiver  por 
conta  dos  donos  e  fretadorea  dos  meamoa  navios,  ou 
doB  carregadores  de  escravos.  B  os  ofïicîaes  dos 
navios,  a  aaber,  capitâo  ou  mealre,  pilolo,  e  sobre- 
carga,  serâo  degradados  por  3  annoa  para  Moçambtque, 
e  cada  bum  pagarâ  huma  multa  équivalente  à  soldada 
e  maïs  inleresaes  <iue  haveria  de  vencer  na  «iagem, 
Nbo  se  poder.îô  fazer  seguros  sobre  taea  navios,  ou 
sua  carregaçâo;  e  fazendose,  serâo  nullos;  e  oa  segura- 
dores,  que  sdentementE  os  fizerem,  serâo  candemtiados 
no  Ireadobro  do  premio  eatîpulado  para  o  cazo  de 
sinistro. 


II.  Na  mesma  pena  de  perdimento  dos  eacravoa, 
para  ticarem  libertos,  e  terem  o  deatino  abaixo  decla- 
rado,  incorrerâô  todas  as  peaaoas  de  qualquer  qualidade 
e  condiçâo,  que  oa  conduzirem  a  qualquer  dos  portos 
do  Brazil  em  navios  com  bandeira  que  nâo  seja  Por- 
,  tugueza. 

Ilï.  TodoB  os  Bobreditos  cazos  aerio  objecta  de 
denuncia.  E  no  cazo  de  ter  havido  confisco  de  navîo 
e  de  sua  carga;  ametade  de  (odo  o  preço,  que  se 
reaiisar  em  arremataçào  publica,  bem  como  ametade 
das  outras  penaa  pecuniarias,  sera  para  os  denuncian- 
tes,  e  a  outra  ametade  para  a  mïnlia  real  fazenda,  â 
quai  pertencerâ  tudo  quando  nâo  bouver  dennnciante. 
No  cazo  porém  de  ter  havido  preza  de  navïo,  feita 
por  embarcaçâo  de  guerra;  a  respeito  délie,  e  sua 
carga  se  observarâ  o  que  he  prescripto  pelo  Artigo  7, 
do  regiilumento  para  as  Commissôes  Mixtas,  addicio- 
nado  em  numéro  3  à  sobredîta  Convençâo  de  28  de 
Julho  de  1817.  Porém  aô  podortiô  aer  demandados 
dentro  de  3  annos,  contados,  no  cazo  de  preza  ou 
confiacD  do  navIo,  do  dia  da  entrada  do  navîo  no 
porto  da  descarga,  e  findo  este  eapaço,  licarâô  pre- 
Bcriptaa  e  extinctas  as  acçoes. 
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1818  IV.  Informations^  and  ail  proceedings^  inclu- 
sive of  the  final  sentence  and  its  exécution  ^  eliall 
be  brought  before  the  Judges  appointed  to  try  cau- 
ses respecting  contraband  goods  and  embezzieme/it, 
in  any  place  or  district  whither  the  slaues  hat^e 
been  carriedj  or  bejore  any  other  Magistrate  or 
Judge  compétent  to  décide  on  those  mat t ers,  to 
whom  I  deem  proper  to  commit  this  jurisdiction,  as 
well  as  the  authority  requisite  for  carrying  inlo 
exécution  the  sentences  passed  by  the  Mixed  Contr- 
m>ission^  in  cases  cognizable  by  the  latter^  cuid  for 
tiying  and  determining  other  cases  that  may  occur^ 
as  also  those  accruing  from  them^  allowing  the 
party  to  bring  an  appeal  conformably  to  the  or- 
dinance.  It  shall^  houfeper,  be  lawful  for  eitlier 
of  the  parties  to  apply  to  the  Mixed  Commission 
for  them  to  détermine  ^  whether^  or  not,  the  case 
hâve  référence  to  the  abolition,  in  which  event  the 
proceedings  upon  it  shall  be  delivered  up  to  the 
commission  in  the  state  in  which  they  are;  and 
ivhatever  the  commission  may  décide,  sliall  be  car- 
ried  into  effect. 

V.  Tlie  slaves  made  over  to  my  Royal  Trea- 
sury  in  tlie  manner  apecified  in  the  aboifc  7th  Ar- 
ticle of  the  régulation  concerning  the  Mixed  Com- 
missions ,  and  those  declared  free  by  the  above  Ar- 
ticle {as  it  would  be  unjust  to  abandon  them  wit- 
liout  support)  shall  be  delivered  into  the  office  of 
the  judge  of  the  district^  or,  where  t Itère  is  none, 
into  that  of  the  judge  charged  to  watch  over  tlie 
rights  of  the  Indians^  wliose  powers  I  enlarge 
Ufith  that  jurisdiction ,  to  serve  as  freedmen  for  l4 
years  in  any  public  service  of  the  navy^  the  fort" 
r esses,  agriculture^  or  manual  t rades ^  as  may  be 
thought  niost  convenient ,  being  for  that  purpose 
enrolled  in  the  respective  stations;  or  sliaU  be  hi- 
red  out  to  individuals  of  known  property  and  pro^ 
bity^  who  shall  be  bound  to  support^  clotHe^  and 
instruct  tjtem^  teaching  them  some  handicraft  or 
labour,  that  may  be  agreed  upon^  during  tlie  eti* 
pulated  period;  the  terms  and  the  conditione  of 
which  shall  be  renewed  as  often  as  necessary^  iill 
the  ±4  years  are  expired;  the  time  of  servitude  may 
be  shortened  by  2  or  more  years  ^  according  ae  the 
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IV.  As  Denuncias.,  e  todos  o&  autos  do  Processo  1818 
até  sentenca  final  e  sua  ex^cuçâo,  serao  feitos  peranle 
os  Juizes  dos  Contrabandos  e  Descaminhos  do  lugar 
ou  destrito,  onde  os  Bscravos  forem  conduzîdos,  on 
perante  qualquer  outro  Magistrado  ou  Juiz,  que  essa 
jurisdicçâo  exercitar,  aos  quaes  Hei  por  bem  commetter 
esta  jurisdicçâo,  bem  como  a  necessaria  para  execa- 
tarem  as  sentenças  proferidas  pelas  Commissôes  Mixtas, 
nos  cazos  do  scu  conhecimento,  e  para  julgar  e  con* 
hecér  dos^outros  cazos  t|ue  otcorrerem,  é  suas  depen- 
denciasy  dando  os  compétentes  recursos  na  forma  da 
Ordenaçâo.  Qualquer  das  partes  porém  poderâ  requerer 
•à  Commissâo  Mixta,  para  que  julgue,  se  he,  ou  nâo, 
cazo  de  prohibiçâo;  e  neste  cazo  se  Ihe  remetteràô  os 
autos  no  estado,  em  que  estiverem:  Ë  o  que  por  ella 
for  decidido,  se  executarà. 


V*  Os  Escravos  consignados  à  minha  real  fazénda 

Eelo  modo  prescripto,  no  ^bredito  7  Artigo  do  regu- 
imento  para  as  ^Commissôes  mixtas ,  e  todos  os  mais 
.libertés  pela  maneira  acima  decretada,  por  nâo  ser 
justo  que  fiquem  abandonados,  serâo  cntregues  no 
juîzo  da  Ouvidoria  da  Comarca;  e  onde  o  nâo  houver, 
naquelle  que  estiver  encarregado  da  Conservatoria  dos 
Indios,    que  Hei  por  bem  ampliar,    unindo-lhe  esta 

{*urisdicçâo;  para  ahi  serem  destinados  a  servir  como 
ibertôs  por  tempo  de  14  annos  ;  ou  em  algum  serviço 
publico  de  mar,  fortalezas,  agricultura,  e  de  officies, 
como  melhor  convier,  sendo  para  isso  alistados  nas 
respectivas  estaçôes;  ou  alugado^  em  praça  a  particu- 
lares  de  estabelecimento  e  probidade  conhecida,  as- 
signando  estes  termo  de  os  alimentar,  vestir,  doutrinar, 
e  ensinar-lhe  o  officie  ou  trabalho;  que  se  convenclonar, 
e  pelo  tempo,  que  for  estipulado;  renovando-se  os 
termes  e  condiçôes  as  vezes  que  for  necessario,  ,atë 
preencher  o  sobredito  tempo  de  14  ahnos:  Este  tempo 
porëm  poderâ  ser  diroinuido  por  2  ou  mais  aonos, 
àquelles  libertés,  que  por  seu  prestimo  a  bons  costumes 
se  fizerem  digues  de  gozar  antes  délie  do  pleno'  direito 
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1818  good  conduct  of  tJiese  persans  may  entitle  them  to 
the  enjoyment  of  Jullfreedom.  In  case  thèse  freedr* 
men  are  destinea  Jor  the  publie  service^  the  officer 
içho  êhall  Jiave  autliority  in  the  respectipe  stations 
to  whiçh  they  are  assigned^  shall  ^  nominate  a  pro^ 
per  person  to  fix  the  period  as  above^mentioned^ 
Ufho  shall  be  responsiole  for  their  éducation  and 
treatment.  They  shall  hâve  as  curator  a  person 
oj  hnown  probity^  who  shall  be  nominatea  every 
3  years  by  the  judge^  and  approved  by  the  Judicial 
Council  or  Goi^ernor,  and  Captain  General  of  the 
Proifince.  To  him  it  shall  belong  to  protfide  every 
thing  which  may  contribute  to  their  well  being^ 
to  testify  abuses  that  may  affect  them,  to  procure 
them  release  after  their  proper  term  of  service^ 
and  enjorce  generally  for  their  benejit  the  obser-^ 
vance  of  the  laws  prescribed  for  the  protection  of 
orphans^  in  as  far  as  those  laws  are  applicable  to 
them^  to  the  end  that  whatei^er  is  ordered  concer^ 
ning  them  may  be  strictly  executed. 

IV.  In  the  ports  to  the  south  of  the  equator^ 
ivhere  the  traffic  in  slaves  is  still  permitted,  the 
régulations  passed  in  the  law  of  the  24th  Nouent" 
ber  1813>  shall  be  observed  with  the  following  mo^ 
dificationsi'^  The  distinction  between  vessels  wlUch 
shall  exceed  or  shall  not  exceed  201  tons^  shall  be 
abolished,  and  the  number  of  slaves  shall  beregu^ 
lated  acording  to  the  tonnage  of  the  vessel,  in  the 
proportion  of  5  to  every  2  tons^  according  to  the 
ancient  measure.  The  prohibition  respecting  maris 
made  with  iron  on  the  body  of  the  slaves^  shall 
not  extend  to  marks  imprinted  with  silver  carim^ 
hos^  which,  being  excepted^  sJiall  be  permitted.  It 
shall  be  allowed  to  the  persons  who  own  or  freight 
slave  vesselsf  to  use^  inaiscriminately  f  iron  or  cop^ 
per  tettleSf  provided  the  latter  be  tinned  anew  epery 
voyage^  which  shall  be  ascertair^ed  by  proper  offif 
cers  visiting  those  vessels.  If  surgeons  do  not  sait 
on  board  such  vessels,  on  account  of  the  impossi» 
bility  of  procuring  them,  or  for  some  other  reason 
equally  conclusive^  the  owners  shall  be  obliged  to 
carry  with  them  blach  sangradores  experienced  in 
the  treatment  of  the  diseases  with  whidh  the  sla^ 
pes  are  commonly  afflicted,  and  in  the  remédies 
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da  sna  liberdade.  E  no  <»so  de  serem  dettlnaiios  a  1818 
genriço  publico  na  maneira  sobredita,  quem  tirer  aa- 
thoridade  na  respettiva  estaçâo  nomearâ  huma  pefsoa 
càpaz  para  assignar  o  sobredito  termo,  e  para  fiear 
respon/avel  pela  edncaçâo  e  ensino  dos  roesmos  liber« 
tos.  Terâo  bum  Curador,  pessoa  de  conhecida  probU 
dade,  que  sera  proposto  todos  os  triennios  pelo  Jiriz, 
e  approvado  pela  Mesa  do  Desembargo  do  Paco  desta 
Côrte,  ou  pelo  Governador  e  Capitfto- General  da  re» 
spectiva  provincia;  e  a  seu  officio  pertencera  requerer 
todo  o  que  for  a  beni  dos  libertés;  e  fiscalizar  ce 
abozos  ;  procurar  que  no  tempo  compétente  jse  Ibe  dé 
resalva  do  service;  e  promover  geralroente  em  seu 
bénéficie  a  observancia  do  que  se  acha  prescripto  pela 
lei  a  favor  dos  orfâos,  no  que  Ihes  poder  ser  applicado, 
para  o  que  seri  sempfe  ouvido  em  tudo,  o  que  A 
cerca  deUes  se  ordenar  pelo  sobredito  juizo. 


î 


VL  Nos  portos  ao  snl  do  equador,  em  que  he 
permittido  o  Cottimercio  de  Bscravos ,  se  obser%ari  o 
ue  esta  ordenado  pelo  Alvarà  de  24  de  Novembero 
e  1813  com  as  modificaçôes  e  declaraçoes  seguintes; 
a  saber:  Picard  abolida  a  distinçâo  entre  tonelladas, 
que  excederem  o  numéro  de  201  e  que  nio  excederem 
este  numéro;  e  sem  eflfeito  o  que  a  cerca  destas  ulti- 
mes he  ordenado  no.  dite  Alvarâ,  para  ser  regulada  a 
carga  de  Bscravos  a  razio  de  5  por  cada  2  tonelladas 
do  porte  de  qualqner  navio,  mediaa  pelo  antigo  padrâo. 
pa  prohibiçâo  das  marcas  feitas  comferro  no  corpo 
dos  escravos,  serâo  exceptuadas  e  permittidas  as  marcas 
impressas  com  carimbos  de  prata.  Sera  licite  aos 
donos  ou  fretadores  dos  navios  empregar  no  service 
destes  caldeiras  de  ferro  ou  de  cobre  indistinctamenté, 
com  tanto  que  estas  sejâo  todas  as  viagens  estanhadas 
de  novo,  o  que  se  fiscalizarë  nas  vizitas  que  se  hâo 
de  fazer  a  bordo  dos  mesmos  navios:  E  quando  a 
borde  destes  nâo  possao  andar  Cirurgiâos  para  curar 
os  Escravos,  pelos  nâo  baver,  ou  por  outra  razâo 
équivalente,  serâo  os  donos  ou  fretadores  obrigados  a 
trazer  a  bordo  dos  dites  navios  prêtes  sangradores, 
intelligentes  e  experimentados  no  tratamento  das  mo- 
lestias,  de  que  ordioariamente  sao  infectados  os  dites 
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i8l8  proper  for  curing  tliem;  because  in  regard  ta  ail 
thèse  objecta  expérience  lias  evinced  the  necessity 
of  specijiying  the  provisions  set  forth  in  this  Alvard^ 
ii^hichy  under  the  above  modifications ,  shall  be  ob^ 
served  in  ail  its  détails^  • 

y  IL  fVliereas  the  altération  effected  in  the 
Slave  Trade  by  the  restrictions  contained  in  Ithe 
above  2Yeaty  and  jidditional  Convention,  requires 
considérable  modifications  in  the  provisions  of  the 
former  laws  enacted  on  this  subject,  independefit 
of  the  last  cliange  which  will  tend  to  render  màny 
of  them  void^  I  thinh  proper  to  order,  that  it  shall 
be  permitted  to  import  mto  the  ports  of  Brazil^ 
slaves  from  any  ports  where  this  traffic  is  not  pro-* 
hibited,  and  that  the  Jreight  sliall  continue  to  be 
settled  by  the  parties^ 

The  présent  injunctions  shall  be  strictly  comn 
plied  with;  wherejore  I  direct  the  Tribunal  of  the 
Privy  Council  of  Conscience  and  of  Orders;  the 
Président  of  my  Royal  Exchequer;  the  Council  of 
jny  Royal  Treasury;  the  Chief  Justice  oj  the  Su^ 
preme  Court  of  Appeal  in  Brazil^  the  Président 
of  the  Tribunal  of  Bahia^  the  Governors  and  Cap^ 
tains  General;  and  the  other  Governors  of  Brazil^ 
and  of  my  dominions  beyond  sea,  also  ait  the  Mi'* 
nisters  of  Justice^  and  other  persons  whom  the  pre^ 
sent  jilvard  may  concerri^  to  comply  with  anaolh» 
serve  the  same^  notwithstanding  any  décision  that 
may  be^at  variance  with  it^  and  which  1  rescind 
for  this  end  only  :  and  it  shall  hâve  the  force  and 
effect  oJ  a  le t ter  issued  by  the  Chancellery^  though 
it  be  not  actually  issued  by  the  same^  and  though 
its  validity  extend  beyond  a  year,  notwitJistanding 
the  law  to  tlie  contrary. 

Given  at  the  Palace  oj  Rio  de  Janeiro^  the 
26th  of  January  1818. 

Signature  du  Roi* 
THomAa  jiaroifio  dr  VizhAvoyA  Portuoam^ 


»  ■ 
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escravos ,  e  no  conheciroento  dos  remedlos"  proprios  e  1818 
adequados,  de  que  elles  uzâo  em  seos  curativos:  porque 
em  todos  estes  objectos  tem  mostrado  a  experiencia 
ser  necessario  declarar  as  providencias  dadas  naquelle 
Alvarà,  que  se  observarà  (com  as  sobreditas  explica- 
çôes)  em  tudo  o  maïs,   que  nelle  fae  disposto. 

VIT.  Attendendo  a  que  a  mudança  e  alteraçâo 
superveniente  ao  commercio  dos  escravos  pelas  restric- 
çôes,  ajustadas  no  sobrcdito  Tratado  e  Convençâo  Ad- 
dicional,  exige  que  em  grande  parte  se  alterem  e  mo- 
difiquem  as  disposiçôes  das  antigas  leis  a  este  respeito 
feitas  sem  attençâo  aqùella  posterior  mudança,  pela 
quai  muitas  até  ficario  sem  ter  aplicaçào:  Hei  por 
bem  ordenar  que  em  todos  os  portos  do  Brazil  seja 
licite  importar  escravos  trazidos  dos  portos  em  que  for 
licito  este  commercio:  E  que  os  frètes  fiquem  A  db- 
poziçâo  e  convençâo  das  partes. 

Este  se  cumprirà  como  nelle  se  contém:  Pelo  que 
Mando  à  Mesa  do  Desembargo  do  Paço  e  da  Çons-> 
ciencia  e  Ordens;  Présidente  do  Meu  jEleal  Brario; 
Conselho  da  Minha  Real  Fazenda;  Regédpr  da  Caza 
da  Supplicaçâo  do  Brazil;  Governador  de  Relaçio  de 
Bahia;  Governadores  e  Capitàes  Generaes;  e  mais 
Governadores  do  Brazil  e  dos  meus  Dominios  Ultra- 
marinos;  e  a  todos  os  Ministres  de  Justiça,  e  mais 
Pessoas,  a  quem  pertencer  o  conhecimento  deste  Al« 
vara,  o  cumprâo  e  guardem,  nâo  obstante  qualquer 
Decizâo  em  contrario,  que  Hei  por  derogada  para  este 
efleito  sdmente:  E  valerà  como  Carta  passade  pela 
Chancellaria,  j)osto  que  por  ella  nâo  ha  ae  passar»  e 
que  o  seu  efleito  haja  de  durar  mais  de  hum  anno, 
sem  embargo  da  lei  em  contrario^ 

Dado  no  Palacio  do  Rio  de  Janeiro,  em  26  de 
Janeiro  de  1818. 

Ret. 

Thomaz  Antonio  de  Villanova  Portugal. 
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81. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara 
pour  V abolition  du  droit  d^ Aubaine. 
Signée  à  Sarzane^  le  ZO*  Janvier  1818« 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Saa  Altena 
Reale  la  Ducbessa  di  Massa  e  Carrara  volendo,  che 
i  loro  sudditi  risentano  un  vantaggio  degli  stretti  vin- 
coli  di  Sangue,  che  avventurosamente  legano  le  due 
famiglie  Sovrane,  col  vedere  vieppiù  consondate  ed  ao- 
mentate  le  relazioni  di  parentela  ^  d'amicizia  e  di  Gom- 
mercio ,  che  già  sussistono  fra  gli  abitanti  dei  due  Do* 
minii,  hanno  determinato  di  devenire  ad  nna  Convèn« 
zione,  colla  quale  abolito  fra  i  due  Stati  ogni  diritto 
d'Albinaggio ,  venga  colle  opportune  analoghe  disnosi- 
zioni  ad  assicurarsi  reciprocamente  la  piena  e  nlbeni 
contrattazione,  il  possesso  ed  il  godimento  dei  béni  e 
diritti  spettanti  ai  sudditi  dell'uno  nei  Dominii  dcU'al*. 
tro  Governo, 

Hanno  percio  noniinato  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gioanni 
Battista  Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  Giosti* 
zia  di  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Ducbessa  di  Massa  e  Can» 
rara,  Gioacbino  Grossi  Présidente  dei  Tribunale  d'Ap- 
pello  di  Massa. 

I  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenseï 
ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  hanno  couTenoto 
e  convengono  di  quanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtu  dei  présente  Trattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  di  detrazione^  e 
qualunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  délie  soccea* 
sioni,  e  disposizioni  reciproche,  e  gli  eredi,  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii,  dello  stesso  trat-» 
tamentq,  che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sadditi, 
ben  inteso,  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  oon* 
dizioni  a  ouesti  imposte. 

IL  Siccome  le  Icggî  degli  Stati  di  Massa  e  Car- 
rara  contengono  la  proibizione  agli  stranieri  di  acqni* 
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stare  in  quel  Dominio  béni  stabiB  anche  per  <ïolnpl1^  1818 
cessione  ecc. ,  saivi  i  gudditi  del  Du€ato  di  Genova, 
coi  quali  vige  consuetodine  di  reciprocamente  acqoi- 
stare,  e  succedere;  si  dichiara,  che  non  essendo  vie- 
tato  ai  sudditi  di  detti  Stati  gli  acquisti  per  atli  tra 
vivi  ne!  Dominii  di  Sua  Maestà  il  lie  di  Sardegila, 
salva  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalli  §§•  6  e 
7  iitolo  ultimo  délie  Generali  Costituzioni  che  sono  in 
vigore  in  Piemonte  relativamente  ai  detti  acquisti  tra 
vivi,  debbano  li  sudditi  di  Sua  Maestà  nei  Dominii  di 
Massa  e  Carrara  considerarsi  compresi  per  reciprocità  ' 
di  trattamento  non  nella  regola^  ma  nella  limitazione 
délia  sopra  indicata  legge  proibitiva>  e  quindi  esenti 
anche  per  questo  capo  oa  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  e 
qualunque  altro  pesante  in  quegli  Stati  sopra  I  fore- 
stieii  considerati  corne  tali,  e  che  la  présente  disposi- 
zione,  corne  dichiarat(va  debba  estendersi  ai  easi  pas- 
sati  non  giudicati,  ne  transatti. 

III.  I  contratti,  i  testament!,  ed  ogni  altro  atto, 
o  disposizione  si  tra  vivi,  che  d'ultima  volonté,  i  quali 
siano  rivestiti  délie  formalità  e  condizioni  richieste  per  '  ^ 
la  loro  validità  nel  luogo  dove  sa^anno  stati  fatti,  avranno 
egualmente  il  loro  effetto  nello  Stato  dell'altra  Parte 
contraente,  quando  anche  si  richiedessero  in  questo 
Stato  per  detti  atti  o  disposizioni ,  formalità  o  regole 
maggiori,  o  differenti. 

IV.  Gli  atti  pubblici,  o  sentenze  important!  ipo- 
teca  in  uno  de!  oue  Dominii,  importeranno  parimenti 
l'ipoteca  sui  béni  stabili,  o  riputati  a  guisa  d'essi  spet- 
tanti  al  dibitore  nell'altro  Dominio,  seconde  cbe  aetti 
béni  ne  saranno  suscettibili  dietro  le  leggi  deilo  Stato, 
in  cui  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  regole,  e  pra- 
tiche  giudisiarie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione, 
e  realizzazione  delîe  ipoteche,  taichè  TefTetto  sia, 
che  Tatto,  o  giudicato  di  ragione  eseguibile,  quantun- 
que  emanato  nçiraltro  Dominio,  abbia  lo  stesso  vigore 
anche  per  le  azioni  reali,  e  possessorie,  come  se  foss<^ 
poste  in  essere  in  quelle  dove  sono  situati. 

V.  Per  facilitare  le  esecuzioni  délie  sentenze ,  ed 
ordinanze  di  giustizia,  resta  convenuto,  che  potranna 
quelle  concedersi  nei  casi,  e  secondo  i  modi  di  ragione 
sovra  semplici  requisitorie  passate  tra  i  rispettivi  Tri- 
bunali  Supremi. 

VI.  S'intenderà  abolito  Tobbligo  délia  cauzioM  ji^ 
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l%Vè  dicatum  solvi  ^  e  potranno  i  sudditi  deirano  Dominio 
presentarsi,  e  stare  in  giudizio  davanti  ai  Tribirnali 
dell'altro,  come  se  fossero  sudditi  naturali  dello  stato 
e  pienamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale, 
ove  penderà  la  causa.  , 

VIL  Sarà  la  présente  Convenzione  ratificata  al  più 
presto  possibilo  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubblicata  ii| 
amendue  i  Dominii,  ed  avrà  il  suo  pieno,  ed  intiero 
effetto  dal  giorno  immediatamente  successive  à  quelle, 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

In  fede  del  che  i. rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscritli ,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillé  délie  loro  arini. 

Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 

Adami  Reggente  il  Reafe  Consiglio  di  Giustizia 

in  Sarzana. 

GioACHiNo  Grossi  Présidente  del  Tribnnale  d'Ap* , 
pello  in  Massa,  Delegato  spéciale  di  S.  A.  R.  la 
Serenissima  Duchessa  di  Massa  e  Garnira. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  10. -Rf- 
vrier,   et  par  S.  ^.  R.  la  Duchesse  dé  Massa- le 

7.  Mars  1818. 


82. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  la  Duchesse  de  Massa  e  Car r ara 

pour  Vextradition  réciproque  des 

Malfaiteurs.     Signée  à  Sarzane^ 

le  30.  Janvier  1818. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezta 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  convinte:  che 
la  facilita,  che  hanno  i  delinquenti  di  une  Stato  di  ri- 
fuggiarsi  in  altro  Stato,  confinante,  produce  per  lo  più 
la  loro  impunità  e  la  conseguente  maggior  frequenza  dei 
delitti,  per  provvedere  ad  un  oggetto  tanto  ioiporUnte 
alla  pubblica  tranquillità,  ed  al  reciproco  vantaggio  dei 
due  Stati ,  hanno  determinato  di  devenire  ad  una  Con- 
venzione per  Tarresto ,  e  coneegna  vicendevole  dei  cob- 
dannati,  c  malviventi. 


ei  la  D^cJiessa  de  Massa  e  Car  tara.    369 

Hanno  perciè  nomiiiati  per  ioro  Miabtri  Plenipo*  1818 
teaziarii,   cioè: 
^.y        Sua  Maestà  il  Re  di  8ardegna,  il  Senalore  Gio- 
vanni   Battista   Adami   Reg^gente  il  Real  Conaigfio  di 
Giustizia  a  Sarzana, 

Ë  Sua  Altezza  Reale  la  Ducbessa  di  Massa  e  Car- 
rara ,  Gio^chino  Grossi ,  Présidente  del  Tribonale  d'Ap« 
pelle  di  Massa. 

s  I  qùali  dopo  a  ver  cambiato  le  Ioro  plenipotenze, 
ed  avendole  trovate  in  débita  formai  hanno  convenoto 
e  convengono  di  quanto  be^ue. 

I.  Grimpùtati  d'un   delitto,  il  di  cui  titolo  giusta 
le  leggi  del  iuogo   ove  sarà  commesso,  od  in  difetto    ^ 
giusta  la  ragione  comune  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera,   od  altra  corrispondénte  côrporale  grave, 

e  cosi  pure  i  condannati  al  dette  eenere  di  pena,  non 
saranno  ne  tollerati,  ne  assicurati  in  veruno  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo,  o  per  causa  del  commesso  delitto^  o  per 
origine,  o  per  domicilie. 

Agll  effetti  délia  présente  Convenzione  slotenderà 
suddîto  d'origine  chiunque  sarà  nato  in  une  dei  Do- 
minil  contraenti,  e  legittimamente  domiciliato,  chiun- 
que vî   avrà  diiinorato   per  un  décennie  non  interrotto. 

II.  Qualora  pul  il  delinquente  appartenga  per  ti- 
tolo d'origine,  od  anche  soltanto  di  legittime  domicilio 
al  Governo  requisito,  e  non  sia  in  questo  seconde  caso 
suddito  d'origine  del  Governo  richiedente,  non  avrà  Iuogo 
la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatta  laricerca, 
ma  sarà  dal  primo  condannato  a  seconda  délie  legffi 
del  Iuogo  del  commesso  delitto,  ed  in  difetto  di  quelle 
del  dritto  comune,  purchè  la  pena  non  sia  mai  più 
grave  di  quella  prescritta  per'  simile  delitto  dalle  leggi 
del  Governo,   a  cui  appartiene  il  delinquente. 

A  tal  fine  dal  Giudice,  nella  di  cui  giurisdizione 
sarà  seguito  il  delitto,  si  rimetteranno  a  quelle  del 
Iuogo,  ove  il  reo  è  ditenuto»  gli  atti  assunti,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine»  giusta  i 
Regolamenti  ivi  vigenti.  La  sentenza  poi  devra  essere 
comunicata  dall'  une  alF  altro  Governo, 

Qualora  poi  si  trattasse  d'un  fatto  atroce,  e  gra- 
vemente  perturbante  la  pubblica  tranquillità,  commesso 
in  une  dei  due  Stati  in  complicità  tra  sudditi  d'amen- 

Nvut^.  Supplênt»  Tvtne  IL  A  a 
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1818  due  i  Governi,  si  consegneranno  i  rei  al  Giodiee  del 
luogo  dei  delitto,  aU'efTetto  dei  confronta  e  degli  esami 
necessarii  alla  compUa  prova  del  medesimo,  previi  gli 
opportun!  concerti  da  prendersi  tra  i  rispettivi  Giadici 
processantî,  e  si  restituiranno  poi  per  essere  giudicati, 
nello  Stato  ricbiesto. 

III.  I  delinquenti»  che  avessero  commesso  ndlo 
Stato  requisito  un  delitto  importante  pena  roaggiore, 
ed  anche  eguale  a  quella,  pell' incorso  délia  quale  ve- 
nissero  richiesti,  non  si  consegneranno  se  non  dopo 
che  abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  commesso  nello 
Stato  requisito. 

IV.  L'arresto ,  e  la  consegna  de'  maifattori  si  ri- 
chiederanno,  quanto  ai  condannati,  mediante  la  pre- 
sentazione  délia  sentenza,  c  rispetto  ai  semplici  inpa- 
tati ,  basterà  la  soin  asserzione  del  titolo  del  deUtto  per 
parte  degli  Uffiziali  del  Dominio  ricbiedente. 

Dovranno  nei  tempo  stesso  consegnarsi  te  copie 
dei  processi,  che  si  fossero  compila ti  prima  délia  con- 
segna del  reo,  per  le  quali  si  corrisponderà  la  sola 
mercede  délia  scrittura,  ed  in  un  coi  processi  si  ri- 
metteranno  le  armi,  il  danaro,  ed  ogni  altra  cosa  che 
vi  abbia  relazione,  e  servir  possa  di  pro?a  al  detitto 
medesimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtive,  cbe  non  furtive,  le  qaaG 
iiel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  fatto 
Tuso  opportune  nel  processo,  restituirsi  ai  proprietarii 
senza  spesa,  tuttavolia  che  avendo  fatto  constare  délie 
loro  ragioni  per  mezzp  di  legitlime  prove  avanti  il  Gio- 
diee délia  causa,  o  avanti  il  Giudice  compétente  del 
luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  cio  riportato 
favorevole  décrète. 

Délie  robe  proprie  de' maifattori,  e  che  appresso 
d'essi  si  troveranno,  si  disporrà  seconde  le  leg|p  del 
Dominio,  ove  sarà  fatta  resecuzione  délia  condanna» 


VI.  Il  Governo,  che  giusta  la  présente  Conri 
zione  sarà  nel  caso  d'essere  legittimamente  riehiesle 
délia  consegna  d'un  nualche  condannato,  o  deRnqoeBtti 
non  potrà  fargli  grazia,  ne  concedergli  saliro-condotto^ 
od  impunità,  eccettuati  quel  salve  -  condotti ,  cbe  el  •€• 
cordano  per  la  prova  d'altri  delitti,  seconde  le  regoK 
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e  pratiche  criminiilî,  i  quali  perô  non  meno,  che  quelli,  1818 
che    fogsero    aluîmenti   accordot!  aï   suddelti  rei,    do- 
vranno  esscre,   rilirnlï,   e  <li  nessun  valore,   veitendo  i 
mcdetiimi  dnll'  allro  Goveriio  giustamenle  ndamati. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo,  per  essere 
il  reo  in  uno  dei  casï  conteniplali  daii'ariicolo  gecondo, 
non  pull  s  concederaegli  grazia,  ne  impunità,  se  non 
B«  d'inlelligL-nza,   e  coit'adeBÎone  deli'atlro  Governo. 

Vil.  Venendo  l'una  dellu  Parti  contraenli  a  rîchïe- 
dere  i'ailra  per  la  cimsegna  d'individui  non  Buddtli,  ne 
domicitiati ,  rt^i  di  detUtî  cominessi  Tuori  dtï  rispellivi 
Slati;  pei  quati  si»  luogo  a  procedere  nello  Stalo  ri- 
chiedente,  f\  riservano  i  Governi  d'accordarc,  o  non 
taie  consegna,  avuta  congiderazîone  ai  Concordalï  vi- 
genti  con  altri  Dominti,  ed  alla  (|ualilà,  e  circoslanza 
del  dtlilto. 

VIII.  La  spe«a  ppr  il  mnntenimento  dei  rei  dni 
punto  del  loro  arresto  sino  a  quello  délia  loro  consegna, 
sarà  a  cnrico  dcl  Govemo  richiedente,  e  si  regolerà 
eullo   Blesso   piedti   fissalo   per  gii   altri   ditenuli   nello 

-  Slato  ridiiï'Rto ,  salvo  quelle  maggiori  epese  che  la 
qualilà  e  cîrcoslanza  dflle  persone  od  nitri  molivï 
estgetisero,  le  r[i)alî  non  mena  che  le  occorso  per  le 
copie  deî  procegsî  gnranno  rimborsale  di  sei  in  sei  me^i 
a  norma  délie  talielle,  che  vcrranno  sul  parlicolarc 
esibilc,   e  sî  compenseranno  Ira  ■  due  Governi. 

IX.  Qiialunqite  persona  dei  rispettivî  Statî,  clie 
scientemenle  Ai\%te  albergo,  aiulo,  o  Tavoro  agli  im- 
pulati  0  condannatî  per  un  delilto  importante  utia  délie 
pêne  Indtcate  all'arlicolo  primo,  incorrerà  le  pêne  im- 
poste dalle  leggî  ncl  luogo  della  ricettazione  ai  faulori, 
o  ricettatori  dei  banditi,  salvo  le  eccezionî  stabilité 
dalle  Blesse  leggi  per  le  pcrsone  congiunle  di  sangiie 
secondo  i  gradi  deU'allinenza,  e  le  circoïtanze  de'casi. 

X.  La  forza  pubblica  accorsa  o  epedita  in  traccîa 
dei  delinquenti  dovrà  arreslaraî  ai  conRiii  dei  due  Stali, 
e  non  potià  fargli  inseguire  entro  il  Dominio  dell' allro 
Governo,  le  non  se  da  una  o  da  due  peraone  al  più, 
munile  di  fogllo  d'ordine  sino  al  luogo  pîù  vîclno  per 
farne  richïesta  aile  Magistrature  civili  e  militari  ebe  ivi 
si  trovnno,  le  quali  dovranno  prestarsï  subilo  con  ogni 
inezzo  onde  scoprire  l'individuo  înseguito  e  farlo  indi- 
latdmeiile  arteilare. 

AaS 
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I8l8  La  consegna  poi  deî  mallattori  dovrà  farsi  ai  cod- 
fini  dei  due  Stati,  premessi  gli  opportun!  coD€erti  ira 
i  due  Governî. 

XL  Succedendo  talvolta  che  alcuno  dei  soddeUi 
malvîventi ,  e  facinorosi ,  li  quali  fuggono  da  ano  Stato, 
passino  al  servizîo  militare  di  un  altro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  effetti  de!  présente  Concordato,  si  con* 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essere  con- 
segnati  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di  prevenire  qualunque  difficoltà  potesse  insorgere 
per  l*ingaggio,  montura,  alimenti,  e  stipendii  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati,  si  stabilisée, 
che  a  titolo  dindennizzazione  di  tutte  le  spese  suddette 
debbasi  nell'atto  délia  consegna  di  caduno  di  tali  rei 
sborsare  la  somma  di  lire  cento  nuove  di  PiemoDte 
ossia  Italiane. 

XIL  Sarà  obbligo  dei  Giusdicenti  dei  rispettivi 
Dominii^  specialmente  di  quelli  posti  in  vicinanza  dei 
confini  rinvigilare  sulle  persone  oziose,  e  vagabonde, 
od  estere,  e  di  prendere  sul  particolare  gli  opportani 
concerti,  onde  nci  singoli  casi  sia  data  esecuziooe  aile 
leggi  veglianti  su  questa  materia 

Simiimentè  i  Giudici  e  i  Tribunali  dell^ono  e 
deir  altro  terrîtorio  nella  ginrisdizione  dei  quali  « 
trovassero  imputati,  o  condannati,  ai  quali  a'estende 
la  présente  Convenzione,  dovranno  praticare  le  dili- 
genze  possibiK,  ed  agire  di  piena  intelligenza  per  farli 
arrestare,  e  prestarsi  vicendevolmente  airimmediato 
sfogo  délie  rispettive  requisitorie  per  gli  esami  dei 
testimonii,  ed  altre  verificazioni  ed  mdagini  che  potea* 
sero  occorrere  pel  buon  servizio  délia  giustizia  puilitim» 
ed  alla  più  spedita  e  piena  istruzione  dei  processi  pan» 
denti  presse  i  giudici,  e  Tribunali  suddetti. 

XIII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblieata  ia 
amendue  i  Dominii  subito  che  sia  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza,  anche  per  i  de- 
litti  anteriori  alla  niedesima,  trascorso  il  termioe  dt 
quindici  giorni  dal  di  in  cui  verra  eseguito  il  ctndM 
suddetto. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque,  passât!  i  qoal 
s'avrà  per  rinnovata  di  quinqucnnio  in  quinquennio  fina 
a  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  GovernL 

In  fede  dei  che  i  rispettivi  PlenipoteBsiarii  |i 
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segnato  la  presento  e  vi  hanno  appoÉto  il  sigillô  délie  10t8 
loro  armi. 

Torîno,  il  3  dél  mese  di  febbraio  1817. 
Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 

Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  giastidà 

di  Sarzana. 

GiOACHiNo  Grossi  Présidente]  del  Tribunale 

d'Appello  in  Massa. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  10.  JFV- 
prier,   et  par  S.  ji.  R.  la  Duchesse  de  Massa  le 

7.  Mars  1818. 


83. 

Conuention  entre  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  la  Duchesse  de  Massa  et  Carrara 
pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs.    Signée  à  Sarzane^   le 
^Q.  Janvier  1818. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza 
Reale  la  Duchessa  di  Massa  e  Carrara  volendo  repri- 
mère  il  delitto  délia  diserzione  nelle  truppe  dei  rispeN 
tivi  Stati,  ed  adoUare  di  buon  accordo  le  misure,  che  ' 
sono  le  più  proprie  ad  un  taie  scopo,  e  nello  stesso 
tempo  le  più  analoghe  ai  rapporti  di  buon  vicinato  e 
di  amichevole  corrispondenza ,  che  uiûscono  li  due 
Dominii,  hanno  determinato  di  devenire  ad  una  Con* 
venzione,  colla  quale  venga  assicurato  Tarresto,  e 
restituzione  reciproca  dei  disertori. 

Hanno  percio  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Senatore  Gio- 
Tanni  Battista  Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di 
Giustizia  in  Sarzana, 

E  Sua  Altezza  Reale  la  Duchessa  di  Massa  e 
Carrara^,  Gioachino  Grossi  Présidente  del  Tribunale 
d*Appello  di  Massa. 

,  I  qnali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipotenze, 
ed  ETondole  trovate  in  débita  forma,  hanno  conyenoto 
e  coDvengono  di  quanto  segue. 
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1818  I.  Tutti  i  militari  %\  di  fanteria,  che  di  cavalleria, 
artiglieria^  treno,  e  di  (|ualunque  altro  corpo  délie  truppe 
81  di  terra,  che  di  mare  di  S^ua  Maestà  Sarda^^e  coai 
pure  qualunque  individuo  délie  Truppe  di  Massa  e  Car- 
rara,  che  disertando  dal  servizio  dclla  Potenza,  cai 
appartengono,  si  rifugiassero  negli  Stati  dell'altra,  do* 
vranno  essere  immediatamente  arrestati  anche  senza 
'  spéciale  inchiesta ,  e  restituiti  con  le  armi ,  cavalli ,  equi* 
paggio,  ed  ogni  cosa,  che  avranno  seco  loro  àspor- 
tata  nella  diserzionc. 

IL  L'arrestOf  e  la  consegna  avranno  luogo,  an- 
corchè  il  disertore  si  fosse  già  arruolato  nelle  trappe 
deir  altra  Potenza. 

Ove  pero  il  disertore  fosse  suddito  del  Prindpe 
nello  Stato  del  quale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  persona,  ma  soltanto  délie  armi, 
cavalli,  ed  eftetti  da  lui  asportati. 

Quando  i'individuo  arrestato  fosse  disertore  deU' 
armata  di  un  altro  Sovrano,  col  quale  vi  esute^se  un 
eguale  cartello,  dovrà  rimettersi  allô  Stato,  che  avrà 
abbandonato  in  ultime  luogo. 

III.  Sarà  poi  sempre  salva  la  vita  di  que!  diser- 
tori,  che  venissero  consegnati,  quando  perè  non  fossero 
condannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  aTetse 
çommesso  un  delitto  nel  paese,  in  cui  si  è  rifuggiate, 
o  presovi  parte,  dovrassi  ci6  estante  restituire  a  qaelio 
dei  due  Groverni,  cui  appartiene.  Questo  Governo, 
dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia  di- 
serzione,  dovrà  nuovamente  rimetterlo  airàltro  doTe 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie  a  dar  Jaogo 
alla  consegna  a  termini  del  Concordato  di  questo  ciorno 
relative  alI'arresto|,  e  reciproca  consegna  dei  mallattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e  militari,  e  aoprattotto 
i  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuti  d*iQ* 
vigiiare  attentamente  sui  disertori  dalle  rispettive  trappei 
che  s'introducessero  nella  loro  giurisdizione,  e  di  près- 
dere  colla   maggior   celerità  gli   opportun!  coneerti  a 

Suesto  fine,  e  specialmente  acciô  i  militari  non  mooili 
i  passaporto,  o  foglio  di  rotta  in  regola  noo  trotino 
asilo  negli  Stati  delT  altra  Parte  contraente,  e  aleoe 
immediatamente  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  insegtiîre  un 
disertore  dovrà   fermarsi  alla    trontiera,   e    non   potri 
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mandare   entro   i  conGn!   dello  Slato  vîcina,    che  una  1818 
persona,   o  due  al  più  inunUe  dî  l'oglio  d'ordine,   s'mo 
al  luogo  piû  prossîmo  per  Tarne  richîesta  aile  Autorîtà 
dvili  e  mUItari. 

Sul)it(i  segnîto  poi  l'arresto  di  un  disertore,  se  ne 
darà  awiso  ni  Cummaiidante  del  poslo  più  ïicino  Dell' 
akro  Ooinlnlo,  iiidicando  il  Corpo,  cui  ()uello  nppar- 
liene,  il  giorno  del  di  lui  arrest»,  e  gli  edeiii,  di  cul 
sarà  Btalo  trovalo  in  poseessa,  accio  quel  Comatidante 
poBsa  spedtre  alla  frontîera  un  distaccamento  per  pren- 
derlo,  e  darne  ricevula. 

Vit.  Il  mantenimento  dei  dlsertori,  e  dei  cavalli 
sarà  corrispot'to  secondo  i  regolamenti,  che  sono  in 
vigore  nei  rispetlîvi  Uominii  per  le  pronrîe  truppe,  e 
l'ammontare  non  meno  che  il  premio  fi8§ato  nell'arti- 
coto  segutmte,  ne  saranno  pa^rati  ogni  sel  mesï  se- 
conde le  tabelle,  «he  verranno  sul  particolare  esibite, 
e  si  cotnpL'n.seranno  tra  i  due  Governi. 

VKl.  Quclli,  che  aircslano  o  denunziano  un  di- 
sertore,  ricevono  un  premio  di  lire  venli  nuove  di  Pie* 
monte,  ossia  Italîane,  per  un  soldato  di  fanlerin,  e 
lire  trenta  per  un  soldatu  dî  cavalleria  cot  cavallo. 

IX.  Ogni  individuo  d'un  Governo,  che  indurrà 
in  qualuni^ue  modo  un  Boldalo  delt'altro  a  dîgertare, 
«arà  casli^alo  con  due  mesi  d'arreato,  ed  una  multa 
di  lire  cinquanla  sudtlelle,  a  farore  del  Corpo,  cui 
iipparlerrà  il  disertore,  eenza  pregîudizio  dî  queli'au- 
menlo  di  pena,  cui  potessero  dar  li)Ogo  le  circoslanze 
aggravant!  de]  delitto. 

Sîmilineiite  quelli  che  daranno  scîentemente  ri- 
celto  a  un  disertore,  incorreianno  la  pena  di  un  meso 
di  carcere,  ed  in  tempo  di  guerra  queli'allra  più  grave, 
"che  le  circoBtanze  del  delitto  potranno  ineritare. 

\.  Resta  vieiato  ai  sudditi  rîspetlivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  truppe  deli'altra  Potenza  vesliario, 
cavalli,  e  qualunque  allra  parte  del  loro  eqtiipaggio. 

Questi  etl'elti,  dovunque  vengano  trovati,  saniniio 
sempre  considerati  corne  cose  rubate,  e  reslituite  al 
Corpo,   a  cui  apuarterrà  il  discriorc. 

1  trusgresson  a  queslo  arlicolo  sarantio  itiultre  pu- 
nili  con  una  multa  di  ccnio  lire  suddelle  a  favore  del 
tletto  Corpo,  quando  per  la  quaUtà  degli  elTetti  rubali, 
o  altriiucnli,  sia  dimostrato,  che  fosse  loro  nota  la 
provenitnï;.!  degli  elletti. 
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*  1818  XI.  Tatte  le  disposizîoni  del  présente  Coneordato 
sono  comuni  anche  ai  giovani  compresi  nella  leva  militare» 
i  quali  per  sottrarvisi  si  rifuggiassero  dagli  Stati  delT 
una  in  quelli  delP  altra  Parte  contraente;  ma  per  qb 
giusto  reciproco  riguardo  particolare  ai  dqe  Goverm, 
si  conviene,  cbe  non  vengano  i  detti  giovani  eonsegnati 
sottoposti  a  Teruna  pena  afflittiva. 

XIL  La  présente  Convenzione  sarà  pobblicata  in 
amendae  i  Dominiii  subito  cbe  sarà  seguito  il  cambio 
deile  ratifiche;  e  sarà  in  osservanza  quindici  giomi 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  fprza  per^  anni  cin(|ue,  e  s'entenderà 
senz'altro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennîo  sino 
a  dicbiarazione  d'uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  cbe  i  rispettivi  Plenipotenziara  n  sono 
sottoscritti ,  e  vi  banno  apposto  il  sigillé  délie  loro 
armi. 

Sarzana,  il  30  gennaio  1818. 

Adami  Reggente  il  Reale  Consiglio  di  Ginatiaia 

di  Sarzana. 

GioACHiMo  Grossi  Présidente  del  Tribunalè  d*Ap« 

pello  in  Massa. 

Ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  10*  JFV- 
prier^  et  par  S.  j4,  R.  la  Duchesse  de   Masea  le 

7.  Mars  1818. 


84. 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli.    En 
date  du  8»  Mars  18 18- 

(Traduit  de  Tarabe.) 

Nous,  Jusuf  Caramanli  Basha  Bey,  GooTeniear 
et  Capitaine  général  de  la  Cité  et  Régence  de  TripoE, 
dans  VOccident,  promettons  et  déclarons  sincèrementi 
par  ces  présentes,  qu*à  l'avenir  nous  donnerons  aaz 
capitaines  de  tous  nos  vaisseaux  Tordre  le  plus  strict, 
sous  peine  de  punition  sévère,  de  ne  pas  croiser  prta 
d'aucun  port  des  Etats  de  Sa  Majesté  Britan* — 
narticulièrement  dans  le  canal  Anglais  oa  les 
oites,  et  de  n'en  pas  approcher. 
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Tripoli  8.  Mars  1818,  correspondant  au  1^'  dn  2*1818 
Gîamat  de  l'année  1233. 

Ecrit  par  ordre  de  Son  Allesse  Sîdy  Jusuf  Basfia 
Caramanli,    qui  y  a  fait  apposer  son  sceau  Royal. 

âcceplt!  pour  le  compte  du  gouverncmenl  de  Sa 
Majesté  Britannifiue,  conformétnent  aux  instructions 
de  S.  E.  le  Lieutenant -général  Sir  Thomas  Maîtland, 
Gouverneur  de  Malte. 

Signé  :  Warrihigtom  , 

Consul  -  général  d'Angleterre. 


85. 
Convention  signée  le  3. Mai  I8I8  entre 
le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  des  Deux 
Siciles  pour  l'abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction;  avec  un 
article  séparé  du  29-  Janvier  1822* 

S.  M.  il  Re  dî  Sardcgna  e  S.  M.  il  Re  del  Regno 
délie  Due  Sicitïe  intentî  sempre  a  procurare  il  liene 
de'proprîi  auddili,  ed  a  profiitarc  di  tutte  le  occasion! 
per  fare  ad  essi  sperimentare  ï  vantaggiosi  efl'etti  dei 
vincolt  di  parentcla  e  di  perfelta  corrispondenza  che 
tra  loro  relicemenle  sussistoiio,  hanno  risoluto  di  sti- 
pulare  una  Convenzîone  per  la  reciproca  abolizione  di 
ogni  ilitilta  di  albinaggio  e  di  detraxione  nei  rispetlivi 
loro  Dominii;  eppercîo  hanno  nooilnali  e  munit!  délie 
necessarie  pienlpolenze,   cioè  : 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  _ 

Il  signer  Conte  Gluanni  Piccono  Delta  Vaile,  Ca- 
valière degti  Ordini  Rcali  e  Militari  de'  Santi  Maurizio 
e  Lnzzaro  e  di  Snvoia,  Commendntorc  dell'  Ordine 
Reale  di  Sanio  Stet'ano  d'Cngherin,  Cavalière  dell' Or- 
dine Reale  e  Milïtarc  dî  S.  Luigi  di  Francia,  Maggiore 
nello  Stnto  Maggiore  délie  sue  armate,  Dïrettore  Gé- 
nérale délie  Régie  l'oste,  e  Prima  UtHziale  délia  Se- 
ereteria  dî  Stato  per  gU  Aflari  esteri;   e 

S.  M.  il  He  del  Regno  délie  Due  Slcllie, 

Il  gignor  D.  Antonio  Statella,  Marchese  dî  Spac- 
caforno,   dei  Prïncipi   di  Cassero,   suo  Genliluomo  di 
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1818  Caméra   con    esercizio,    e  suo   Inviato  Straordinario 
presso  di  S.  M.  Sarda  ; 

I  qualî,  dopo  il  cambio  délie  rispettWe  loro  pkni-. 

Eotenze,  e  queste  ritrovate  in  buona  e  débita  forma,- 
anno  convenuto  dei  seguenti  articoli. 

L  A  contar  dal  giorno  del  cambio  délie  rafifiche 
délia  présente  Cort venzione«  sarà  vicendevolmente  abolito 
fra  i  due  Stati  ogni  diritto  di  albinaggio,  di  detrazionê, 
e  quaiunque  altro  fosse  contrario  alla  liberté  délie  suc- 
cessioni  e  disposizioni  reciproche,  e  gli  eredi  e  iega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trat- 
tamento  che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sodditi, 
ben  inteso  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  questi  imposte. 

II.  I  contratti,  i  testament!  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  s\  tra  vivi,  che  di  ultima  volonté,  i  t]aali 
sieno  rivestiti  dellë  formalité  e  condizioni  richieate  per 
ta  loro  validità  nel  luogo  dove  saranno  stati  fatti, 
avranno  egualmente  il  loro  efTetto  nello  Stato  dell'altra 
Parte  contrattante,  quando  anche  si  richiedéssero  in 
questo  Stato  per  detti  atti  o  disposizioni,  formalità  o 
regole  maggiori,   o  différent!. 

E  con  ciô  non  s'intende  derogare  aile,  leggi  vigenti, 
o  che  in  avvenire  saranno  promulgate  ne'  rispetUvi  Stati 
.  riguardo  agli  effetti  legali,  ed  alla  légale  esecoaione 
dei  mentovati  contratti  e  testamenti,  corne  pure  riguardo 
aile  leggi  personali  concernenti  lo  stato  e  ta  capacité 
délie  persone  contraenti;  ben  inteso  che  i  sudditi  délie 
due  Potenze  potranno  succedere  e  contrattare  nei  Do- 
minii dell'altra,   come  i  proprii  sudditi. 

III.  Saré  la  présente  Convenzione  ratificala  al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubblicata  in 
amendue  i  Dominii.  , 

Dat.  in  Torino,  il  d\  3  dei  mese  di  maggio  1818, 

Della  Yalle.  Il  Marchese  di  Spaccaforno. 

Article  séparé  et  additionnel. 

Per  varie  circostanze  essendo  stata  finora  rilardata 
la  ratifica  della  Convenzione  che  sotto  la  data  dei  tre 
maggio  1818  iu  sottoscritta  in  Torino  fra  il  Conte 
Della  Yalle  ed  il  Marchese  di  Spaccaforno  per^la  re- 
ciproca  abolizione  del  diritto  di  albinaggio,  e  di  de- 
trazione  negli  Stati  di  Sua  Maesté  il  Re  di  Sardegna 
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e  di  Sua  Maestà  il  Re  <]el  Regno  deile  Due  Sicilie;  1818 
ne  volendo  permeltere  le  pretodnte  Maestà  Loro,  che 
i  rispeltivi  loro  sudditî  risentano  il  danno  di  (ni  riiardo, 
«  sïano  quîiiiii  defiaudati  del' bénéficia  di  detla  ubolî- 
zîone,  son  convenute,  che  senza  Icnem  conlo  detl' 
epoca  stabilUa  neU'articDlo  primo  délia  dctta  Convett- 
zione,  ianto  l'abolizlone  di  ognî  diritlo  d'atbinaggio,  e 
di  detrazlone,  o  dî  <|iialunnae  altro  contrario  alla  llbertà 
délie  succession!,  f]uanto  le  altro  disposizîonî  slipulalo  . 
nella  suddetta  Convenzione  dei  3  maggio  1818,  si' 
estenderanrio  a  lutte  le  successioni  apurie  dni  primo 
giugno  ISIS  a  favore  dei  suddiii  dei  nspellivî  Stati, 
e  cià  qualora  non  vi  aîa  pregîudizîo  dell'  aulontà  délia 
cosa  o  delinîlivamente  giudicala ,  o  legi (lima mente 
transatta  prima  dei  cambio  dette  ralîGche,  cbe  dovrà 
eegnire  ni;ir  improrugabile  termine  dî  un  mese  tanta 
délia  già  sottoscrilta  Convenzione,  quanto  dei  présente 
articolu  separalo  addizionale. 

Noi  sotloscrîtti  Plenipolenzîarît  di  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  e  dî  Sua  Maeijtà  il  Re  dei  Regno 
délie  Due  Sicilie,  autorizzali  specialmente  a  sotloscri- 
rere  il  f.uitdeUo  arlicolo  separato  addizionale,  dopo  dï 
avère  cambinto  le  nostre  rispeitîve  ptenipotenze,  trovate 
in  bnona  e  dovuta  forma,  l'abbiamo  lirmato,  e  mes- 
sovi  il  suggello  dette  nosire  armi. 

Napoti,  29  di  gennaio  1822. 

Conte    SoLARO    DELLA    IVlAaGABITA. 

Comm.  Fërdinando  Gerardi, 

La  Convention  et   Varticle   séparé  ont  été  ratifiés 

par    le    Roi    de    Sardaigne  le   i7-  Fturier,     et   par 

le  Roi  de  Naples  le  28-  Février  1822. 

86. 

Articles  additionnels  à  la  convention 

conclue    le    25-  Avril    J8i8    entre    la 

Grande-Bretagne  et  la  France.  Signés 

à  Paris,   le  A- Juillet  1818. 

Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France 
étant  convenues  de  terminer,  par  une  transaction  à 
l'amiable,    les   difïicullés   qui  se  sont  opposées  jusqu'à 
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1818ce  joar  à  la  liquidation  complette,  et  au  payement  des 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  dont 
les  réclamations  étaient  fondées  sur  TArticle  Additionnel 
de  la  Convention  du  20.  Novembre,  1815,  confirme 
par  r Article  Additionnel  (Séparé)  de  la  Convention  da 
25.  Avril  dernier,  —  les  soussignés.  Chevalier  Charles 
Stuart,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique  près  la  Cour  de 
8a  Majesté  Très  Chrétienne,  etc.  etc.  etc.  et  le  Dac 
de  Richelieu,  Ministre  et  Secrétaire  d'EJtat  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  Président  du  Conseil  de  Ses  Ministres, 
etc.  etc.  etc.  munis  de  Tautorisation  de  leurs  Goovern- 
inens  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Le  montant  total  des  pavemens  à  faire  par  la 
France  pour  l'acquittement  et  l'extinction  totale  dés 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  fondées 
sur  la  décision  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  rela- 
tivement aux  marchandises  Anglaises  introduites  à  Bor- 
deaux, par  suite  du  tarif  des  douanes  publié  le  S4 
Mars,  1814,  est  fixé  à  la  somme  de  450,000  franios. 

II.  La  dite  somme  de  450,000  francs  sera  verse 
entre  les  mains  des  Commissaires  désignés  à  cet  effet 

Îar  Sa  Majesté  Britannique,  par  portions  égales  de 
5,000  francs  chacune,  dont  le  payement  aura  liea  le 
premier  de  chaque  mois,  à  dater  du  1er  Août  prochain, 
de  manière  à  ce  que  la  somme  totale  soit  acquittée 
au  1er  Janvier,  1819. 

III.  Les  présens  Articles  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  les  ont  signés,  et 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  4.  Juillet,  18ia 

Signé  Charles  Stuart,  (L.S.)     Richelieu,  (L.S.) 


1818 


87. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Pape  Pie  T'^II  pour  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction. 
Signée  à  Home,  le  20.  Juillet  1818. 
La  Sanlità  dî  Nosiro  Sîgnore  Papa  Pio  VII  felî- 
cémente  régnante,  e  Sua  Maeslâ  Vîtlorio  Emannelo 
Re  dl  Sardegnn  già  unlti  coi  pîù  slretti  vincolî  di 
tenerissimo  afletto  e  di  §incera  venernzioiie,  da  cuî 
sono  vîcendevolmenle  anîmatî,  volendo  dore  una  prova 
sempre  mnggiore  dl  (|uella  pcrfetta  amicîzîa  e  corris- 
pondcnzii  che  régna  (ra  loro,  e  ravvîgando  di  reciproco 
vantaggio  dei  rispettivi  suddiii  il  toglier  loro  ogni 
ostacolo  alla  lîbertà  vicendevule  dï  succedere,  acquis- 
tare,  e  di^porre;  lianno  munllo  dei  loro  pienî  poteri, 
cioèS.S.,  il  BÎgnor  Cardinale  Ercole  Consalvî,  Oiacono 
di  Santa  Maria  ad  Martyres,  Suo  Segretario  di  Stalo,  e  la 
Maestà  dei  Re  di  Sardegna,  il  signor  Conte  Giuseppe 
Barbaroux,  Incarlcato  di  una  Missions  slraordînarïa 
presi^o  la  Santa  Sede,  li  cjual!  dopo  di  easersi  cambiale  le 
plenipotenzc,  hanno  convenulo  e  stabilito  quando  segne. 

I.  E  dirhiarato  non  egi«tenle,  e  abollto  reciproca- 
mente  nci  Dotninii  délia  Santilà  Sua  e  in  quelli  dî 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna  ogni  diritio  dî  albinaggio,  di 
detrazione,    ed  altro  di  simile  natura. 

II.  I  suddiii  di  uno  Stalo  goderanno  nell'altro 
délia  stesea  facoltà,  e  nella  medesiina  maniera,  cbe  i 
jiropni  suddîti,  di  acquïstare,  e  trasmettere  ogni  sorta 
di  béni,  diritti  e  ragioni  tanto  per  atli  tra  vivi,  chs 
d'ultima  volonlà,  e  per  causa  di  morte,  senza  cbe  sia 
necessaria  la  residenza,  ne  uopo  gia  di  lettere  di  natu- 
ralizzazione,  o  di  altrn  permïssione,  e  formalilà  C|ualun<|ue, 
dî  cui  non  abbisognerebbero  i  veri  sudditi  naturalï. 

III.  La  présente  Convenzione  avrà  forza  e  vîgora 
daila  sua  promulgazione  nei  rispettivi  Dominîi:  essa 
verra  ratilicatn  entro  il  termine  di  giorni  (guaranla. 

Roma  li  28  luglio  1818. 

Ehcole  Cardinal  ConsalvI. 
Conte  GiusEPFE   Basbaboux. 
{^Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  17.  jioât^   et 
par  le  saint  Père  le   fer  Septembre  1818-) 
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88. 
Loi  dans  les  Pays-^BaS,  contenant 
des  dispositions  pénales  pour  la  re- 
pression  et  l'empêchement  du  corn-- 
merce  de  nùirs.  En  date  de  BruxeU 
les,  le  20.  Novennbre  1818. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  (j^s 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand  «Duc  de 
Luxembourg,    etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront;  salut!  Sa- 
voir faisons: 

Ayant  pris  en  considération,  non -seulement  quç, 
par  notre  arrêté  du  15.  Juin,  1814,  nous  ayons  mis  en 
œuvre  des  mesures  préalables  pour  réprin»ér  la  Traite 
des  Nègres,  mais  encore  que,  par  T Article  8  du  Traité 
du  13.  Août  1814,  .ainsi  que  par  l'Article  premier  da 
Traité  ultérieur  du  4.  Mai  dernier ,  respectivement  Qoii<- 
dus  avec  la  Grande-Bretagne,  nous  nous  sommes 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  réprimer  et  eni» 
pécher  efficacement,  par  des  dispositions  pénales,  ce 
commerce  si  deshonorant  pour  l'humanité: 

A  ces  causes.  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  Etats -Généraux,  avons 
statué,   et  statuons. 

Art.  I.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  sujets,  et  gé- 
néralement à  aucun  individu  qui  se  trouverait  dans 
l'étendue  de  notre  royaume,  de  faire  la  Traite  def  Nè^ 
grès,  ni  de  prendre,  directement  ou  indirectement* 
part  à  ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des 
vaisseaux  ou  navires  à  cet  eflfet,  ou  en  participant,  an 
même  effet,  dans  l'armement  d'aucuns  bàtimens  natio- 
naux ou  autres;  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciem- 
ment pour  cet  usage;  soit  en  allant  quérir,  ou  achetar, 
vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  on  fauant 
introduire,  ouvertement  ou  d'une  manière  dandastine, 
des  Nègres  comme  esclaves  dans  quelque  colonie  on 
établissement  des  Pays-Bas,  situé  hors  de  TEuropei 
ou  même  dans  des  colonies  ou  etablissemens  étrangarii 
a  peine,    pour  les    contrevenans   et   leurs    ci^plices. 
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d'une  amende  de  5,000  AL.  et  en  outre  de  récliifion  1819 
pour  5  années.  :  . 

II.  Seront  punis  des  mêmes  peines,  les  capitiiinef 
de'  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront  pris  ser- 
vice à  bord  d'un  bâtiment,  sachant  qu'il  était  employé 
à  la  Traite  des  Nègres,  et  qui  auront  ain^i  exercé  oa 
favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  pour  leur  propre 
compte,  soit  pour  compte  d'autrui. 

III.  Les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage 
qui  auront  eu  connaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel  > 
ils  servent,  était  destiné  à  faire  ou  favoriser  la  Traite 
des  Nègres,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  6 
mois  au  moins,  et  de  2  années  au  plus.  Ceux  iqui 
viendront  à  l'apprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo 
ment  quittés  et  déchargés  de  leur  engageaient^  et  ils 
seront  tenus,  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  ser- 
vice dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

IV.  La  peine  d'emprisonnement  mentionnée  à  l'Art  3 
sera  de  même  encourue  par  tous  assureurs,  courtiers > 
de  navires  et  autres,  qui  auront  a$suré  quelque  vaisr 
seau  ou  navire,  ou  qui  en  auront  favorisé  i'affrétemefit  . 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  sachant  qu'il  était 
destiné  à  la  Traite  des  Nègres;  en  outre  leur  patente 
sera  sur  le  champ  supprimée,  sans  qu'il  puisse  dans 
la  suite,   leur  en  être  délivré  de  semblable. 

V.  Les  dispositions  pénales  ci -dessus  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  au  cas  où 
des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies,  oii 
leurs  enfans  nés  ou  à  naître,  viendraient  à  être  trans- 
portés dans  les  Indes  -  Occidentales ,  soit  d'une  colonie 
des  Pays-Bas  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  étrangère 
à  une  autre,  ou  d'une  colonie  des  Pays-Bas  à  une 
colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à  une 
colonie  des  Pays- Bas  «  ou  enfin  d'une  colonie  quel- 
conque dans  les  Indes  -  Occidentales  à  une  autre  partie. 
Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que  nul  ne 
pourra,  en  aucune  manière,  être  inquiété  î  ce  sujet, 
attendu  que  ledit  transport  n'est  point  compris  dank 
les  prohibitions  de  la  présente  loi. 

VI.  Pareillement  les  peines  comminées  par  la  pré* 
sente  loi,  ne  pourront  être  rendues  applicables  à  eeot  - 
qui  auront  sauvé  et  secouru  quelque   bâtiment  chargé 
d'esclaves,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qu|  auront 
reçu  à  bord   des  esclaves  embarqués   sar  un  tel  bâti'* 
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1818  ment,   pourvu    qu'à  son   entrée  dans  le  premier  jporl 
où  il  viendra  à  relâcher,  le  capitaine  ou  patron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures.        , 
Mandons  et  ordonnons,   etc. 
Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  l'an  1818, 
et  de  Notre  règne  le  5me. 

Par  le  Roi,  Gdillaumb. 

J.  G.  De  Mey  Van  Strbepkbrx. 


89. 

j4cte  d^accession  du  Roi  de  Sardaigne 

à   la   Convention  conclue  à  Aix    la 

Chapelle,  le  9*  Octobre  18 18.     Signé 

à  Londres  y  le  22.  Mars  1819* 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  été  amica- 
lement invitée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  à  ac- 
céder à  la  Convention  conclue  à  Aix  la  Chapelle  le  neuf 
Octobre  1818  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
d'une  part,  et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autrichei 
de  la  Grande  Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie  d'au- 
tre part;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  après 
avoir  eu  communication  de  la  Convention  susdite,  n'ayant 
rien  plus  à  cœur  que  de  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
toutes  les  preuves  de  confiance  et  d'amitié  qui  sont  ea 
son  pouvoir,  a  muni  à  cet  efl*et  de  ses  pleins  poavoirs 
le  Comte  Saint  Martin  d'Agliè,  son  Envoyé  extraordi- 
naire, et  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Maje- 
sté Britannique,  pour,  en  son  nom,  donner  acte  de 
cette  accession;  le  quel,  en  conséquence,  déclare^  que 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  par  le  préieit 
Acte,  envers  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  b 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  à  la  dite  ConventÎM 
du  neuf  Octobre  1818,  qui  est  censée  insérée  VA  de 
mot  à  mot,  et  s'engage  non  seulement  envers  Sa  dite 
Majesté,  mais  aussi  envers  les  autres  Puissaacea  el 
Etats  qui  y  sont  intéressés,  à  se  conformer  en  tonC 
aux  stipulations  qui  s'y  trouvent  arrêtées,  et  qui 
vent  concerner  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
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Le  présent  Acte  d'accession  sera  ratifié,  1'éehaQg.e  1819 
des  instrumens,    de  ratification    de  Taccession  d'ane 
part,    et  de  l'acceptation  de  l'autre  part,    aura  lieu 
dans  Tespace  de  trois  mois. 

En  foi  de  quoi,  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  avons,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  signé  le  présent  Acte  d'accession.  / 

Fait  à  Londres  le  vingtdenx  mars,  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  dixneuf. 

S.  Martin  D'Aglîç. 

Ratifié  par  S.  M.  le  20.  Octobre  1819. 

Le  Comte  Rosaî  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar-^ 
daigne  a  accédé  à  la  même  (hnvention  envers 
V Autriche  par  acte  du  2^*  Février  1819 1  ratifié 
par  S.  M.  le  13.  Avril  de  la  même  année* 

Le  Comte  de  Castellatfer  envers  la  Prusse  par  acte 
du  16.  Janvier  j  ratifié  le  T!^  Février  1819. 

Le  Comte  Cotti  de  Brusasco  envers  la  Russie  par 
acte  du  19.  Août  y  ratifia  le  10.  Décembre  1818. 


90. 

Convention  signée  à  Mayence  le  25 
Aotit  1820,  entre  la  France  et  Bade, 
sur  V  établi  s  sèment  de  deux  bureaux 
d'octroi  de  navigation  du  Rhin,  entre  ' 

Baie  et  Strasbourg. 

Extraits 

Art.  1^^  La  navigation  entre  Baie  et  Strasbourg 
sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport 
du  commerce,  être  interdite  à  tout  bateliçr  muni  d'une 
autorisiition  pour  naviguer,'  délivrée  sous  l'autorité  de 
son  souverain  respectif,  et  visée  par  la  commission 
d'administration  provisoire  à  Mayence. 

2.  Les  douanes  des  deux  rives.  »  n'ayant  rien  de 
commun  avec  les  droits  de  la  navigation,  çn  restent 
séparées,  et  il  leur  sera  expressément  recommandé,  de 
ne  mettre  aucune  entrave  à  la  navigation;  en  censé* 

Nouv,  Suppïcm,   Tome  IL  Bb 
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J820quence,  tout  batelier,  dès  qu'il  aura  quitté  les  bords 
du  fleuve,  jouira  d'une  liberté  pleine  et  entière^- et  ne 
pourra  dans  sa  route  et  avant  oétre  arrivé  au  lieu  du 
débarquement,  être  assujéti  à  aucune  autre  visite  qu'à  i 
celle  aes  employés  de  la  navigation^  à  moins  qu'ayant 
commencé  des  versemens  frauduleux,  il  ne  cherchât  à 
fuir  sur  le  fleuve,  dans  lequel  cas  les  employés  des 
douanes  pourront  exercer  a  son  égard,  toutes  les 
mesures  de  répression,  et  toutes  autres  dispositions 
qui  sont  en  pratique  sur  les  autres  parties  du  fleuve: 
mais  ils  seront  obligés  d'en  donner  en  même  temps 
connaissance  au  bureau  de  navigation  le  plus  proche 
du  lieu,  où  aura  commencé  le  versement  frauduleux. 

3.  Dans  le  cas  où,  pour  cause  de  vent,  d'avarie, 
de  péril  imminent,  ou  pour  tout  autre  événement  de 
force  majeure,  un  batelier  quelconque  serait  forcé  de 
stationner  ou  relâcher  sur  un  point  des  deux  rives,  au 
delà  de  24  heures,  il  devra  en  prévenir  sur-le-champ, 
le  bureau  des  douanes  le  plus  voisin,  lui  représenter 
son  manifeste,  feuillet  de  chargement,  et  recevoir, 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront  un  ou  plusieurs 
préposés  à  bord,  auxquels  il^e  sera  tenu  de  donner 
qu'une  place  au  feu.  * 

4.  Si  le  déchargement  de  l'embarcation  est  jugé 
indispensable,  ce  qui  sera  constaté  au  moyen  d'un 
procès  -  verbal  dressé .  par  l'autorité  civile  de  la  com- 
mune la  plus  voisine,  par  un  employé  du  bureau  de 
navigation  le  plus  prochain,  appelé  à  la  diligence  da 
batelier  et  par  le  préposé  placé  à  bord,  ce  décharge- 
ment s'effectuera  sans  retard,  et  provisoirement  sur  ie 
bord  du  rivage  où  l'embarcation  aura  été  amarrée, 
mais  aucun  des  collis  ne  pourra  être  enlevé  que  sur 
la  permission  du  chef  du  bureau  des  douanes,  et  eO' 
présence  d'un  préposé  qu'il  déléguera. 

5.  Les  marchandises  ainsi  débarquées  seront  trans* 
portées  sous  l'escorte  des  préposés,  dans  un  magasin 
de  la  commune  où  se  trouvera  établi  le  bureau  det 
douanes,  pour  être  déposées  et  pris  les  mesures  que 
leur  conservation  nécessitera. 

6.  Le  loyer  du  magasin,  où  les  roarchanditca 
auront  été  déposées,  sera  avancé  par  le  batelier,  et 
remboursé  par  les  propriétaires  de  ces  mêmes  mar- 
chandises. Ce  magasin,  qui  offrira  sûreté  et  solidilë 
pour  la  conservation  des  marchandises,   sera  fermé  à 
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deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  bate-.l$!0 
lier  et  Tautre  en  celles  du  receveur  .des  douanes. 

7.  Le  procès.- verbal  de  dëchargement,  auquel 
seront  annexes  le  manifeste,  feuillets  de  chargement 
et  lettres  de  voitures,  servira  d'inventaire  desdites  miar« 
chandises,  et  sera  remis  contre  récépissé,  au  receveur 
de  la  douane;  il  est  libre  au  batelier  de  se  faire  dé- 
livrer copie  du  tout. 

8.  La  sortie  des  marchandises  déposées  au  magasin, 
qui  devra  avoir  lieu  aussitôt  que  les  obstacles  de  la 
navigation  ou  la  cau8.e  de  Tavarie  auront  cessé,  sera 
constatée  par  un  procès -verbal  dressé  et  signé  par 
les  préposés  de  la  douane  et  le  batelier. 

9.  Dans  les  cas  où  les  causes  qui  retarderaient  la 
navigation,  ou  le  départ  des  marchandises,  se  prolon- 
gerait de  manière  à  faire  désirer  aux  propriétaires  de 
les  retirer  du  magasin,  celles  dont  l'entrée  dans  Tinté- 
rieur  de  TEtat  sur  le  territoire  duquel  elles  se  trou- 
vent, ou  dont  le  transit  n'est  pas  prohibé,  pourront 
être  extraites  partiellement  et  admises  à  circuler  ou  à 
transiter,  après  toutefois,  que  les  droits  d^entrée  ou 
de  transit  auront  été  acquittés,  suivant  les  tarifs  existans 
des  douanes. 

10.  L'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  tel  qu'il 
existe  depuis  Strasbourg  jusqu'aux  frontières  du  royaume 
des  Pays-Bas,  pourra,  pour  l'exécution  do  l'art. 5  de 
la  Convention  de  Vienne  de  1815,  être  rois' en  activité 
sur  la  partie  entre  Strasbourg  et  Bàle  le  15®  jour  qui 
suivra  l'échange  de  la  ratification  des  présentes  Con- 
ventions  

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent 
l'engagement  formel  de  ne  grever  la  navigation  d'aucun 
autre  droit  quelconque,  outre  ceux  fixés  par  la  pré- 
sente convention,  sous  quelque  dénomination  et  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  mais  sous  la  dénomination 
d'impositions  qui  affecteraient  la  navigation,  ne  sont 
pas  comprises  les  douanes  que  chaque  Etat  a  la  faculté  : 
d'établir  ou  de  conserver  sur  son  territoire,  et  par 
lesquelles  il  peut  faire  lever  des  droits  à  son  profit, 
sur  les  marchandises  qui,  par  le  Rhin,  entrent  dans 
son  territoire,   ou  en  sortent. 
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1820  Les  fonctions  de  douaniers,  maîtres  de  graés,  de 
balances  publiques  et  de  courtier  de  navigation,  sont 
incompatibles  avec  celles  de  Foctroi  du  Rhin. 

Les  employés  ne  pourront,  sous  peine  d'être  de- 
stitués,, s'absenter  ou  se  faire  suppléer,  même  pour  un 
court  espace  de  temps,  que  du  consentement,  par  écrit, 
des  autorités  diverses  auxquelles  ils  seront  subordonnés. 

31.  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  le  Rhin, 
il  sera  inscrit  aux  deux  côtés  de  la  poupe  en  caractè- 
res distincts  et  bien  lisibles:  1^  le  nom  de  ladite  em« 
barcation;  2^  celui  du  domicile  du  batelier  aucjuel  elle 
appartient;  3^  le  nombre  de  quintaux  de  5  myriagram- 
roes,  formant  sa  capacité,  et  4^  le  numéro  du  registre 
du  procès- verbal  de  jaugeage  géométrique. 

Il  est  accordé  un  an,  à  compter  de  l'ouverture  des* 
dits  bureaux  pour  remplir  cette  formalité:  cette  époque 
passée,  toute  embarcation  non  jaugée,  si  elle  passe 
devant  un  desdits  bureaux,  ou  si  elle  est  rencontrée 
par  une  nacelle  portant  le  [lavillon  de  la  navigation  du 
ilfain,  pourra  être  retenue  jusqu'à  ce  que  le  batelier 
ou  conducteur  ait  payé  une  amende  de  dopce  francs. 

Les  deux  tiers  des  amendes  de  cette  espèce  ap- 

Eartiendront  au  visiteur  et  l'autre  tiers  aux  canotiers  ou 
ureau,  à  la  diligence  desquels  ladite  embarcation  aura 
été  retenue. 

32.  Chaque  batelier,  nacellier  ou  flotteur,  nan- 
guant  sur  le  Rhin,  devra  être  muni  d'un  manifeste  ou 
déclaration  qui  contiendra: 

P.    Son  nom  et  domicile; 

2^.  Le  lieu  du  chargement,  ou  de  la  constractioQ 
des  trains  et  radeaux; 

'3^.  Le  nom  et  numéro  de  l'embarcation  avee  la 
capacité,  ou  la  désignation  si  les  trains  et  radeaux 
sont  avec  ou  sans  surcharge; 

4^.  Le  nom  du  pilote  ou  contre- maitre,  aaqoel, 
en  l'absence  du  propriétaire,  la  conduite  du  bateau, 
train  ou  radeau  est  confiée; 

5^.  L'énumération  et  la  désignation  desespècei» 
quantités  et  poids  des  marchandises  qui  y  sont  char* 
gées,  ou  l'espèce  et  la  quantité  des  bois  dont  les  trains 
sont  composés.  Les  flotteurs  devront,  en  outre,  joie- 
dre  à  leurs  manifestes,  un  registre  du  produit  CQDiqoe 
de  chaque  arbre  mesuré  partiellement. 

Ces  manifestes  qui  seront  rédiges  et  signés  dan* 
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Ia  forme  prescrite  pour  les  antres  baresaox,  an  lien  18KÏ 
de  chargement,  ou  au  premier,  bureau  devant  lequel 
l'embarcation  ou  les  train  et  radeau  passent,  seront 
exhibés,  au  passage  devant  chaque  bureau,  et  il  sera 
fait  une  récapitulation  signée  par  le  receveur  et  le 
contrôleur  de  la  perception  qui  aura  lieu. 

Les  employés  de  la  navigation,  embarqués  dans 
une  nacelle  ou  canot  portant  pa'villon  du  gouvernement» 
pourront  exiger  dans  leurs  excursions  en  rivière,  l'ex- 
hibition de  ces  manifestes  ou  déclarations  et  quittan- 
ces de  paiement  de  la  part  de  tout  conducteur  d'em- 
barcation, train  ou  radeau,  en  tel  endroit  du  Rhin  , 
qu'il  soit  rencontré. 

Le  principal  employé  y  apposera  son  visa,  sans 
exiger  aucune  rétribution  quelconque,  et  fera  mention 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure. 

11  ne  sera  fait  aucune  perception  par  les  em- 
ployés de  l'octroi,  qu'elle  ne  soit  mentionnée  au  bas 
du  manifeste  des  chargemens,  et^  que  de  plus  il  n'en 
soit  délivré  au  conducteur  de  l'embarcation  ou  du  train 
ou  radeau,  une  quittance  particulière. 

33.  Le  droit  de  navigation  sur  le  Rhin,  sera 
perçu  dans  les  bureaux  entre  Bâie  et  Strasbourg: 

'  1^.  Pour  la  navigation  qui  se  fait  en  remontant 
le  Rhin,  d'avance  et  à  raison  de  la  distance  à  par- 
courir. 

2^.  Attendu  que  la  France  a  déclaré  vouloir  pla- 
cer son  bureau  près  du  grand  pont  du  Rhin  vis-à«vis 
Kehl,  pour  celle  qui  se  fait  en  descendant  le  Rhin, 
à  raison  de  la  distance  parcourue,  qui  sera  toujours 
comptée  au  bureau  du  Vieux  -  Brisacb ,  comme  si  les 
bateaux  et  trains  étaient  partis  de  Bàle,  et  aux  bureaux 
du  grand  pont  du  Rhin  en  face  de  Kebl ,  comme  s'ils 
étaient  partis  du  Vieux  -  Brisacb. 

Cette  différence  de  perception  a  été  ainsi  adop- 
tée, parce  qu'afin  d'éviter  dans  l'intérêt  du  commerce, 
la  multiplication  des  bureaux,  il  n'en  est  point  établi 
à  la  proximité  de  Bàle. 

34.  Indépendamment  du  droit  sur  les  denrées  ou 
'  marchandises,  dont  il  sera  parlé»  ci -après,  il  sera  perçu 

dans  chacun  de  ces  deux  bureaux,  pour  chaque  em- 
barcation chargée  ou  non ,  du  port  de  cinquante  quin- 
taux et  au-dessus»  un  droit  de  reconnaissance  réglé 
comme  suit: 
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1820  Pour  une  embarcation  de  50  à    299  quint,      fr.  10  €« 

de    300  à    599  1  fr. 

de    600  à    999  2  fr. 

de  1000  à  1499  4  fr.   . 

de  1500  à  1999  6  fr. 

de  2000  à  2499  9  fr. 

de  2500  et  au-dessus.  15  fr. 

Ce  droit  sera  perçu  jusqu'à  ce  que  Tembarcation 
ait  été  jaugée  géométriquement,  d'après  la  capacité 
déclarée  par  le  conducteur,  mais  vérifiée  par  les  em- 
ployés. 

35.  Le  système  décimal  est  adopté  pour  les  poids 
et  mesures  mentionnés  dans  le  présent  règlement  et 
les  tarifs  y  fixés;  en  conséquence  le  mètre  servira  de 
mesure  de  longueur  et  le  kilogramme  pour  le  poids. 

36.  Par  le  mot  quintal,  on  entendra  les  poids  de 
cinquante  kilogrammes,  équivalent,  en  Fancien  poids 
de  France  dit  de  marc,  à  cent  deux  livres,  deux  on* 
ces  deux  gros  et  demi;  en  poids  de  Cologne,  à  106; 
en  poids  de  Mayence,  106  liv.  5  onces;  en  poids  d'Am- 
sterdam à  101  liv.  3  onces. 

38.  La  perception  se  fera  sur  les  deux  rives,  en 
francs  et  centimes,  sans  fractions,  mais  on  ajouteni 
un  centime  pour  celles  au-dessus  de  cinq  dixièmes  de 
centimes.  Après  avoir  ainsi  calculé  les  droits,  on  en 
réduira  le  montant  dans  la  monnaie  ayant  cours  légal 
dans  les  caisses  publiques  de  la  rive  où  est  situé  le 
bureau,  et  le  batelier  ou  flotteur  aura  la  faculté  de 
payer  dans  telles  espèces  que  bon  lui  semblera,  d'a- 
près le  tarif  qui  sera  affiché  dans  le  bureau. 

53.  Si  une  embarcation,  son  chargement  oo  par* 
tie  d'icelui,  après  avoir  acquitté  les  droits  de  naviga- 
tion dans  un  ou  les  deux  bureaux,  viennent  k  être 
avariés,  ou  même  à  périr  entièrement  par  qoelqae 
cause  que  ce  puisse  être,  aucune  demande  en  exemp- 
tion  ou  restitution  de  tout  où  partie  des  droits  perças 
ou  à  percevoir,  ne  sera  admise,  nonobstant  tout  régie* 
ment  ou  usage  contraire. 

54.  Les  conducteurs  d'embarcations  on  trains  ^ 
radeaux,  qui  auront  contrevenu  à  quelqu'une  dea  dis* 
positions  de  la  présente  Convention ,  ou  des  rëglemaas 
qui  en  dériveront,  pourront  être  retenus,  ainsi  qoe 
leurs  embarcations,  trains  ou  radeaux,  dans  le  lien  ot 
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il  aura  été  infforinë  contre  eux,  jusqu'à  ce  *  qulls  1820 
aient  acquitté  les  droits  dus  par  eux,  ainsi  que  les 
amendes  et  frais  que  leur  conduite  aura  occasionës, 
à  moins  qu'ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une  caution 
reconnue  solvabie  et  admise  par  le  receveur  du  bureau 
qui  sera  saisi  de  l'affaire. 

55.  Si  les  employés  de  la  navigation  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  retenir  quelque  embarcation,  train 
ou  radeau ,  naviguant  sur  le  Rhm ,  ils  ne  pourront  le 
faire  qu'après  avoii^  dressé  au  préalable  un  procès-ver- 
bal contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraordinaire, 
et  si  même  y  les  circonstances  les  obligent  de  plus  à  . 
mener  lesdits  bateaux,  trains  ou  radeaux,  à  quelque 
point  de  l'une  ou  l'autre  rive,  il  leur  est  recommandé 
très  expressément  d*en  prévenir  de  suite  les  employés 
des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  feront  amarrer:  tout 
retard  dans  cette  formalité  pourra  être  puni  par  la  de- 
stitution; les  précautions  à  prendre  de  la  part  des  doua- 
nés  en  pareil  cas  seront  les  mêmes  que  celles  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  3  à  9. 

56.  Si  d'après  les  vérifications  qui  seront  faites 
par  les   employés   de  la   navigation  il    appert  que  les 
conducteurs    d'une   embarcation,    trains    ou    radeaux»     .  ^ 
n'ont  pas  exhibé  dans  les  lieux  où  ils  devraient  le  faire, 

les  manifestes  et  déclarations  dont  il  est  parlé  dans 
Tart.  32,  où  que  ces  manifestes  ne  soient  pas  réguliers 
et  conformes  à  la  vérité,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la 
nature  des  objets  transportés,  ou,  si  après  avoir  exhibé  des 
manifestes  exacts,  lesdits  conducteurs  parviennent  à  se  . 
soustraire  à  I  acquittement  du  droit  de  navigation,  en  tout 
ou  en  partie,  ils  seront  obligés  de  payer,  par  forme 
d'amende,  le  double  des  droits  auxquels  ils  ont  voulu 
se  soutraire  et  indépendamment  desdits  droits. 

Ainsi  le  doublement  aura  lieu  sur  la  totalité  du 
chargement,  s'il  n'y  a  point  eu  d'exhibition  du  mani* 
feste,  là  où  elle  devait  se  faire,  ou  si  une  embarcation 
étant  chargée,  a  été  déclarée  à  vide;  mais  si  l'infidë*- 
lité  dans  les  manifestes  ou  déclarations,  n'est  que  d'une 
partie  des  chargemens,  cette  partie  seule  sera  assujétie 
au  doublement  des  droits. 

De  même,  si  l'infidélité  consiste  à  avoir  dissimulé 
la  véritable  nature  des  objets,  le  doublement  ne  por- 
tera que  sur  l'excédant  des  droits  auxquels  un  énoncé 
fidèle  eût  donné  lieu. 
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1820  Dans  tous  les  cas,  la  somme  à  doubler,  toujours 
indépendamment  des  droits  dus,  se  composera  d'autant 
d'articles  qu'il  y  aura  eu  de  bureaux  où  les  droits  au* 
ront  été  fraudés,  en  tout  ou  en  partie. 
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Article  additionnel  au  Tt^aité  conclu 
le  23.  Octobre  1817  entre  la  Grande-- 
Bî^etagne  et  le  Roi  de  Madagascar 
sur  Vaholition  du  commerce  d'escla- 
ves.    Signé  à  Tananarivoux,  le  tt^ 

Octobre  1820* 

By  virtue  of  the  Treaty  concluded  between  His 
Majesty  Radama,  King  of  Madagascar,  and  His  Ex- 
cellency  R.  T.  Farquhar,  Esq.  Governor  and  Com- 
mander in  chief  of  the  [sland  of  Mauritius  and  depeii« 
dencies,  Captain  General,  Vice  Admirai,  etc.  etc.  ete. 
bearing  date  the  23d  of  October  1817,  the  abolition 
of  the  exportation  of  slaves  shall,  from  this  day  for 
ever  be  maintained  and  preserved  inviolate;  and  the 
Contracting  Parties  severally  bind  themselves  to  falfil 
ail  the  Articles  and  conditions  contained  in  the  said 
Treaty,  with  the  most  scrupulous  eare  and  attention. 

In  conséquence  of  this  Treaty,  confirmed  and  . 
ratified  by  command  of  His  Britannic  Majesty,  and 
accepted  this  day  by  His  Majesty  the  King  ot  Madi|- 
gascar,  there  bas  been  agreed  upon  between  Mr.  James 
Hastie,  Agent  of  Government,  on  the  part  of  His  Bx- 
cellency  Governor  Farquhar,  and  King  Radama,  that 
the  said  Mr.  Hastie  engage»,  on  the  part  of  bis  Go- 
vernment, to  take  with  him  20  free  subjects  of  His 
Majesty  King  Radama,  to  be  instructed  in  and  brooght 
up  to  différent  trades,  such  as  mechanics,  ffold  and 
silver  sniiths,  weavers,  carpenters,  blacksmitlM;  QT  • 
placed  in  the  arsenals,  dockyards,  etc.  etc.  etc.  wberaof 
10  shall  be  sent  to  England,  and  10  to  the  island  of 
Mauritius ,  at  the  expense  of  the  British  Go?ernmonl. 

It  is  further  agreed  upon  between  the  two  partfM, 
that  if  on  the  arrivai  at  Mauritius  of  the  20  individnab 
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above-mentioned,    accoropanied   by   Mr.  Ha«lie,    tbc^  1820 
GoYernor  should  not  consent  to  the  instruction  of  the 
aaid  20  individuals,  10  at  Mauritios,  and  10  in  Ehgland, 
then   shall  the  Treaty   become  null,   without  compro- 
misîng^  however,  the  word  or  promise  of  King  Radama. 

It  is  understood  by  this  Article,  that  the  British 
Government  shall  place  the  said  20  individuals  with 
persons  practisîng  the  varions  trades  before  mentioned; 
but  that  Government  is  not  re^ponsible  for  their  con- 
duct  or  their  want  of  capacity. 

Mr.  James  Hastie  further  engages  to  take  with 
him  8  other  individuals,  to  be  instructed  in  music,  for 
the  purpose  of  being  formed  into  a  band  for  the  régi- 
ment of  guards  of  His  Majesty  the  King  of  Madagascar. 

In  conséquence  of  this  A^cle  and  the  conditions 
before  stated,  King  Radama  will  make  a  Praclamation, 
in  the  which  he  will .  notify  the  ^aid  abolition  of  the 
exportation  of  slaves  from  within  his  dominions:  and 
will  further  invite  ail  persons  of  talent,  or  otherwiso 
skilled  in  any  trade  or  profession,  to  come  and  visit 
his  country,  promising  to  them  his  protection  f  and 
the  said  proclamation  shall  be  publLshed  in  the  Maùri- 
tins  Gazette. 

Given  at  Tananarivoux ,  this  llth  of  October  1820. 

James  Hastie,  Radama  Manzaka. 

Agent  to  the  British  Government 
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« 

Proclamation  de  Radama  ^   Roi  de 

JVIadqgascai\  défendant  V  exportation 

d'esclaves.     En  date  du  11.  Octobre 

1820- 

(Traduction  officielle  anglaise.) 

The  King  Radama, 

Moved  by.the'same  principles  of  humanity  whieh 
hâve  animated  the  Sovereign  of  Great  Brita^n  and  other 
Powers,  to  abolish  and  .prohibit  the  exportation  of 
slaves,  by  thèse  présents  makes  a  Proclamation,  in  the 
which  he  forbids  in  a.  solemn  manner  ail  and  every 
person,   to  export  the  natives  of  Madagascar,  under 


394  Articles  du  Traité  d\dliance^ 

1820  the  penally  of  themselves,  in  their  own  persona,  being 
reduced  to  slavery. 

The  Kiiig  Radama  embraces  the  présent  occaéioD 
of  callin^ç  upon  ail  persons  of  talent  or  profession  to 
corne,  and  visit  his  country,  in  order  to  prosecute  their 
inquires  and  researches  as  to  the  nature  of  its  pror 
ductîons;  and  to  whom  he  gîves  a  sacred  assurance 
of  his  protection  in  their  efforts  and  undertal^ings» 

Given  at  Tananarivoux ,  this  llth  October,  1820. 

Radama  Manzaka. 
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Articles  du  Traité  d^alliance,  conclu 
entre  la  France  et  la  Confédération 
Suisse  le  27*  Septembre  1803,  qui^  en 
suite  de  la  proposition  faite  par  le 
Ministre^  plénipotentiaire  de  France 
en  Suisse,  le  iS- Octobre  1820^  et  delà 
déclaration  donnée  par  le  Directoire 
Fédéral  au  nom  des  Etats  de  la  Suisse^ 
le  3.  Mars  1821,  sont  maintenus  pro- 
visoirement {nonobstant  Vexpiration 
dudit  Traité^  jusqu'à  V époque  de  la 
conclusion  d'une  nouvelle  Convention 
entre  les  deux  Etats. 

Extrnit. 

Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  on  de 
commerce,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  Tamiable, 
ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera 
oblige  de  poursuivre  son  action  directement  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties 
ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même,  où  le  contrat 
a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne  fussent  conveooes  des 
juges  par-devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à 
discuter  leurs  diilicultés. 

Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  poor  objet  des 
propriétés  foncières,    l'action  sera  suivie  par  devant 
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le  tribunal  ou  magistrat  *  du  liea,  où  ladite  propriété  i8|f 
est  située.  ^  ^ 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
héritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raisoa  de 
88  succession,  seront  portées  devant  le  juge  du  domir 
cile  que  le  E^rançais  tfvait  en  France.  Il  en  sera  usé 
de  même  à  Tégard  des  contestations  qui  pourraient 
s*élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  pour- 
suivre  une  action  en  Suisse;  et  des  Suisses  qui  auraient 
une  action  à  poursuivre  en  France,  aucuns  droits, 
cautions  ou  dépôts,  auxquels  ne  seraient  pas  souibis 
les  nationaux  eux-mêmes,  conformément  aux  lois  de 
chaque  endroit. 

Les  jugeroens  définitifs  en  matière  civile,  avant 
force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  fran* 
çais  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement, 
après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  respec- 
tifs, ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  compétentea  de 
chaque  pays. 

En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part 
d'un  Français  possédant  des  biens  en  France,  s'il  y 
a  des  créanciers  suisses  et  des  créanciers  français,  les 
créanciers  suisses  qui  se  seraient  conformés  iaux  lois 
françaises  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque,  seront 
payés  sur  lesdits  biens,  comme  les  créanciers  hypothé- 
caires français,  suivant  l^ordre  de  leur  hypothèque,  et 
réciproquement,  si  des  Suisses  possédant  des  biens 
dans  la  Confédération  Helvétique,  se  trouvaient  avoir 
des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses,  les 
créanciers  français  qui  se  seraient  conformés  aux  lois 
suisses,  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèoue  en  Suisse, 
seront  colloques  sans  distinction  avec  les  créanciers 
suisses,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront  aussi 
traités  également,  sans  considérer  auquel  des  deux 
états  ils  appartiennent»  mais  toujours  conformément 
aux  lois  de  chaque  pays. 

Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  dé- 
lits graves,  dont  Tinstruction  se  fera  soit  uevant  les 
tribunaux  français,  soit  devant  ceux  des  Suisses,  les 
témoins  suisses  qui  seront  cités  à  comparaître  en  per* 
sonne  en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront  cis- 
tes à  comparattre  en  personne  en  SuissOi  seront  tenus 
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1S|^  de  se  transporter  près  le  tribunal  qui  les  aura  appelés, 
sous  les  peines  déterminées  par  les  lois  respectives  des 
deux  nations.  Les  deux  gouvernemens  accorderont 
dans  ce  cas  aux  témoins  les  passe -ports  nécessaires, 
et  ils  se  concerteront  pour  fixer  l'indemnité  et  TaTance 
préalable  qui  seront  ducs  à  raison  de  la  distance  et 
du  séjour;  mais  si  le  témoin  se  trouvait  complice,  il 
sera  renvoyé  par -devant  son  juge  naturel,  aux  frais 
du  gouvernement,   qui  l'aurait  appelé. 

Si  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement 
coupables  de  crimes  d'état,  assassinats,  empoisonnemens, 
incendies»  faux  sur  des  actes  publics,  fabrication  de 
fausse  monnaie,   vols  avec  violence  ou  effraction,   ou 

3 ni  seraient  poursuivis  comme  tels,  en  vertu  des  mnn- 
nts  décernés  par  l'autorité  légale,  se  réfugiaient  d'un 
pays  dans  l'autre,  leur  extradition  sera  accordée  à  la 
première  réquisition.  Les  choses  volées  dans  l'on  des 
deux  pays  et  déposées  dans  l'autre,  seront  fidèlement 
restituées,  et  chaque  état  supportera  jusqu'aux  frontiè- 
res de  son  territoire  les  frais  d'extradition  et  de  transport 
Dans  le  cas  de  délits  moins  graves,  mais  qui  peu- 
vent emporter  peine  affiictive,  chacun  des  deux  états 
s'engage,  indépendamment  des  restitutions  à  opérer,  à 
punir  lui-même  le  délinquant;  et  la  sentence*  sera 
communiquée  à  la  légation  française  en  Suisse,  si  c'est 
un  citoyen  français,  et  respectivement  au  chargé  d'af- 
faires de  la  Suisse  à  Paris ,  ou  à  son  défaut  au  Direc» 
toire  fédéral ,  si  la  punition  pesait  sur  un  citoyen  suisse» 


94. 

Déclaration  du  Bey   de   Tunis,    du 

28.  Mai  1822. 

Mahmoud,  Bâcha,  Bey  de  Tunis;  au  Comman- 
dant Capitaine  Warren,  et  à  l'Aide -de -Camp  Pon- 
sonby. 

J'ai  reçu  votre  lettre  datée  du  6  Ramadan,  dans 
laquelle  vous  dites  que  le  Consul  anglais,  >esidant  ici, 
a   informé  votre  Gouvernement'  qu'un    droit   de  tnrit 

I)our  cent  a  été  imposé  sur  le  riz  importé  à  Tunii  par 
es  sujets  anglais,  ce  qui  est  une  inU'action  du  Traité 
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entre  moi  et  le  Gouvernement  d'Angleterre  et  que  vous  1822 
avez  reçu  Tordre  de  votre  Gouvernement  de  parier  de 
cette  affaire  et  de  dire  que  votre  Roi  est  persuadé  que 
je  dois  renoncer  à  ce  dr4>it  sur  le  riz  pour  ne  pas  in* 
terrompre  la  paix  et  la  longue  amitié  qui  existent  entre 
les  deux  Goovernemens,  jai  bien  entendu  et  compris 
tout  ce  que  vous  dites  en  outre  à  ce  sujet 

La  réponse  à  ce  qui  a  été  dit^  «st  que  ce -droit 
de  douane  sur  le  riz,  existait  autrefois  pour  les  mar* 
chands  de  toute  nation  apportant  du  riz  à  Tunis,  et 
nous  ne  trouvons  point  qu'il  y  ait  eu  d'exception  sti* 
pulée  dans  les  Traités  avec  l'Angleterre.  Uomme  il 
vous  semble  que  celte  affaire  apporte  interruption  à  la 
paix  et  ancienne  amitié  entre  les  deux  gouvernemens, 
il  est  par  les  présentes  et  dès  ce  moment  rei^oncé 
audit  droit  pour  les  marchands  anglais  qui  importeront 
du  riz  à  Tunis,  et  ils  ne  payeront  sur  cet  article  aucun 
droit  de  douane,  désireux  que  je  suis  de  ne  point  trou- 
bler cette  amitié  existante  pour  une  chose  de  si  peu 
d'importance. 

Je  me  réserve  toutefois  d'envoyer  quelqu'un  pour 
discuter  ce  point  de  ma  part  avec  Votre  gouverne- 
ment, s'il  plaît  à  Dieu. 

Ecrit  le  7  de  Ramadan,  1237  de  l'Hégire  et  le 
28.  Mai  1822  de  l'Ere  chrétienne. 


95. 

Articles  additionnels  aux  Traités 
subsistans  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Roi  de  Madagascar  y  sur  V abo- 
lition du  commerce  d'esclaves.  Sig- 
nés  à  Tamatave,  le  3J..  Mai  ±^2'i. 

Whereas  by  certain  Treaties  and  Engagements, 
made  and  established  between  the^Britis  Government 
and  Radama,  King  of  Madagascar,  more  particulariy 
those  dated  the  23rd  day  of  October  1817  and  the 
llth  day  of  October  1820,  which  said  Treaties  and 
Engagements  bave  been  approved  and  confirmed  by 
His  Britannic  Majesty,  the  Siave-Trade  was  aboBshed 
throughout  Madagascar; 
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1823  And  whereas  the  conditions  of  the  said  Treaties 
hâve  been  faithfully  observed  and  kept  by  the  Contrac- 
ting  Parties  on  both  aides,  which  hâve  prodoced  the 
happiest  and  most  bénéficiai  effects,  in  contributing  to 
the  accomplishment  of  the  great  object  of  gênerai 
abolition ,  and  more  particularly  in  iniproving  the  peo- 
pie  of  Madagascar  in  their  moral  and  religions  habits, 
and  in  laying  the  most  sure  foundation.  for  their  rapid 
advaneement  to  ultimate  civilization: 

Now,  with  the  view  of  giving  still  greater  force 
and  eflicacy  to  the  objects  and  conditions  of  the  said 
Treaties,  and  of  for  ever  removing  the  possibility  of 
the  revival  of  a  traffic,   which   for   centuries  was   the 

f;reat  scourge  of  that  vast,  fertile  and  populous  island; 
t  is  agreed  between  Sir  Robert  Townsend  F*arquhar, 
Baronet,  and  Fairfax  Nioresby,  Esnuire,  C.  B.  Captain 
of  His  Majesty's  ship  the  Menais  oi  the  one  part,  and 
Rafarlah,  Chief  of  Foule  Point,  and  Jean  Rénë,  Chief 
of  Tamatave,  on  behalf  of  Kihg  Radama,  of  the  other 
part: 

Art.  1.  That  the  ships  and  vessels  of  His  Britannic 
Majesty,  and  ail  other  British  ships  and  vessels,  legally 
commissioned  or  deputed  for  the  prévention  oi  the 
Slave -trade,  shall  bave,  and  by  thèse  présents  they 
hâve,  full  power  and  authority  to  seize  and  detain  ail 
ships  and  other  vessels ,  whether  of  and  belonging  to 
the  subjects  of  Madagascar,  or  of  any  other  nation  or 
people  whatsoever,  which  shall  be  lound  in  any  har- 
bour,  port,  roa/lstead,  creek  or  river,  or  on  or  near 
the  shores  and  coasts  of  Madagascar,  carrying  on  the 
traffic  in  slaves,  or  aiding  or  abetting  in  carrying  on 
such  trafBc;  and  that  the  said  ships,  or  other  vessels, 
whcn  80  seized  and  detained  as  aforesaid,  shall  be 
treated  and  dealt  with  as  hereinafter  mentioned. 

II.  That  ail  ships  and  vessels  seized  and  detained 
as  aforesaid  shall  be  given  up,  and  delivered  for  ad- 
judication to  the  Chief  or  Commandant  of  Foule  Point, 
Tamatave,  or  vvheresoever  else  the  said  Radama  shall 
appoint  aGovernor,  Commandant,  or  spécial  Commis* 
sioners,  for  such  purpose,  or  they  the  said  ships  and 
vessels  shall  and  may  be  otherwise  dealt  with,  as  the 
laws  of  Great  Britain  now  or  hereafter  shall  aothorise 
and  direct;  and  that  when  any  such  ships  or  vessels 
shall  be  so  given  up  and  delivered  to  any  sach  Gov«r* 
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nor.  Commandant,^  or  spécial  Commissîooer  as  afore-  172$ 
said,  for  adjudication,  and  lawfuily  convicted  of  any 
offence  or  fraud  against  this  Treaty  and  Engagement, 
or  any  former  Treaty  and  Engagement,  madé  for  the 
abolition  of  tbe  Slave- trade  at  Madagascar,  such  ships 
or  vessels  shall  be  confiscated  and  forfeited,  together 
with  their  cargoes,  guns,  tackle  and  f urniture ,  for 
the  benefit  of  Ring  Radama ,  to  be  by  him  appKed  as 
he  shall  judge  fitting. 

III.  That  when  any  such  ships  or  yessels,  so  se!- 
zed  and  detaîned  as  aforesaid,  shall  be  found  to  bave 
on  board  any  persons,  natives  of  Madagascar,  or  of 
Africa,  or  of  any  African  island,  or  of  any  other  ter- 
ritory  or  place  whatsoever>  who  shall  hâve  been  taken 
on  board,  and  detained,  with  intent  to  lead  them  into 
slavery,  ail  such  persons  shall  be  dealt  with  as  follows; 
ihat  is  to  say  :  Ii  they  shall  be  natives  of  Madagascar,  ,\ 
thcy  shall  be  forthwith  restored  to  their  own  homes  and 
familles;  and  if  they  shall  be  natives  of  any  other 
country,  territory  or  place,  they  shall  (where  it  can 
be  conveniently  clone)  be  sent  and  restored  to  their 
native  countries  ;  or  if  that  shall  be  found  impractica- 
ble,  or  greatly  inconvénient,  then  they  shall  be  enroU 
led  and  classed  with  the  corps  or  body  called  the  Se- 
rundahs,  which  is  a  corps  or  body  belonging  to  the 
establishment  of  King  Radama,  and  maintained  and. 
provided  for  by  him. 

IV.  That  the  Contractins  Parties  to  thèse  pré- 
sents agrée,  in  considering  this  Aâditional  Treaty  as 
provisional,  until  ratified  atid  çonfirmed  by  His  Majesty 
the  King  of  Great  Britain,  and  Radama,  the  King  of 
Madagascar.      . 

Done  at  Tamatave,  Madagascar,  this  Slst  day  of 
May,  1823. 

Rafarlah.  R.  t.  Farquhar. 

Jn.  RENÉ.  Fairfax  Morbsby. 
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96. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, portant  Vexemtion  de  certains 
hâtimens  hanoveriens  de  l'obligation 
de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 
de  ta  Grande-Bretagne.    En  date  du 

18.  Novembre  1823. 

HÎ8  Mdjesty,   by  vîrtue  of  the  po- 

wcr  vested  in  him is  pleased  to  order,  tbat  from 


97. 

Déclaration   du  Bey    de   Tunis,    du 

1er  Janvier  1824. 

MaJimoud  Bâcha  Bey  de  Tunis  au  capitaine 
Gou^an  PVilliam  Hamilton ,  Commandant  de  Veaca^ 
dre  anglaise  à  présent  à  la  Goulette  et  à  Alexandre 
Cutin^    Consul  anglais  à  Tunis. 

Nous  avons  reçu  votre  lettre  datée  du  29.  Dé^ 
cemhre  1823,  contenant  un  nouvel  article  relatif 
aux  esclaves  grecs,  lesquels  ne  devront  pas  être 
vendus  ou  achetés  ^  et  afin  que  noua  ne  permet^ 
tions  à  personne  dans  notre  paya  de  Jàire  des  ea^ 
claves  durant  la  guerre  existant  entre  la  Grèce  et 
notre  Maître  le  Sultan  Ottoman;  la  même  lettre 
nous  demandant  qu'yen  cas  de  guerre  future  avec 
un  Royaume  quelconque^  nous  ne  recevions  au^ 
cun  esclave  qui  pourrait  arriver  dans  lea  ports  de 
nos  États  sur  un  vaisseau  de  quelque  nation  que 
ce  soit ,  quoique  vous  ayez  ^  vu  la  lettre  que  noua 
avons  reçue  du  Capitan  Bâcha  et  que  voua  en  co/s- 
naissiez  le  contenu;  quoi  qu'il  en  soit^  noua  obaet* 
verons  la  promesse  par  nous  Jaite  que  ai  quelquea 
esclaves  chrétiens  ou  grecs  arrivaient  ici  à  F  avenir 
nous  ne  les  vendrions  pas  et  nous  ne  donneriona 
permission  à  personne  de  les  acheter^  mais  noua 
les  garderions  comme  prisonniers  de  guerre  jusqu^à 
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and  aftcr  the  date  of  thhh  order,  ail  f eeseb  belongiitg  1623 
to  the  subjects  of  His  Majesty  the  King  of  Hannover^ 
and  being  of  less  burthen  than  60  tons,  which  shall 
enter  in  or  clear  out  from  any  of  the  ports  of  the 
United  Kingdom ,  shall  be  and  tbey  are  hereby  exeinp* 
ted  from  taking  on  board  a  pilotto  conduct  them  into 
or  from  any  siich  port,  in  ail  cases  where  British  ves« 
sels,  being  of  less  burthen  than  60  tons^  are  not  requi* 
red  by  law  to  take  pilots,  any  law^  custom,  or  usage 
to  the  contrary  notbwithstandmg. 

Jas.  Bullër. 


97. 

Déclaration  of  the   Bey   of  Tunis  ^ 

±st  January,  1824. 

From  the  Adorer  of  God  Alroighty,  and  who  ho- 
pes  for  bis  mercy,  Mahmoud  Ëashaw,  Bey  of  Tunis, 
to  Captaîn  Gowan  William  Hamilton,  commanding  the 
British  squadron,  at  présent  at  the  Goletta^  and  to  the 
English  Consul  at  Tunis,  Alexander  Tulin. 

We  hâve  received  your  letter  dated  the  29th  De- 
cember,  1823,  containing  a  new  Article  regarding  Greek. 
Slaves;  that  tbey  are  not  to  be  bougbt  or  sold,  and 
that  we  are  not  to  allow  any  one  in  our  country  to 
make  slaves,  during  the  exîsting  war  in  Greece,  witb 
our  master,  the  Ottoman  Sultan;  and  you  aiso  ask  of 
us  that ,  in  case  of  any  future  war  witb  any  kingdom, 
we  are  not  to  receive  any  slave  which  may  arrive  ia 
the  ports  of  our  Dominions  on  any  ship  of  whatever 
nation,  although  you  bave  seen  the  letter  which  we 
hâve  received  from  the  Captain  Bashaw,  and  know  its 
contents.  However,  we  shall  observe  our  promises, 
that  if  any  slaves  >  Cbristians,  or  Greeks,  should  arrive 
hère  in  future,  we  shall  neither  sell  them,  nor  allow 
any  one  to  buy  them ,  but  we  shall  keep  them  as  pri- 
soners  of  war  until  peace  shall  be  made,  and  tnen 
they  shall  return  us  those  tbey  bave,  and  we  shall  re- 
turn  them  those  we  bave  without  any  ransom;  and  this 

wc  do  contrary  to  the  orders  of  our  master  tbe  Sultan  ; 

• 
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1824  ^^  que  la  paix  soit  faite  ^  et  alors  il  y  aurait  entre 
eux  et  nous  échange  des  prisonniers  sans  rançon  $ 
ceci  est  pourtant  contraire  aux  ordres  du  Sultan 
notre  Maître,  mais  en  considération  de  t ancienne 
amitié  qui  existe  entre  nous,  nous  remplirons  ces 
conditions  quand  bien  même  devrions-nous  encourir 
le  déplaisir  de  notre  Maître  le  Sultan ,  les  Grecs 
étant  ses  sujets;  mais  néanmoins  cesi  par  égard 
pour  P0U8  j  nous  accédons  par  les  présentes  a  vos 
demandes  en  considération  de  V amitié  qui  depuis 
si  long  ^  temps  existe  entre  nous* 

l'ait  à  Bardoj  le  21  de  la  lune  Rehia  Teni 
12*9  de  V Hégire,  ter  Janvier  1824  de  VEre  chré- 
tienne. 

Accepté  pour  le  compte  du  Gouvernement  an- 
glais. 

Signé:    GowAV  PJ^illiasi  Hamilto». 


.98. 

Déclaration  dû  Bey   de   Tunis ^    du 

7.  Janvier   1824. 

Nous  Mahmoud  Bâcha  Bey,  maître  de  l'Afriquef 
déclarons  avoir  ajouté  un  nouvel  article  au  Traité  avec 
le  gouvernement  britannique,  lequel  est  que  si  aucun 
sujet  anglais  commet  une  faute  pour  laquelle  il  mérite 
la  mort,  nous  informerons  le  Consul  anglais  deux  jours 
avant  de  rendre  la  sentence,  afin  quil  soit  présent  aa 
procès;  et  si  ensuite  il  doit  subir  la  mort,  un  sursis 
de  deux  jours  lui  sera  également  accordé  avant  son 
exécution;  nous  n'empêcherons  personne  de  parler 
avec  lui,  et  après  sa  mort  son  corps  pourra  être  pris 
par  ses  compatriotes  sans  que  personne  puisse  l'insul- 
ter, et  les  sujets  sardes  seront  traités  comme  les  An» 
glais,  leurs  Traités  étant  de  même  que  ceox  d^An- 
gleterre. 

Fait  au  commencement  de  Ja  lune  Jumed  Owel 
1239  de  l'Hégire,  7.  Janvier  1824  de  l'Ere  chrélieime. 
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but  in  considération  of  the  andént  friendship  which  1824 
subsists  between  us,  we  shali  fpifil  tbis,  even  were.  wé 
to  expérience  atiy  displeasure  from  our  inaster,  tKe 
Sultan,  as  the  Ciireeks  are  bis  subjects;  but  notwith- 
standkig,  out  of  regard  for  you,  we  bave  hereby 
agreed  to  your  demanda,  in  considération  '  of  the 
friendshlp  which  bas  subsisted  between  us  for  such  a 
long  time. 

Done  at  Bardo,  the  2l8t  of  the  Moon,  Rebia- 
Teni,  1239  oftheHegira;  the  Ist  of  January,  1824, 
of  the  Christian  era. 

Accepted ,  on  the  part  of  the  Britisch  Government, 

GowAN  William  Havilton. 

Alexamder  Tulin,    Britiah  Pro  ConsuL 


99. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanni- 
que portant  Vexeration  de  certains 
bâtirnens  Hamburgeois  de  Vabliga- 
tion  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  En 
date  du  10.  Mars  1824* 

Whercas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty's  reign,  [Cap.  77.]  intituled,  *^Ad 
Act  to  authorize  His  Majesty,  under  certain  circum** 
stances ,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vessels,  and  to  exempt 
certain  foreign  vessels  from  pilotage,-'  Bis  Majesty  is 
authorised,  by  and  with  the  ad  vice  ofHis  Privy  Coan* 
cil,  or  by  any  Order  or  Orders  in  Coancil,  in  allea* 
ses  in  which  British  vessels ,  of  less  bartben  tban  60 
tons,  are  not  required  by  law  to  tak«  pilots,  tp  exempt; 
foreign  vessels,  being  of  less  bartben  thab  60  tons, 
from  taking  on  board  a  pilot  to  condact  them  into  or 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Kingdom,  any 
law,  custom,  or  usage,  to  the  contrary  notwitbstanding; 

Cc2 
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1824  His  Maiesty,  by  virtue  of  the  power  vested  in  him  by 
the  said  Act,  and  by  and  with  the  adviceofHis  Privy 
Council,  is  pleascd  to  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that  from  and  after  the  date  of  this  Order ,  ail  vessels 
belonging  to  the  inhabitants  of  Hamburgh,  and  being 
of  les8  burthen  tban  60  tons,  which  shall  enter  in  or 
clear  out  from  any  of  the  ports  of  the  United  King- 
dom,  shall  be,  and  they  are  hereby  exempted  from 
taking  on  board  a  pilot  to  conduct  tnem  into  or  from 
any  such  port,  in  ail  cases  whereBritish  vessels,  being 
of  les  burthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law 
to  take  pilots,  any  law,  custom  or  usage  to  the  con- 
trary  notwithstandmg: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission 
ners  of  His  Majesty's  Treasiiry  are  to  gi?e  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Bullbr. 


lOO. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  J\l.  Britan-- 
nique  pointant  l'exemption  de  certains 
bâtimens  danois  de  prendre  des  pilots 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne. 
En  date  du  10.  Mars  1824. 

Whereas  by  an  Act,  ....  etc. 

r-   His  Majesty,  by  virtue  of  the  power  vested 

in  him  by  the  said  Act,  and  by  and  with  the  adviea 
of  His  Privy  Council,  is  pleasea  to  order,  and  it  u 
hereby  ordered,  that  from  and  after  the  date  of  this 
order,  ail  vessels  belonging  to  the  subjects  of  His  Ma* 
jesty  the  King  of  Denmarh^  and  being  of  less  bar* 
then  than  60  tons,  which  shall  enter  in  or  clear  eut 
from  any  of  the  ports  of  the  United  Ringdoro,  ahali 
be,  and  they  are  hereby  exempted  from  taking  on 
board  a  pilot,  to  condact  them  into  or  from  any  aaoh 
port,  in  ail  cases  where  British  vessels,  being  of  lésa 
burthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law  to  take 
pilots,  any  law»  custom,  or  usage  to  the  contrary  not- 
ivithstanding. 
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And  the  Right  Honoarable  the  Lords  CommiMlo- 1824 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  gWe  the  necé»- 
sary  directions  nerein  accordingly. 

Ja8.  Buller. 


101. 

Ordre  du  Conseil  de  S,  M,  BHtanni- 

t 

que  pour  régler  les  droits  payables 

des   bâtimens  Prussiens  et  de  leurs 

cargaisons  dans  les  ports  britanni^ 

ques.    En  date  du  %S.  May  1824. 

— Whereasby  a  Convention,  bearing  date 

the  second  day  of  Aptil  last,  His  Majesty  the  King  of 
Prussia  has  engagea  that,  from  and  after  the  first 
day  of  May  then  next  ensuing,  British  véssels  and 
their  cargoes,  entering  or  departing  from  the  ports  of 
Prussia,  shall  be  placed  on  the  same  footing  as  Prus* 
sian  vessels,  in  respect  of  tbe  articles  perpiitted  to  be 
imported  or  exported,  and  of  the  duties»  bountieg, 
druwbaclis,  and  allowances,  ou  such  British  vessels 
and  cargoes;  His  Majesty,  by  virtue  of  tho  powers 
vested  in  Him  and  by  and  with  the  advice  of  His 
Frivy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it  is  hereby 
ordered,  that,  from  and  after  the  first  of  this  instant 
May,  Prussian  vessels  entering  or  departing  from  tbe' 
ports  of  the  United  Ringdom  of  Great  Britain  and  Ire-^ 
iand,  shall  not  be  sobject  to  any  other  or  bigher  da- 
ties  or  charges  whatever,  than  are  or  shali  be  leried 
on  British  vessels  entering  or  departing  from  such 
ports:  That  ail  articles  of  the  growth,  prodace,  or 
manufacture,  of  any  of  tbe  dominions  of  His  Prussien 
Majesty,   which  are  or  shall  be  permitted   to  be  im« 

Eorted  into  or  exported  from  the  ports  of  the  Doited 
"mgdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  in  British  vos* 
sels,  shall,  in  like  manner,  be  permitted  to  be  impor« 
ted  into  and  exported  from  the  said  ports,  in  Prassiaa 
vessels  :  That  ail  articles  not  of  tbe  growtb ,  prodaee, 
or  manufacture,  of  the  dominions  *  of  His  Prassian 
Majesty,  which  can  legally  be  imported  from  Prassia 
into  the  ports  of  the  United  Ringdom  in  Prussian  ves* 
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1824  sels,  shall  be  subject  only  to  the  same  duties  as  are 
payable  upon  the  like  articles  if  imported  in  British 
shîps:  That  ail  goods,  wares,  and  merchandise,  wbicb 
can  iegally  be  imported  into  the  ports  ot  the  United 
Kingdom,  shall  be  admîtted  at  the  same  rate  of  duty, 
when  imported  in  Prussîan  vessels,  that  is  chargea  on 
similar  artiles  imported  in  British  vessels;  and  that  âll 
goods,  wares,  or  mcrchandise,  which  can  be  legally 
exported  from  the  ports  of  the  United  Kingdom,  shall 
be  entitled  to  the- same  bounties,  drawbacks,  and  aU 
lowances,  when  exported  in  Prussian  vessels,  that  are 
granted,  paid,  or  allowed,  on  similar  articles,  when 
exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commis- 
sloners  of  His  Majesty*s  Treasury  are  to  give  the  ne- 
cessary  directions  herein  accordingly. 

Jâs.  BuiiLBb. 


102. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique sur  V exemption  de  certains  hâ- 
timens  de  Liuhech  de  Vohlisation  de 
prendre  des  pilots  dans  les  ports  de 
la   Grande-Bretagne.     En    date  du 

25.  Mai  1824. 

•  ■ 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  IVIajesty*s  reign,  [Cap.  77.]  intitoied  ^Aa 
Act  to  authorise  His  Majesty,  under  certain  circaro- 
stances ,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vessels,  and  to  çXcmpt 
certain  foreign  vessels  from  Pilotage,"  His  Majesty  is 
anthorized ,  by  and  with  the  ndvice  of  His  Prlvy  Coan- 
cil,  or  by  any  Order  or  Orders  in  Council,  in  ail  ca- 
ses in  >vhich  British  vessels ,  of  less  burthen  than  60 
tons,  are  notrequired  by  law  to  take  pilots,  to  exempt 
foreign  vessels,  being  of  less  burthen  than  60  tons, 
from  taking  on  board  a  pîlot  to  conduct  them  into  or 
from  any  of  the  ports  of  the  United 'Kingdom,  any 
law,  custom,  or  usage,   to  the  contrary  notwithstand- 
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in^;  His  Majesfy,  by  ^irtue  of  the  power  vested  in  1824 
riim  by  the  said  Act,  and  by  and  with  the  advice  of. 
his  Privy  Council,  is'pleased  to  order,  and  it  is 
hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  date  of  this 
order,  ail  vessels  belonging  to  the  inhabitants  of  Lu- 
beck,  and  being  of  less  burthen  than  60  tons»  which 
shall  enter  in  or  4:lear  ont  from  any  of  the  ports  of 
the  United  Kingdom,  shall  be,  and  they  are  hereby 
exempted  from  taking  on  board  a  pilot  to  conduct 
them  into  or  from  any  soch  port  in  ail  cases  where 
British  vessels,  being  of  les  burthen  than  60  tons,  are 
not  required  by  law  to  take  pilots,  any  law,  custonô, 
or  usage,  to  the  contrary  notwithstanding. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Bulleiu 


103. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique y  pour  régler  les  droits  aperce-- 
voir  des  bâtimens  hanovriens  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.    En 
date  du  25.  Mai  1824. 

Whereas  satisfactory  proof  bas  been  laid 

before  His  Majesty  and  His  Privy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandise*,  imported  into  or  exported 
from  the  Kingdom  of  Hanover,  are  charged  with  the 
same  duties,  and  are  allowed  the  same  drawbacks, 
boonties,  or  allowances,  when  imported  or  exported 
in  British  vessels,  as  are  levied  or  allowed  on  similar 
goods ,  wares  y  and  merchandise  when  imported  or 
exported  from  the  said  Kingdom  of  Hanover,  in  Hano- 
verian  vessels,  and  that  British  vessels  are  charged 
with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entrânce 
ihto  the  ports  of  the  Kingdom  of  Hanover,  than  are 
levied  on  Hanoverian  vessels;  His  Majesty,  by  virtue 
of  the  powers  vested  in  him,  and  by  and  with  the 
advice  of  His  Privy  CouncU,  is  pleasea  to  order,  and 
k  is  hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  Ist  of 
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1824  this  instant  May,  Hanoverian  vessels  entering  or  de* 
parting  from  tne  ports  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  together  with  tbe  careoes 
on  board  the  same,  such  cargoes  consisting  of  articles 
which  may  be  legally  imported  or  exported,  shall  not 
be  subject  to  any  otber  or  higber  duties  or  charges 
whatever  tban  are  or  shali  be  levied  on  British  vessels 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  similar 
articles  when  imported  into  or  exported  from  such 
ports  in  British  vessels;  and  aiso  that  such  articles 
when  exported  from  the  said  ports  in  Hanoverian  ves'* 
sels,  shall  be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks, 
and  allowances,  that  are  granted  on  similar  articles 
when  exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
pf  His  Majesty's  Treasory,  are  to  gi?e  the  necessary 
directions  nerein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


104. 

Déclaration  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Hanovre  concernant  la 
réciprocité  du  commerce.     Signée  à 
Londres j  le  12-  Juin  1824. 

The  undersigned ,  His  Britannic  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Poreign  Affairs,  and  the  Minister 
of  State  and  Cabinet  of  His  Majesty  The  King  of 
Hauover,  hereby  déclare,  in  the  name  of  their  respec- 
tive Governments; 

That  the  Hanoverian  Government  baving  placed 
British  ships,  and  ail  articles  imported  in  snch  ships, 
in  respect  to  ail  duties,  whether  upon  the  goods  or 
upon  the  ships,  and  in  respect  to  charges  andjprin- 
leges  of  pilotage,  upon  the  same  footing  with  Hano- 
verian ships,  and  the  like  goods,  ,if  imported  in  saoh 
ships;  and  the  said  Hanoverian  Government  bindlng 
itself  to  observe  thèse  conditions,  and  any  other  stipu- 
lations in  favour  of  the  shipping  and  commerce  of 
Great  Britain,  which  are  contained  in  a  ConventioB 
between  His  Britannic  Majesty  and  the  King  of  Prussia, 
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r 

concladed  and  signed  at  London,  ou  the  2d  of  April,  1824 
1824;  ^ 

His  Britannic^  Majesty  engages  to  extend  to  the 
aobjects  and  shippîng  of  the  Kingdom  of  Hanover,  ail 
the  benefits  secured  by  the  said  Convention  to  the 
shipping  and  commerce  of  Prussia,  upon  the  principle 
of  reciprocity  which  forma  the  bacds  of  the  sàid  Con- 
vention. 

In  witness  whereof,  tbey  bave  signed  the  présent   ' 
Déclaration,    and   bave   affixed   thereto   the  aeals  of 
theîr  arms. 

Done  at  London,  the  12th  day  of  June,  in  the 
year  of  our  .Lord,  1824. 

(L.S.)    George  Canning.  (L.S.)    Munster. 

(A  Cou n ter  Déclaration  to  the  «aine  effect  was  signed  on  the 

same  day.) 


.1 


105. 

Ordre  du  Conseil  de  S.M.Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtimens  Hamhourgeois  ei  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  delaGrande- 
Bretagne.    En  date  du  30.  Juin  1824. 

Where«i8   satisfactory   proof  bas  been  laid 

before  His  Majesty  and  His  Pnvy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandise,  imported  into  or  exported 
from  the  territories  of  the  Free  Hanseatic  Repuolic  of 
Hnmbnrgh,  are  charjged  with  the  same  dîities,  and 
are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties^.or  allowan- 
ces,  when  imported  or  exported  in  Britisb  vessels,  as 
are  levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and 
merchandise,  when  imported  or  exporled  from  Ham- 
burgh,  in  Hamburgh  vessels;  and  that  Britisb  vessels 
are  charged  with  no  other  or  liigber  tonnage  duties 
on  their  entrance  into  the  territories  of  Hamburgh, 
than  are  levied  on  Hamburgh  vessels;  His  Majesty, 
by  virtue  of  the  powers  vested  in  him  by  the  Acts 
above  recited,  and  by  and  with  the  advice  of  his  Privy 
Council ,  is  pleascd  to  order,  and  it  i»  hereby  orderedf, 
tbat,  from  and  after  the  first  day^of  July  nezt,  Haoi* 
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1824  burgh  vcssels  entering  the  ports  of  the  United  Ringdoni 
of  Great  Britain  and  Ireland,  in  ballast  or  laden,  or 
departing  from  the  ports  of  the  said  United  Ruigdoiu, 
together  with  the  cargoes  on  board  the  same,  sach 
cargoes  consisting  of  articles  which  may  be  legally 
imported  or  exported,  shali  not  be  subject  to  any 
other  or  higher  duties  or  charges  whatever,  than  are 
or  shall  be  levied  on  British  vessels  entering  or  de- 
parting from  such  ports,  or  on  similar  articles  when 
imported  into ,  or  exported  from ,  such  ports  in  British 
vcssels;  and  aiso  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Hamburgh  vessels,  shalt  be 
entilled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and  allô* 
wances  thnt  are  granted  on  similar  articles  when  ex* 
ported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty*s  Treasnry  are  to  give  the  necessary 
directions  nerein  accordingly. 

Jâs.  Bulleb. 


106. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
ni(jue ,  pour  régler  les  droits  à  perce- 
voir des  bâtimens  de  Brème  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  de  laGrande- 
Bretagne.     En  date  du  ±4:.Août  1824. 

Whereas  satîsfactory   proof  bas  been   laid 

before  His  Majesty  and  His  Privy  Council,  that  goods, 
wares,  and  merchandise  imported  into  or  exported 
from  the  territories  of  the  Free  Hanseatic  Republio  of 
Bremen^  are  charged  with  the  same  duties,  and  are 
allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowancfli, 
when  imported  or  exported  in  British  vessels,  as  art 
levied  or  allowed  on  similar  goods,  warea,  and  mer- 
chandise, when  imported  or  exported  from  Bremen  in 
Bremen  vessels,  and  that  British  vessels  are  charged 
with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entranoe 
into  the  territories  of  Bremen,  than  are  levied  on 
Bremen  vessels  ;  His  Majesty,  by  virtoe  of  the  powers 
vested  in  Him  by  the  Acts  above  recited,  and  by  aod 
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wUli  the  advice  of  His' Privy  Council,  is  pleased  to  1S24 
Order,  and  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  after 
the  lOth  day  of  July  last,  Bremen  vessels  entering 
the  ports  of  the  United  Kingdom  of  ^reat  Britain  |ina 
Ireland,  in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the 
ports  of  the  said  United  Kingdom,  together  with  the 
cargoes  on  board  the  same,  soch  cargoes  consisting 
of  articles  vfhich  may  be  legally  imported  or  exported, 
shall  not  be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or 
charges  whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  British 
veasets  entering  or  departing  from  such  ports,  or  on 
similar  articles  ivhen  imported  into  or  exported  from 
such  ports  in  British  vessels;  and  aiso  that  such  articles, 
>vhen  exported  from  the  said  ports  in  Bremen  vessels, 
shall  be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks,  and 
allowances  that  are  granted  on  similar  articles  when 
exported  in  British  vessels. 


107. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  3Ï.  Britan- 
nique,  pour  régler  les  droits  à  perce- 
voir des  bâtimens  de  Lubeck  et  de 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne.    En  date  du 

±^.Août  1824. 

—  —  Whereaa  satisfactory  proof  has  been  laid 
before  His  Majesty  and  His  Privy  Cooncil,  that  goods, 
wares,  and  merchandise  imported  into  or  exported  from 
the  territories  of  the  Pree  Hanseatic  Republic  of  Lubect, 
are  charged  with  the  same  duties,  and  are  aHowed 
the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowances,  when 
imported  or  exported  in  British  vessels,  as  are  levied 
or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise 
when  imported  or  exported  from  Lubeck  in  Lubeck 
vessels;  and  that  British  vessels  are  charged  with  no 
other  or  higher  tonnage  duties  on  their  entrance  into 
the  territories  of  Lubeck,  than  are  levied  on  Lubeck 
vessels;  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vested 
in   him,    and   by  and  with   the  advice  of  His  Privy 
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1824  Gouncîl ,  is  pleased  to  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that  from  and  after  the  Ist  day  of  this  instant,  Âagust, 
Lubeck  vessels  entering  tbe  ports  of  the  United  Kmg- 
doqn  of  Great  Britain  and  Ireland ,  in  ballast  or  laden, 
or  departing  from  the  ports  of  the  said  United  King- 
dom ,  togetner  with  the  cargoes  on  board  the  same, 
SQcb  cargoes  consisting  of  articles  whicb  roay  be  iegally 
importcd  or  exported,  shall  not  be  suBject  to  any 
other  or  higher  duties  or  charges  whatever,  than  are 
or  shall  be  levied  on  British  vessels  entering  or  de- 
parting from  such  ports,  or  on  similar  articles  When 
imported  into  or  exported  from  such  ports  in  British 
vessels;  and  aiso  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Lubeck  vessels,  shall  be  entitled 
to  the  same  bounties^  drawbacks,  and  allowances,  that 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in  British 
'  vessels: 

And  the  Rîght  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majest^^'s  Treasury  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  accordingly. 

C.  C.  Greville. 


108.     ^ 

Traité  de  paix  y  cV  amitié  y  de  naviga-- 
tion  et  de  commerce  entre  les  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  république  de  Colombie^  signé 
à  Bogota  y  le  3*  Octobre  1824*). 

(Traduction  française  authentique.) 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  parfaite,  constante  et  in- 
violable ,  amitié  sincère  entre  la  République  de  Colom* 
bie  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  toute  reten- 
due de  leurs  possessions  et  territoires,  et  entre  les 
deux  Nations  et  les  citoyens  réciproquement,  sans  di- 
stinction des  personnes  ni  des  rangs. 

2.  La  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  désirant  vivre  en  paix  avec  toutes  les  an- 

*)  Voy.  ce  lievueil  Supplém.  ï.  X.  {Noup.  Rec.  T.  VL)  p.  984. 
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très  Nations   de    la  tcrrre,  « 

franche  et  également  amie  de 

proquement  à  n'accorder  asi 

faveur  sans    qu'elle  soit  ii 

lautre  Partie  contractante,  qin  es  îwn  hm\ 

la  concession  est  fibre:  on  aaooera  les 

salions,  si  la  concession  est  coa&iaBft 

3.  Les  citoyens  de  la  RépoUi^pie  ie  tÀAMAUt 
pourront  fréquenter  tontes  les  côtes  et  ImUm  k»  eu^ 
trées  appartenant  aux  Etats -Cais  d^Aanérifse^  j  fé» 
sider  et  y  trafiquer  avec  tontes  sortes  de  fr^émàê^ 
nufacturés  et  autres,  sans  payer  des  drwis, 
ter  des  charges  ou  des  impositioM  autres  m  j^imim^ 
tes,  que  les  Nations  les  plos  (atcHiséef  i4«t,  mi  m^ 
ront  obligées  à  payer;  ils  jooiroat  da»f  le  CMsaMTce 
et  la  navigation,  de  tons  les  droits,  privilèges  et  ettmy 
tiens  dont  jouissent,  on  dont  jouiront  les  àu^ytfm  4^^ 
la  Nation  la  plus  favorisée,  eo  se  soomettant  t^tf^eu^ 
dant  aux  lois,  décrets  et  usages  smxf^wAs  suMti  umunn 
les  sujets  des  Nations  les  pins  favonséet.  I>e  Wàkmnc 
les  citoyens  des  Etats-Unis  d^â0iériK|iie  posiTMit  Ué^ 
quenter  toutes  les  cotes  et  toutes  les  €4mirétê  Mff^' 
tenant  à  la  République  de  Colombie,  et  %  jottir  de  U^iS 
les  avantages  assurés  par  le  présent  artide^ 

4.  De  plus,  il  est  convenu  qull  sera  eirtîèremei4 
libre  et  permis  aux  négoeians,  capitaines  de  navires 
et  autres  citoyens  des  deux  pays,  de  diri|(er  MS^s^é» 
mes  leurs  affaires ,  dans  tous  les  porta  et  f4aees  MéWmU 
à  la  juridiction  de  Tun  ou  de  f autre  part;  U  e*  serM 
ainsi  pour  les  consignations  et  la  vente  oe»  frê4A$  H 
marchandises,  en  gros  ou  en  détail*  poor  le  Jksiri^mtfdf 
le  déchargement  et  Texpédition  de  leurs  SMivireii,  de- 
vant, dans  tous  ces  cas,  être  traités  comme  le#  ik^ff^sm 
du  pays  où  ils  résident,  ou  au  moins  sar  le  mésé  d«s 
sujets  ou  des  citoyens  de  la  Nation  la  pies  Mv4fi#^^ 

5.  Les  citoyens  des  deux  Naliofis  ne  fMÊfr&H 
être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  r€ier$u§  avee  Umrs 
navires,  cargaisons,  marchandises,  ou  autres  eH^fts^ 
pour  quelque  expédition  militaire,  peur  otiKté  ùnht^if 
ou  particulière  quelconque,  sans  qull  soft  aligné  Mi 
intéressés  une  indemnité  suffisante^ 

6.  Lorsque  les  citoyens  d^one  des  denx  Sêù^mn^ 
seront  forcés ,  soit  par  le  temps ,  soit  par  le»  ^làês 
ou  les  ennemis,   de   chercher  un  rd^a^js  on  m  «^ 
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1824  dans  les  rivières,  baies  oa  ports,  avec  leurs  navires, 
soit  marchands  soit  de  guerre,  soit  propriété  publique, 
soit  particulière,  on  les  recevra  et  on  les  traitera  avec 
humanité,  en  leur  accordant  faveur  et  protection  pour 
la  réparation  de  leurs  vaisseaux,  pour  faire  des  vivres 
et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage,  sans 
obstacle,  ni  tort  d'aucune  espèce. 

7.  Tous  vaisseaux ,  marchandises  et  autres  effets 
appartenant  aux  citoyens  de  Tune  des  deux  Parties 
contractantes,  qui,  ayant  été  capturés  par  les  pirates, 
soit  dans  les  lieux  soumis  à  sa  juridiction,  soit  en^pleine 
'mer,  seront  portés  ou  rencontrés  dans  les  rivières, 
IhVies,  ports,  ou  sur  les  chemins  soumis  à  l'autre  Puis* 
sance,  seront  remis  aux  propriétaires,  pourvu  que  ceux- 
ci  prouvent  d'une  manière  évidente,  leur  droits  devant 
les  tribunaux  compétens;  bien  entendu  que  ces  réda* 
mations  devront  être  faites  dans  le  délai  d'un  an  par 
les  Parties  elles-mêmes,  par  leurs  chargés  d'affaires, 
ou  par  les  agens  de  leurs  Gouvernemens  respectifs. 

8.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens  de 
l'une  ou  de  l'autre  Nation  fera  naufrage,  se  orisera, 
ou  souffrira  quelque  dommage  sur  les  côtes,  oa  dans 
les  lieux  soumis  à  l'autre  Puissance  contractante ,  celle* 
ci  sera  tenue  de  lui  accorder  assistance  et  protection, 
comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  leur  permet* 
tant  de  décharger  (si  besoin  est)  leurs  marchandises 
et  effets,  sans  exiger  aucun  droit,  impôt,  oa  contri- 
bution quelconque,  jusqu'à  ce  que  ces  marchandises 
soient  exportables. 

9.  Les  citoyens  de  l'une  des  Parties  contractan- 
tes pourront  disposer  librement  de  leurs  biens  penN»- 
nets  dans  les  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  faotre 
Puissance,  par  vente,  donation,  testament,  oa  autre- 
ment; et  leurs  héritiers,  bien  que  citoyens  de  l*autie 
Etat  9  leur  succéderont  dans  leurs  biens  personncb, 
soit  par  testament,   soit  ab  intestat,   et  pourront  en 

{^rendre  possesion,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
bndés  de  pouvoirs,  et  en  disposer  selon  leur  volontéi 
en  payant  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  régnioo* 
les  eux-mêmes  pour  les  mêmes  biens  et  dans  les  mê- 
mes cas.  Si,  en  cas  d'héritage  de  biens 'immeubles 
(reatestate  -  hienea  raicea)  lesdits  héritiers  n'étaient 
pas  libres  d'entrer  en  possession  de  l'héritage,  h  cause 
de  leur*  caractère  d'étranger,  on  leur  accorderait  trois 
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ans  pour  en  disposer  comme  lis  le  jugeratent  convena-  1824 
ble,  et  en  tirer  les  produits  sans  empêchement  o  sans 
trouble,  et  exemptés  de   tous  droits  de  déti^action  de 
la  part  du  gouvernement  des  Etats  respectifs. 

10.  Les  deux  Parties  contractantes  promettent 
et  s'engagent  formellement  à  accorder  leur  protection 
spéciale,  aus^  personnes  et  aux  propriétés  des  citoyens, 
de  l'autre  Partie,  voyageurs  ou  habitans  de  tous  rangs, 
qui  se  trouveront  sous  la  juridiction  de  l'un  des  deux 
Pays,  leur  laissant  le  libre  accès  des  tribunaux  de  ju- 
stice pour  leurs  affaires  judiciaires,  sur  le  'même  pied 
que  les  naturels  ou  les  citoyens  du  pays  où  ils  se 
trouvent;  à  cet  effet,  ils  pourront  employer  pour  la 
défense  de  leurs  droits,  tels  avocats,  procureurs  notaires, 
agens,  facteurs,  qu'ils  voudront  dans  leurs  contesta-^ 
tiens  judiciaires;  et  ces  citoyens,  ou  ces  agens,  pou r-^ 
ront  assister  librement  aux  décisions  et  sentences  por- 
tées par  les  tribunaux  dans  les  affaires  qui  les  concer« 
neront,  et  exiger  également  tous  les  examens  et  in« 
terrogatoires  qui  pourront  jeter  du  jour«  sur  lesdites 
contestations. 

11.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  Contractantes  jouiront  d'une  parfaite  et 
entière  liberté  de  conscience  dans  les  pays  soumis  à  '  ' 
Tune  ou  à  l'autre  Puissance,  sans  être  exposés  à  être 
inquiétés  ou  molestés  à  raison  de  leurs  croyances  re- 
ligieuses ,  pourvu  qu'ils  respectent  les  lois  et  les  usages 
établis.  En  conséquence  les  citoyens  de  l'une  des  Puis- 
sances contractantes  qui  mourront  ^ans  les  pays  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'autre,  seront  enterrés  dans  les 
cimetières  accoutumés  ou  dans  tel  autre  lieu  propre  et 
convenable  qui  devra  être  protégé  contre  toute  viola- 
tion et  toute  profanation. 

12.  Il  est,  de  plus,  permis  aux  citoyens  de  la 
République  de  Colombie  et  à  ceux  des  États-Unis 
d'Amérique,  de  naviguer  avec  toute  sécurité  et  toute 
liberté,  sur  leurs  vaisseaux,  dans  tous  les  ports  qui 
sont,  ou  qui  seront  en  hostilité  avec  l'une  des  Parties 
contractantes,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  aucune 
distinction,  à  cause  des  propriétaires  des  marchandises 
chargées  sur  lesdits  vaisseaux.  Il  est  encore  permis 
auxdits  citoyens  de  transporter  sur  leurs  navires  les 
marchandises  susmentionnées,  de  trafiquer  avec  la 
même  liberté  et  la  même  sécurité  dans  les  ports,  pla- 
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1824  ces  et  havres  des  Nations  ennemies  des  deux  Parties 
contractantes  ou  de  l'une  d'elles,  sans  opposition,  ni 
trouble  quelconque,  non -seulement  d'une  place  enne- 
mie et  une  place  neutre,  mais  encore  d'une  (tlace  en- 
nemie à  une  autre  place  également  ennemie,  soit  qu'elle 
soit  sous  la  juridiction  d'une  puissance,  ou  sous  celle  de 
diverses  puissances.  Il  est,  de  plus,  stipulé  que  le  navire 
libre  assure  liberté  aux  marchandises^  et  que  l'on  con- 
sidérera comme  libre  et  exempt,  tout  ce  qui  sera  à 
bord  de  navires  appartenant  aux  citoyens  de  Tune  des 
Puissances  contractantes,  même  dans  le  cas  ou  la  car- 
gaison, en  tout  ou  en  partie,  appartiendrait  aux  en- 
nemis de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  en  exceptant 
toujours  les  articles  de  contrebande.  Il  est  aussi  con- 
venu que  la  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui 
se  trouveront  à  bord  desdits  navires  libres^  de  sorte 
que  les  personnes  ennemies  des  deux  Nations  ou  de 
Tune  d'elle,  ne  pourra  être  saisie  à  bord  des  navires 
libres,  à  moins  cependant  que  ce  ne  soit  des  officiers 
ou  des  soldats  actuellement  au  service  des  ennemis. 
Toutefois,  il  est  entendu  et  convenu  que  les  stipula- 
tions contenues  dans  le  présent  article,  et  qui  portent 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  ne  seront  ap- 
plicables qu'aux  Puissances  qui  reconnaissent  ce  prin- 
cipe; mais  si  Tune  des  deux  Parties  contractantes  est 
en  guerre  avec  une  tierce  Puissance,  et  que  l'autre 
garde  la  neutralité,  le  pavillon  de  celle-ci  couvrira  la 
propriété  des  ennemis^  dont  le  Gouvernement  aura  re- 
connu le  même  principe. 

13.  Il  est,  de  plus,  convenu  que  dans  le  cas  où 
le  pavillon  neutre  de  l'une  des  Puissances  contractantes 
protégerait  les  propriétés  des  ennemis  de  l'autre  Puis- 
sance, en  vertu  des  stipulations  précédentes,  il  sera 
toujours  entendu  que  les  propriétés  neutres,  troavëes 
à  bord  des  bâtimens  ennemis,  seront  considérées  coioaie 
propriétés  ennemies,  et  sujettes,  comme  telles,  i  la 
saisie  et  à  la  confiscation,  à  moins  que  ces  propriétés 
n'aient  été  chargées  sur  ces  navires,  avant  la  déclara* 
tion  de  guerre,  ou  même  -lorsque  cette  déclaratioB 
n'aurait  pu  parvenir  à  leur  connaissance;  et  il  est  Goa- 
venu  que  deux  mois  après  la  déclaration,  les  aujela 
de  l'une  et  de  l'autre  Puissance  ne  pourront  plus  pré- 
texter cause  d'ignorance.  Au  contraire,  si  le  pavilloa 
neutre  ne  protège  pas  les  propriétés  des  ennemb,  les 
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biens  et  les  marchandises  dos  neutres,  embarques  sur  1824 
les  bâlimens  ennemis,   seront  libres. 

14.  Cette  liberté  de  navigation  et.  de  cbtnmerce^ 
s'étendra  à  toute  espèce  de  marchandises,  à  Pexception 
seulement  de  celles  oui  sont  regardées  comme  de  con^ 
trebande;  et,   sous  le  nom  de  contrebande  ou  objets    - 
pi*ohibés.  Ton  comprend: 

^.  Canons,  mortiers,  obusiers,  pierriers,  espingo-> 
les,  mousquets,  fusils,  carabiaes,  pistolets,  piques, 
épées,  sabres,  lances,  épieux,  hallebardes,  erenades, 
bombes,  poudres,  mèches,  balles,  et  tous  les  objets 
appartenant  à  ces  armes; 

B.  Boucliers,  casques,  cuirasses,  cotes  de  mailles, 
fournitures  et  vétemens  à  l'usage  des  troupes; 

C.  Ceinturons  et  chevaux,  ain^i  que  leurs  harnais; 

D.  Et,  en  général,  toutes  espèces  d'armes,  et 
d*instrumcns  de  fer,  d'acier,  de  bronze,  de  cuivre,  ou 
de  toute  autre  matière,  manufacturés,  préparés  et 
destinés  évidemment  pour  faire  la  guerre,  soit  sur  mer 
soit  sur  terre. 

15.  Tous  les  objets,  toutes  les  marchandises  non 
comprises  dans  Fénumération  qu'on  vient  de  faire,  d'une 
manière  explicite,  seront  regardées  comme  libres  et  ^ 
propres  au  commerce,  en  sorte  que  les  citoyens  des 
deux  Parties  contractantes  pourront  les  transporter 
avec  toute  liberté,  même  dans  les  places  soumises  fias 
ennemis,  excepté. celles  qui,  dans  le  moment,  se  trou«^ 
veraient  assiégées  ou  bloquées;  et  afin  d'éloigner  toutes 
difficultés  à  cet  égard,  on  ne  regardera  comme  assié- 
gées  ou  bloquées,  que  les  places  actuellement  atta* 
<|Uées  par  des  forces  militaires  capables  d'eimpôcher 
l'entrée  des  neutres. 

16.  Les  articles  de  contrebande  dont  on  vient  de 
faire  Fénumération  et  la  classification  qui  seront  trouvés 
à  bord  d'un  navire  destiné  pour  un  port  ennemi,  seront 
sujets  à  la  saisie  et  à  la  confiscation;  le  reste  de  la 
cargaison  et  le  navire  seront  libres,  et  les  propriétaires 
pourront  en  disposer  à  leur  gré.  Aucun  aes  bâtimens 
appartenant  à  1  une  des  deux  Nations  ne  pourra,  èite 
arrêté  en  pleine  mer,  sous  prétexte  qu'il  recèle  à  son 
bord  des  articles  prohibés  »  lorsque  le  maître,  le  capU 
taine  ou  le  subrécargue  consentiront  à  remettre  aa 
capteur  les  articles  de  contrebande,  à  moins  que  par 
leur  volume  et  leur  quantité,  il  ne  devienne  impossible 
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1821  de  charger  ces  articles  à  bord  da  bâtîmeot  copieur* 
mais  alors,  comme  dans  toos  les  autres  cas  de  juste 
détention  «  le  vaisseau  retenu  sera  eovoTë  dans  le  pert 
le  plus  sûr  et  le  plus  Toi«n,  pour  y  être  jugé  aclae 
les  lois. 

17*  Et  comme  il  arrive  souvent  qu'un  Taisseaa  ee 
dirige  fers  un  port  ennemi,  sans  savoir  qu'il  est 
siégé,  bloqué  ou  investi,  il  est  convenu  que, 
cas,  le  vaisseau  ne  pourra  entrer  dans  ce  port, 
qu'on  ne  retiendra  ni  loi ,  ni  une  partie  de  sa  caq^ 
(à  moins  de  contrebande)  ou  à  moins  que  leifit  bâti- 
ment ne  persiste  à  entrer  malgré  rintimation  faite  par 
le  commandant  des  forces  militaires,  du  bloces  oa  dn 
siège;  mais  il  pourra  toujours  changer  sa  route  et  ae 
diriger  sur  un  autre  port,  on  Keu  qu1l  jugera  cos- 
venable.  Aucun  des  batimens  des  deux  NatioM,  cetré 
dans  un  port  assiégé,  avant  le  blocus  et  rattaqncii 
n'éprouvera  d'obstacles  pour  en  sortir  avec  son  char- 
gement «  et  dans  le  cas  où  ledit  bâtiment  serait  troavé 
dans  le  port  après  la  prise  ou  la  reddition  de  la  place, 
il  sera  remis  ensuite  aux  propriétaires  avec  sa  car- 
gaison. 

18.  Pour  éviter  toute  espèce  d'abus  dans  la  visite 
des   chargemens    et  des   navires   des   Puissances  ca 
tractantes,  en  pleine  mer,  il  est  arrêté  que,  lorsqs* 
bâtiment  de  guerre  public  ou  particulier,   rencoi  ~ 
un  neutre  de  Fautre  Nation,   le  premier  restera 
de  la  portée  du  canon;   il  enverra  sa  chakwpe 
deux  ou   trois  hommes  seulement   pour  faire  la 
des  papiers  concernant  les  propriétaires  du  navire 
son   chargement,   sans  se  permettre  ajcane 
ni   mauvais   traîtemens;    la   personne  et  les  hicfis 
capitaine  en   répondent:   c*est  pourquoi   1 
des  batimens  armés  par  les  particuliers,  devront", 
de  recevoir  leurs  commissions  et  leurs  brevets, 
des  sûretés  suffisantes  pour  répondre  des  iûm\ 
qoi  arriveront  par  leur  fait.    De  plus,  il  est 
jamais  on  ne  pourra  exiger  que  le  neutre  se 
à   bord    du   bâtiment   examinateur,    pour 
papiers  ou  pour  tout  autre  motif. 

19.  Pour  éviter  toutes  vexations,   tout  abus 
l'examen  des  papiers  constatant  la  propriété  des  m 
appartenant  à  fune  des   Nations  contractimtcs, 
sont  convenues  et  conriennent  quen  cas  de  guerre  de 
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I*nie  des  den  Parties,  les  liilift  ■pplfinf  m  1824 
àtoyenà  de  Taotre  PoJtfce,  screat  pewiB»  de  kttrei 
de  mer  on  de  pa«epons,  eà  Toa  fera  coMwitre  le 
■on.  la  propriété,  et  le  efcargc itat  dodâ  oarirc,  de 
■léme  que  le  nooi  et  le  doiîdle  do  maitie  eo  da 
capitaine  dodit  lUfire,  afia  qoH  loit  cowtaat  que  c^eit 
la  propriété  iTon  dtoyea  de  loae  des  deB\  Pi 
U  est.  de  plus,  coaveMi  q«e  Iridîti 
teaos,  lorsquTb  portcrvat  ■■  chargcaMal,  d'eiUber, 
outre  les  passeports  et  les  leCtres  de  amt»  des  certificats 
qui  spécfâerom  les  diverses  espèces  de 
et  le  fieu  de  iépMrt  da  hâtiaet,  afia  qa*oa 
ainsi  sa»îHr  sli  aa  pas  à  bord  qodqaes  objets  de 
trebande  on  probSiés;  ces  lettres  acroat  eiipéfécs  par 
les  officiers  do  liea  d'oo  est  parti  le  bitiawat,  daas 
les  formes  accootoaiées.  Saas  ces  lettres  le  bîtiairat 
pourra  être  retcao  poor  être  jo^é  par  les  triboaaoY 
coaipétens:  il  poorra  être  déclaré  ée  boaae  prise,  à 
moins  qoll  aè  satisfasse  oa  qaH  ae  lopplfc  wa\  dispo- 
sitions précédentes,  par  des  lémoigaagQs  eatimmdat 
éqaivakaM. 

20.  il  est,  de  plas,  coaseaa  qae  les  atipoittîaoa 
précédentes,  relatives  à  la  visite  des  bilînifaB,  s*appfi- 
queront  seuleoMat  à  ceai  qn  aavigpcroat  saas  coavoi; 
que,  lorsqolb  seroat  coavoyés,  la  dédaratioa  da  coai- 
mandant,  faite  soes  sa  parole  dTMHUieor,  aafBra  poor 
attester  qoe  les  batiaMas  qai  soat  saas  sa  arotcctioa, 
appartiennent  à  la  Natioa  doat  ib  aorteat  le  aavSoa. 
et   qolis   n*ont  à  bord  aacoa  article  de  < 


lorsqu'ils  seront  destiaés  poar  m  paît 

21.  n  est  coaieaa,  do  alas,  qae  daas  taos  les 
cas,  les  seok  tribeaaai  étaUb  poar  jagcr  les  aflSures 
de  prises,  dans  le  pajs  où  la  prise  sera  coadahe,  de- 
iront  connaître  ém  ces  sortes  de  caases;  et  cbaqoe 
fois  que  lesdits  triboaaox  proaoaceroat  daas  de  seas- 
blables  causes,  coatre  le  hâtîaimt,  le  rbsigtanat  oa 
la  propriété  rédamée  par  les  dto^eas  de  raatre  Katiaa, 
la  sentence  on  le  décret  devra  fiare  aMatiaa  des  raissas 
oo  des  motifs  qoi  Toat  fait  readre,  et  aae  copie 
aotbentiqoe  de  la  seatcaco  oa  da  décret  et  de  loale  la 
procédure,  sera  rcaûse,  s'B  teàgt^  aa  capitaiaa  oa 
a  fagent  dodit  vaisseao,  saas  ddai  aacaa,  wftèê  qaH 
aora  payé  les  frais  lésan. 

22.'QoaAd  foa  des  deoi  Etais  caairacCaas  aéra 

Dd2 
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1824  en  guerre  avec  une  autre  Puissance,  il  ne  éera  pas 
permis  aux  citoyens  de  l'autre  Etat  contractant  jde 
prendre  des  commissions  ou  des  lettres  de  marque, 
dans  le  but  d'agir  hostilement  avec  ledit  ennemi  contre 
la  Puissance  en  guerre,  sous  peine  d'être  traités 
comme  pirates, 

23«  Si,  par  une  fatalité  qu*on  ne  saurait  prévoir, 
et  que  Dieu  ne  permette  pas!  les  deux  Puissances 
contractantes  venaient  à  se  faire  la  guerre,  elles  ont 
convenu  et  conviennent  maintenant,  pour  alors,  que 
six  mois  seront  accordés  aux  marchands  établis  sur  les 
côtes  ou  dans  les  ports  desdites  Puissances,  et  an  an 
à  ceux  qui  habitent  Tintérieur  du  pavs,  pour  régler 
leurs  affaires  et  transporter  leurs  efiets  là  où  ils  le 
jugeront  convenable,  leur  donnant  un  sauf- conduit  qui 
leur  servira  de  protection  suffisante  jusqu'au  port  dé- 
signé. Les  citoyens  exerçant  d'autres  professions,  qui 
se  seront  établis  sur  les  territoires,  ou  dans  les  domaines 
de  la  République  de  Colombie  et  des  Etats -Uni  sd' Amé- 
rique, seront  respectés  et  maintenus  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  personnelle  et  de. leur  pro« 
nriélé,  à  moins  qu'ils  ne  perdent  cette  protection  par 
leur  conduite,  protection  que  les  Puissances  contrac- 
tantes promettent  de  leur  accorder. 

24.  Ni  les  dettes  contractées  par  les  individus 
d'une  nation  à  l'égard  des  individus  de  l'autre,  ni  les 
actions,  ni  les  espèces  qu'ils  pourront  avoir  dans  les 
fonds  publics,  dans  les  banques  publiques  ou  partica- 
lières,  ne  pourront  être  séquestrées  ou  confisquées 
dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  différend  nationaL 

25.  Les  deux  Parties  contractantes  voulant  pré- 
venir toute  mésintelligence  au  sujet  de  l'étiquette  dans 
leurs  communications  et  correspondances  diplomatiqoiesi 
ont  convenu  et  conviennent  d'accorder  à  leurs  envoyëSt 
Ministres  et  autres  Agens  diplomatiques,  les  mêmes 
faveurs,  iqnmunités  et  exemptions  que  celles  dont  jouis* 
sent  ou  jouiront  à  l'avenir  les  Agens  des  Natibns  les 
plus  favorisées;  bien  entendu  que  les  faveurs,  immuni- 
tés ou  privilèges,  que  la  République  de  Colomjbie  ou 
les  Etats-Unis  d'Amérique  jugeront  convenable  d^ac- 
corder  aux  Ministres,  ou  autres  Agens  publics,  d*ano 
Puissance  quelconque,  seront,  par  là  même,  accordés 
aux  Agens  de  l'autre  Puissance  contractante. 

26.  Pour  rendre  plus  puissante  la  protection  que 
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la  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis  d'Âme-  1^4 
rique  accorderont,  à  l'avenir,  à  la  navigation  et  au 
commerce  des  citoyens  de  l'une  et  de  Tantre  Puissance,^ 
elles  conviennent  de  recevoir  et  d'accréditer  des  Con^ 
suis  et  Vice  >  Consuls 'dans  tous  les  ports  ouverts  au 
commerce  étranger;  ils  y  jouiront  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  Consuls  et 
Vice -Consuls  de  la  Nation  la  plus  favorisée  ^  laissant, 
cependant,  à  chaque  Partie  contractante,  la  liberté 
d'excepter  les  pol^ts  et  lieux  où  la  résidence  de  Con- 
suls et  de  Vice -Consuls  ne  paraîtra  pas  convenable. 

27.  Pour  que  les  Consuls  et  Vice- Consuls  des 
deux  Parties  contractantes  jouissent  des  droits,  pré- 
rogatives et  immunités  attachés  à  leur  caractère  public, 
avant   d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,   ils 

[)résenteront  leurs  commissions  ou  lettres  patentes  dans 
a  forme  voulue,  au  Gouvernement  auprès  duquel  ils 
seront  accrédités,  et  ayant  obtenu  fexequatur,  ils 
seront  considérés  comme  tels  par  toutes  les  autorités, 
par  les  magistrats  et  habitans  du  district  consulaire 
dans  lequel  ils  résident. 

28.  De  plus,  il  est  convenu  que  les  Consuls,  lents 
secrétaires,  leurs  officers,  et  les  personnes  attachées 
au  service  des  Consulats  (pourvu  que  ne  soit  pas  des 
citoyens  du  pays  où  réside  le  Consul),  seront  exempts 
de  tout  service  public,  de  toute  espèce  de  droits, 
impôts  et  contributions,  à  l'exception  des  charges  qu'ils 
doivent  supporter  pour  raison  de  commerce  ou  de 
propriété,  et  auxquelles  sont  assujétis  les  citoyens,  les 
nationaux,  les  étrangers,  étant  obligés  de  se  conformer 
en  tout  aux  lois  des  Etats  respectifs.  Les  archives  et 
papiers  des  Consulats  seront  mviolablement  respectés, 
et,  sous  aucun  prétexte,  les  magistrats  ne  pourront 
ni  s'en  saisir,  ni  y  intervenir. 

29.  Lesdits  Cons.uls  pourront  requérir  le  secours 
des  autorités  locales  pour  emprisonner,  détenir  et  gar- 
der les  déserteurs  des  bâtimens  de  l'Etat,  pul^lics  ou 
particuliers,  et  pour  cela  ils  devront  s'adresser  aux 
tribunaux,  juges  et  officiers  compétens;  ils  demanderont 
lesdits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant,  par  la  pré- 
sentation des  registres  des  navires,  par  le  rôle  d'équi- 

Eage,    et   par   les   autres  docùmens   publics,    que  ces 
ommes  faisaient  partie  desdits  équipages,  et  la  chose 
étant  ainsi  prouvée  (à  moins  de  preuve  du  contraire), 
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1824  on  ne  pourra  refuser  de  livrer  ces  dëserteani.  Dès 
que  ces  déserteurs  seront  arrêtes,  on  les  mettra  à  la 
disposition  du  Consul,  et  ils  pourront  être  enfermes 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  demande  et  ans  dé- 
pens de  ceux  qui  les  réclameront,  pour  être  ensuite 
envoyés  aux  navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  à 
des  navires  de  la  même  Nation.  Mais,  s'ils  n'étaient 
pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  leur  arrestation,  ils  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  inquiétés  pour  la  même 
cause. 

30.  Pour  protéger  plus  efEcacement  leur  com- 
merce et  leur  navigation,  les  deux  Parties  contrac- 
tantes s'engagent'  à  former,  dès  que  les  circonstances 
le  permettront,  une  convention  consulaire  qui  établira 
plus  spécialement  les  pouvoirs  et  immunités  des.  Con- 
suls et  Vice- Consuls  des  Parties  respectives. 

31,  La  République  de  Colombie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  voulant  rendre  aussi  durables  et  aussi  so- 
lides que  les  circonstances  le  permettront,  les  relations 
qui  doivent  s'établir  entre  les  deux  Puissances,  en  vertu 
du  présent  Traité,,  ou  convention  générale  de  paix» 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  ont  déclaré 
solennellement  être  d'accord  sur  les  points  suivans:* 

1^.  Le  présent  Traité  aura  force  et  vigueur  pen« 
dant  douze  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  dans  tous  les  points  qui  ont  rapport  au 
commerce  et  à  la  navigation;  et  pour  tous  ceux  qui 
ont  trait  à  la  paix  et  à  l'amitié,  l'obligation  sera  éter- 
nelle pour  les  deux  Nations. 

2^.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  Tune  ou  de 
l'autre  Puissance,  violent  quelques-uns  des  articles 
de  ce  Traité,  ils  seront  personnellement  responsables, 
et  l'harmonie  et  la  bonne  intelligence  ne  seront  point 
troublées  entre  les  deux  Nations  qui  s'obligent  a  ne 
protéger  Tinfracteur  en  aucune  manière,  et  à  ne  point 
sanctionner  sa  violation, 

3^.  Si  (ce  qu'on  no  saurait  craindre!)  an  des  ar« 
ticles  du  présent  Traité  venait  malheureusement  i  être 
violé  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  il  est  ex- 
pressément convenu  qu'aucune  des  Parties  n'ordonnera 
et  n'autorisera  point  les  actes  de  représailles,  qu'elle 
ne  déclarera  point  la  guerre  à  l'autre,  pour  des  iojo* 
res  et  des  intractions,  avant  que  la  partie  qui  se  sera 


entre  Pylmérique  septenir.  et  la  Colçmbie.    423 

crue  offensée,    n'ait  présente  à  Taotre  un  exposé  de  1824 
ces  griefs  et  injures,  appuyé  de  preuves  et  de  teimoig- 
nages  coropétensy   afin  d'en  exiger  justice  et  satisfac- 
tion,   et  que  cette  Partie  n'ait  refusé  satisfaction  sans 
raison,  ou  n'ait  difleré  sans  raison  dé. la  readre.  ' 

4^.  Rien,  dans  le  présent  Traité,  ne  pourra  être 
allégué,  ni  opposé  aux  autres  Traités  publics  antérieu- 
rement existans,  avec  les  autres  Souverains  ou  les  au- 
très  Etats. 

Le  présent  Traité  de  Paix,  de  navigation  et  de 
commerce  sera  ratifié  par  le  président  de  la  République 
de  Colombie,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  avec  le  coa« 
sentement  et  l'approbation  du  congrès  de  ladite  Répn«  ' 
biique,  et  par  le  président  des  Etats  -  Unis  d'Amérique, 
avec  le  consentement  et  l'approbation  du  Sénat  des* 
mêmes  Etats,  et  les  ratific<n lions  seront  échangées 
(lins  la  ville  de  Washington  dans  huit  mois  à  comp* 
ter  de  ce  jour,  et  avant  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous.  Plénipotentiaires  de  la  Ré> 
publique  de  Colombie  et  des  Etats-Unis  d'Amérique» 
avons  signé  et  scellé  les  présentes.  x 

Fait  dans  la  ville  de  Bogota,  le  3  d'octobre  lffî4,    , 
quatorzième    de  l'indépendance    de   la   République  de 
C^olombie,  et  quarante- neuvième  de  l'indépeifidance  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Signé:     (L.  S,)    PeDbo  Ovau 

(L.S.)    Richard  Clovgh. 
Andebson,  jeune. 


109. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique portant  Vexemtion  de  certains 
batimens  de  Brème  de  l'obligation' 
de  prendre  des  pilots  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne:    En  date  du 

19.  Octobre  1824 

His  Majesty,   by  virtoe  of  tlie  power 

vested  in  him  and  by  and  with  the  advice  ofHisPrivy 
CounoiU  is  pleased  to  order,  and  it  is  hereby.ordered. 
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1824  that  from  and  after  tjie  date  of  thîs  order,  ail  vessds 
belonging  to  the  inhabitants  of  Bremen^  and  boing 
of  less  burthen  than  60  tons,  which  shall  enter  in  or 
clcar  out  from  any  of  the  ports  of  the  United  King-^ 
dom,  shall  be,  and  they  are  hereby  exempted  from 
taking  on  board  a  pilot  to  conduct  them  into  or  from 
any  such  port,  in  ail  eases  where  British  vessels  being 
of  less  burthen  than  60  tons,  are  not  required  by  law 
to  take  pilots,  any  law,  custom,  or  usage  to  the  con- 
trary  notwithstanding. 

And  The  Right  Honourabic  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  Are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  BuLLEa. 


110. 

Convention  entre  lia  France  et  le 
Grandduché  de  Bade  signée  à  Pa- 
ris ,  pour  le  transport  des  lettres  et 
échantillons  de  marchandises.  En 
date  du  27.  Novembre  1827. 

Extrait. 

Charles,   etc. 

Vu  la  loi  du  17  frimaire  au  viii,   etc.; 

Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à 
Paris,  le  27  Novembre  1824  «  entre  l'office  général  des 
postes  françaises  et  l'oftice  général  des  postes  de  Son 
Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Bade;   etc.; 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  jour  de  Janvier  1825,  le 
public  de  France  sera  libre  d'affranchir  jusqu'à  desti- 
nation ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets 
pour  le  grand  -  duché  de  Bade. 

2.  Cependant  l'afiranchisscment  sera  obligatoire 
pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. 

Il  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les 
gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou 
brochés  ; 

Le  tout  jusqu'à  destination  dans  le  grand* duchés 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  écnantillons  de 
marchandises,  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  tons 
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les  autres  ouvrages  de  librairies  afifranchis,  les  uns  1827 
volontairement,  et  les  autres  obligatoirement,  dans 
toute  retendue  du  grand -duché,  pour  toute  l'étendue 
du  royaume  de  France  jusqu'à  destination,  seront  di- 
stribués à  leurs  adresses,  sans  qu^l  puisse  en  être  exigé 
aucun  prix  de  port. 

11.  Les  échantillons  i  de  marchandises  venant  do 
grand* duché  de  Bade,  pourvu  que  les  paquets  soient 
mis  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,'  qu'au 
tiers  des  prix  ci -dessus  réglés  pour  les  lettres  et  pa- 
quets de  celui  des  rayons  badois  d'où  ils  auront  été 
expédiés;  copendant  le  prix  de  port  n'en  sera  jamais 
moindre  que  celui  d'une  lettre  simple. 


111. 

Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 
res pour  la  répression  et  Veoctinction 
du  trafic  des  esclaves,  promulguée 
dans  les  Pays-Bas  le  23.  Décembre 

1824- 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand -Doc  de 
Luxembourg,   etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  sa- 
voir faisons: 

Ayant  jugé  convenable  de  prendre,  pour  la  répres- 
sion et  l'extinction  de  la  traite  des  nègres,  des  mesu- 
res plus  efficaces  que  celles  contenues  dans  la  Loi  du 
20.  Novembre,   1818; 

A  ces  causes.  Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  et 
de  commun  accord  avec  les  Etats -Généraux, 

Avons  statué  et  statuons: 

Art.  L  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
faits  énoncés  aux  Articles  1  et  2  de  la  loi  du  20.  No- 
vembre 1818,  seront  puiiis  d'une  amende  de  10,000 
florins  et  de  15  années  de  travaux  forcés;  seront,  en 
outre  ;  confisqués  les  bâtimens  qui  auront  été  employés 
audit  commerce  illicite^ 


t 
\ 
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1824         IL  Les  faits  éiioncës  aux  Articles  S  et  4  de  la 
prédite  loi,   seront  punis  de  5  années  de  réclusion. 

IIL  N'est  pas  compris  dans  les  exceptions  pro* 
noncées  par  l'Article  5  ae  la  prédite  loi,  le  transport 
ou  Timportation  dans  les  colonies  de  notre  Royaume» 
d'esclaves  provenant  de  colonies  étrangères  où  leur  iin« 
portation  directe  d'Afrique  est  permise. 

IV.  Les  dispositions  ultérieures,  de  la  loi  ci -des- 
sus énoncée,   sont  maintenues. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi,   etc. 
Donné  à  Bruxelles,  le  23.  Décembre  de  l'an  1824, 
de  notre  règne  le  12me. 

Par  le  Roi:  Guillaume. 

J.  G.  DE  Met  de  Streefkbrk. 


112. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Russie  j  concernant  les  limites 
de  leurs  possessions  respectives  sur 
la  côte  du  nor d- ouest  de  VArnérique 
et  la  navigation  de  VOcéan  pacifique. 
Conclue  à  St.  Pet  ers  bourg,  le  ^  Fè* 

vrier  1825*)- 

(Texte  original  français.) 

Au  Nom  de  la  très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  Flrlande,  et  Sa  Majesté  TEmperear  de 
toutes  les  Russîes,  deVirant  resserrer  les  liens  de  bonne 
intelligence  et  d*aniitié  qui  les  unissent,  au  moyen  d*ai 
accord  qui  régleroit,  d'après  le  principe  des  convenan* 
ces  réciproques,  divers  points  relatifs  au  commerce,  à 
la  navigation,  et  aux  pêcheries  de  leurs  sujets  sur 
l'Océan  Pacifique,  ainsi  que  les  limites  de  leurs  pos- 
sessions respectives  sur  la  côte  nord -ouest  de  l'Aiiiéri» 
que,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,  savoir:  —   Sa  Majesté  le 


*)  Voy.  ce  Recueil  SuppUm,  T.  X.  {Nouv.  Recueil  T.  VI.)  p. 
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Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  1825 
l'Irlande,  le  Très  Honorable.  Stratfofd  Canning,  Con- 
seillnr  de  Sa  dite  Majesté  en  l^on  Conseil  Privé,  etc. 
Et  Sa  Majesté  T^mpereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Sieur  Charles  Robert  Comte  de  ^esselrode,  Son  Con« 
scillcr  Privé  actuel,  Membre  du  Canseil  de  l'Empire, 
Secrétaire  d'Etat  dirigeant  le  Ministère  des  Àfiaires 
Etrangères,  etc.;  et  le  Sieur  Pierre  de  Poletica',  Son 
Conseiller  d'Etat  Actuel,  etc.  Lesquels  Plénipotentiai- 
res, après  s' être  communiqué  leurs  plein-pouVoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont, arrêté  et 
signé  les  Articles  suivans.: 

Art.  I.  Il  est  convenu  que,  dans  aucune  partie  du 
grand  Océan,  appelé  communément  Océan  Pacifique» 
les  sujets  re<ipectifs  des  Hautes  Puissances  Contractan« 
tes  ne  seront  ni  troublés,  ni  gênés,  soit  dans  la  navi* 
gation,  soit  dans  l'exploitation  de  la  pèche,  soit  dans 
'  la  faculté  d'aborder  aux  cotes,  sur  des  points  qui  ne 
seroient  pas  déjà  occupés,  afin  d'y  faire  le  commerce  * 
avec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restrictions  et 
conditions  déterminées  par  les  Articles  qui  suivent 

IL  Dans  la  vue  d'em|>écher  que  les  droits  de  na-  ' 
vigation  et  de  pèche-  exercés  sur  le  grand  océan  par 
les  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  devien* 
nent  le  prétexte  d'un  commerce  illicite,  il  est  convenu 
que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  n'aborderont 
à  aucun  point  où  il  se  trouve  un  établissement  Russe, 
sans  la  permission  du  Gouverneur  ou  Commandant;  et 
que,  réciproquement,  les  sujets  Russes  ne  pourront 
aborder,  sans  permission,  à  aucun  établissement  Bri- 
tannique,  sur  la  côte  nord -ouest. 

m.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  possessions 
des  FI  au  tes  Parties  Contractantes  sur  la  ce  je  du  con- 
tinent et  les  lies  de  l'Amérique  nord  «ouest,  sera  tracée 
ainsi  qu'il  suit: 

A  partir  du  point  le  plus  méridional  de  File  dite 
Prince  of  Wales,  lequel  point  se  trouve  sous  parallèfe 
du  54*^  degré. 40  minutes  de  latitude  nord,  et  entre  le 
131e  et  le  133«  degré  de  longitude  ouest  (méridien  de 
Greenwich),  la  dite  li^ne  remontera  au  nord. le  long 
de  la  passe  dite  Portiand  Channel,  jusqu'au  point  de 
la  terre  ferme  où  elle  atteint  le  56^  degré  de  lati- 
tude nord:  de  ce  dernier  point  la  ligne  dedéonarea- 
tion  suivra  la  crête  des  montagnes  situées  paraUèlemçnt 
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% 
1825  h  la  côte,  jusqu'au  point  d'intersection  du  \i\^  degré 
de  longitude  ouest  (même  méridien)  et  finalement,  du 
dit  point  d'intersection,  la  même  ligne  méridienne  du 
141e  degré  formera,  dans  son  prolongement  jusqu'à 
la  Mer  Glaciale  la  limite  entre  les  possessions  Russes 
et  Britanniques  sur  le  continent  de  l'Amérique  nord- 
ouest. 

IV.  Il  est  entendu ,  par  rapport  à  la  ligne  de  dé* 
marcation  déterminé  dans  l'Article  précédent: 

1.  Que  l'île  dite  Prince  of  Wàles  appartiendra 
toute  entière  à  la  Russie: 

2.  Que  partout  où  la  crête  des  roontqgnes  qui 
s'étendent  dans  une  direction  parallèle  à  la  côte  depuis 
le  56<^  degré  de  latitude  nord  au  point  d'intersection 
du  141®  degré  de  longitude  ouest,  se  trouveroU  à  la 
distance  de  plus  de  10  lieues  marines^  de  l'océan,  la 
limite  entre  les  possessions  Britanniques  et  la  lisière  de 
côte  mentionnée  ci -dessus  comme  devant  appartenir  à 
la  Russie,  sera  formée  par  une  ligne  parallèle  aux  si- 
nuosités de  la  côte,  et  qui  ne  pourra  jamais  en  être 
éloignée  que  de  10  lieues  marines. 

V.  Il  est  convenue  en  outre,  que  nul  établisse- 
ment ne  sera  formé  par  l'une  des  deux  Parties  dans 
les  limites  que  les  deux  Articles  pfécédens  assignent 
aux  possessions  de  l'autre.  En  conséquence,  les  su- 
jets Britanniques  ne  formeront  aucun  établiasement,  soit 
sur  la  côte,  soit  sur  la  lisière  du  terre  ferme  coniprise 
dans  les  limites  des  possessions  Russes,  telles  quelles 
sont  désignées  dans  les  2  Articles  précédons;  et,  de 
même,  nul  établissement  ne  sera  formé  par  des  sujets 
Russes  au  delà  des  dites  limites. 

VI.  Il  est  entendu  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  de  quelque  côté  qu'ils  arrivent  soit  de 
l'océan,  soit  de  l'intérieur  du  continent,  jouiront  à  per- 
pétuité du  droit  de  naviguer  librement,  et  sans  en- 
trave quelconque,  sur  tous  les  ileuves  et  rivières  qui, 
dans  leurs  cours  vers  la  mer  Pacifique,  traverseront 
la  ligne  de  démarcation  sur  la  lisière  de  la  côte  Indi* 
quée  dans  l'Article  III.  de  la  présente  Convention. 

VIL  II  est  aussi  entendu  que,  pendant  l'espace 
de  10  ans,  à  dater  de  la  signature  de  cette  Conven- 
tion, les  vaisseaux  des  deux  Puissances,  ou  ceux  ap- 
partenans  à  leurs  sujets  respectifs,  pourront  récipro- 
quement fréquenter,  sans  entrave  quelconque,  toutes 
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les  mers  intériettf^s,  les  goires^  haYrei,  et  crkioes  mir  tWI 

la    côte  mentionriëe   dans  TArticle  III.  afin   d'y  faire 

la  pèche  et  le  commerce  avec  les  indigènes.  ^ 

VIII.  Le  port   de  Sitka,   ou'  Novo  Arcbangelsk, 
sera  ouvert  au   commerce  et  aui  vaisseaux  des  sujets    -    * 
Britanniques   durant  Tespacç  4®. A^  ^^^^   ^  dater  de 
l'échange   des  ratifications    de    cette   Convention.    Au 

cas  qu'une   prolongation  de   ce  terme  de  10  ans  sojt 
accordée  à  quelque  autre  Puissance ,  la  même  prolon-  ' 
gation  sera  également  accordée  à  laL  Grande  Bretagne. 

IX.  La  susdite  liberté  de^  commerce  ne  s^appli* 
quera  point  au  trafic  des  liqueurs  spiritueuses,  des  ar- 
mes à  feu  ou  autres  armêfs,.  de  ^a  poudre  à  canon  ou 
autres  munitions  de  gaéfre*^*;  lès 'Hautes  Parties  cpn? 
tractantes  s'engageant  !  réci)»Àp]eiiie))t  à  ne  pas  per- 
mettre que  les  susdits  articles  soient  vendus  ou  délivrés, 
d'aucune  manière  quel(kniqoe,;au!i  natifs  du  pays. 

X.  Tout  navire  aiflg|ttis  pu  russe  naviguant  dans 
l'Océan  pa«fiauev  qui  i^r»  fdricé  par  des  tempêtes  on 
des  accidens  a  Se  refugiW  âaiis  les  ports  des  Parties 
respectives^  aura  la  liberté  ée  s'y  radouber,  de  s'y  pro^ 
curer  toutes  les  provisions  nécessaires:,  et  de  remettre 
en  mer,  sans  payer  aucun  autre  droit  que  ceux  de 
port  et  de  fanal,  qui  seront!^  mêmes. que  paient  les 
vaisseaux  nationaux.  Dans  le'ctfs,  néanmoins,,  où  le 
patron  dudit  navire,  serait  daiis  la  nécessité. dé  dbpo« 
ser  d'une  partie  de  ses  marchandise  pour  défrayer 
ses  dépenses.  Il  se  conformera  aux  réglemena  et  tarifs 
du  lieu  où  il  les  aura  débarquées. 

XI.  Dans  tous  les  cas  de  plaintes,  pôiir  Infhic^ 
tion  des  articles  de  la  présente  Convention ,  les  auté^ 
rites  civiles  et  militaires  des  Hautes,  Parties-  liontirad* 
tantes,  sans  avoir  préalablement  agi  ou  pris  aucune  me* 
sure  de  contrainte ,  feront  un  rapport  exact  et  drcon- 
stancié  de  l'affaire  à  leurs  Cours  respectives,  qui  s'en* 
gagent  à  la  terminer  amiablement  et  selon  les  princi- 
pes de  la  justice. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Londres,  dans  l'espace  de" 
six  semaines ,  ou  plus  tôt  sMI  est  possible. 

En   foi   de  quoi,  les  Plénipotentiaires   r   _ 
Font  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet.de  leart'âmaiei. 


i  « 
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1825         Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^  Fëfrier  de  l'an  de 
Grâce  1825. 

(L.  S.)    Le  Comte  de  Nbssblrodb. 
(L.  S.)    Pierre  de  Polbtica. 
(L.  S.)  -  Stratford  Cannimg. 


113. 

Loi  contenant  les  procédés  à  obser- 
ver dans  la  condemnation  des  bdti- 
mens  pour  le  trafic  des  esclaves^ 
promulguée   dans   les  Pays-Bas    le 

iO*  Mars  1825.' 

Nous 9  GuHIaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  en  date  du  22.  Février  derqjer^  anqoei 
ctoit  joint  copie  d'une  note  de  M.  l'Ambassadeur  Bri- 
tannique, du  22.  Mai,  1824,  etc. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'arrêter,  première* 
ment  ; 

J.  Que  la  quote  part  du  Gouvernement  dans  la 
saisie  de  Batimens  des  Pays-Bas  ou  Anglais,  faisant 
la  Traite,  {dont  la  confiscation  aura  été  prononcé  par 
des  Tribunaux  Mixtes,  sera  adjegée  aux  offiiciers  et 
équipages  de  la  marine  des  Pays-Bas,  qui  lès  auront 
saisis,  sauf  toutefois  déduction  des  frais  relatifs  à 
l'administration  du  régime  intérieur  de  la  Cour  de 
Justice  de  Sierra  Leone,  en  dérogeant  ainsi  au  $6 
de  l'Art. 3  de  l'Arrêté  du  18. Novembre,  1820.^ 

IL  Que  le  produit  net  des  vaisseaux  Négriers  qui 
sont  pris  en   vertu  de  la  loi  du  23.  Dec.  1824,  sera 

tareiliement  dévolu  aux  officiers  et  aux  éouipages  des 
âtimens  de  guerre  des  Pays-Bas,  sans  déauction  de 
la  quote  part,  qui,  d'après  les  dispositions  de  rArrété 
du  13.  Décembre,  1818,  devrait  être  prélevée  ao  profit 
du  trésor. 

En  second  lieu;  d'autoriser  notre  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  repondre  à  la  note  de  TAmbas- 
sadeur  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  lui  donnant 
communication  des  dispositions  précitées. 
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Nos  Ministres  de  la  Marine,  de  l'Indastrie  Natio- 1825 
nale,  des  Colonies,  et  des  Affaires  Etrangères,  sont 
cliargcs  de  rexécution  du  présent,  dont  il  sera  égale- 
ment donné  connaissance  pour  Tinforination  à  nos  Mi-- 
nistres  des  Finances  et  de  la  justice,  ainsi  qu'à  la 
Chambre  Générale  des  Comptes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10.  Mars,  1825. 

GuiLIiAUkE. 


.114. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Colombie  et  la 
Grande-Bretagne.     Signé  à  Bogota, 

le  18*  jivril  1825  *)• 

(Texte  onginal  espagnol.) 

En  el  Nombre  de  la  SantUima  Trinidad. 

f 

Habiendose  establecido  estensas  relaciones  corner* 
ciales,  por  una  série  de  anos,  entre  varias  provincias 
o  paises  de  America,  que,  unidos  ahora,  constituyen 
la  Repûblica  de  Colombia,  y  los  dominios  de  Su 
Magestad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana 
e  Yrlanda,  ha  parecido  conveniente,  asi  p^ra  la  segu- 
ridad  y  fomente  de  aquella  correspondencia  comercial, 
como  para  mantener  la  bueha  inteligencia  entre  la  dicha 
repûblica,  y  Su  dicha  Magestad,  que  las  relaciones 
que  ahora  subsisten  entre  ambas,  sean  regularmente 
conocidas  y  conGrmadas,  por  medio  de  un  Tratàdo  de 
Amistad,  Comercio,  y  Navegacion.  Con  este  obgeto 
han  nombrado  sus  respectivos  Plenipotenciarios  ;  A 
saber;  —  el  Vice  Présidente  encargado  del  Poder 
Ëjecutivo  de  la  Repûblica  de  Colombia,  à  Pedro  Gnal, 
Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones 
Esteriores  de  la  misma;  y  al  General  Pedro  Briceno 
Mendez; —  y  Su  Magestad  El  Rey  de  la  Gran  Bre- 
tana e  Yrlanda,  à  Juan  Potter*  Haroilton,  Escudero, 
y  à  Patricio  Campbell,  Escndero: —  quienes,  despues 
de  haberse  comunicado  sus  respectivos  plenos  poderes, 
ballades  en  debida  v  propia  forma,  han  (donvenido  y' 
concluido  los  Articules  siguientes:  — 

*)  \oy.  ce  Recueil  Supplém.  T.X.  iNouv,  Rtcueil  T.YL)  p.  740. 
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1825  Ârt.I.  Habrd  perpetna,  firme,  y  siiicera  amistad 
entre  ia  Republica  y  rucblo  de  Colombia,  y  los  domi- 
nios  y  sûbditos  de  Su  Magestad  El  Rey  dei  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda,  sus  herederos 
y  succesores. 

IL  Habni  entre  todos  los  territorios  de  Colombia, 
y  les  territorios  de  Su  Magestad  Britdnicâ  en  Buropa, 
una  reciproca  libertad  de  comercio.     Los  ciudadànos 

Îf  sûbditos  de  los  dos  paises  respectivamente,  tendrâo 
ibertad  para  ir  libre  y  seguramente,  con  sus  bnques 
y  cargamentos ,  à  todos  aquellos  parages,  puertos,  y 
rios,  en  los  territorios  antedichos,  a  los  cuales  se 
perinite,  6  se  permitiere  ir  à  otros  estrangéros^  entrer 
en  los  mismos,  y  permanecer,  y  residir  en  cualquiera 

Earte  de  los  dichos  territorios,  respectivamente;  tam- 
ien  para  alquilar  y  ocupar  casas  y  almacenes  para  los 
obgetos  de  su  comercio;  y,  generalmente,  los  comer- 
ciantes  y  trafîcantes  de  cada  nacion,  respectivamente, 
gozarân  la  mas  compléta  proteccion  y  seguridad  para 
su  comercio,  estando  siempre  sugetos  à  las  leyes  y 
estatutos  de  los  dos  paises,  respectivamente. 

III.  Su  Man;estad  El  Rey  del  Reyno  Unido  de  la 
Gran  Bretana  e  Yrlanda,  se  obliga  ademas,  à  que  los 
ciudadànos  de  Colombia  tengan  la  misma  libertad  de 
comercio  y  navegacion  que  se  ha  estipulado  en  d 
Articule  anterior,  en  todos  sus  dominios  situados  fuora 
de  Europa,  en  toda  la  estencion  ed  que  se  permite 
ahora ,  6  se  permitiere  despues ,  à  cualquiera  ptra 
nacion. 

IV.  No  se  impondrân  otros  6  mas  altos  derechef 
&  la  importacion  en  los  territorios  de  Colombia  de 
cualesquiera  articules  del  producto  naturel,  prodncdo- 
nés,  6  manufacturas  de  los  dominios  de  Su  Magestad 
Britânica,  ni  se  impondràn  otros  6  mas  altos  derechos 
a  la  importacion  en  los  territorios  de  Su  Magestad 
Britânica,  de  cualesquiera  articules  del  producto  natoral, 
producciones ,  6  manufacturas  de  Colombia,  que  los 
que  se  pagan,  6  pagaren»  por  semejantes  articaloSi 
cuando  sean  producto  natural,  producciones,  6  mano- 
facturas  de  cuaiquier  otro  pais  estrangero;   ni  te  im- 

[>ondrân  otros  d  mas  altos  derechos  6  impuestos,  en 
os  territorios  d  dominios  de  cualquiera  de  las  partes 
contratantes ,  d  la  esportacion  de  cualesquier  articalos 
para  los  territorios  6  dominios  de  la  otra,  que  los  que 
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fle  pagan,  ci  pagarcn,  por  (a  esportacion  de  îguales  1825 
àrticulos  p.ira  cualquîer  otro  pais  eslrangero.  INi  sa 
iiiipondrâ  prohibicion  alguna  à  la  exportacion  ci  irapor- 
tacion  de  cualesquier  artîculos  tlel  producto  natural, 
produccioaes,  6  manuTacturag  de  los  terriiorios  y  do- 
minios  de  Colombia ,  ô  de  Su  Mageslad  Brîtdnica, 
para  los  diciios,  i>  de  los  dicliog  territorios  de  Culomliîa, 
6  para  los  diclioB,  6  de  los  dichosi  dominios  de  Su 
Magestad  Brilânlca,  que  no  se  estiendan  igualmente  â 
todas  las  olriis  naciones. 

V.  Ni)  se  impondran  otros  6  mas  altos  derechos 
6  impuesto§  por  razon  de  lonelada,  fanal,  <>  emolir- 
mentos  de  puerto  practico  satvamento  en  caso  de  averin 
6  naufragio,  6  cualesquier  otros  gaslos  locales,  en 
ninguno  de  loa  piiertoa  de  los  lerrilorîos  de  Su  Magestad 
Britânïca,  â  los  buques  Colombianos,  que  los  pagaderos, 
en  los  mîsinos  puertus,  por  buques  Brilânlcos;  ni  en 
los  puertos  de  Golombia,  A  los  buques  Britânîcoa,  que 
ios  pagaderos,  en  los  mismos  puertos,  por  buques 
Colombianos, 

VI.  Se  pagnrân  los  mîsmos  derechos  â  la  impor- 
tacion  en  los  (loniinios  de  Su  Mageslad  Britânica,  de 
cualquier  articule  del  producto  natural,  producciones, 
(!  nDanutacturas  de  Colombia,  ya  sea  que  esta  impor- 
tacion  se  baga  en  buques  Briianicos,  o  en  Colombianos; 
y  se  pagaràn  los  mismos  derechos  à  la  iinportacion  en 
los  territorios  de  Colombia  de  cualquier  articulo  del 
producto  natural,  producciones  6  manufacturas  de  los 
dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  ya  sea  que  esta 
importacion  se  haga  en  buques  Colombianos,  6  en 
Briianicos.  Se  pagaràn  los  mîsmos  derechos,  y  se 
concederén  los  mismos  descuentos  y  gratltîcacïones,  â 
la  esportacion  de  cualesquier  arlîculos  del  producto 
natural,  producciones,  o  manufacturas  de  Colombia 
para  los  dominios  de  Su  Magestad  Britânica,  ya  sea 
que  esta  esportacion  se  haga  en  buques  Britànîcos,  <■ 
en  Colombianos.  Y  se  pagaràn  los  mismos  derechos, 
y  se  Gonccdcràn  los  mismos  descuentos  y  gratiHcacioreF, 
â  la  esportacion  para  Colombia  de  cualesquier  arliculos 
del  producto  natural,  producciones,  6  manufacturas  de 
los  dominios  de  Su  Mageslad  Britânica,  ya  sea  que 
esta  esporiacLon  se  haga  en  buques  Colombianos,  o 
en  Britânicos. 

VIT.    Para  evltar  cualquiera  mala  inteligencia  con 
Houv.  SuppUm.   Tomt  II.  Ee 


.    434  Traité  ctamitiêj  de  commerce  et  de  navigation 

1826  respecte  S  laf  reglas  que  pueden  respectivamente  con- 
stituir  un  buque  Colombiano  6  Britanico,  se  ha  con- 
venido  aqui  que  todo  buque  construîdo  en  los  territorios 
de  Coiombia,  y  poseido  por  sus  ciudadanos,  6  por 
alguno  de  elles ,  y  cuyo  capitan  y  très  cuartas  partes 
de  los  marineros,  a  lo  tnenos,  sean  ciudadanos  Colom- 
bianos,  escepto  en  los  casos  en  que  las  leyes  provean 
otra  cosa  por  circunstancias  estremas,  sera  considerado 
como  buque  Colombiano;  y  todo  buque  construido  en 
los  dominios  de  Su  Magcstad  Britënica,  y  poseido  por 
sûbdîtos  Britànicos,  6  por  alguno  de  elles  ^  y  cuyo 
c«ipitan  y  très  cuartas  partes  de  los  inaiinerosy  d  lo 
menos,  sean  sûbdîtos  Britunicos,  escepto  en  los  casos 
en  que  las  leyes  provean  otra  cosa  por  .circunstancias 
estremaSf  sera  considerado  como  buque  Britànico. 

VIII.  Todos  los  comerciantes  f  comandantes  de 
buques,  y  otros,  ciudadanos  y  sûbditos  de  la  repûbiica 
de  Colombia,  y  de  Su  Magestad  Britànica,  tendrân 
entera  lîbertad,  en  todos  los  territorios  de  ambas  Po- 
tencias  respectivamente,  para  manejar  por  si  mismds 
sus  propios  negocios,  d  confiarlos  al  manejo  de  quien 
gusten,  como  corredor,  factor,  ajente,  6  interprète; 
ni  serdn  obligados  à  emplear  otVas  pérsonas  cuales- 
quiera  para  aquelles  obgetos,  ni  â  pagarles  salario 
alguno,  d  remuneracion,  à  menos  que  elles  qoieran 
emplearlos;  y  se  concedçrâ  absoluta  libertad,  en  todo 
caso,  al  comprador  y  vendedor,  para  contratar  y  fijar 
el  precio  de  cualesquier.efectos,  mercaderias,  d  génères 
importados  6  espertados  de  los  territorios  de  cuales- 
qaiera  de  las  dos  Partes  Contratantes  segun  lo  tengan 
à  bien. 

IX.  En  todo  lo  relative  a  la  carga  y  descarga  de 
buques,  seguridad  de  las  mercaderias,  generos,  ? 
efectos,  la  succesion  de  bienes  muebles,  y  la  disposi* 
cion  de  propicdad  mueble,  de  toda  especie  y  denomi- 
nacion,  por  venta,  donacion;  cambio,  6  téstamenlo^ 
d  de  otra  manera  cualquiera,  como  tambien  à  la  ad- 
ministracion  de  justicia,  los  ciudadanos  y  sûbdîtos  de 
las  dos  Partes  Contratantes  gozaran,  en  sus  respectivot 
territorios  y  dominios,  los  mismos  privilégies,  liberCadeti 
y  derechos,  que  la  nacion  mas  favorecida,  y  no  ao 
les  impondnin,  por  ninguno  de  estos  respectos,  im- 
puestos,   d  derechos   algunos   mas  altos  que  los  que 
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pagan,    û  pagnren,    los   ciudadanos   û  siïbditos  de  l.i  1825 
Poleneîa  en  ciiyoa  lerrïtorios  6  domînios  residnii. 

Estaràri  eseiilos  de  tudci  gervicio  inJlitar  forzado, 
de  mat-  ù  de  lîerra,  y  de  todo  prestanio  l'orzuaD,  <î 
exaccione»  i>  requ'iaiciones  mililares,  nî  sernn  compelidos 
â  piigar  contr'iliucion  niguna  ordînarïa,  maycir  (|ue  his 
que  p.igucn  los  ciudadanos  ù  siJI>ditos  de  uiia  l'i  otia 
Fottincia,    bajo  nîngun  preteslo  cualcjuiera. 

X.  Sera  Jibre  â  cada  una  de  las  dos  Partes  Con- 
tralantes  el  nuinbrar  Cônsules  para  la  proleccion  del 
comercio.  C[ue  residan  en  los  territorios  y  dominios  de 
la  otra  parte;  pero  aiites  rgue  cualquier  Consul  Obre 
tomo  tal,  sera  aprobado  y  admiiido,  en  la  forma 
acofitumbrada,  por  el  Gobieino  al  ciial  fuere  eviado; 
y  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  ptiede  esceptuai' 
de  la  residenda  de  Cônsules,  aquellos  lug.-ires  parti- 
culares,  que  cui^lquiera  de  ellas  juzguc  conveiiiente 
esceptuar. 

XI.  Para  la  mqor  seguridad  del  comercio  entre 
loa  ciudadanos  de  Colombia,  y  los  sûbditos  de  Su 
Mageslad  Briianîca,  se  lia  convenido,  que  si,  en  alguii 
tiempo,  de^igraciadamente  sucedicre  alguna  interrupcion 
de  la  correspondencîa  comercial  amistosa,  û  algUR 
roinpimîenlo  entre  las  dos  Partes  Contratantes,  los 
ciudadanos  6  sùbdilos  de  cualquiera  de  las  dos  Partes 
Contratantes,  résidentes  en  los  dominios  de  la  otra, 
tendràn  ci  privilégie  de  permam-cer,  y  continuar  su 
trafico  alli,  sin  nïnguna  especie  de  interrupcion.  mientraa 
se  conduzcao  pacifie  amen  te,  y  no  cometan  ofensa  contra 
las  leyes;  y  sus  efectos  y  propiedades,  ya  eslen  con- 
tiadas  â  Indiiiduos  particulures,  (i  ai  estado,  no  estaràu 
siigetns  à  ocupaclon  ô  secuestro,  nî  â  ningunas  olras 
demandas,  que  las  que  pucdan  bacerse  de  iguales 
electos  d  propiodades  pertenecientes  â  ciudadanos  d 
sûbditos  de  la  Polencia  en  que  resîdan. 

XU.  Los  ciudadanos  de  Colombia  goxarân,  en 
todos  los  dominios  de  Su  Mageslad  Britànica,  una' 
perfecla  e  ilimitada  libertad  de  concïencia,  y  la  de 
ejercitar  su  religion  piiblica,  û  pri?adamcnte,  deatro 
de  sus  casas  parliculares,  d  en  las  capillas,  ô  lugares 
del  culto  destinados  para  aquel  obgeto,  conforme  til 
sistema  de  tolerancia  establecido  en  los  domînios  de 
Su  Magestad  Britùnica.  Asimîsmo  los  sûbditos  de  Su 
Maijestad  Uritànîca,  résidentes  eu  los  territorios  de 
Ee2 
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18^  Colombia',  gozarân  la  mas  perfecta  y  entera  aégoridad 
de  conciencia ,  sin  quedar  por  eila  espuestos^  A  ter 
molestados,  inauietados,  ni  perturbados  en  razon  de 
8u  creencia  religiosa,  ni  -en  los  ejercidos  propioa  de 
su  religion,    con  tal  que  lo  hagan  en  casas  privadas, 

Îj  con  el  decoro  debido  pi  culto  divine,  respetando  tas 
eyes,  uses,  y  costumbres  establecidas.  Tambien  teii- 
dran  libertad  pare  enterrar  los  sûbditos  de  Sa  Magestad 
Britanica,  que  mueran  en  los  dicho9  territorios  de 
Colombie,  en  lugares  convenientes  y  adecuados,  que 
elles  mismos  designen  y  establezcan ,  con  acaerdo  de 
las  autoridades  locales  para  aquel  obgeto;  y  los  fane* 
raies  6  sépulcres  de  los  muertos  no  serân  trastonadoa 
de  modo  alguno,  ni  por  ningun  motive. 

XIII.  El  Gobierno  de  Colombia  se  compromete  i 
co-operar  con  Su  Magestad  Britânica  para  la  total 
abolicion  del  Trafico  de  Esclaves,  y  para  prohibir  a 
todas  las  personas  habitantes  en  el  territorio  de  Co« 
lombia,  del  modo  mas  eficaz,  el  que  tomen  parte 
alguna  en  semejante  Trafico. 

XIV.  Y  por  cuanto  séria  conveniente  y  oàl,  para 
facilitar  mas  la  mutua  buena  correspondencia  entre  lai 
dos  Partes  Contratantes,  y  evitar  en  adelante  toda 
suerte  de  dificultades»  que  se  propongan  y  adidonea 
al  présente  Tratado  otros  Articules,  que,  por  faka  de 
tîempo  y  la  premura  de  las  circunstancias ,  no  poedea 
ahora  redactarse  con  la  perfeccion.  debida;  se  ha  con- 
venido  y  convienc,  por  parte  de  ambas  Potendas,  que 
se  prestarân,  sin  la  menor  dilacion  posible,  ë  tratar  y 
convenir  sobre  los  Articulos  que  faltan  à  este  Tratado, 
y  se  juzguen  mutuamente  ventajosos;  y  dichos  ArtU. 
culos,  cuando  se  convengan,  y  sean  debiaamente  ralifi- 
(^dos,  formarén  parte  del  présente  Tratado  de  Ânûalad, 
Comercio,   y  Navegacion. 

XV.  El  présente  Tratado  de  Âmistad,  Conercia, 
'y  Navegacion,  sera  ratificado  por  el  Présidente  6  Vice 
Présidente,  encargado  del  Poder  Ejecutivo  de  la  Re- 
pûblica  de  Colombia,  con  consentimiento  y  aprobadoa 
del  Congreso  de  la  misma,  y  por  Su  Rlafteetad  el 
Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlaadè: 
y  las  ratificaciones  sertfn  cangeadas  en  Londrei  en  el 
termine  de  6  meses,  contados  desde  este  dia^  6  aales 
si  fuese  posible.  ' 
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En  testimonio  de.  lo  caal,  los  respectivos  Plenipo-  IfflS 
tenciarios   han   firmado  las   présentes,    y   ptoesto^  sus 
selles  respectives. 

Dadas  en  la  Chidad  de  Bogota,  ei  dia  18  del 
mes  de  Abril,  dél  ano  del  Senor,  1825. 

(L.  S.)      Pedro  Gual. 

(  L.  S!)      P.  Briceno  Mendez. 

(L.    S.)         J.   PoTTER    HaMILTON. 

(L.  S.)      Patrick  Caupbell. 

Ariiculo  AdicioneL 

Por  cuanto,  en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Colombiana,  no  séria  posible  nue  Colombia  se  apro« 
vechase  de  la  reciprocidàd  establecida  por  los  Articules 
quinto,  sexto  y  septimo,  del  Tratado  firmado  boy,  si  * 
aquella  parte  que  estipola  aue  para  ser  considerado 
como  buque  Colorobiano,  el  buque  debe  haber  sido 
realmente  construido  en  Colombia,  se  pone  immediata- 
mente  en  ejecucion,-—  se  ha  convetiido  en  que,  por 
el  espacio  de  7  anos,  que  se  han  de  contar  desdc  la 
fecha  de  la  ratificacion  de  este  Tratado,  todo  buque,  / 
de  cualquiera  construccion ,  que  sea  bond  fide  pro- 
piedad  ae  alguno  6  aignnos  de  los  ciudadanos  de  Co- 
lombia, y  cuyo  capitan  y  très  cuartatf  partes  de  los 
marineros,  à  lo  menos,  sean  tambien  ciudadanos  Co- 
lombianos,  escepto  en  los  <;asos  en  que  las  leyes  provean 
otra  cosa  por  circunstancias  estremas,  sera  considerado 
como  buque  Colombiano:  —  reservandose  Su  Magestad 
El  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  e  Yrlanda 
el  derecho,  ai  fin  de  dicho  termine  de  7  aûos,  de 
reclamar  el  principio  de  restriccion  reciproca  estipulado 
en  el  articule  septiroo  antes  referido,  si  los  intereses 
de  la  navegacion  Britànica  resnitaren  perjudicados  por 
la  présente  escepcion  de  aquella  reciprocidàd,  en  favor 
de  les  buques  Colombianos. 

EU  présente  Articule  Adicional  tendra  la  misma 
fuerza  v  validez,  que  si  se  hobiera  însertado,  palabra 
por  palabra  en  el  Tratado  firniado  hoy;  sera  ratifia 
cado,  y  las  ratificaciones  seràn  cangeadas  en  el  mismo 
tiempo. 

En  fé  de  lo  coal,  los  respectivos  Plenipotendarios 
lo  ban  firmado,  y  puesto  sus  sellos  4'espectifos. 
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1825         Dado  en  la  Ciudad  de  Bogota,  el  dia  18  del  mes 
de  Abril,   del  aûo  del  Senor,   1825. 

(L.  S.)      Pedro  Guâl. 

(L.  S.)      P.  Briceivo  Mendez. 

(L.   S.)         J.    POTTEB    HaMILTON. 

(L.  s.)      Patrick  Campbell. 

./acceptation  de  la  Déclaration  du  Ministre  Secré- 
taire d^état  pour  les  relations  étrangères  de  la 
Grande-Bretagne  par  le  Plénipotentiaire  de 
,  la  Colombie. 

El  Infraescrîto,  Plenîpotenclario  de  la  Repûblica 
de  Colombia,  habiendo  recibido  de  S.  E.  el  Secretario 
Principal  de  Estado  en  el  Departamento  de  Negocios 
Estraogeros,  una  Declaracion,  en  que  se  expresa, 
^^Que  a  fin  de  evitar  cualquiera  mala  inteKgencia  que 
pudiese  ocurrir  en  la  execucion  de  aquella  parte  del 
Articulo  VIL  del  Tratado  entre  Su  Mages  ta  d.Britknica, 
y  la  Repûblica  de  Colombia,  firraado  en  Bogota,  el 
18  de  Abril  de  1825,  en  ,el  cual  se  define  que  buques. 
han  de  considerarse  cqu  derecho  à  gozar  los  priyilegios 
de  buques  Britanicos  y  Colombianos,  fuera  de  los 
requisitos  expresados  alli,  tendrân  asimismo  derecho  k 
ser  considerados  como  buqiies  Britanicos,  los  buques 
que  hubieren  sido  apresados  à  un  enemigo  por  los 
buques  de  guerra  de  Su  Magestad  Britanica,  d  por 
sûbditos  de  Su  dicha  Magestad;  provîstos  dç  patentes 
de  corso  por  los  Lores  Comisionados  del  Almirantazgp, 
y  regularmente  condenados  coma  de  bucna  presa  ea 
uno  de  los  tribunales  de  presas  de  Su  dicha  Magestad» 
d  que  hubieren  sido  condemnados  en  cualquier  tribunal 
compétente  por  infraccion  de  las  leyes  establecidal^ 
para  impedir  el  comercio  de  Esclaves  ;  —  y  que  del 
mismo  modo ,  buqges  apresados  al  enemigo  por  loa 
buques  de  Colombia,  y  condenados  en  igualdad  de 
circunstancias ,  tendràn  derecho  à  ser  considerados 
como  buques  Colombianos:  — 

El  Infraescrito,  en  virtud  de  los  plenos  poderes 
de  que  se  halla  rovestidO|   acepta  y  adopta,   por  las 
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présentes,  dicha  Declaracion,   en  nombre  y  represen- 1825 
tacion  de  su  Gobierno. 

Londres,  7  de  Novîeinbre  de  1825. 

Manuel  José  Hurtado/ 

S,  E.  el  May  Honorable.  Jorge  Canning^ 
etc.  etc.  etc.  ^ 


115. 

Convention  de  Limites  entre  la  France 
et  la  Bavière.  —  Signée  à  Paris  ^  le 

5.  Juillet  y   1825. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant  terminer  à 
Tamiable  les  différends  qui  se  sont  élevés,  relativement 
à  la  fixation  des  Limites  entre  la  France  et  la  Pro- 
vince Bavaroise,  désignée  sous  le  nom  de  cercle  du 
Rhin  ou  de  Bavière  Rhénane,  ont' nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre^  le 
Sieur  Baron  de  Damas,  Pair  de  France,  Lieutenant- 
Général  de  ses  Armées,  Grand  Croix  de  l'Ordre  Royal 
et  Militaire  de  St,  Louis,  Grand  -  Officier  de  l'Ordre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  son  Ministre,  et 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Comte 
de  Bray,  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel.  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat,  Grand -Croix  des  Ordres  du 
Mérite  Civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  l'Aigle 
Rouge  de  Prusse,  de  Ste.  Anne  de  Russie,  de  l'Etoile 
Polaire  de  Suède,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St^  Jean 
de  Jérusalem,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mmistre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très  Chrétienne; 

Lesquels,  après  js'ètr^  -conimuniqué  leurs  Pleins- 
Pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.  I.  La  Limite,  depu}s:8on  point  de  départ  «i* 
tué  sur  la  Blise,  au  point  commun  avec  la  Frontière 
Prussienne,  jusques  aupcès  de  la  Commune  d'Ober- 
steinbach,  restera  telle  qu'fjle;  est  maintenant  fixée»  à 
l'exception  seulement  dp  ti^  partie  où  cette  limite  étoit 


440  Convention  de  Limitée 

1825  formée  par  la  Rivière  de  la  Scliwalb;  dans  cette  par- 
tie, elle  sera  désormais  déterminée  par  le  nouveau 
cours  donné  à  cette  Rivière  pour  son  redressement. 

II.  La  Limite  depuis  le  Territoire  de  la  Commune 
d'Obersteinbach  jusqu'au  Rhin ,  sera  fixée  d'après  les 
dispositions  spécifiées  ci -après,  savoir: 

L  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  1^.  la  Partie  de  la  Commune 
d'Obersteinbach,  qui  est  indiquée  au  Plan  No.  3.  ci- 
annexé ,  par  le  liséré  orange  et  les  Lettres  A.  A.  A.,  de 
manière  que  le  Village  d'Obersteinbach  ainsi  que  toute 
la  portion  qui  contient  la  route  conduisant  de  Bitche 
à  Weissembourg  fera  partie  du  Royaume  de  France. 
2^.  Toute  la  Commune  de  Niederstembach ,  en  y  com- 
prenant le  Pays  ou  Domaine,  connu  sous  le  nom  de 
nin^elsbach,  avec  le  Hameau  de  ce  nom.  En  outre, 
la  Bavière  abandonne  et  cède  à  la  France  le  Territoire 
nommé  Fronsbourg,  comprenant  le  Châtean  et  la  Fo- 
rêt de  ce  nom.  Les  Forêts  seulement,  situées  dans  la 
Commune  de  Niedersteinbach  et  la  partie  de  celle  d'Ober- 
steinbach ,  qui  sont  cédées  par  la  Bavière  à  la  France 
en  toute  propriété  et  souveraineté  resteront  soumises, 
quels  qu*en  soient  les  nouveaux  Possesseurs,  à'  la 
charge  qui  leur  ait  imposée,  d'après  les  stipulaUoas 
du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  Ba.« 
varoises  de  la  Schonau,  de  fournir  leur  oonting^t 
de  bois  aux  dits  forges,  aux  prix  indiqués  dans  le 
dit  contrat  et  tout  le  temps  qu'il  doit  durera  II  sera 
fait  une  mention  spéciale  de  cette  clause  dans  les  Pro- 
cès-verbaux  de  délimitation,  et,  en  même  tenu  Ton  y 
indiquera  la  quantité  que  chacune  en  doit  fournir,  en 
raison  de  son  étendue  et  de  sa  qualité.  , 

2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sor  les 
Forêts  de  Doremberg,  d'AIsberg,   et  de  Sieberitheili 

(lour  les  parties  possédées  actuellement  par  la  Ba^ère, 
esquelles  resteront  en  toute  propriété  etaonvarainelé 
à  ce  Royaume. 

3.  La  Limite  autour  de  Weissembourg,  anr  It 
rive  droite  de  la  Lauter,  sera  formée  ainsi  qa*ella  est 
marquée  au  Plan  N(».  1  ;  le  liséré  bleu  sur  ce  plan  In- 
diquant dans  rétendue  du  rayon  de  1,000  toisée.  Tan- 
cienne  Limite-Communale  de  Weissembourg  et  d'AhCadi, 
sans  pourtant  dépasser  le  dit  rayon  de  1,000  toiees,  et 
le  trait  ponctue  en  no{r  marquant  d'une  part,   ce  que 
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la   France  acquieK  de  terrain   au  delà  de  ce  rayon  1825 
avec  le  Village  de  Weiller,  et  d'autre  part  ce  qui  est 
réservé  de  ce  terrain  à  la  Bavière  autour  du  Village  de 
Scimeigen  qu'elle  conserve;  dans  ce  dernier  terrain  se 
trouve  comprise  la  fontaine,   située  au  bas  du  chemin, 
laquelle  appartiendra  aussi  à  la  Bavière.    De  plus,  lors 
du  règlement  définitif  de  la  Limite,   il  sera  laissé  à  la 
Bavière,   comme  propriété  communale   de  Schweigen,     m  . 
une  partie  du  bois  communal  de  Wcissembourg,  laquelle     ^ 
sera  calculée,   en  raison  des  droits  que  la  Populatioif 
du    dit   Schweigen    a    sur   les    dits   boix   communaux. 
Cette  clause   ne  sera  pourtant   exécutée  que  dans  les 
cas  où   les  Habitans  de  Schweigen  le  préféreroient  et 
s'ils   n'aimoient  pas  mieux  rester  co- propriétaires  du 
bois  communal  entier. 

Cette  Limite  comprendra,  à  l'ouest  de  Weissem^* 
bourg,  tout  le  Village  de  Weiller  y  compris  le  Lan- 
genbergcrhoft*  et  la  Chapelle  de  la  Vierge,  Paroisse 
de  Weiller,  elle  suivra  ensuite  lancienne  limite  des 
banlieues  ou  Limites  Communales  de  Weissemboorg  et 
d'Alstadt,  à  l'exception  pourtant  du  Village  de  SchweU 
gen  qui  reste  à  la  Bavière,  et  dont  les  Dépendances 
sur  le  Territoire  de  Wcissembourg ,  sont  indiquées  par 
le  trait  déjà  cité. 

4.  Les  Dépendances  des  moulins  de  St.  Rémi  et  '^ 
de  Sîebenhart,  seront  cédées  par  la  Bavière  à  la  France. 
D'autre  part,  les  Dépendances  du  moulin  du  Bieawald 
seront  cédées  par  la  France  à  la  Bavière,  de  manière 
que  sur  ces  3  points,  la  Frontière  sera  formée  par  le 
milieu  du  canal  déversoir  des  eaux  de  ces  moulins,  au 
lieu  de  l'être  par  le  milieu  de  la  Lauter,  ainsi  que  le 
prescrit  le  Traité  du  20.  Novembre,  1815. 

5.  La  Bavière  voulant  donner  à  la  France  une 
nouvelle  pveuve  du  désir  sincère  qui  l'anime,  de  faire 
tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Sa  Majesté  Très  Cbré- 
tienne,  cède  en  avant  de  Lauterbourg.-  sur  la  rive 
gauche  de  la  Lauter,  un  terrain  du  25  hectares.  Li| 
limite  de  cette  cession  sera  conforme  au  Plan^  ci-joint, 
No.  2,  ainsi  qu'il  est  marqué  sur  ce  l^lan,  par  une 
ligne  ponctuée  en  rouge,  de  manière  à  ce  que  la  bri* 
queterie  et  la  maison  du  briquttier  qoi  seîii  mainte* 
nant  des  Dépendances  de  ta  Commune  deBêrg^  aeront 
en  dehors  de  cette  cession. 

6.  La  France  renonce,  à.  tous  ses  droits  ^*pré* 
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1825  tentions  sur  Neubourg,  et  tout  le  Territoire  de  Neii« 
bourg  et  de  Berg,  compris  entre  la  Lauter  et  la  vieille 
Lauter,  dont  le  cours  actuel  détermine  maintenant  l'état 
de  possession.  L'octroi  de  Neubourg  est  compris  dant 
cette  renonciation;  mais  pour  donner  à  la  France  une 
compensation  des  droits  qu'elle  réclamoit  à  un  partage 
des  produits  du  dit  octroi,  la  Bavière  supprimera  Je 
Bureau  établi  à  Germersheim  et  appuyera  de  toute  ton 
influence  auprès  de  la  Commission  de  l'octroi  du  Rhin, 
rétablissement  d'un  nouveau  Bureau  sur  le  Territoire 
Français,  entre  Strasbourg  et  la  Frontière,  si  la  France 
juge  convenable  à  ses  intérêts  d'en  établir  un. 

7.  Sur  tous  les  antres  points,  la  Frontière  dans 
cette  seconde  partie,  restera  fixée,  comme  cela  est 
prescrit  par  le  Traité  du  20.  Novembre,  1815* 

III.  Les  deux  Etats  entreront  ou  resteront  en 
possession  des  diverses  parties  désignées  dans  l'Article 
II,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  pécu- 
niaire, à  raison  de  leur  occupation  antérieure  à  la 
présente  Convention,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  pier*  ./ 
ception  des  impôts,  que  pour  les  revenus  des  propriétés 
Communales  ou  Royales. 

IV.  Il  sera  stipulé  dans  la  Convention  de  Limites; 
à  conclure  par  Messieurs  les  Commissaires  Pélimita* 
teurs  que,  sur  les  rivières  et  ruisseaux  limitrophes ,  et 
particulièrement,  sur  toute  l'étendue  de  la  Lauter  qû 
sert  de  Frontière,  l'on  ne  pourra  faire  aucune  nouvelle 
construction  ou  bâtisse,  qui  puisse  en  déranger  le  ooun 
actuel,  à  moins  que  ces  constructions  n'avent  un  bot 
d'utilité  commune  aux  deux  Etats  et  ne  soient  conaeo* 
tics  par  eux.  A  Tégard  des  constructions  riveraines 
et  des  ponts  déjà  existans,  on  s'en  tiendra  aux  obeer* 
vations  actuelles. 

De  plus,  il  sera  convenu  entre  eux,  qu'aucune 
construction  nouvelle  ne  pourra  être  effectuée  le  long 
des  limites,  qu'autant  qu'elles  seroient  éloignées  do  10 
métrés  de  ces  mêmes  limites. 

Il  sera  encore  convenu  entre  eux,  que  sur  t^uê 
les  points  où  les  chemins  servent  à  indiquer  le.  tracé  de 
la  t  rentière,  ces  chemins  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  suivront  la  Frontière,  seront  déclares  mi* 
toyens,  c'est-à-dire,   communs  aux  deux  Etats. 

V.  Dans  toutes  les  portions  de  la  Frontière,  où 
la  limite  actuellement  désignée  coupera  les  propriétés 
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des  Sujets  ile^  deux  Pays,  les  Possesseurs  de  ces  pro- 1825 
priétés  ainsi  niorcellées  auront  la  facullé  de  retirer  leur 
récolte  et  de  les  cultiver  eans  t|u'il  y  soit  mis  aucun  ob- 
stacle sur  lu  territoire  (]u'iU  auront  désigné  d'après  une  dé- 
claration pri^atable,  et  qui  sera  fuite  une  l'ois  pour  toutes. 

Les  Propriél -lires  de  chacun  des  deux  tîtats,  qui 
se  trouveroient  Possesseurs  de  terres  dans  l'autre,  à 
une  distance  de  la  Frontière  qui  sera  déterminée  par 
les  Commissaires  Déllmitaleurs ,  auront  la  faculté  de  re- 
tirer leur  récolte  sans  payer  aucun  droit,  mais  en  se 
conformant  cependant  aux  régleniens  des  Douanes  de 
clia(|ue  Pays,  pour  ce  tjui  concerne  le  transit  des  mar- 
chandises, et  après  en  avoir  fait  une  déclaration  pré- 
alable. 

V'I,  Messieurs  les  Commissaires  Français  et  Ba- 
varois, chargés  de  la  délimitation,  recevront  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  l'ordre  de  se  réunir,  afin  de 
régler  d'après  les  bases  établis  dans  la  présente  Con- 
vention, le  tracé  de  la  Frontière  entre  les  deux  Etats. 
Ils  feront  procéder,  après  que  leur  Convention  de  Li- 
mites sera  ratifiée,  à  la  remise  et  prise  de  possession 
des  parties  réciproquement  cédées,  et  feront  marquer 
provisoirement  dans  ces  parties  les  limites  pur  des 
poteaux. 

Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  Délégués  des 
Procès-verbaux  de  délimitation,  commune  par  com- 
mune, lesquels  étant  accompagnés  de  Plans  descrip- 
tifs constateront  te  tracé  de  la  Frontière  et  les  droits 
respectifs  de  ces  Communes  et  de  leurs  Habitans;  en 
même  tems,  leurs  Délégués  feront  procéder  à  un  alior- 
nement  sur  tous  les  points,  où  cela  sera  jugé  néces- 
saire, de  sorte  que  la  réunion  de  ces  Procès- verbaux, 
à  la  suite  de  la  dite  Convention  de  Limites,  montrera 
qu'elle  a  eu  son  entière  exécution. 

Vil.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
Ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  (î 
eemaines,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  loi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  el  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Paris,   le  5.  Juillet,  1825. 

Le  Baron  w.  Damas. 
Lk  Comte  de  Bbay. 
(Ratifiée   par   le  Roi  de  France   lu  31.  Juillet,   lâ2â.) 
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116. 

Déclaration  du  Bey   de   Tunis  y    en 
date  du  ^.Septembre  1825- 

(Traduction  anglaise  authentique  de  l'Arabe.) 

To  our  estimable  and  respected  friend,  SirThomaa 
Reade,  Consul -General»  résident  in  our  Regency  from 
tke  English  Government 

The  letter  you  wrote  to  our  son,  Hossein  Bash 
Mameluk,  has  been  received,  and  has  been  read  before 
us,  wherein  you  say  that  the  12th  Article  concluded 
>Yith  the  American  Government  *) ,  ought  not  to  alter 

♦)  Article  VI  of  the  Convention  hetween  The  United  fiiates  and 
Tunis,  signed  at  Bardo,  24M  Fehruary,  1824*  —  ""Whao 
Citisens  of  the  United  States  siiall  corne  witliin  the  depeodea- 
cies  of  Tunis,  to  carry  on  commerce  there,  the  seÀe  respect 
shall  be  paid  to  them  whicb  the  merchants  of  other  aations 
enjoy;  and  if  they  wish  to  establish  themselvei  within  o«r  . 
ports,  no  opposition  shall  be  made  thereto,  and  they  shiU  be 
free  to  avail  themselves  of  such  interpreters  as  they  may 
judge  necessary,  withont  any  obstruction,  in  conformity  witb 
the  usages  of  other  Nations,  and  if  a  Tunisien  sobject  sball 
go  to  establish  himself  within  the  dependencies  of  The  Uoitad 
States,  he  shall  be  treated  in  lilce  manner.  If  any  ToaiiiaB 
subject  shall  freiglit  an  American  vessel,  and  load  her  with  ner- 
chandise,  and  shall  afterwards  want  to  unioad  or  ship  tbea 
on  board  of  another  vessel,  we  shall  not  permit  him  nntil  tba 
matter  is  determined  by  i  référence  of  merchants,  wbo  eliall 
décide  npon  the  case ,  and  after  the  décision ,  the  dntnimlaa 
.  tion  shall  be  conformed  to. 

No  raptain  shall  be  detained  in  port  against  his  consent,  except 
wheu  our  ports  are  sliut  for  the  vessels  of  ail  other  aatloas, 
wiiich  may  taice  place  with  respect  to  merchant  yessals,  bat 
not  to  those  of  war. 

The  snbjects  and  citizens  of  the  two  nations,  respect! vely,  Ta- 
nisians  and  Americans,  shall  be  protected  in  the  places  irhora 
they  may  be,  by  the  officers  of  the  Government  there  existiag; 
but,  on  failure  of  such  protection,  and  for  redress  of  evary 
iiijury,  the  party  may  resort  to  the  chief  authority  la  eadi 
country ,  by  whom  adéquate  protection  and  complète  Jastica 
shall  be  rendered.  In  case  the  Government  of  Tanis  sball 
bave  need  of  an  American  vessel  for  its  service,  saèh  veisel 
being  within  the  Regency,  and  not  previously  engaged,  tbe  Go* 
vernment  shall  hâve  the  préférence,  on  its  peylag  the  seaie 
freight  as  other  merchants  usually  pay  for  the  same  •enrkc, 
or  at  the  like  rate,  if  the  service  be  without  a  costoaiary  precedeat 
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the  2<1  Article  of  tlie  Treaty  conciudefl  wïth  tbe  Rnglish  1 
Admirai  Freemiintle.  I  inlorin  you  tliat  llie  I2th  Artiile 
concluded  wïth  thc  Americans,  is  in  no  respect  Ht  *ii- 
rianve  with  t)ie  2d  Aritcte  arranged  wilh  Ihe  En^iixli. 
We  h.ive  granted  that  Article  soit!)'  lo  the  end  tliiit 
American  shipg  and  subjects  m.iy,  in  ail  cases,  Ite  Irea- 
ted  and  favoured  equally  wilh  Prench  and  Englistt 
subjecis,  and  be  respected  and  protected  in  our  King- 
dom.  Wherefore  I  write  you  tliis  lelter,  and  salute  you. 
Given  the  26th  of  thc  Moon  Moharem,  1241,  cor- 
responding  with  the  9lh  September,    1825. 

(L.  S.)         Hassan  Pacha. 

(L.  S.)         HossEiN  Babu.  Hambluk, 


Convention  de  commei'ce  et  de  navi- 
gation entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  villes  Ans éatiques ,  signée  à  Lon- 
dres le  2%  Septembre  1825*)- 

(Texte  original  en  langue  fançaise.) 
Sa  Majesté  Le  Roi  du  Koyaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'une  part,  et  le  Sénat  de 
la  ville  libre  et  An^éatique  de  Lubeck,  le  Stfnat  de  la 
ville  libre  et  Ansëatiijue  de  Bremen,  et  le  Sdnat  de  la 
ville  libre  et  Ansdaliriuo  de  Hambourg,  (chacun  de  ces 
Etats  pour  soi  séparément)  de  l'autre  part,  également 
animi's  du  désir  de  procurer  toutes  les  t'acilitéa  et  tous 
les  entouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  et 
citoyens  qui  ont  part  à  des  relations  commerciales  en- 
tre'eux,  et  persuadés  que  rien  ne  sauroit  contribuer 
davantage  à  l'accomplissement  de  cet  objet  désirable,  que 
l'aboliliun  réciproque  de  toute  diflerence  entre  les  im- 
pôts sur  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons  des  Etats  re- 
spectifs dans  les  ports  des  autres,  ont  nomme'  leurs 
Plënipotenliaires  pour  conclure  une  Conven^on  à  cet 
efiel,    savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et   de  l'Irlande,  les  Très  Honorable  George 

■   *)  \oy.  IX  RicutiISuppIém.  T.  X.  (A'duï.  ««u«l  T.Vl.)  p.  810. 
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1825Canmng,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  son  Con- 
seil Privé,  Membre  da  Parlement,  et  Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  Département  des  iliâaîres  , 
Etrangères,  et  le  Très  Honorable  William  Huskisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlement,  Président  <(u  Comité  du  Con- 
seil Privé  pour  les  Aftàires  de  Commerce  et  des  Colo* 
nies,  et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 
Et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Atiséatiquea  de  Lu- 
beck»  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de  Bre* 
m^n,  et  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de 
Hambourg,  le  Sieur  Jacques  Colquhoun,  leur  Agent 
et  Consul  Général  près  de  Tillustre  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  (Jni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  llrlnnde. 

Lesquels,  après  s'être  communiqués  réciproquement 
leurs  plein- pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,   ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans:  ^— 

Art.  I.  A  dater  d'aujourd'hui ,  et  après  cette  épo- 
que, les  navires  Anglais  qui  entreront  dans  les  ports 
des  Républiques  libres  et  Anséatiques  de  Labeck, 
Bremen,  ou  Hambourg,  ou  qui  en  sortiront,  et  ics  bà- 
timens  de  Lubeck,  de  Bremen,  ou  de  Hambourg,  qui 
entreront  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront 
sujets  à  droits  de  vaisseaux  autres  ou  plus  considéra- 
bles que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront  par 
la  suite,  être  imposés  aux  navires  indigènes,  à  leur 
entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

IX.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, produits  soit  par  les  territoires  des  Républiques 
libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Ham- 
bourg, ou  de  toute  autre  pays,  qui  pourront  être  lé* 
gaiement  importés  de  Tun  des  ports  des  dites  Répu- 
bliques dans  le  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagnet 
et  de  l'Irlande  dans  des  navires  Anglais,  seront  éga- 
lement adtorisés  à  être  importés  dans  des  navires  de 
Lubeck,  Bremen^  ou  Hambourg:  —  et  toutes  les 
marchandises  et  objets  de  commerce,  produits  soit  par 
l'un  des  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique,  ou  par  tout 
autre  pays,  qui  pourront  être  légalement  exportés  des 
ports  du  Royaume  Uni  dans  des  navires  Anglab,  se- 
ront également  autorisés  à  être  exportés,  des  dits 
ports,  dans  les  navires  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Ham- 
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i>oarg<  "Et  toutes  les  inarchaadises  et  objets  de  com*  1825 
merce  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  lesdits 
ports  dans  des  navires  nationaux,  seront  également 
autorisés  à  être  importés  dans  les  ae  Lubeck,  Bremen, 
ou  Hatnbour^,  ou  exportés  des  dits  ports;  dans  des 
navires  ^Anglaise  .  .  '      *    . 

III.  Toutes  les  marcbaiidises  et  objets  de  com- 
merce dont  l'entrée  dans  les  ports  du  Royaume. Uni 
directement  de  l'un  des  ports  de  LdibiBck,  Bremeni  ou 
Hambourg,  est'  permise,  seront  exactement  sujets  aux 
mênies  droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de 
la  Grande  Bretagne  »  ou'  par  les  navires  de  l'une- des 
dites  Républiques:  —  et  il  s^ra  accordé  pour  toutes  les 
mai'chandises  et  objets  de  commerce  dont  la  sortie  des 
ports  du  Royaume  Uni  est  permise,  les  mêmes  prîmes, 
remboursemens  de  droits 4:  et  avantages,  que  l'exporta- 
tion  s'en  fasse  par  les' nibvires  Anglais  ou  Anséatiques. 
Et  la  même  réciprocité  sera  observée,  dans  les  ports 
des  dites  Républiques,  relativement  à  toutes  les  mar- 
chandises et  objets  de  commerce  qui  seront  léga-» 
lement  importés  dans  Tun  ou*  l'antre  de  ces  dits  ports, 
oô  exportés  de  ces  mêmes  ports  dans  des  navires  ap-» 
partenans  au  Royaume  Uni. 

IV.  Il  ne  sera  donné,  lii  directement  ni  Indirecte-, 
ment)  par  Tune  ou  par  l'autre  des  Parties^  Contractan- 
tes, ni  par  aucune  compagnie ,  corporation ,  ou  agent, 
agissant  en  i^on  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune 
préférence  quelconque  pour  Tachât  d'aucune  production 
do  sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs  im- 
portée dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  con- 
sidération de  la  nationalité  du  navire  qui  auroit  trans-^ 

Eorté  cette  production;  l'intention  bien  positive  des  deux 
lautes   Parties  Contractantes   étant,    qu'aucune    dif- 
férence ou  distinction  quelconnue  n'ait  lieu  à  cet  égurd. 

V.  En  considération  de  retendue  liniitée  des  ter- 
ritoires des  Républiques  de  Lubeck,  Brenien,  et  Ham- 
bourg, et  de  rintime  liaison  de  commerce  et  de  navi- 
gation subsistante  entre  ces  Républiques,  il  est  ici  sti- 
pulé et  convenu,  que  tout  navire  qui  aura  été  construit 
dans  l'un  des  ports  des  dites  Républiques,  et  qui  sera  ' 
reconnu  appartenir  exclusivement  à  un  citoyen  ou  à 
des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  dont  le  capi- 
taine sera  aussi  citoyen  de  l'une  ou  de  l'autre,  et 
'pourvu  que  les  trois  quarts  de  l'équiqage  seront  sujets 
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1825  oa  citoyens  de  Tune  des  dites  Républiques,  ou  de  l'un 
ou  plusieurs  des  Etats  compris  aaps  la  Confédération 
Germanique,  d*après  la  description  et  énumération  nui 
en  a  été  faite  dans  les  Aaticles  LUI  et  LVI  du  Traité 
Général  du  Congrès  signé  à  Vienne  le  9.  Juin,  1815  *), 
.  le  dit  Navire,,  ainsi  ocnstruit,  reconnu,,  et  navigué, 
sera  tenu  et  considéré,  pour  tous  les  objets  de  cette 
Convention,  comme  navire  appartenant  à  Liubeck,  Bre- 
men,  ou  Hambourg. 

VI.  Tout  navire,  avec  sa  cargaison,  appartenant 
à  l'une  des  trois  Républiques  libres  Anséatiques  de  Lu- 
beck,  Bremen,  ou  Hambourg,  et  venant  de  Pun  des 
susdits  ports  dans  le  Royaume  Uni,  sera,  pour  tous 
les  objets  de  cette  Convention,  considéré  comme  ve- 
nant du  pays  auquel  le  dit  navire  appartient;  et  tout 
navire  Anglais,  avec  sa  cargaison  trafiquant,  avec  les 
ports  de  Lubeck,  Bremen,  ou  Hambourg,  directement 
ou  succesivement,  sera,  dans  ces  mêmes  objets,  sur  le 
pied  d'un  navire  Anséatique  avec  sa  cargaison,  faisant 
le  même  voyage. 

VIL  II  est  en  outre  mutuellement  convenp,  que 
dans  aucun  des  Etats  des  Hautes  Parties  Contractantes 
il  ne  sera  levé  aucuns  droits  autres  ou  plus  considéra- 
bles, sur  aucune  propriété  personnelle  des  sujets  ou  ci- 

*)  Art.  53.  Les  Princes  Souverains  et  les  YiHei  libres  d^Alle* 
magne,  en  comprenant  dans  cette  transaction  L.  L«  M.  If • 
TEmpereur  d*Aotriclie,  les  Rois  de  Prusse,  de  Damienuire,  et 
des  Pays  Bas;  et  nommément  —  l'Empereur  d'Autriche  et  le 
Roi  de  Prusse ,  pour  toutes  celles  de  leurs  possessioM  q«l  ont 
anciennement  appartenu  à  TEmpire  Germanique;  ->-  le  Roi  èi 
Danemark,  pour  le  Duché  de  Holstein;  —  le  Roi  des  Pliys 
Bas,  pour  le  Grand -Duché  de  Luxembourg;  —  établisacel 
en^re  eux  une  Confédération  perpétuelle  qui  portera  le  mmi 
de  Confédération  Germanique. 

Art.  56.  Les  Affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  ue 
Diète  Fédérative,  dans  laquelle  tous  les  Membres  votéroat  par 
leurs  Plénipotentiaires,  soit  individuellement  soit  collectivemml^ 
de  la  manière  suivante  sans  préjudice  de  leur  Rang  x—  1.  Aa* 
triche.  2.  Prusse.  3.  Bavière.  4.  Saxe.  5.  Haaâevfe. 
6.  Wurtemberg.  7.  Bade.  8.  Hesse  Electorale.  9*  QmiÂ 
Duché  de  Hesse.  10.  Dannemarc,  pour  Holstein.  11,  P^fS 
Bas,  pour  Luxembourg.  12.  Maisons  Grand  Dacalea  et  Dtt» 
cales  de  Saxe.  13.  Brunswick  et  Nasi^an.  14.  Mecklenboerg 
Schwerin  et  Strelitz.  15.  Holstein- Oldenbourg  «  Anbalt  et 
Schwartzbourg.  16.  Hohenzollern,  Lichtenstein,  Reusg.ScllaMn- 
bourg-Lippe,  Lippe  et  Walderk.  17.  Les  Villes  Libns  dt 
Lubeck,   Francfort,    Brème  et  Hamboitrg.  —  Total  17  ?ois» 
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loyens  de  chiicune  d'elles,  respectivement,  dans  le  trans-  1825 
port  de  ces  propriéte's  liurs  du  domaine  ou  du  territoire 
de  Ces  Etats,  (soil  en  cas  d'héritage  de  ces  propric'tés, 
soit  autrement),  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payables 
dans  chaque  Etat,  sur  les  mémos  propriétés,  quand 
elles  sont  transportées  par  un  sujet  ou  citoyen  de  cet 
Etat,  respectivement. 

VIII.  Les  Hautes  Parties  Conlraciuntcs  se  rt!ser< 
vent  le  droit  d'entrer  dans  les  stipulations  additionnel- 
les, afin  de  faciliter  d'étendre,  même  au  delà  de  ce 
au!  est  compris  dans  la  Conveniïon  actuelle,  les  rela* 
tlons  commerciales  de  leurs  sujets  respectifs,  de  leurs 
états,  citoyens  et  territoires,  d'après  le  Principe  d'avan* 
lages  réciproques  ou  équivatens,  suivant  la  nature  des 
cas;  et  après  la  conclusion  d'un  Article  ou  Articles 
quelconques  entre  les  dîtes  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, pour  donner  effet  à  ces  stipulations,  il  est  Ici  con- 
venu que  l'Arlicie  ou  les  arlicles  qui  pourront  être  à 
l'avenir  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  présente  Convention. 

IX.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  que  ie  Roi 
dn  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande d'une  part,  ou  l'un  ou  l'autre  des  gouvernemens 
des  ilépubliqnes  libres  et  Anséaliques  de  Lubeck,  Bre- 
men  et  Hambourg  de  l'autre  part,  aura  annoncé  à 
l'autre  son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  Ilau> 
tes  Parties  coniractantes  se  réservant  le  droit  de  faire 
à  l'autre  une  telle  déclaration,  au  bout  des  10  ans 
susmentionnés;  et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  l'ex- 
piration de  12  mois  après  qu'une  telle  déclaration  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue, 
par  l'autre  celte  cnnvenlion  et  toutes  tes  stipulations  y 
renfermées  cesseront  d'être  obligatoires  par  rapport 
aux  EtEits  qui  donneront  ou  recevront  cette  déclaration; 
bien  entendu  et  convenu,  que  si  l'une  ou  plusieurs  des 
dites  Répnblques  Anséaliques,  h  l'expiration  de  10  ans 
à  dater  de  ce  jour  donnent  ou  rei^oivent  la  déclaration 
de  la  cessation  proposée  de  cette  convention,  la  dite 
convcniion  restera  néanmoins  en  pleine  force  et  effet 
aux  autres  Républiques  ou  République,  qui  n'auront  ni 
donné  ni  reçu  cette  déclaration. 

X.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
Noui'.  SuppUm,  Tome  JI.  Ff 
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1825  llfîcations  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace 
d'un  mois ,   ou  plutôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  aroies. 

Fait  à  Lonares,  le  29.  Septembre,  fan  de  Grâce 

1825. 

(L.  S.)  James  Colquhoun. 

(L.  S.)  George  Cânnino. 

(L.  S.)  W.   HUSKUSSON. 


118. 

Ordonnance  du  Roi  d^  France  gui 
prescrit  l'accomplissement  des  candi" 
tions  de  réciprocité  stipulées  par  une 
Convention  du  26.  Janvier  1826  >-  à 
V égard  de  la  navigation  britannique. 
En  date  du  8*  Février  1826* 

Art.  1er.  A  dater  du  5.  Avril  prochain ,  les  nafires 
britanniques  venant  avec  ou  sans  chargement  des  ports 
du  Royaume-Uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  et 
des  possessions  dudit  Royaume  en  Europe ,  dans  les 
ports  de  France,  et  les  navires  français  revenant  des 
ports  du  Royaume- Uni  et  de  ses  possessions  en  Eu- 
rope, paieront  un  droit  de  tonnage  égal,  lequel,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  n  excédera 
pas  le  droit  maintenant  perçu  à  l'entrée  des  ports  de 
France  sur  tous  navires  étrangers. 

Les  navires  britanniques,  venant  des  ports  da  Ro* 
yaume-Uni  ou  des  possessions  de  ce  Royaume  en  Ba« 
rope  ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage  «  de 
bassin,  de  quarantaine  et  autres  analogues,  que  d'après 
le  taux  établi  pour  les  navires  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque;  toutes  marchan- 
dises et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou. pour- 
ront être  légalement  importés  des  ports  du  Royaume- 
Uni  et  de  ses  possessions  en  Europe,  pour  la  consom- 
mation de  notre  Royaume,  ne  paieront  à  leur  impor- 
tation par  navires  britanniques,  que  les  mêmes  droits 
qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdites  marchandises  et 
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objets   de    commerce   ù    leur   importation    pur   navires  1826 
français. 

8.  Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'Ame- 
rîr|ue,  lmport<<s  de  quelque  pays  que  ce  soil  par  iia- 
virea  britanniques,  OD  bien  charges  par  navires  fran- 
çais, ou  tous_autr«s,  dans  un  des  ports  de  la  domi' 
nation  britannique  en  Europe,  ne  pourront,  à  dater 
de  la  même  époque  du  5. Avril  prochain,  être  admis 
en  France  pour  la  consommation  du  Royaume,  mais 
seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation, 

La  même  disposition  est  applicable  ans  produits 
des  pays  d'Europe  autres  que  le  Royaume- Uni  ou  ses 
possessions,  lorsqu'ils  seront  importés  par  navires  brï- 
îanniqucs  venant  d'un  autre  port  que  ceux  du  Royaume- 
Uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe. 

4.  ,  Seront  aflranchîs  de  tout  droit  de  navigation 
les  bateaux  pécheurs  appartenant  au  Royaume -Uni  ou 
à  ses  possessions  en  Europe,  lorsque,  étant  forcés  par 
le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  porls 
ou  sur  les  côtes  de  France,  ils  n'y  auront  effectua  au- 
cun chargement  ni  déchargement. 

5.  Le  Président  de  nolrrt  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  ou  département  des  finances, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8.  Février  de 
l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  second.- 

Signé    Charles. 
Par  le  Moi:    Le  Président   du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  Jh.  de  ViLi.i:LE. 


119. 

Décret  du  Hoi  des  Pays-Bas  rela- 
tivement aux  droits  payables  des 
articles  importés  en  bâtimens  an- 
glais.   En  date  du  8.  Février  1826. 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays  Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand  Dno  de 
Luxembourg,   etc. 

Ff2 
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• 

1826  Consi.d^rant,  qu^eo  conséquence  des  diil|>08it!on8 
du  Conseil  prises  par  le  Gouvernement  Anglais  en 
date  du  30.  Janvier  dernier,  les  circonstances  ne  sont 
plus  les  mêmes,  qui  avaient  donné  lieu  à  notre  Arrêté 
du  11.  Août,  1824,  par  lequel  il  a  été  statué  que  tou- 
tes les  marchandises ,  qui ,  à  dater  du  14  du  même  mois, 
seraient  importés  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne dans  ce  pays,  sur  des  bàtimens  portant  pavilloD 
Anglais,  seraient  provisoirement  considérées  et  traitées 
quant  aux  droits  d'entrée  comme  si  elles  étaient  impor- 
tées par  des  bàtimens  nationaux: 

Sur  la  proposition  faite  par  le  Département  des 
Affaires  Etrangères,  de  concert  avec  celui  de  Tinté- 
rieur,  et  avec  l'Administration  des  Contributions  direc- 
tes,   Droits  d'Entrée  et  des  Accises; 


120. 

Convention  of  Commerce  and  Navi- 
gation between  Great  Britain  and 
oweden.    Sisned  at  London,  theiSth 

of  March,  1826. 

(Texte  original  anglais.) 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Majeêiy 
the  King*of  Sweden  and  Norway^  Jutving^  by  Decla^ 
rations^  exchanged  on  the  24th  day  of  jépril^  and  t&h 
day  of  Julyy  1824,  entered  into  stipulations  for  remo^ 
vin  g  impediments  ajffecting  the  navigation  and 
trade  of  their  respective  states;  and  their  said 
Majesties  being  niutually  desirous  of  still  further 
extending  and  improving  the  relations  of  friend^ 
ship  ana  commerce  nou>  happily  subsisting  between 
them  and  their  respective  s'ubjects,  and  of  placing 
the  arrangements  already  agreed  upon  by  the  ifo- 
clarations  aforesaid^  upon  a  more  sure  and  eaiiê- 
factory  footings  hâve  appointed  tlieir  Plenipoten^ 
tiaries  to  conclude  a  Convention  for  thèse  purpaeee^ 
that  is  to  say  :  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  King^ 
dom    of   Great  Britain    and   Ireland,    tJie  lUgfU 
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Avons  trouvé   bon   et  entendu  de  révoqua  notre  1826 
Arrêté  du  11.  Août,  1824,  et  d'en  faire  cesser  les  effets 
à  dater  da  11.  de  ce  mois. 

Les  Départemens  des  Affaires  Etrangères  et  de 
ilntéricar,  et  TAdministration  des  Contributions  Direc- 
tes, Droits  d'Entrée,  et  de  Sortie,  et  des  Accises, 
sont  chargés  de  Pexécution  du  présent  Arrêté,  dont  ex« 
pédition  sera  adressée  à  notre  Ministre  des  Finances, 
et  à  la  Chambre  générale  des  Comptes,  et  qui  sera 
inséré  au  Journal  Officiel. 

La  Haye,  le  8.  Février,  1826. 

De  par  le  Roi;  Guillaume. 

J.   G.  DE   MeY    de   STREEFKBaK. 


1 


120. 

Convention  de  Commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  Suéde  et  la  Gran-- 
de- Bretagne.     Signée  à  Londres,  le 

iS.  Mars  1826*). 

(Texte  original  suédois.) 

Hans  Majestat  Konungen  af  Sverige  og  Norrige, 
samt  Hans  Majestat  Konungen  af  det  forenade  Konun^ 
gariket  Stora  Britannien  och  Irland,  som  genom  De- 
clarationer  utvexlade  den  24.  April  och  16  Julii  ar  1824* 
ofverenskommit  om  stadganden  till  undanrodjande  af 
hinder  for  deras  respective  Staters  sjofart  och  handel, 
bafva,  lifvade  af  omsesidig  âstundan,  at  mer  och  mer 
utvidga  de  vanskaps  och  handels  sorhâllanden ,  som  nu 
lyckligen  aga  rum  emellan  Hogstbeorde  Deras  Maje- 
stater  och  Deras  iimsesidige  undersâtare,  samt  att  , 
gifva  de  çenom  forberorde  Declarationer  redan  v^id- 
tagne  bestâromelser  en  mera  saker  och  tillfredsstallande 
grund,  utsett  hvar  Sine  befullmagtigade  Ombud,  till 
afslutande  af  en  Convention  i  detta  afseende,  nemligen: 
Hans  Majestat  Konungen  af  det  forenade  Konungari* 
ket  Stora  Britannien  och  friand,  The  Right  Hono* 

♦)  Voy.  Recueil  Supplèm.  T.X.  {Nouu.  Rec,  T.  VI.)  p.  912. 
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\8S!6  Honourable  George  Canning^  a  Memher  of  Bis 
said  Majesty'a  Most  Honourable  Privy.  Councilj  a 
Alemher  oj  Parliament ,  and  His  aaid  MaieaWë 
Frincipal  Secretary  of  Staté  for  Foreign  Affaira; 
—  and  the  Right  Honourable  tVilliam  Huatiaaonf 
a  Member  oj  nia  aaid  Majeaty*a  Moat  Honourable 
Privy  Council^  a  Member  of  Parliament^  Preai^* 
dent  of  the  Commitiee  of  Pripy  Council  for  Affaira 
oj  Trade  and  Foreign  Plantationa,  ana  Treaaurer 
of  Hia  aaid  Majesty^a  Navy:  — 

And  Hia  Majeaty  the  King  of  Sweden  ànd 
Norway^  the  Sieur  Guatapua  AJgernon^  Baron  de 
Stierneldy  Hia  Firat  Gentleman  of  the  Chamber^ 
Under  -Chancellor  of  Hia  Ordera  y  Commander  of 
the  Order  oj  the  Polar  Star  y  Knight  of  the  Order 
oj  St.  Anne  ojRuaaia  of  the  Second  Claaa,  and  oj* 
the  Order  oj  the  Red  Eagle  oj*  Pruaaia  of  the 
Third  Clasa;  and  Hia  aaid  Majejly* a  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Miniater  Plenipotentiary  at  the  Court 
oj*  Hia  Britannic  Majeaty  :  — 

fVho^  çvjter  having  comniunicated  to  each  other 
their  reapective  full  powera^  found  to  be  in  due 
and  proper  form ,  hâve  agreed  upon  and  concluded 
the  following  Articles:  — 

Art.  !•  The  aeveral  atipulationa  contained  in 
the  Declarationa  exchanged  between  the  Plenipo- 
tentiariea  of  Hia  Majeaty  the  King  of  the  Vnited 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  Hia 
Majeaty  the  King  of  Sweden  and  Norway^  on-  the 
24ith  day  oj  Aprily  and  iQth  day  oj  July^  1824f 
ahall  continue  in  force  between  the  High  Contrats 
ting  Partiea,  reapectiuely^  for  the  term  of  the  pre^ 
aent  Convention  ^  and  ahall  be  equally  binding  upon 
the  aaid  partiea^  their  ojjîcera  and  aubjects  {^exeept 
aa  far  aa  the  aame  may  be  hereinafter  varied^)  aa 
if  the  aame  had  been  inaerted^  word  jor  word^  in 
thia  Convention. 

//.  Britiah  veaaela  enter ing  or  départ ing  from 
the  porta  of  the  Kingdoma  of  Sweden  and  Norway, 
and  Swediah  and  ISorwegian  veaaela  entering  or 
depar ting  from  the  porta  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  9  ahall  not  be  subjeci 
to  any  other  or  higher  ahip-^dutiea  or  cluirgea^  thon 
are  or  ahall  be  levied  on  national  veaaela  entering 
or  departing  from  auch  porta  j  reapectively. 
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rable  Georg  Canning,  Ledamot  af  Dess  Hemlîga  1826 
Rad,  Ledamot  af  Parlamenlvt ,  ocli  l>esa  fiirnamBte 
StaU  Secreterare  for  Ulnkes  Arenderne;  samt  The 
Right  Honorable  Wilhelm  Uuslcisson,  Leda- 
mot af  Deas  Heraliga  Rild,  och  af  Parlamenlet,  Pré- 
sident af  Hemliga  Rudelg  Utskott  for  Handels  ocb  Co- 
lonial Arendeme,  samt  Skatlmastare  a f  Dess  Flotta: 


Och  Hans  MajeslîilKonungen  afSvcnge  och  Nor- 
rige,  Friherre  Gustav  Algernon  Slierneld,  Dess  En- 
voyé Extraordinaire  och  Ministre  Plénipotentiaire  hos 
Hans  Stor  Britnnniaka  Majestat:  hvilka  efter  utvexlin- 
gen  af  de  for  dem  utliirdade  och  î  godt  och  bchorigt 
skick  befundne  Fullmakter,  hafva  ëlverengkomniit  om 
foijande  Artiklar,   etc. 


Art.  I.  —  De  tarskilte  stadganden  Eom  innehullas 
uti  de  emellan  de  afllans  Majestiit  Konungens  af  Sve-- 
rige  och  Norrïge,  och  Hans  Majesttit  Konungens  af 
det  (orenade  Konungariket  Stora  Britaiinien  och  Ir- 
land  dertill  befullmiigtigade  Omliud,  underden  24.Aprit, 
och  16.  Julii  âr  1824,  utvexiade  Dcclaralioner,  skola 
aga  kraft  och  verkan  emellan  de  Hoga  Contraherande 
Magterne,  sa  lange  narvarande  Convention  rïicker,  och 
skola  warà  lika  forbindande  fijr  dem,  Deras  Embets- 
man  och  undersutare  (î  sa  mutto  de  ïcke  genom  hvad 
harefter  foljer,  blifva  jemkade),  aldeles  som  om  de 
ord  for  ord  woro  înlorde  uti  narvarande  Convention. 

II. —  Fartyg  tîllborande  det  lorenade  Konungari- 
ket  Stora  Britannien  ocb  Irland,  som  inlopa  uti  nam- 
nar,  beliigne  î  Konungarikena  Sverige  och  Norrige, 
eller  som  derifrun  utiopa,  samt  Svenska  och  Norrgka 
fartyg  som  inlopa  uli  uet  (orenade  Konungarikela  Stora 
Britannlens  och  Irtands  hamnar,  eller  som  derifrun  ut- 
lupa,  skola  icke  vara  nnderkastade  nugra  afgifter  eller 
pulagor  bogre  eller  andra  iin  dem,  som  ttir  narvarande 
aro  eller  framdeles  kimnn  blifva  de  re.<ipcclive  landerncs 
fgna  fartyg  palagde  wid  Deras  itilupunde  i  berorde 
hamnar  eller  wîd  Ueraa  ullopande  dorifrao. 
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1826  Tll»  uill  gooda^  ivares^  and  merchandise,  is^he-' 
ther  the  production  of  the  Kingdoma  of  Sweden 
and  Norway,  or  of  dny  other  country  ^  whiçh  may 
be  legally  imported  from  any  of  the  porta  of  the 
aaid  kingdoma  into  the  United  Kingaonh  of  weat 
JB  ri  tain  and  Ireland^  in  Britiah  i^easela^  ahall,  in 
liLe  mannerj  be  perniitted  to  be  ao  imported  direct^ 
in  Swedish  or  jSorwegian  uessels;  and  ail  gooda^ 
iParea^  and  merchandise,  whether  the  production 
of  any  of  the  dominions  of  His  Britannic  Màjeaty^  or 
oj  any  other  country^  which  may  be  legally  exported 
from  tlie  porta  of  the  United  Kingdom  ^  in  Britiah 
vessels^  shall  in  liie  manner  y  be  permitted  to  be 
exported  from  the  said  ports  in  Swediah  or  Nor- 
fi^egian  vessels,  jin  exact  reciprocity  ahall  be  ob^ 
aerued  in  the  porta  of  St^eden  and  l^orway^  ao  that 
ail  goodsj  ivarea^  and  merchandize^  ivhether  the 
production  of  the  United  Kingdorn ,  or  of  any  other 
country  ^  which  may  be  legàUy  imported  from  the 
ports  of  the  United  Kingdorn  into  the  porta  of 
oJ  Sweden  and  I^orway,  in  Swedish  or  Norwe^ 
gian  pesselsy  shall  ^  in  lihe  manner^  be  permitted 
to  be  so  imported  from  the  ports  of  the  Unite4 
Kingdorn  in  British  vessels;  and  ail  gooda^  wor 
res ,  and  merchandize ,  p^hether  the  production  of 
çiny  of  the  dominiona  of  Hia  Swediafi  Majeaty^  or 
^f  ^^y  other  country  ^  tphich  may  be  legally  ex- 
ported from  the  ports  of  Sweden  or  TSorway  in 
Swedish  or  Norwegian  pessels^  shall,  in  lihe  man^ 
rier,  be  permitted  to  be  exported  from  the  aaid  porta 
in  Britisji  vçssels. 

IV.  AU  goodsy  wares^  and  merchandise,  which 
can  legally  be  imported  into  the  porta  of  either 
country  dirctly  from  the  other  y  ahall  ^  upon  such 
importation ,  be  admitted  at  the  aame  rate  ^  diity^ 
tphether  imported  in  vessels  of  the  one  or  the  other 
country:  and  ail  goods^  wares^  and  merchandiaem 
u>hich  can  be  legally  exported  from  the  porte  of 
either  country^  shall  y  upon  such  exportation^  be 
liable  to  the  same  duties,  and  be  entitled  to  the 
aame  bountiea^  drawbacha  and  allowancea  ^  whether 
exported  in  vessels  pf  the  one  or  the  other  country* 
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ni.*—  Aile  Handelswaror  och  gods,  ahtîngen  de'lâSB 
aro  pfoducerade  î  Konungarikena  Sverige  och  Norrige, 
eller  i  hvilket  annat  land  som  hekts  hraraf  ûiforsein  '' 
frân  namde  Konungarikens  hamnar  til  tiamnair  beISgna 
uti  det  forenade  Konungafiket  Stora  Britannien  ochir- 
land,  ar  iagligen  tillaten  ^tt  fartyg  tillhorande  sidstnamde 
forenade  Konungarike^  kunna  likalèdes  dit  inforas,  di- 
recte frân  Sverige  och  Norrige,  uti  Svenska  och  Norrska 
fartyg;  och  alla  bandeisvaror  och  gods/ vare  sig  pro« 
ducter  af  Hans  Stor  Britanniska  Majestats  Stater,  eller 
af  nagot  annat  land,  hvaràf  utforsein  frân  det  forenade 
Konungarikets  hamnar.  uti  Des»  egnar  Fartyg  ar  Iag- 
ligen tillaten,  kunna  likalèdes  utforas  frân  namde  ham- 
nar uti  Svenska  och  Norrska  Fartyg.  'En  fullkomlig 
reciprocitet  skall  iagttagas  u1^  Sveriges  oc(i  Norriges 
hamnar,  sa  àtt  alla  handelswaror  och  gods,  ^ntingen 
de  âro  producerade  uti  det  forenade  Konungariket,  eller 
i  hvilket  annat'  land  som  heist,  som  Iagligen  kunna 
insoras  frân  det  forenade  Konungarikets  hamnar,  till 
Svenska  och  Norrska  hamnar  uti  Svenska  och  Norrska 
Fartyg,  kunna  likalèdes  dit  inforas  directe  frân  det  fo- 
renade Konungariket  Stora  Britannien  och  Irland  uti 
Engel^ka  Fartyg,  och  alla  handelsvacor  och  gods,  an- 
tingen  de  aro  producerade  uti  nâgot  of  Hans  Majestat 
Konuncens  af  Sverige  och  Norrige  Riken,  eller  i  hvilket 
annat  land  som  heIst,  hvilka  Iagligen  kunna  utforas 
frân  Sveriges  och  Norriges  hamnar  uti  Svenska  och 
Norrska  Fartyg,  kunna  likalèdes  utforas  frân  namde 
hamnar  uti  Ëngelska  Fartyg. 


IV. —  Alla  handelsvaror  och  gods,  hvaraf  inforsein 
till  endera  af  de  bâda  Magternes  hamnar  directe  frân 
den  andras  hamnar,  ar  tillaten,  skola,  wid  deras  in- 
forsel  uara  underkastade  enahanda  afgifter,  antingen 
de  âro  inforde  med  fartyg  tillhorande  den  andra  Maktens 
tmdersâter,  eller  med  inhemska  Fartyg,  och  alla  han- 
delsvaror och  gods,  hvaraf  utforsein  frân  bâde  Mak- 
ternes  hamnar  ar  tillâfen,  skola  ^  wid  deras  utskeppning, 
wara  underkastade  samma  Tullafgifter,  och  berattigade 
til  samma  premier,  restitution  utaf  afgifter,  och  ofrige 
formâner,  antingen  denna  utforsel  verkstalles  med  in- 
hemska, eller  med  Fartyg  tillhorande  deu  andra  Mak- 
tens Undersâter. 
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1826  /^.   No  priority   or  préférence  sTiall  8e  givert^ 

direct fy  or  indirect ly-,  by  the  Government  of'either 
country:  or  by  any  company^  corporation^  or  agents 
acting  in  ita  behalf  or  under  ita  authority^  in  the 
purchaae  of  any  article  of  the  growth^  produce^  or 
manufacture  of  eitlier  country ,  imported  into  the 
other  j  on  account  of  j  or  in  référence  to  tJie  char' 
racter  of  the  vesael  in  which  auch  article  ipos  im^ 
ported;  it  being  the  true  intent  and  meaning  of 
the  High  Con  trading  Partiea^  tJiat  no  diatinction 
or  différence  whatever  ahall  be  mode  in  thiê  reapect. 

VI*  From  and  after  the  date  of  the  présent 
Convention ,  British  ships  ahall  be  allowed  to  pro^ 
ceed  direct  from  any  port  of  Hia  Britannic  maje^ 
sty^s  dominions  ^  to  any  colony  of  Hia  Majesty  the 
King  of  Sweden  and  Norway  not  in  Europe^  and 
to  import  into  auch  colony  any  gooda  the  growth^ 
produce  9  or  rnanujacture  of  the  United  Kmgdom, 
or  of  any  oj  the  British  dominiona^  not  being  auch 
gooda  as  are  prohibited  to  be  imported  into  auch 
colony  y  or  as  are  admitted  onlyfrom  the  dominions 
of  His  Majesty  the  King  of  Siveden  and  Norway\ 
and  such  British  ships  ^  and  suçh  gooda.  ao  impor'"^ 
ted  in  tliem:  shall  be  liajple,  in  such  colony  of  Hia 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  to  no 
higher  or  other  c/iarges  than  would  be  there  payable 
on  Swedish  or  Norwegian  ships  importing  the  liie 
sorts  oJ  goods;  or  payable  on  the  lihe  gooda  ^  the 
growth ,  produce ,  or  manufacture  of  any  foreign 
country^  allowed  to  be  imported  into  the  aaid  co^ 
lony  m  Samedi sh  or  Norwegian  ships.  And  fronj 
and  after  the  same  date^  Swedish  and  Noru^egian 
vessels  shall  be  allowed  to  proceed  direct  from  any 
ports  of  the  dominions  of  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway ,  to  any  colony  of  the  Umn 
ted  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^  (other 
than  those  in  the  possession  of  the  East  India  Comr 
pany^  and  to  import  into  such  colony  any  gooda^ 
the  growth^  produce ^  or  manufacture  oftneKing'^ 
doms  of  Sweden  çnd  Norway^  or  of  any  of  their 
dominions ,  not  being  such  goods  as  are  prohibited 
to  be  imported  into  such  colony;  or  aa  are  admit^ 
ted  only  from  the  dominions  of  His  Britannic  JUa^^ 
jesty;  and  such  Swedish  and  Norwegian   pesaels^ 
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V. — ■  Hvarken  directe  dier  indirecte  §kall  a f  tien  1826 
ena  eller  aiiilra  af  de  bâde  Regermgarne,  eller  aï 
nagot  Compagnie  eilcr  nâgon  Agent,  soin  handiar  î 
Duss  namm,  ellcr  under  Dese  Âutoritet,  nu^ra  foretriidcs 
rattightler  bliiVa  bevïljade  for  inliop  at  nagon  utal 
ettdL'ra  aT  de  bada  Rikenaa  Natur  etler  Konst  producter, 
înlord  pu  det  andras  omrade,  pa  grund  eller  till  fbije 
nf  det  t'artyt^s  Nalionalitet,  som  iifverfordt  denna  pro- 
duct,  (la  bâda  de  Hoga  Contrahenternes  aTsigt  Hr  ait 
ingcn  slags  olïkhct  ellcr  atskltlnad  inù  aga  rum  i  delta 
al'secnde. 

VI. —  Flan  och  med  dagen  nf  denna  Conventions 
underteknande  skoln  det  forenade  Konungariket  Stora 
Brilaimiens  och  Irlande  Farlyg  kunna  afgi  directe 
frun  Hans  Stor  Vrltanniska  Majestlits  Stalers  hamnar, 
till  hvarje  Colonie,  lillhorîg  Hans  Majeslat  Konungea 
nf  Sverige  och  Norrige,  iilom  Eiiropa,  samt  dit  inlôra 
alla  wai'or  som  aro  det  forenade  Konungarikets  eller 
nagon  af  Dess  underlydande  liinders  natur  eller  konst 
producter,  hvaraf  inforgeln  icke  ar  forbuden  utï  desaa 
Colonier,  eller  som  allenast  aro  tîllàtne,  susom  kom- 
mande  frân  Hans  Mnjestat  Konungena  af  Sverige  och 
Norrige  Stater,  och  dessa  det  forenade  Konungarîkeis 
Farlyg,  samt  de  sâlnnda  inforda  waror,  skola  îcko, 
uli  niimdf;  Hans  Majeslat  Konnngens  af  Sverige  och 
Norrige  Colonier,  wara  underkastade  hogre  eller  andra 
argifter,  îin  dem  som  dar  skulle  erliiggas  af  Svenska 
och  Norrska  Partyg,  du  de  înfdra  samma  stags  waror, 
eller  som  skola  betalas  for  hvarje  annal  friimmande 
lands  Natur  eller  Konst  producter,  och  hvaraf  ïnforsein 
til  dessa  Colonier  ar  lillalen  med  Svenska  och  Norrska 
fartyg;  och  sran  och  med  samma  dng  akola  Svenska 
och  Norrska  Farlyg  kunna  afgâ  directe  Iran  Hans 
Miijesilît  Konungens  af  Sverige  och  Norrige  Rikens 
hamnar.  tîll  hvar  och  en  af  det  forenade  Konungariket 
Stora  Uritanniens  o<^h  Iilands  Colonier,  (med  undanlag 
af  dem,  som  tillhora  Osl-Indiska  Compagniel)  samt 
dit  infora  alla  waror,  som  aro  Konungankena  Sverïges 
och  Norriges  eller  nûgot  af  derns  underlydande  landera 
Natur  eller  Konst  producter,  hvaraf  ïnforsein  icke  ar 
forbuden  uti  dessa  Colonier,  eller  som  allenast  iiro 
tilliiine  susom  kommande  fraii  Hans  Majeslat  Konungans 
af  det  forenade  Konuugarlkvt  Stora  Brilannien  och 
Irland  Stater,  och  dessa  Svensku  uch  Norska  Fartyg, 
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1826  and  such  goods  sa  importedin  tJiem,  sTiallhe  liable^ 
in  8uch  colony  oj  the  United  Kingdom  oj  Great  Bri- 
tain  and  Irelandj  {pther  than  thoae  in  the  poêéeè^ 
sion  of  the  East  India  Company)  f  to  no  other'.qjr 
higlier  cKarges  than  would  be  there  payable  on  Bri^ 
tish  f^essels  importing  the  lihe  sort  of  goods  ^  or 
payable  on  the  lihe  goods ,  the  growth^  produce  ^  or 
manufacture  of  any  Jfbreign  country ,  ailou^ed  to  be 
imported  into  the  said  colony  in  British  ships^ 

VIL  Brom  and  ajter  tlie  date  of  the  présent 
Convention  y  British  ships  shall  be  allou^d  to  ex^ 
port  from  any  colony  of  His  Majesty  the  King  of 
Sweaen  and  Norway,  not  in  Europe,  any  goods 
7iot  prohibited  to  be  exported  frorn  such  colony; 
and  such  British  ships ,  and  such  goods  so  expor^ 
ied  in  them^  shall  be  liable,  in  such  colony ^  to  no 
ciller  or  higher  charges  than  would  be  payable  by^ 
iind  shall  be  entitled  to  the  same  drawbaclê  as 
ivould  be  there  alloufàble  on^  Swedish  or  Uorwe^ 
^ian  ships  exporting  such  goods.  And  theilike  U* 
berty  and  privilèges  of  exportation  shall  be  red^ 
procally  granted  in  the  British  Colonies^  (jother  than 
those  in  the  possession  of  the  JEast  India  Company), 
to  Sipedish  and  Norwegian  ships  ^  and  to  gooas 
exported  in  them. 

VIII.  In  respect  to  the  commerce  to  be  car-' 
ried  on  in  vessels  of  Sweden  or  Norway  with  the 
British  dominions  in  the  JEast  Indies^  or  now  held 
by  the  JEast  India  Company  in  virtue  of  their  Char" 
ter^  His  Britannic  Majesty  consents  to  grant  the 
same  facilities  and  privilèges ^  in  ail  respects^  to 
the  subjects  of  His  Swedish  Majesty ,  as  are  or 
Tuay  be  enjoyed;  under  any  Treaty  or  Âct  ofPar^ 
liament^  by  the  subjects' or  citizens  of  the  most 
favoured  nation:  subiect  to  the  lawSj  rules,  regu^ 
iations,  and  restrictions  which  are  or  may  be  ap^ 
plicable  to  the  ships  and  subjects  of  any  other  jo* 
reign  country  enjoying  the  like  facilities  and  pri^ 
vileges  of  trading  with  the  said  dominions. 


B  .i  « 
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gamt  de  salunda  ïnfÔrda  waror,  skola  uli  namile  dit  1 
tÔrenade  Konungariket  Stora  Britannîens  ocli  IrlamU 
Colonier,  (med  undanlng  af  dem,  som  tïlthora  OhI- 
Indiska  Compagnïet),  icke  wara  underkaslade  hogrc 
eller  andra  afgîrier  îin  dem,  som  skulle  erlaggas  ut' 
Stor  Brilanniskn  Fartyg,  da  de  infora  saipma  slags 
waror,  eiler  soin  skulle  beta  as  for  hvarje  annut  fram- 
mande  lands  Natur  eiler  Konst  producter,  ocli  hvaraT 
infurseln  til  dessa  Colonier  ar  lillaten  med  det  furenade 
Koiiungariket  Stora  Brilnnniens  och  Irlands  Fartyg. 

VII, —  Frdn  och  med  dagen  af  denna  Conveiitiona 
underteknande  skola  det  fiSrenade  Konuagariket  Stora 
Britantiieiis  och  Irlands  Partyg  kunna  utfôra  frun  Hans 
Majesliit  Konungens  af  Sverige  och  Norrige  Colonier, 
utom  Europii,  aile  de  waror.  hvaraf  ulforsein  fran 
beiorde  bi^sitlningar  ickc  iir  lorbuden,  och  dessa  det 
forenaiie  Konungarîkets  Fartyg,  jemle  deras  laster, 
skola  diir  icke  wara  underkastade,  andra  eiler  hogre 
afgifter,  an  dem  Svenska  och  Norrska  Fartyg,  som 
ultora  samma  varor,  skulle  erliigga,  och  skola  aga 
ratt  un  samma  restlUition  utaf  afgifter,  som  sidst 
namde  Fartyg,  och  samma  frîhet,  afvensom  samma 
utfïirsels  privilégier  skola  sammaledes,  ut!  det  forenade 
Konungariket  Stora  Britannîens  och  Irlands  Colonier 
(med  nndantag  af  dem  som  tillhora  Ost-Iiidiska  Cam- 
pagniet)  lillgodonjutas  af  Svenska  och  Norrska  Fartyg, 
jemte  deras  laslcr. 

VIII,  —  Htvad  nngar  den  handel,  som  kommer 
att  aga  rum,  genom  Svenska  och  Norrska  Fartyg, 
med  Hans  Stor  Britanniska  Majesliits  Besitlmngar  uti 
Ost-Indien,  eiler  med  dem,  som  nu  innehalVas  af  Ost- 
Indigka  Compagnie!,  i  stod  af  Uess  privilegiL-r,  sam- 
tycker  IJans  Stor  Brilannïska  Majestiit,  att  bevilja 
Hans  Majestat  Konungens  nf  Sverige  och  Norrige 
Unders^itare,  ï  alla  afseenden,  enahanda  lorm^ner  och 

firiïiiegier,  som  aniingen  i  fdije  af  Tractater  elter  Par- 
aments  Acter,  nagon  af  de  mast  gyniiade  Nationera 
Undersiitare  eiler  medborgare,  lôr  narvarande  uinjuta, 
eiler  framdeles  komma  att  ûlnjuta,  med  forbindelse  elt 
slalla  sig  till  eflerrattelse  de  tagar,  reglementen  ocli 
inskrankningar,  som  aro  eiler  kunna  blifva  alagde 
Fartyg  och  undersatare  af  hvane  annal  land ,  som 
utnjutur  samma  formaner  och  privilégier  for  handeln 
med  beriirde  besîttningar. 


( 
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1826  IX.  The  High  Contracting  Parties  engage 
that  ail  articles  me  grou>th^  produçe^  or  manufac^ 
tare  of  their  respective  dominions^  sifiall  he  suojeçt 
to  no  Jiigher  duties^  upon  their  admission  from 
the  one  country  irito  the  other^  than  are  paid  by 
tlie  like  articles^  the  growth^  produce ^  or  manvr' 
facture  of  any  other  joreign  country  |  and  that  no 
prohibition  or  restraint  sliall  be  imposed  upon  the 
importation ,  into  the  one  country  from  the  other ^ 
or  upon  tlie  exportation  from  the  one  country  to 
tlie  other  y  of  arvy  such  articles^  the  growthy  pro^ 
duce  f  or  manufacture  of  either  of  the  said  States, 
which  shall  not  equally  extend  to  ail  other  nations^ 
and^  generally  y  that  m  ail  matters  and  régulations 
of  trade  and  navigation ,  each  of  tJie  High  Contrac^ 
ting  Parties  will  treat  the  other  upon  the  footing 
of  the  most  faveur ed  nation. 

X.  In  considération  of  the  advantages  andfon 
cilities  whîch  the  navigation  and  commerce  of  the 
United  Kingdoms  of  Spveden  and  Norway  will 
enjoy ^  under  the  présent  Convention^  and  tlïB  Act 
of  Parliament  of  the  5th  July^  1825 1  Sis  Ma» 
jesty  the  JLing  of  Sweden  and  Norwciy  consents 
that 9  from  and  after  this  date,  vessels  of  the  Uni" 
ted  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  sJudl 
be  allowed  to  import  into  Sweden  any  merchandize 
or  goods  of  European  origin ,  which  are  lihewiws 
permit  ted  to  be  imported  into  Sweden  from  any 
port  ivliatever,  with  the  exception  of  the  foUowing 
articles: 

Sait ,  hemp,  flaxy  oil  of  ail  hinds,  grain  of 
ail  hinds^  wine,  tobacco^  sait  or  driedfîsn,  ivoût^ 
and  stuffs  of  ail  iinds:  whichy  as  before^  shall  be 
imported  into  Sweden  only  in  vessels  of  Stpeden 
and  Norway  y  or  in  vessels  ofthe  countrieeof  whivh 
such  articles  are  the  produce. 

2he  said  excepted  articles  shall,  however^  hé 
allowed  to  be  imported  into  Sweden  in  ifeseelê  of 
the  United  Kingdom  of  Graat  Britain  and  Irelana% 
proceeding  direct  from  some  port  of  the  United 
Kingdom^  proi^ided  such  articles  shall  Iiave  been 
pre^iously  landed  and  warehoused  ir}  a  port  of  the 
United  Kingdom ,  after  having  been  imported  tlii^ 
ther  from  the  country  of  their  origin. 
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IX.  —  De  Hoga  Contra herantle  Maf^terne  tirvercns- 1 
komma,  att  allda  dvnis  respective  Liittders  Nalur  eller 
Konst  pruducter  ivke.  wîd  deras  ïnlorsel  uti  det  «iia 
laiidet  skolu  wara  underkastade  hogre  argifier  an  den 
eom  skulle  erlaggas  fiir  nugot  annat  lands  Natur  eller 
Konst  producter,  saint  att  intet  torbud  eller  inskninknïiig 
ekall  blit'va  pulugd  inlorseln  till  det  ena  landet  frun  det 
andra,  eller  ulforseln  fran  det  ena  landet  lill  det  andra 
af  de  liada  Staternes  Natur  eller  Konst  producter, 
ulan  att  pa  gamnia  gang  ntstriickas  till  hvarje  annan 
Nation,  och  î  allmanbet,  at  i  hwad  som  rorer  liandeln 
och  sjofarten,  skall  hvar  oclt  en  af  de  Uoga  Con- 
traherande  Magterna  behandlu  den  andra  Basom  den 
mast  gynnade  Na^on. 


X.  —  I  foljrf  af  do  formaner  ocli  lattnader  hvaraf 
de  forenade  Konungarïkenas  Sverige  och  Norrige  han- 
del  ocb  sjofart  komma  î  atnjutande  genum  denna  Con- 
vention, ocb  medclst  Parlaments  Acten  af  den  5.  Julii 
Julîi  ur  1825,  samtycker  Hana  Majeslat  Konungen  af 
Svcrige  ocb  Norrige,  ait  ifrun  ocb  med  denna  dag, 
Farlyg  tîllhijrande  det  forenade  Konungariket  Stora 
Britannien  ocbirtand,  skola  kunna,  ifrân  hvilken  bamn 
Bom  heist,  tîll  Sverige  infora  alla  slags  bandelavaror 
ocb  tillwerkningar  at  Europeiskt  ursprung  bvilkas  în- 
Jorsel  dar  ar  lagligen  tillaten,  med  undantag  af  foljande 
Articlar,    neinligen: 

Satt.  [lampa.  Lin,  OIjor  af  alla  ilag, 
Snanniiiàl  af  alla  slag,  Winer,  Toback,  Fisk, 
sait  eller  torr,  DU,  ocb  Wiifnader  af  alla 
slag,  hvilka  artikiar  badanefler,  som  bittils  ma  till 
Sverige  inloras  endast  med  Svenska  ocb  Norrska  Far- 
tyg  eller  det  landets  diir  gamma  articlar  aru  alstrade 
eller  tîlwerkade.  Niimde  undatitagne  artikiar  skola  dock 
kunna  till  Sverige  infiiras  med  Fartyg  tillborande  det 
forenade  Konungariket  Slora  Britannien  ocb  Irland, 
kommande  directe  fraii  nugon  hamn  i  det  forenade 
Koniingariket,  savida  saœma  articlar  derslades  forst 
blilVit  utlossade,  landade  ocb  magasinerado,  efter  att 
bâfra  dit  bliiru  înfiirda  friïn  deras  productions  ort. 


u 
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1826  Tliese  stipulations  in  faveur  of  "British^  càm-- 

merce  shall  remain  in  force  during  the  continuance 
of  the  présent  Convention ,  and  as  far  as  the  Act 
of  Parliament  of  the  5th  Jufyf  iS2S%  shall  continue 
to  grant  to  the  navigation  and  commerce  of  Swe^ 
den ,  équivalent  facuities  of  the  same  nature. 

XL  His  Majesty  the  King  of  tlie  United  King'- 
dont  of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Jfa- 
jesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  y  mutualfy 
agrée  that  no  higher  or  other  duties  shall  be  (e- 
pied^  in  any  of  their  dominions^  upon  any  Personal 
property  oj  their  respective  subjects^  on  the  remo^ 
ffal  oJ  the  same  from  the  dominions  of  their  said 
Majesties^  reciprocally  ^  either  upon  the  inheritdnce 
of  such  property ,  or  otherwise  tlian  are  or  shall 
be  payable  in  éach  State  upon  the  lihe  pToperty^ 
when  removed  by  a  subject  oj  such  State  ^  respec^ 
tively. 

XII.  Tlie  présent  Convention  shall  be  in  force 
for  the  ierm  of  10  yearsj  from  the  date  Tiermjf^ 
ànd  further^  until  the  end  of  12  months  after  either 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  given 
notice  to  the  other  of  its  intention  to  ternunafè 
the  same;  each  of  the  High  Contracting .  Parties 
reserving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice 
to  the  other  y  at  the  end  of  the  said  ter  m  of  iO  years; 
and  it  is  hereby  agreed  betpveen  them^  that  at  tlie 
expiration  of  12  months^  after  such  notice  shall 
hâve  been  received  by  either  party  from,  the  other, 
this  Convention^  and  ail  the  provisions  thereof,  shall 
altogether  cease  and  détermine. 

XIIL  Tlte  présent  Convention  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London^ 
within  6  weehs  from  the  date  hereof,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  ^  the  respective  Plenipoten" 
tiaries  hâve  signed  the  same,  andliave  affixed  the* 
reto  the  seals  of  their  arms. 

Donc  at  London^  the  iStJi  day  of  Marché  in 
the  year  of  our  Lord  1826- 

(£.  iS.)    Gborob  Cannino.        (Z.  S.)    Stzskusld» 

(L.  iS.)    William  Huskisson. 
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Dessa  Stadganden  till  iurmaii  for  Engelekn  ban-  1826 
dein  skola  îiga  kraft  ocli  verkan  untler  fortvarandet  al' 
denna  Conveolion,  ocli  fur  su  widi,  soni  Parlameiila 
Actcii  af  den  5.  Julii  ar  1825  fortfar  att  Icmna  lîka  nch 
motsvaranda  lormaner  ut  Sveitska  handeln  ocli  sjo- 
furten. 

XI. —  Ilans  Majestat  Konungen  af  Sverîge  och 
Norrige,  samt  Huns  Majeslïît  Kunungen  af  dtt  fore- 
nade  Kontingariket  Slora  Briiannieii  och  Irland,  of- 
verenskomma  sins  «mellan,  att  ingen  hogre  eller  oUka 
afgift  skall,  utï  deras  respeclivu  Liinder,  blifva  deraa 
underaatare  adbrdrad  for  Eiigendom  bdiii  ufverflyttas 
Iran  det  ena  till  det  andra  af  Hogstberorde  Dtraa  Ma- 
ieïlaters  Lanoer,  antingen  getiom  arf,  elIcr  annorlcdes, 
an  som  uti  hvardera  af  du  buda  Magternas  Lander, 
skulle  erliiggas  af  samma  «iags  Egendom  ofverHjttad 
af  en  detla  Landsundersule. 

XII.  —  Narvarande  Convention  skail  fortfara  uti 
Tîa  ar,  ait  rakna  fran  denna  dag,  saint  ulofver  denna 
t'id,  inlilldesB  Tolf  Mânader  aro  fortlutne  sedan  den 
ena  af  de  Hoga  Contraherande  Magterne,  for  den 
andra  tillkiinnagifvït  ein  afsigt  ait  uphafva  den  aamrna, 
hvardera  af  de  Hoga  Contraherande  Magterne  forbe- 
h^llit,  att  gora  den  andra  etl  sadant  tillkannagïrvande 
\'\A  sluttet  af  forberorde  Tio  âr,  och  ar  det  emellati 
Dem  ofverenskommil  att,  wîd  utgangen  af  Tolf  Maiiader 
Hedan  att  sudant  tillkannagifvande  af  endera  af  de  Qoga 
Contraherande  Magterne  blifvit  af  den  andra  emottagil, 
gkall  denna  Convention,  och  alla  stadganden,  eom 
deruti  innebâilas,  uphora  att,  a  nâgondera  sidan,  vara 
forbindande. 

Xlil. —  Narvarande  Convention  skatl  ratïfîceras 
och  ratiBcationerne  deraf  utvexias  i  London  innom  en 
tid  af  sex  veekor,  eller  lorr,  om  sig  sa  gora  luler. 

Till  yttermera  vÏbso  hafva  de  omsesidïga  befull- 
magtigade  imderleknat  den  samma,  och  den  med  de- 
ras  liiscgel  bekrîiftat. 

Som  skedde  î  London  den  18.  Mars;  Sr  efter 
Chriati  Biird,    1826. 

(L.  S.)  SiERNELD. 

l^auf.  SuppUm.    Tome  II.  G  g 


I 
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1826  j4dditional  Article. 

As  it  may  aometimea  happen  that  a  Sivedish 
or  'Norwegian,  vesnel  trading  to  the  possessions 
held  by  tlie  British  East  India  Company  in  %lie 
East  fndies^  under  the  Sth  Article  of  the  Conpe/i" 
of  this  date  y  may  jînd  it  expédient  to  dispose  oj 
the  whole  or  part  of  her  cargo ^  on  her  homeward 
boiind  voyage^  in  other  ports  than  thoseof  Sweden 
and  Norway^  it  is  hereby  agreedy  that  any  auch 
pessel  may  proceedy  with  such  cargo  ^  to  any  jo» 
reign  place  or  port  wJiatsoei>er  ^  not  being  witliin 
the  limita  of  the  Eaat- India  Company  s  Charter, 
and  excepfing  the  United  Kingdom  of  Great-^Bri^' 
tain  and  Ireland  and  its  dependencies. 

The  présent  additional  Article  shall  îiave  the 
aame  force  and  validity  aa  if  it  were  inaerted  i4^ord 
for  Word  y  in  the  Convention  signed  this  day»  It 
shall  be  ratijled  and  the  ratifications  shall  oe  ex^ 
changed  at  the  same  time. 

In  TVitness  whereof;  the  respective  Plefiipo^ 
tentiariea  hâve  signed  the  same  and  hâve  ajffixed 
thereto  the  seals  of  their  arms. 

Donc  at  London ,  the  iSth  day  o/  March  1826» 

(Z.  S.)    Georoe  Cannino.         (L,  S.)    Stiebsbld» 
(L.  S)     William  Huskisson, 


121. 

jf4cte  du  Parlainent  d'Angleterre  en 
exécution  des  Traités  de  commerce 
conclus  avec  Buenos- Ayr es ,  Colom- 
bie et  autres  Pays  de  V Amérique. 
En  date  du  22.  Mars  1826. 

Whereas  Treaties  of  Amity,  Commerce,  and  Na- 
vigation bave  been  concluded  between  Hia  Majesty  and 
the  Republics  of  the  States  of  the  Rio  de  ia  Plata 
and  of  Colombia  respectively:  And  whereaa  it  ia  expé- 
dient to  give  eflect  to  auch  parts  of  the  aaid  TreaCiea 
as  require  the  sanction  of  Parliament;  be  it  therefore 
enacted    by    the   King's  Most  Excellent  Majeaty,   by 
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Additionel  ArtikeL  1826 

Dâ  det  nâgongâng  fkulle  kunna  handa  att  eit 
Svenskt  eller  Norskt  Fartyg,  som  drifver  handel  ihed 
besittningarne  tillhorande  Engelska  Ost-Indiska  Coin- 

Eagniet  uti  Ost-Indien,  j  fôljd  af  de  uti  VlIIde  Arti- 
ein  af  denna^  Convention  innehallne  stadganden ,  fùnne 
lampeligt  att  fôryttra  eller  aflasta  hela  sln  retour -iast, 
eller  en  del  deraf,  i  andra  hamnar  an  Sveriges  och^ 
Norriges,  sa  ar,  genom  nar?arande  Artikel  ofverens- 
kommit  att  ett  sâdant  Fartyg  skall  kunna  begifva  sig 
med  sin  last  til  hvilken  hamn  soin  helst,  undantagande 
till  deni,  som  befinna  sig  innom  de  af  Ost-Indiska 
Compagniéts  Privilegi  er  foreskrefne  granâor,  saint 
det  iorenade  Konungariket  Stora  Britannien  och  Irland 
och  de  detsamma  underlydande  Landers  hamnar. 

Narvarande  Âdditionella  Artikel,  skall  aga  samma 
kraft  och  verkan,  som  om  den  ord  for  ord  wore  inford 
uti  Conventionen  af  denna  dag.  Den  skall  ratJsiceras 
och  ratificationerne  utvexias  pâ  samma  gang. 

Till  yttermera  visse   hafva  de   omsesidiga  Befull-    , 
magtigade  underteknat  densamma  och  den  med  deras 
Insegel  bekraftat 

Som  skedde  i.  London  den  18.  Mars  âr  efter 
Christi  Bord,    1826. 

(L.S.)  Stiernbld. 


and  with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiri« 
tuai  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  présent 
Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of  the 
same,  that  ail  ships  of  whate?er  built,  and  of  what- 
e?er  way  acquired,  being  duly  owned  and  navigated 
as  the  ships  of  the  said  Republics  respectively,  shall» 
for  the  term  of  7  years,  from  the  respective  dates  of 
such  Treaties,  be  deemed  to  be  the  ships  of  those 
countries  respectively ,  in  ail  places  under  British  do- 
minion;  any  thing  in  the  law  of  navigation  to  the  con- 
trary  notwithstanding. 

II.  And  whereas  Treaties  of  the  like  nature  may 
be  concluded  between  His  IVfajesty  and  other  countries 
in  America  not  yet  provided  with  national  merchant  ship- 
ping,  built  or  acquired  in  manner  reouired  by  the  law 
of  navigation:  be  it  therefore  enactea,  That  ail  ships, 

Gg2 
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1826  of  whatcver  buîlt,  and  in  whatever  wa^^  acqnlred,  Iieîng 
duly  owned  and  navigated  as  the  shipa  of  particular 
countries  in  America,  shall  ba  deemed  to  be  the  ahipt 
of  such  countries  respectively,  in  ail  places  under  Bri* 
tish  dominion,  for  any  term  not  exceeding  7  years, 
agreed  to  in  that  behalf  in  any  Treaty  between  His 
Majesty  and  any  of  such  countries  respectively  ;  any 
thing  in  the  law  of  navigation  to  the  coi)trary  not« 
withstanding. 

122. 

Déclaration  du  Bey  de   Tunis.     En 
date  du  m.  Avril  1826* 

Louange  a  Dieu,   etc. 

Hassan -Bâcha- Bey  à  son  Très  Fidèle  AlBë  et 
véritable  ami  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir* 
lande. 

Attendu  qu'il  nous  a  été  représenté  (||U*une  gros- 
sière insulte  a  été  faite  au  pavillon  anglais  en  ce  qui 
concerne  le  vaisseau  anglais  le  Marc  ^  Antoine ^  ea 
violation  des  Traités  existant,  entre  Nous  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  nous  nions, 
par  les  présentes,  avoir  aucune  connaissance  d'un  tel 
outrage,  et  en  signe  de  notre  sincère  regret  à  cette 
occasion ,  nous  desirons  offrir  à  Sadite  Majesté  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  notre  assurance 
formelle  que  nous  prendrons  des  mesures  pour  préve- 
nir le  renouvellement  de  procédés  semblables  »  en  or- 
donnant et  enjoignant  à  tous  et  chacun  de  nos  o(B« 
ciers  et  autres  personnes  nous  devant  hommage  eC 
obéissance,  de  réprimer,  sous  leur  responsabilité,  toute 
molestation  ou  injure  faite  par  parole  ou  par  action 
à  des  sujets  anglais,  leurs  vaisseaux  ou  propriétés  dans 
l'intérieor  de  nos  domaines,  mais  au  contraire  de  leur 
montrer  tout  le  respect  qui  leur  est  dû  en  conformité 
avec  les  Traités  et  nos  intentions;  quiconque  enfrein- 
dra cet  ordre,  sera  puni  d'une  manière  exemplaire. 

Tout  salut  est  en  Dieu.  Ecrit  dans  la  lune  de 
Ramadan,  1241  de  THégire.  A.  D.  13.  Avril  1826. 

Signé:    Thomas  Reade. 
Consul -général  de  la  Grande-Bretagne. 


123- 

Ordre   du   Conseil  de  <?.  M.  Britc 
nique  accordant  le  privilège  de  tra- 
fiquer avec  les  colonies  anglaises  aux 
bâtiinens  de  la  Prusse.     JEn  date  du 
'    3.  Mai  1826. 

—  —  Wnereas  wîthin  the  dominioni  of  Hii  Ma- 
j«sly  the  Kîng-ot  Prussia,  tbe  commerce  and  naviga- 
tion of  thia  counlry,  and  of  it§  poBseasions  abroad, 
hâve  been  placed  iipon  the  footing  of  the  moat  favou- 
red  nation;  His  Mojesly  Is  pleased,  by  and  with  lh« 
advice  of  Bis  Privy  Counçil,  lo  déclare,  that  the  ships 
of  and  belonging  lo  the  dominions  of  His  Majeity  the 
King  of  Prussia,  are  enlitled -lo  the  privilèges  lO  gran- 
led  as  aforesaid  by  the  law  of  navigation,  and  mny 
iiiiport  from  such  the  dominions  of  His  Majesty  the 
King  of  Prui:sîa,  inlo  any  of  the  Brltïsh  possessions 
abroad,  goods,  Ihe  producc  of  such  dominions,  and 
may  export  goods  fiom  snch  Brittsh  possessions  abroad 
to  be  earrîed  to  any  foreign  counlry  whfltever: 

And  ihe  Righl  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majesty's  Trcasury,  and  the  Right  Honourable 
Ëarl  Bathurst,  une  of  His  Mafesty's  Principal  Secru- 
taries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directions 
herein  as  lo  ihem  niay  rcspectively  appcrlain. 

Jas.  Buller. 

124. 

Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  pla- 
çant le  commerce  et  la  navigation 
de  la  Grande-Bretagne  sur  le  pied 
des  nations  les  plus  favorisées.     Un 

date  du  20.  Mai  1826- 
M.  de  Svhuelmann ,   Ministre  d'Etat  et  l'Intérieur. 
Le  Comte  de  Bernslorff,  Ministre  d'Etal  et  du  Cabinet. 
Sur    le  rapport    que   vous    m'avez    fait  le  9  de  ce 
inoiu,  relativement  à  l'assurance  donnce  de  la  part  du 
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1826  Gouvernement  Britannique  à  mon  Ministre  à  Londres, 
que  mes  sujets  seroient  aussitôt  mis  en  jouissance  des 
avantages  que  l'Acte  6  Geo.  IV.  Chap.  114,  accorde 
aux  sujets  de  pays  étrangers,  par  rapport  au  commerce 
avec  les  colonies  Anglaises,  si  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  ëtoient  rois 
dans  oies  états  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, j'ordonne  qu'ils  soient  traités  sur  ce  pied  dès  à 
présent,  pt  tant  que  mes  sujets  continueront  à  jouir  des 
avantages  qui  leur  son  assurés  par  l'Acte  sus  mentionné; 
et  je  vous  charge  de  mettre  cette  ordonnance  à  exé* 
cution. 

Berlin,   le  20. Mai,  1826. 

Frédéric  Guillaume. 


125. 

Circulaire  du  Gouvernement  Autri-^ 
chien  touchant  le  Commerce  des  Bis- 
claves  et  les  mauvais  traitemens  qu^on 
leur  aurait  fait  éprouver.  En  daté 
de  Vienne  y  le  ?•  Août  i826* 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  par  décret  de 
la  Chancellerie  de  Cour  du  26  de  ce  mois,  dans  le  bat 
d'empêcher  le  commerce  des  Esclaves,  principalement 
de  la  part  de  sujets  Autrichiens,  ou  sur  vaisseaux  Au* 
trichions,  et  de  protéger  les  Esclaves  contre  les  mau* 
vais  traitemens,  en  conformité  avec  les  lois  Autrichien* 
nés  en  vigueur  (et  spécialement  le  paragraphe  16  de 
la  loi  civile,  qui  ordonne  que  tout  homme,  par  droit 
de  nature,  sanctionné  par  la  raison,  soit  considéré 
comme  une  personne,  et  prohibe  dans  les  Etats  Aq« 
trichiens  l'esclavage,  ou  l'exercice  d'une  violence  qai 
tendrait  au  même  but;  et  le  paragraphe  78  de  la  pre- 
mière partie  du  Code  Pénal,  qui  déclare  crime  de 
violence  publique  tout  empêchement  à  l'usage  de  la  K- 
berté  individuelle),  et  par  suite  de  la  résolution  da 
25.  Juin,  1826,  a  daigné  décréter  et  ordonner  ce  qui 
suit: 

I.  Tout  Esclave  devient  libre   du   moment  où  il  ' 
touche  le  sol,   ou   même  un  vaisseau  Autricbien.    Do 
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Esclave,  même  à  l'étranger,  reçoit  également  la  liberté  182(3 
à  l'instant  où  il  est  remis,  à  quelque  tilte  que  ce  suit, 
à  un  sujet  Autrichien. 

II.  Tout  sujet  Autrichien  ([□!  apporterait  obstacla 
à  l'usage  de  la  liberté  individuelle  de  l'Esclave  qui  liii 
aurait  été  remis,  ou  l'aurait  alitant!  de  nouveau,  soit 
sur  le  sol  Autrichien  ou  à  l'étranger;  tout  capitaine 
de  vaisseau  Autrichien  qui  se  chtirgerait  du  tran^^port 
d'un  ou  de  plusieurs  Esclaves,  ou  mettrait  obstacle 
par  lui-même  ou  par  d'autres,  à  l'usage  de  la  liberté 
individuelle  acquise  à  celui  qui  serait  venu  sur  son  vais- 
seau, commettrait  le  crime  de  violence  publique,  et 
serait  puni,  aux  termes  des  paragraphes  78  et  79  du 
livre  1er  du  Code  Pénal,  d'un  an  à  cinq  ans  de  pri- 
son dure.  Si  un  capitaine  de  vaisseau  Autrichien,  ou 
tout  autre  sujet  de  ba  Majesté  Impériale  et  Royale, 
exerçait  un  commerce  continu  d'Esclaves  ou  qui  y  eût 
rapport,  la  peine  pourrait  être  élevée  à  10  ans,  et 
même,  suivant  les  circonstances  aggravantes,  à  20  ans, 

lit.  Comme,  aux  termes  du  paragraphe  4  du  li- 
vre 1er  du  Code  Pénal,  le  ciime  existe  par  la  méchan- 
ceté du  malfaiteur  indépendamment  de  la  condition  de 
celui  sur  lequel  il  est  exercé,  le  sujet  Autrichien  qui 
porterait  utluinte  à  la  liberté  corporelle  d'un  Esclave  , 
d'une  manière  quelconque  réputée  délit  ou  crime  par 
les  lois  Autrichiens,  encourrait  les  peines  que  le  livre 
1er  du  Code  Pénal  prononce  en  pareil  cas. 

IV.  Des  sévices  moindres  exercés  par  un  sujet 
Autrichien  envers  un  Esclave,  seraient,  conformément 
au  paragraphe  173  du  livre  2d  du  Code  Pénal,  punis 
d'une  amende  de  5  h.  100  tlorlns,  ou  de  trois  jours  à 
un  mois  d'arréls.  En  cas  de  récidive,  ou  si  les  sévi- 
ces cxigeiiient  plus  de  rigueur,  on  pourroil  ajouter  aux 
arrêts,  le  jeune  ou  une  réclusion  plus  rigoureuse. 

V.  Les  présentes  dispositions  sont  aussi  applica- 
bles aux  prisonniers  de  guerre,  qui  sont  traités  comme 
Esclaves  par  la  partie  belligérante  au  pouvoir  de  la- 
quelle ils  sont  tombés. 

VI.  Les  étrangers  qui  se  rendraient  coupables  du 
crime  de  violence  publique,  ou  des  aulres  délits  ci- 
dessus  tpéciiîés,  envers  un  Esclave,  soit  sur  le  terri- 
toire des  Ëtats  Autrichiens  soit  sur  un  vaisseau  Autri- 
chien, seraient,  conformément  nu  principe  général  ex- 
primé au  paragraphe  31,  livre  1er  «lu  Code  Pénal,  pas- 
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1826  »îblef  des  marnes  peines  que  les  sujets  Autricliiens. 
Les  étrangers  qui,  après  s*étre  rendus  coupables  de 
pareils  crimes  à  l'étranger,  viendraient  à  toucher  le 
sol  Autrichien,  seraient ,  aux  termes  des  paragraphes 
33  et  34  du  livre  1er  du  Code  Pénal,  arrêta  pour 
être  remis  au  gouvernement  du  pays  où  le  crime  ou 
délit  a  été  commis. 

Si  l'on  refusait  de  les  recevoir,  on  procéderait  contre 
ces  étrangers ,  conformément  aux  dispositions  du  Gode 
Pénal  Autrichien ,  et  l'on  ajoutera  toujours  le  bannisse- 
ment  après  Texpiration  de  la  peine.  Dans  le  cas  où 
les  lois  du  pays  où  le  crime   ou    délit  a  été  commis, 

I)rononceraient  une  peine  moindre  que  celle  portée  par 
es  lois  Autrichiennes,  on  suivra  les  dispositions  de  la 
loi  la  moins  rigoureuse. 

Vienne,   le  7.  Août,   1826. 

Augustin  Rrichmann,    Baron  de  Hochkirchbit, 

Président  du  Gouvernement 

E.   OOMTE   DE    HOYOS,  ^ 

Conseiller  de  Gouvernement  et  Directeur  de 

Chancellerie. 


126. 

Décret  du  Roi  des  Pays-  Ras  conce?*-' 

liant  la  navigation  sur  le  Rhin.     En 

date  du  iO.  Septembre  1826. 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg  etc. 

Vu  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9.  Juin  1815 
et  les  articles  concernant  la  navigation  du  Rhin  y  ap- 
partenant.   Eu  égard  a  notre  accession  audit  Acte; 

Considérant  que  lesdits  Articles  ont  établi  le  prin- 
cipe que  la  Navigation  du  Rhin  sera  libre,  et  ne  sert 
interdite  à  personne  sous  le  rapport  du  commerce; 

Désirant  voir  levées  les  dilncultés,  qui  jusqu'à  ce 
jour  se  sont  opposées  à  l'établissement  des  arrangemens 
nécessaires,  tant  par  rapport  à  la  navigation  du  Rhin, 
que  relativement  au  règlement  à  projeter  d'après  lequel 
cette  navigation  devra  être  réglée  en  vertu  des  stipula- 
tiens  faites  à  Vienne  en  1815. 


honcernùnt  la  nauig/iiiôh  sur  le.iMkin.    4.73 

Considérant  les  démarébes  auprès  'des-  autre»  états  181^ 
riverains,   et  plus   partidulièrement,  «felie^  qât  ont  Ifli 
lieu   récemment  pour  faire  mettre^i^n  vigpeUr  lesdis-^ 
positions  existantes  toudiant  la  liavigaiioti  du'Rhib;  ^ 

Voulant  contribuer, >  autant^  iqu'il  d^r^  de  nous^ 
à  prévenir  qu'en  attendant  lé  cancért  à^établir  avesici, 
autres  états  riverains,  Les  intéressés  "ne  soient  fdas 
longtemps  privés  de  la  jouissance  des  avantagés v  quia 
les  stipulations  de  TActe  du  Congrès  ^e  Viennaiisur  la 
navigation  du  Rhin  ont  fait  attendre;  ^-/^^i'  ji  v 

Voulant  en  même,  temps  donner  une*  preui^e^idd 
notre  disposition,  à  vew  au  devant  des'  voiêuai^qui 
nous  ont  été  exprimés  par  4(UBlt|itoè'P<ips8hnèiBs  reir  états 
riverains,  aussitôt  que  cela.  -  peut*  a'e0e<îtaer  swisr  déHo<^ 
ger  à  l'honneur,  à  Tintérétr  bien'  enttandu'et  àùxsdSeèiA 
du  Gouvernement  des.Pa^s^Basv  dans:  la  pér^uasîoii 
que  les  autres  états  riverains  ,>.^mme  on  esé>fondéi|i 
attendre  et  à  désirer,  seront ^ animés  des  ménfes  dis»» 
positions,  tandis  que  nou9  avons^  encore  ei»qvue''did 
prévenir  que  la  conduite  des^iB^y«M^a8>ne?^QiloaIlé* 
guée  comme  motivant  un  refuiifdec^  la  :^art  {dSkuthca 
états  riverains,  de  donner,  suite*  àux'^;  disp^lms  de 
l'Acte  du  Congrès,  de  Vienne;  «j    -iwT   ,i't 

Considérant  que  dans  la  huitième' Séanfeet/dcfi  lé 
Commission  du  Congrès  de  Vienne,*  nommée /ponii  vé-^ 
gler  les  affaires  de  la  navigation  fluviale  en  g^taiv^il 
a  été  convenu,  que  leLek  seul  serait  considéré «oàfime 
une  continuation  du  Rhin,  et  assujetti  aux  dispoeitionii 
à  établir  pour  ce  fleuve;  -'il    ,f 

Avons  arrrété  et  arrêtons:  ^    ^f    -   i.;* 

Art.  L  Le  Lek  sera  considéré  comme  la  cbnti-^ 
nuation  du  Rhin  sur  le  .territoire  des  Pays-fiaâ^  et 
les  péages  qui  se  perçoivent  sur  cette  voie  cesseront 
au  1er  Avril  prochain,  et  seront  remplacés  d'après  la 
première  partie  du  troisième  des  Articles  précités,  con<* 
cernant  la  Navigation  du  Rhin,  par  un  droit  de  navi- 
gation, que  no^is  réglerons  ultérieurement  dans  Tes- 
prit  de  cet  Article,  et  selon  la  longueur  de  la  rivière 
dans  les  Pays-Bas. 

II.   De  même,   à  partir  du  1er  Avril  prochain,  il 

ne  sera  plus  perçu  de  droit  de  patente  des  bateliers 

du  Rhin,  faisant  usage  de  la  voie  indiquée  dans  l'Ar* 

ticle  précédent. 

*     Au  lieu  de  cet  impôt  il  sera  levé  un  droit  de  re- 
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1826  connaissance^  sur  le  pied  de  celui  qui  se  perçoit  sur  le 
Rhin  conventionnel,  et  qui  de  même  sera  réglé  ulté* 
rieurement  .par  nous  dans  l'esprit  de  la  seconde  par- 
tie du  Sème  Article  ci -dessus  mentionné. 

IIL  D'après  le -226  des  mêmes  Articles  concernant 
la- navigation  du  Rhin,,  les  bateliers  et  les  bâtimens 
appartenans  à  la  navigation  du  Rhin  qui  remontent  ou 
diescendent  la  rivière,  et  qui  sont  destinés  au  trans* 
portidirecte  de  marchandises  sans  rompre  charge,  se* 
ront  libérés  à  compter  de  la  même  époque  à  leur  en- 
trée .dans  :1e  Royaume,  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du' 26.  Août,  1822,  sur  l'importation,  l'exportation, 
et  lé  transit,  lesc^uelles'  formalités  seront  remplacées  par 
teHeft  mresures  de  précaution  contre  Tintroduction  clan* 
d^estine/ ides  marchandises  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas,  qu'on  jugera  nécessaire,  telles  que  l'établissement 
des  gardiens  à  bord  des  bâtimens  ou  la  fermeture  des 
évoutille&,  ou  bien  l'une  et  l'autre  simultanément,  le 
tout  oependaut  sans  frais  pour  le  batelier  ou  la  car- 
gdisoai,  et  sans  que  le  batelier  soit  tenu  à  autre  chose 
qu'à  fiiurnir  la  nourriture,  le  chauffage  et  Téclairage, 
aux  gardiens ,  pendant  leur  séjour  sur  les  bâtimens. 

IV.  Les  prohibitions  du  transit  de  marchandises, 
étabCes  par  le  tarif  de  1822,  seront  levées  à  partir 
du.  1er  Avril  prochain ,  pour  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises qui  sont  transportées,  soit  en  montant,  soit 
en  descendant  le  Rhin,  et  le  Lek  comme  continuation 
du  premier  fleuve. 

V.  Les  mesures  que  renferme  le  présent  Arrêté 
sont  prises  dans  la  confiance  que  les  autres  états  ri- 
verains y  répondront  par  des  mesures  analogues;  et  si 
les  Pays-Bas  ne  voyaient  pas  réaliser  celte  attente, 
nous  nous  réservons  de  les  mettre  hors  d'effet,  ou  de 
les  modifier  de  telle  manière  que,  dans  ce  cas,  nous 
le  jugerons  convenable. 

Nous  Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  Fin* 
térieur,  et  Notre  Conseiller  d*Etat,  Administrateur  des 
Impositions  Directes,  Droit  d'Entrée  et  de  Sortie  et 
des  Accises;  nous  soumettront  le  plus  tôt  poaaible  les 
propositions  nécessaires  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est 
requis  pour  assurer  la  stricte  exécution  des  dispositions 
que  renferme  cet  Arrêté  au  1.  Avril  prochain. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  expédiées  à  nos 
Ministres  des  Affaires  Etrangères  et  de  l'Intérieur,  elfc. 
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Donne'  ou   Cliiileau  du  Loo,   le   lOc.  Septembre,  1S2(> 
de  l'an  1826,   le  ISme  de  noire  règne. 

Pur  le  Roi:  Gcillacme. 

J.  G.  DE  Mey  de  Stkeefkerk. 


127. 

Ordonnance  du  Roi  de  France  rela- 
tive à  l'exécution  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigcttion  conclu  avec 
V Empire  du  Brésil.  En  date  du  4 
Octobre  1826. 

Charles,   elc 

Vu  le  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce, conclii  entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Brésil,  le  8,  Janvier  de  la  présente  année. 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas 
déjà  des  lois  générales  du  Royaume,  l'accomplissement 
des  stipulations  consenties  a  l'éj^ard  de  la  navigation 
et  du  commerce  de  l'Empire  du  Brésil;    etc.,   etc. 

Art.  1er.  A  partir  de  ta  publication  de  la  présente 
ordonnance,  les  navires  biésilieng ,  venant  de  queli|ue 
lieu  que  ce  soit  dans  les  ports  de  France,  ne  suppor- 
teront les  redevances  de  pilotage,  de  bassina  et  de 
<|uaranlaine,  que  d'après  le  taux  établi  pour  les  navi- 
res français. 

2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'Industrie  do  Bré-' 
eîI  importés  des  ports  dudit  empire  dans  ceux  de  la 
France  par  navires  brésiliens,  ne  paieront  que  les  mê- 
mes droUs  qui  sont  perçus  sur  lesdila  produits  venant 
des  mêmes  ports  par  navires  français,  pourvu  qu'ils 
soient  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  par 
les  agens  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  at- 
testés par  les  Consuls  ou  Vice- Consuls  de  France 
dans  le  même  port;  lesquelles  attestations  devront  être 
suppk'es   par   celle   de   l'autorité  locale,    au  cas  où  il 

~  n'existerait   dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire 
de  France. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  se- 
ront admis  nu  bénéfice  des  deux  articles  précédens 
tous  navires  possédés   par   des  sujelii   brésiliens ,    dont 


J 
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18261e  capitaine  sera  également  sujet  brésilien,  à  qoelqae 
nation  qu'appartienne  le  reste  de  l'équipage. 

En  conséquence,  demeure  suspendue,  à  Tégard 
desdits  navires,  Tapplication  de  Tarticle  3  de  Tacte  du 
21.  Septembre  1793,  qui  ne  reconnaît  la  nationalité  des 
bâtimens  étrangers  qu'autant  que  les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  sont  du  pays  dont  les  mé« 
mes  bâtimens  portent  le  pavillon. 

4.  Les  cotons  longue -soie  provenant  du  Brésil, 
et  qui  seront  apportés  directement  de  ce  pays  par  na* 
vire  brésilien  ou  français,  ne  paieront  que  le  droit  des 
cotons  courte  "  soie. 

5.  La  difiérence  entre  le  droit  des  cotons  longue* 
soie  et  celui  des  cotons  courte -soie  sera  remboursée 
pour  les  quantités  de  coton  du  Brésil  nui  ont  été  im- 
portées en  France  aux  conditions  de  l'article  précé- 
dent, depuis  le  8.  Juin  1826,  jour  où  le  Traité  du  8 
Janvier  de  la  présente  année  a  reçu  son  exécution  au 
Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 

6.  Le  Président  de  notre  Conseil  des  Minbtres, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnancei 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint- Cloud,  etc. 


128. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et   Le    Brésil,   sur    V abolition   de    la 

traite  des   nègres.     Signée  à  Rio  de 

Janeiro  le  2:^.  Novembre  1826*). 

(Texte  original  portugais). 

Em  Nome  da  Santisitiroa  e  Indivisivel  Triodade. 

Havendo    Sua  Magestade  o  Rei  do  Reino  Unido 
da  Gram  Brelanha  e  Irlaiida,  e  Sua  Magestade  o  Ln* 
perador  do  Brazil,  reconhecido  respectivamente  a  ob« 
rigaçaô,*que»  pela  separaçaô  do  Imperio  do  Brasil  d* , 
Reino  de  Portugal,  se  l'hes  devolve  de  renovar,  coa-v 
firmar,  e  dar  pleno  e(feito  as  estipulaçôes  dos  Tratadoi^ 


*)  \oy.  et  Recueil  Supplèm.  T.X.  {Nouu.  Recueille  m.)  p.  1067, 


et  le  Brésil.  4'j'j 

para  a  regnliiçaô  e  afaoliçaô  do  Coramerclo  de  Escra-  182(i 
vaturana  costa  d'Africa,  mie  subsiatum  entre  as  co- 
rôas  da  G^ain  Brclanha  e  Portugal,  em  quanlo  eslas 
cstîpulaçôes  saû  obrigalorias  para  com  o  Brazil  :  e  cornu 
para  se  conseguir  este  taô  importante  objecto,  Sua 
Magestade  o  Rei  do  Rcino  Unîdo  da  Grain  Bretanlia 
e  Irlanda^  e  Sun  Magestade  o  Imperador  do  Brazil, 
se  achaô  anlmadog  do  mais  sincero  desejo  de  delermi- 
nar  e  définir  a  epoca,  em  que  a  total  aboliçaô  do  dilo 
commercio  tcrà  lugar,  em  quanto  reepeitar  aoa  domî- 
nios  e  subditos  do  linperio  do  Brazil;  suas  dilag  Ma- 
geslades  tem  nomendo  para  seus  Plenipotenciarios  para 
concluir  huma  Convençaô  à  este  tim,  a  sub«r: 

Sua  Mageslade  Britannica,  ao  inw'to  honrado  Ro- 
bert Gordon,  Seu  Eiiviado  Extroordinario,  e  Ministro 
Plenïpotenciario  junto  A  Corte  do  Brazil. 

Ë  Sua  Mageslade  o  Imperador  do  Brazil,  ao  lU 
lustrissimo  e  Excellenlissimo  Marquez  de  Inhambupe, 
Senador  do  Imperio,  do  Conselho  de  Eslado,  Ministro 
eSecretario  deËstado  dos  Negocios  Estrangeiros,  etc.; 
e  ao  Illustrlssimo  e  Exceilentissimo  Marquez  de  Santo 
Amaro,  Senndor  do  Imperio,  do  Coiisellio  de  Estado  etc. 

Oa  quaes,  depois  de  terem  trocado  os  respeclivos 
plenos  poderes,  que  l'oraô  acliados  em  boa  e  dévida 
forma,   convordaraô  e  coiicluiraô  os  Artigos  seguîntes: 

Art.1.  Acabadog  3  annos  depois  da  troca  das  rn- 
tificaçoes  do  présente  Tratado,  naô  seré  licilo  aog  sub- 
ditos do  hnperio  do  Brazil  Taxer  a  Commercio  de  Es- 
cravoB  na  costa  d'Africa  debaixo  de  qualquer  pretexio 
ou  maneira  qualquer  que  seja.  E  a  continuaçao  desie 
Commercio  i'eilo  depois  da  dita  epoca  por  qualquer 
pessôa  subdîla  de  Sua  Magestade  Impérial,  sera  con< 
eiderado  e  tratado  de  pirataria. 

II.  Sua  Mage^aJe  o  Reï  do  Reino  Onido  da 
Gram  Bretanha  e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  o  Impe-  ^ 
rador  do  Brnzi],  julgando  neceasario  declainrein  as 
obrigaçoes,  pelas  quaes  se  acbuô  ligados  para  rcgular 
o  dito  commercio  a\é  o  tempo  de  sua  final  aboliçaô, 
concordaô  por  Ibeo  mutuamenle  cm  adoplarem  e  rcno- 
varem  taÔ  eflicazmente,  como  se  lossem  inseridos  pa- 
lavra  por  pnlavra  nesta  Convenç.iô,  todos  os  Arti^os 
e  disposiçôes  dos  Tratados  concluidos  entre  Si^,^  Ma- 
gealade  Britannica,  e  El  Rei  de  Portugal,  sobre  este  aa- 
eumplo  em  22  de  Janeiro  do  1815,   e  28  de  Julho  de 


478       Déclaration  relatiçe  à  fadmiasiçn 

1826  1817,  e  os  varios  Arligos  expficativosi  que  Ihet  tem 
sido  addicionados. 

IIL  As  Allas  Partes  Contractantes  coneprdaS  mais 
em  que  todas  as  materias  e  cousas  nos  ditos  Tratados 
contendas;  assiin  como  as  instrucçôes,  e  formas  de  in* 
strumentos  annexes  ao  Tratado  de  28  de  Julho  de 
1817,  sejaô  applicados  mutatia  mutandia  es  ditas^Al- 
tas  Partes  Contractantes ,  e  sens  subditos  taâ  effiêaa(« 
mente,  como  se  fossem  aqui  repetidas  palavra  por  pa- 
lavra,  confirmando  e  approvando  por  este  acte  todo  6 
que  foi  feito  pelos  seos  respectives  subditos  em  confor- 
midade  dos  ditos  Tratados  ^  e  em  observancia  délies. 

IV.  Para  a  execuçaô  dos  fins  desta  Convençaô  as 
Altas  Partes  Contractantes  concordaô  mais  em  aomea- 
rem  desde  jà  Commissôes  Mixtas  na  forma  d'aqaellas 
jà  estabelecidas  por  parte  de  Sua  Magestade  Britannica, 
e  El  Rei  de  Portugal,  em  virtude  da  Convençaô  de 
28  de  Julho  de  1817. 

V.  A  présente  Convençaô  sera  ratificado,  easRati^ 
ficaçôes  seraô  trocadas  em  Londres -dentro  do  espace 
de  4  mezes  desde  esta  data,  ou  mais  cedo,  se  for 
possivel. 

E]m  testomunho  do  que  os  respectives  Plenipoten* 
ciarios  assîgnarao  a  mesmo,  e  Ihe  pozeraô  o  sello  dos 
suas  armas. 

Feita  na  Cidade  do  Rio  de  Janeiro,  aos  23  de 
Novembre  1826. 

(L.  S.)  Marquez,  de  Inhambupb« 

(L.  S.)  Marquez  de  Samto  Amaro^ 

(L.  S.)  Robert  Gordon. 


129. 

Déclaration  relative  à  Vadinission 
réciproque  des  ouvriers,  signée  à  Ber* 
lin  entre  les  Flénipotentiaires  de 
France  et  de  Prusse,  le  13.  Juin  1827- 

Le  gouvernement  prussien  et  le  gou?erneiii«it 
français,  pénétres  de  la  nécessité  de  se  doM|«r  bmh 
tuellement  la  garantie  qu'à  l'avenir  leurs  sujets  fMpee* 
tifs  de  la  classe  ouvrière,  qui  se  rendent  aa  terrkoirv 
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d'un  des  deux  gouvernemens  sur  celui  île  l'autre,  pour  ]S27 
exercer  leurs  professions,  seront  toujours  reçus  à  leur 
retour  dans  leur  pntne,  et  (ju'il  ne  leur  sern  pas  donné 
d'empêchement  par  les  autorités  compétentes ,  ont  con- 
signa dans  celte  déclaration,  qu'ils  sont  convenus,  dans 
le  système  d'une  rt-'ciprocilé  parfaite,  des  nrticlea  sulvim?. 

Art.  1er.  Tout  iudivïdu,  de  la  classe  ouvrière, 
originaire  des  Etals  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
qui  veut  se  rendre  en  France,  pour  exercer  sa  pro- 
fession, est  tenu  de  se  munir,  outre  son  livret,  d'un 
certificat  d'origine  qui  énoncera  en  même  temps  sans 
réserve,  qu'à  son  retour  II  sera  accueilli  dans  sa  pa- 
trie. L'entrée  du  territoire  français  ne  pourra  lui  être 
accorde'e  que  sur  la  présenlalion  d'un  tel  certilicat. 

De  même,  l'entrée  du  territoire  prussien  ne  pourra 
être  accordée  aux  sujets  français  de  la  même  classe 
que  sur  la  présentation  d'un  semblable  certilicat. 

2.  Ce«  certificats  d'origine  pourront  élre  retonus 
aux  frontières  respectives  des  deux  Elats  et  échangés 
contre  des  actes  au  moyen  desquels  les  sujets  prussiens 
ou  français  pourront  librement  circuler  dans  celui  des 
Etats  où,  selon  leur  origine  ils  se  trouveront  étrangers. 

3.  Les  deux  Gouvernemens  prendront,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  Légation  de  Prusse  à  Paris  et  celle  de  France  à 
Berlin  soient  exactement  informées  de  l'entrée  de 
leurs  nationaux  dans  U's  Etats  du  Souverain  près  de 
qui  elles  sont  accréditées. 

'  4.  Les  certiiicats  d'origine  seront  déllrrés  par  les 
autorilés  prussiennes  ou  françaises  qui  d'après,  la  lé- 
gislation des  deux  Elats,  ont  le  droit  de  délivrer  des 
passeports  à  l'étranger. 

5,  Ces  dispositions,  qui  entreront  en  vigueur  A 
dater  de  ce  jour,  ne  sont  applicables  qu'aux  individus 
de  la  classe  ouvrière  qui  se  rendent  d'un  des  deux 
Royaumes  dans  l'autre  pour  exercer  leurs  professions. 
Pour  toutes  les  personnes  qui  n'appartiennent  pas  stric- 
tement à  cette  calêgorie,  les  dispositions  concernant 
les  voyageurs  et  leurs  pièces  juslilicBtives  auront  leur 
effet  comme  par  le  passé. 

Fait  à  Berlin,  le  13.  Juin  1827. 


.    -  ^  ■,-.■.     ..^■-.  -.. 
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CiirîVeptïon  préliminaire  d fi  conir^i^ch . 
et  de  navigation  entre  les  Etats-wns 
dé  Mexit^e  et  l'Hanovre  ^   signée  îe 
20./"ï«  1827*).  '. '!     ..,  :' 

(Teit«  original  et  officiel  eipagnot). 

Lat  doB  AUai  Pfirte*  contratanles  convenien  Â 
nombre  de  sna  Golûernoa  respecllvos  en  ()ue  d  Trac- 
lado  ulado  eotrie  la  Girae  Brctania  y  los  ËsLados  (Jiii- 
doa  de  Mexico  con  lus  articulas  adicionales  del  mîsoiu 
iDodo  que  le  hallan  anexoa  û  esta  convenclon,  furina- 
rân  de  boy  ea  adelante  la  base  de  las  relaciones  «d- 
tre  los  Eàstados  Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de 
Haitnover;  sïd  embargo  as  reuonoce  que  el  attîcub 
â°  del  mencionado  tralado  no  puede  tener  efecto  por 
no  poseer  el  Reyno  de  Hannover  Colonia  alguaa. 
Aiimismo  el  art"  14  no  podiâ  aplicarse  à  los  eubditoi 
de  este  Réyno.  El  Art"  15  es  iguatineale-reMn^cU^ 
como  no  aplioable  é  laa  relacionea  entre  |m  BtlniJiH  ■ 
UnidoB  de  Meiico  y  el  Reyno  de  Hannover.  ,    ,< 

La  ratiSoacion  del  présente  Tratado  te-  bari  «•  '  < 
Londres   en  el  espacïo  de  un  ano  à  «Dlei,  à  |     ~ 
hacerse.  ':      i 

Fecho  en  Londres  i  20  de  Janîo  de  ISST.  ' 
Sébastian  Cahach^ 
Z«  cornue  DB  HoNa^ 


')  Voj.  Nouy.Becueil.  T.  VIII.  (ffae.  SuppUm.  T.  XIL}^  m^lft 
Nro.  S.  Le  Tnité  altcgué  eiUre  la  GnuidB-BnlaCT*-4t'4 
Mexique  eit  dn  3S.  Décembre  182S. 
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131. 

Circulaire  du  directeur  sérierai  des. 
douanes  en  France  portant  règlement 
provisoire  des  conditions  auxquelles 
sont  admis  dans  les  ports  au  Ro- 
yaume ^  les  navires  mexicains  ainsi  \ 
que  leurs  cargaisons.     En  date  du 

27^  Juin  1827. 

Une  circulaire  manuscrite,   du   10.  Octobre  1826, 
a  fait  connaître,  aux  Directeurè  maritimes,  qo*en  vertu 
d'une   décision   du  Roi,  les  navires  mexicams  étaient        ,* 
admissibles  dans  les  ports  du  Royaume  avec  leur  pa- 
villon. • 

Les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  le 
Mexique  viennent  d'être  régularisés  et  le,  traitement 
spécial  auquel  on  doit  adniettre  les  arrivages  mexicains  / 
forme  l'objet  d'une  Instruction  qui  m'est  adressée  par 
Son  Excellence  le  Ministre  des  finances,  et  qui  ren- 
ferme les  dispositions  suivantes: 

Le  coton  longue  soie  importé  en  droiture  des 
ports  du  Mexique  par  navires  mexicains,  ne  paiera 
que  le  droit  imposé  sur  le  coton  courte  «o/«  importé 
du  même  pays  par  navires  français. 

Les  autres  marchandises  restent  assujéties  aux 
droits  ordinaires  du  tarif,  suivant  la  provenance  et  le 
pavillon. 

Les  produits  do  sol  et  de  l'industrie  du  Mexique, 
en  tant  qu'ils  auront  à  jouir  de  quelque  faveur ,  en 
raison  de  la  provenance,  devront  être  accompagnés  de  > 
certificats  d'origine  délivrés  et  signés  par  les  agens 
des  douanes  dans  le  port  d'embarquement  Les  cer*  . 
tificats  relatifs  à  la  cargaison  de  chaque  navire  rece- 
vront un  numéro  suivi.  Us  seront  annexés,  sous  le  ca- 
chet de  la  douane,  au  manifeste  que  visera  le  Consul 
français. 

Lorsque  des  produits  du  sol  on  de  findostrie  de 
la  France  seront  expédiés  pour  le  Mexique,  la  douane 
du  port  où  se  fera  l'expédition  délivrera,  comme  il  est 
dit  ci -dessus,  des  certificats  d'origine  «  qui  seront  nu- 

Nouv.  Supplém^  Tome  II.  H  h 
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1827  mërotës  et  qu'elle  rëanira,  tous  son  cachet,  an  maid-i 
feste  qui  devra  être  visé  par  le  Consul  mexicain. 

Dans  les   ports  des   deux  pays  où  il  n'y  aurait  . 
point  d'Agent  consulaire,  les  certincats   de  la  douane,  ' 
toujours  numérotes  progressivement,  et  jointiT  aumani^. 
feste,   suffiront  pour   constater   l'ori^ne;    et  dans  les 

fiorts  du  Mexique  où  il  n'y  aurait  ni  Consul  ni  douanes, 
es  certificats  d'origine  seront  délivrés  et  signés  dans 
les  mêmes  formes  par  les  autorités  locales. 
/  Les  navires  mexicains  paieront,  comme  ceux  des 
Etats-Unis  d'Amérique;  une  somme  fixe  de  5  francs 
par  tonneau,  d'après  le  tonnage  énoncé  sur  les  papiers 
de  bord*^),  au  moyen  de  cette  somme,  qui  n'est  point 
passible  du  décime,  ces  navires  ne  paieront  ni  droit  de 
tonnage ,  ni  droit  d'expédition.  Ils  ne  paieront  d'ailleurs 
les  droits  de  courtage  et  de  pilotage  que  aur  lé  même 
pied  que  les  navires  français,  sauf  aux  courtiers  et 
pilotes  à  se  faire  rembourser  par  l'administration  des 
douanes  la  différence  de  taxe  à  laquelle  ils  doivent 
renoncer  en  faveur  des  Mexicains;  et  ce  à  l'instar  de 
ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  bâtimens  de  l'Union 
d'Amérique. 

Pour  (|u*un  navire  soit  considéré  et  trdté  comme 
mexicain,  il  faut  qu'il  appartienne  de  bonne  foi  à  des 
Mexicains,  et  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
l'équipage  au  moins  soient  originaires  du  Mexique,  ou 
légalement  naturalisés  dans  ce  pays,  sans  qu'il  soit  né* 
cessaire  que  ce  bâtiment  ait  été  construit  au  Mexique; 
il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  muni  d'un  registre,  passeport» 
ou  papier  ae  sûreté  constatant: 

P.   Le  nom,  l'espèce,   les  dimensions  et  la  capa- 
cité du   bâtiment,  ainsi  que  les  autres  renseignemens • 
propres  à  le  faire  reconnaître  et  à  en  établir  m  natio* 
nalité  ; 

2^.  Le  nom,  la  qualité,  la  résidence  du  proprié» 
taire,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  copropriétaires,  en  indi- 
quant, dans  ce  dernier  cas,  la  portion  que  possède 
chacun  d'eux. 

Des   instructions    feront   connaître   ultérieurmuent . 
la  forme  dans  laquelle  cet  acte  devra  être  drossé,  et 

*)  On  tiendra  note  comparative,  comme  ponr  les  navires  ssrfri 
cains,  du  tonnage  admig  d'après  ie  registre  de  bord,  et  de  c^ 
lui  qui  serait  résulté  du  mode  de  jaugeage  établi  par  la  loi  ds 
12  nivôse  an  2. 
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par  4]uel  fonctionnaire  il  devra   a^oir  élé  délivre.     En  1827 
attendant,  on  nVlevera  aucune  difEicult^  sur  cette  forme 
ni  sur  la  qualité  des  signataires. 

Les  Consuls  mexicains  sont  admis  à  procéder  en 
France  aux  sauvetages  des  bàtimena  de  leur  nation, 
et  les  Consuls  de  Sa  Majesté  jouissent  de  la  récipro- 
cité dans  les  ports  du  Mexique:  ainsi  les  dispositions 
de  la  circulaire  W^.  91J5  s'étendent  aux  Consuls  mexicains. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  réglé  par 
la  présente,  les  navires  et  les  cargaisons  du  Mexique 
restent  asàujélis  au  droit  commun. 

Le  Conseiller  d'Ëtat,  Directeur  général  des  doua- 
nes, membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

Signé    Castelbajac. 
Pour  ampliatîon:  Signé    David. 

L'Administrateur  des  douanes  chargé  de  la  troisième 
division. 


132. 

^cte  du  Parletnent  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  la  convention 
conclue  avec  VKmpereur  du  Brésil 
Sur  l'abolition  finale  du  commerce 
des  esclaves  de  V Afrique.  En  date 
du  2.  Juillets  1827. 

AVhereas  a  Convention  was  concluded  between 
His  Majesty  and  Uis  Miu'esty  the  Emperor  of  Bra^^il, 
for  tbe  régulation  and  nnal  abolition  of  the  African 
Slave  Trade,  so  far  as  relaies  to  the  dominions  and 
subjects  of  the  Brazilian  Empire,  aud  signed  at  Rio 
de  Janeiro  on  the  2iird  tlay  of  November  in  the  year 
of  our  Lord  1826. 

And  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  said  Con- 
vention it  was  agreed  upon  and  concluded  between  tbe 
Bïgb  Conlracting  Parties,  that  at  the  expiration  of  3 
years,  to  bo  reckoned  from  the  eichangc  of  the  rati- 
ncâtîons  of  the  présent  Treaty,  it  should  not  be  law- 
ful  for  the  subjects  of  the  Ëmperor  of  Brazil  to  be 
coDcerned  in  the  cnrrying  on  of  the  African  Slave 
Hh2 
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1827  Trade'under  any  pretext  or  in  any  manner  whatever, 
and  that  the  carrying  on  such  trade  after  that  bv  any 
person,  subject  of  His  Impérial  Majesty,  should  be 
deemed  and  treated  as  piracv. 

And  whereas  by  the  2nd;  Article  of  tbe  said  Coi|- 
mention ,  His  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  deeming  it  necessary  to  déclare  thé  engage» 
ments  by  which  they  hold  themselves  boand  to  provida  ^ 
for  the  régulation  of  the  said  trade  till  the  time  of  itt 
final  abolition ,  did  mutually  agrée  to  adopt  and  rénew, 
as  effectually  as  if  the  same  were  inserted  ward  for 
Word  in  the  said  Convention,  the  several  articles  and 
provisions  of  the  Treaties  concluded  between  His  Ma- 
jesty and  the  King  of  Portugal  on  this  subject,  on 
the  22d  of  January  1815,  and  on  the  28tb  of  July 
1817,  and  the  several  explanatory  Articles  whicb  hâve 
been  added  thereto;  and  by  the  third  Article  of-the 
said  Convention,  the  High  Contracting  Parties  further 
agreed  that  ail  the  matters  and  things  contained  in 
those  Treaties,  together  with  the  instructions  and  ré- 
gulations and  forons  of  instruments  annexed  to  the 
Treaty  of  the  28th  July  1817,  should  be  applied  nu^ 
tatis  mutandis  to  the  said  Contracting  Parties  and  ' 
their  subjects,  as  efTectually  as  if  théy  were  récited 
Word  for  word  therein,  connrming  and  approving  the» 
reby  ail  matters  and  things  done  by  their  respective 
subjects  under  the  said  Treaties,  and  in  execation 
thereof  ;  and  by  the  4th  Article  of  the  said  Convention, 
for  the  exécution  of  the  purposes  of  the  said  Conven- 
tion ,  the  said  High  Contractmg  Parties  further  agreed 
to  appoint  forthwith  Mixed  Commissions,  after  the  fora 
of  those  aiready  established  on  the  part  of  His  Bri* 
tannic  Maj'esty  and  the  King  of  Portugal,  ander  tho 
Convention  of  the  28th  of  July  1817:  And  wbereas 
by  the  5th  Article  of  the  said  Convention  it  is  afifeMi, 
that  the  said  Convention  should  be  ratified,  and  the 
ratifications  should  be  exchanged,  at  London  witbin  4 
months  from  the  date  thereof,  or  sooner  if  possible; 
and  the  same  bas  been  done  accordingly:  And  wbe- 
reas it  is  expédient  and  necessary  that  effectuai  pro- 
vision should  be  made  for  carrying  into  execotion  die 
provisions  of  the  said  Convention: 

And   wbereas   the  several   Articles  and  provisions 
of  the  Treaties ,  and  the  several  explanatory  articles 
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which  Iinve  been  added  thereto,  mentîoncd  în  the  said  1827 
2d  Article,  and  ihe  Ingtruclions  and  régulations  and 
forms  of  instruments  annexcd  to  the  Treaty  mentioned 
in  the  Giiid  3rd  Article,  are  fuily  set  fortn  in  un  Act 
made  dnd  paased  în  the  5th  year  of  His  présent  Ma-' 
jesly,  [Cap.  113]  întîtuled,  *'An  Act  (o  aiucnd  aud 
consgllclnte  the  laws  relaling  to  the  abolition  of  the 
Slave  Trade",  reciting  and  confîriiiing  nn  Act  made 
and  passed  in  the  58lh  yeor  of  hia  laie  Majesty  King 
George  theThîrd,  [Cap.  85.]  intituled,  ''An  Act  lo 
-  carry  ïnto  exécution  a  Convention  made  between  Ilia 
Majesty  and  the  Kïng  of  Portugal,  ïoi  the  prevenling 
tralTic  in  Slaves",  and  an  Act  made  and.  passed  in 
the  59th  year  of  His  late  Majesty,  King  George  the 
Third,  |Cap.  17.]  întîtuled,  "An  Act  to  amend  an  Act 
of  last  Session  of  Patliament,  fur  carryîng  into  exé- 
cution a  Convention  made  between  His  Majesty  and 
the  King  of  Portugal,  for  the  preventîng  the  traffic 
in  Slaves";  be  it  therefore  enacted,  by  the  King's 
Most  Excellent  Majesty,  by  and  with  ihe  advrce  and 
consent  of  the  Lords  •Spiritual  and  Temporal,  and 
Commons,  in  this  présent  Parliaraent  assembled,  nnd 
by  the  aulhorily  of  the  same,  that  the  several  Treaties, 
Articles,  matters  and  things  aforesaid,  as  the  same 
are  set  forth  in  the  said  Acis,  and  the  several  powers, 
penalties,  provisions,  enactments,  and  clauses  în  the 
eame  Acts  relaling  thereto,  shall  be  applied  nuitatis 
jnutandis  to  His  Majesty  and  the  Emperor  of  Brazil, 
and  thcîr  respective  subjecis,  and  that  ail  matters  and 
things  donc  or  to  be  done  in  pursuance  thereof,  so 
far  as  they  are  applicable  to  the  said  Convention  be- 
tween llis  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  shall  be  deemed  lawful  and  authori/.ed  by  this 
Act,  in  like  manner,  form,  and  efl'cct,  as  if  ail  the 
said  several  Treaties,  Articles,  matters  and  things, 
and  ail  the  said  powers,  penalties,  provisions,  enact- 
ments, and  clauses  were  rcpeated  and  set  forth  mu- 
tatix  miilamiis  in  this  Act;  and  thiit  from  and  afler 
the  passing  of  this  Act,  it  shall  not  be  lawful  for  any 
person  to  commence,  prosecute  or  proceed  in  any 
daim,  action  or  suit  whatever.  in  the  high  court  of 
Admiraity  or  în  any  olber  court,  or  before  any  jud- 
ges  or  persuns  whonisoever.  nther  than  the  severui 
mixed  courts  of  justice,  oppuiiited  undcr  and  by  virlue         * 
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1827  of  the  said  Convention  between  His  Maiestv  and  Bi§ 
Idajesty  the  Emueror  of  Brazil,  and  the  instructions 
and  régulations  tnerein  mentioned  or  referred  lo,  and 
this  Act,  for  the  condemnation  or  restitution,  of  any 
'  ship  or  cargo  or  Slaves ,  or  for  any  compensation  or 
indfemnification  for  any  loss  or  damage,  or  for  any 
injury  sustained  by'  such  ship,  cargo  or  Slaves,  or  by 
any  person  on  board  any  such  ship,  in  conséquence 
of  any  capture,  seizure  or  détention  onder  the  autho» 
rity  or  in  pursuance  of  the  provisions  of  the  said  last- 
mentioned  Convention,  or  of  the  instrnctions  and  ré- 
gulations therein  mentioned  or  referred  to,  or  of  this 
Act;  and   that   the  pendency   of  any  daim,  suit,  or 

f»roceeding  instituted  or  which  may  be  instituted  be- 
ore  any  of  the  said  mixcd  courts,  so  to  be  appointed 
under  tne  authority  of  the  said  last  mentioned  Con- 
vention, and  the  instructions  and  régulations  therm 
mentioned  or  referred  to,  and  this  Act,  for  the  ooo- 
demnation  or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  Sla- 
ves, taken,  seized  or  detained  by  virtue  of  the  iiid 
last  -  mentioned  Convention,  or  of  the  instructions  and 
régulations  therein  mentioned  or  referred  to,  or  for 
ariy  compensation  or  indemnificalion  for  any  loss  or 
damage  m  conséquence  of  the  taking,  seizing  or  de- 
taining  any  such  ship,  or  the  final  adjudication,  con- 
demnation, judgment  or  détermination  of  any  such 
mixed  court,  as  the  case  shall  require,  may  be  plea- 
ded  in  bar  or  given  in  évidence  under  the.  gênerai 
issue;  or  in  case  no  such  daim,  suit  or  proceeding 
shall  hâve  been  instituted  before  any  such  mixed  courte 
then  the  said  last -mentioned  Convention,  and  the  in- 
structions and  régulations  therein  mentioned  or. refer- 
red to  in  this  Act,  may  in  like  manner  be  pleaded  in 
bar,  or  given  in  évidence  under  the  gênerai  Issue; 
and  every  such  plea  in  bar  or  évidence  so  givën  un- 
der the  gênerai  issue ,  shall  be  deemed  and  adjudged 
to  be  a  good  and  complète  bar  to  any  such  clakii, 
action ,  suit  or  proceeding  in  the  said  hi(|;h  court  of 
Admiralty,  or  in  any  court  or  place  other  tban  bïïA 
mixed  courts;  any  thing  in  any  Act  or  Acti,  or  fanr 
or  laws  to  the  contrary  in  anywise  notwithstaarding. 
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Acte  du  Parlement  Britannique  pour 
mettre  en  exécution  le  traité  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède 
relativement  au  commerce  des  escla-^ 
ves.     En  date  du  2.  Juillet  1827. 

Whereas  a  Treaty  was  made  between  His  Majesty 
and  the  King  of  Sweden  and  Norway,  for  prevênting 
their  subjects  from  engaging  in  aiiy  traffic  în  siaves, 
and  signed  at  Stockholm  on  the  6th  day  of  November, 
1824:  and  whereas  by  the  Ist  Article  of  the  said 
Treaty,  wherein  it  \%  recited  that  the  laws  of  Sweden 
and  Norway,  from  the  remotest  time,  never  haire  re« 
cognized  the  existence  of  slavery  under  any  form 
whatever;  and  that  the  laws  of  the  United  Kmgdôm 
of  Great  Britain  and  Ireland  prohibit  to  •  the  subjects. 
of  His  Britannic  Majesty,  under  the  severest  penaities,, 
any  participation  whatever  in  a  commerce  degrading 
to  humanity  and  unworthy  of  a  civilized  âge;  His  Ma- 
jesty the  King  of  Sweden  and  Norway  efigages  him- 
seir  in  conséquence,  to  reiterate  withm  the  space  pf 
6  months  after  the  ratification  of  the  said  Treaty,  or 
sooner  if  possible,  to  ail  bis  subjects,  in  tbe  most  es- 
plicit  manner,  the  prohibition  then  aiready  existing, 
that  they  should  take  any  part  in  the  traffic  of  slaves; 
and  by  the  said  Ist  Article,  in  order  to  render  more 
effective  the  measures  to  which  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway  pledges  himseif  by  the  said 
Treaty  for  the  suppression  of  the  said  traffic;  and 
with  a  view  of  assimilating  them  more  nearly  to  those 
aiready  adopted  by  Great  Britain,  His  said  Majesty 
engages  to  add  to  thcm  as  soon  as  possible»  with  the 
concurrence  of  the  States  GreneraL  oi  the  Kingdom  of 
Sweden,  and  of  the  Storthiog  of  the  Kingdom  of 
Norway,  pénal  laws  according  to  the  spirit  of  the  lé- 
gislation of  each  of  the  said  countries,  which  laws 
shall  visit  with  a  punishment  proportionate  to  the  mag* 
nitude  of  the  crime,  any  participation  whatever  by 
Swedish  or  Norwegian  subjects  in   tbe  Slave  Trade; 
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1827  and  in  the  mean  time  and  antll  thèse  subséquent  ar- 
rangements could  be  put  in  force,  the  ténor  of  the 
Royal  Ordinancé  of  the  7th  day  of  February,  1823, 
of  which^a  copy  is  annexed  to  the  said  Treaty,  mar- 
ked  with  the  letter  A,  is  formally  maintafned  and  coa- 
firmed  by  the  said  Ist  Article:  and  whereas  by  the 
2d  Article  of  the  said  Treaty,  in  order  more  comple- 
tely  to  prevent  ail  infringement  of  the  spririt  of  tba 
said  Ist,  Article,  His  Majesty  and  His  Majesty  the  ■■ 
King  ofSweden  and  Norway  do  déclare,  that  the  ves- 
sels  belonffing  to  their  respective  subjects,  which  €on«. 
trary  to  aU  expectation  may  be  found  employed  in  the 
said  forbidden  trafBc,  shall  b^  that  act  lose  ail  right 
to  daim  the  protection  of  their  flag;  and  His  Majesty 
and  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  mo- 
tually  consent,  that  the  ships  of  their  Royal  Nafieii 
which  shall  be  provided  with  spécial  instructions  for  . 
this  purpose  as  therein-after  mentioned,  shall  visit 
such  marchant  vesseis  of  the  two  nations  as  may  be  ' 
suspected,  on -reasonable  grounds,  of  being  concer- 
ned  in  the  traflfic  of.  slaves  contrary  to  the  provisioiis 
of  the  said  Treaty,  and  in  case  tbereof,  may  detain 
and  bring  away  such  vesseis,  in  order  that  thev  mav 
be  brought  to  trial  in  the  roanner  stipulated  in  the  4tli 
Article  of  the  said  Treaty:  and  whéreas  by  thé  84 
Article  of  the  said  Treaty,  in  order  to  explaia  the 
n^ode  of  exécution  of  the  preceding  Article,  it  is 
agreed,  Ist  that  sUch  reciprocal  right  of  vint  and  dé- 
tention shall  not  be  exercised  within  the  Mediterraneaa 
sea,  nor  within  the  European  seas  lying  withoot  the 
Straits  of  Gibraltar,  to  the  northward  of  the  87th  de- 
gree  of  north  latitude,  and  within  and  to  the  eastward 
of  the  meridian  of  Ferro;  2dly,  that  ail  ships  of  the 
Royal  Navies  of  the  two  nations,  which  shall  be  there- 
after  employed  to  prevent  the  traffic  in  slaves,  shall 
be  furnished  by  their  respective  Governroents  svith  a 
copy  in  the  English ,  Swedish ,  and  Norwegian  langna- 
ges  of  the  instructions  annexed  to  the  said  Treaty, 
and  which  instructions  shall  be  considered  as  an  inté- 
gral part  thereof,  provided  that  they  shall  Dût  be  ai* 
tered  or  modified  but  with  the  common  consent  of 
His  l\?ajesty  and  of  His  Majesty  the  King  of  Sweden 
and  Norway;  3rdly,  that  the  names  of  the  several 
vesseis  furnished  with   such  instructions,   the  force  of 
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i' 
each ,  and  the  names  of  t]heir  several  commandert,  1827  ' 
shall  be  froln  time  to  ;time  coiniDaiii€ated  forthwith  by 
the  Power  issuing  the  same  to  the  other.Higfai  Con-< 
tracting  Party;  4thly  that  the  ships  of  each  of  the 
Royal  Navies  authorised  to  make  such  visit  a9  afore- 
said  shall  not  exceed  the  nomber  of  12  belonging  to 
either  of  the  High  Contracting  Parties,  withoat  the 
previous  consent  of  the  other  High  Contracting  Party; 
ôlhly,  that  the  right  of  visit,  such  as  thus  reciprocally 
agreed  on  by  His  Majesty  and  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway,  shall  not  be  directiy  exercised 
upon  merchant  vessels  sailing  under  the  convoy  of  one 
or  more  ships  of  war  of  either  His  Majesty  or  His 
Mojesty  the  King  of  Sweden  and  Norway,  but  that  if, 
contrary  to  ail  expectation ,  the  commander  of  a  ship 
of  war  of  either  of  the  two  Go?ernments  employed  in 
the  suppression  ot*  the  Slave  Tràde,  should  hâve  rea- 
sonable  grounds  for  auspecting  that  a  ship  under  con« 
voy  of  the  other  Government  should  in  fact  bave  on 
board  slaves  destined  for  sale,  or  be  otherwise  enga^ 
ged  in  the  traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions 
of  the  said  Treaty,  the  commander  of  such  ship  of 
war  as  aforesaid  shall  address  himself  to  the  comman^ 
der  of  the  convoy,  in  order  to  communicate  his  sus* 
picions,  and  the  latter  shall  then  proceed  to  visit  Aie 
suspected  ship,  accompanied  by  either  the  commander 
of  the  cruiser  himself,  or  any  officer  whom  the  latter 
may  delegate  as  his  représentative;  and  il  is  agreed  that 
the  commander  of  the  convoy  shall  afford  ail  the  aid 
and  assistance  possible  to  the  visit  of  the  suspected 
ships,  and  to  their  eventual  détention,  according  to 
the  "spirit,  and  true  sensé  of  the  said  Treaty:  and  ^ 
whereas  it  is  by  the  4th  Article  of  the  said  Treaty 
agreed,  in  order  to  bring  to  adjudication  »  with  the 
least  delay  and  inconvenience,  the  ships  of  tlie  two 
nations  which  may  be  detained  for  bemg  engaged  vin 
the  traffic  of  slaves,  contrary  to  the  provisions  of  the 
said  Treaty,  that  Mixed  Courts  of  Justice  shall  be 
formed  of  an  equal  number  of  individuels,  to  be  na- 
med  for  this  purpose  by  their  respective  Sovereigns, 
and  that  one  of  the  said  courts  shall  be  established  in  .  > 
one  of  the  possessions  of  HisBritannic  Majesty  on*  the 
coast  of  Africa ,  which  shall  be  named  at  the  exebange  ,  ^  , 
of  the  ratification  of  the  said  Treaty,  and  the  other 
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1827  in  the  island  of  Saint  Bartholomew  ia  the  West  Indies, 
belonging   to  Hîs   Majesty   the  King   of  Sweden  and 
Norwav,    each   of  their    saîd    Majesties    reserving  to 
himself  the  rîght  of  changing  at  his  pleasure  the  plaee 
of  résidence  of  the  Court  within  his  dominions;   and 
it  is  aiso  thereby  provided ,   that  in  the  event  of  tho 
absence,  on  account  of  illness  or  any  other  onavoidable 
cause,  of  one  or  more  of  the  Commissioners,  JadgeSi 
or  Ârbiters,  under  the  said  Treaty,  or  in  case  of  their 
absence  on  leave  from  their  Government,  duly  notifîed 
to  the  Board  of  Commissioners    sitting  under  the  said 
Treaty,  their  posts  shall  be  supplied  in  the  same  man- 
ner  in  which,    by  the    9th  Article  of  the   régulations 
for  the  Mixed  Commissioners,   those  vacancies  are  to 
be  supplied  which  may  occur  by  the  death  of  one  or 
more  of  the  Commissioners  aforesaid;  and  it  is  thereby 
aIso  agreed,  that  each  Government  shall  name,  to  sit 
in  each  of  thèse  courts»   a  judge  and  an  arbiter,.  re» 
serving,  however,  to  itself,  according  to  circumstances 
and  as  it  shall  think  proper,  the  power  either  of  nam- 
ing  for  that  purpose  permanent  salaried  officers,  or  of 
eventually   appointing  dulv  qualified  individuais  on  the 
spot,    who  shall,    when  the  case  occurs,    assemble  in 
the  quality  of  judges  and  ârbiters;  and  it  is  provided 
n^ertheless ,  that  after  the  term  (ixed  for  the  meetine 
of  the  said  Commissioners,  their  prgceedings  in  exami- 
nation  and  adjudication  shall  not  be  delayed  by  reasoi 
of  the  absence  of  any  judge  or  arbiter  to  be  appoiii- 
ted  under  the  provisions  of  the  said  Treaty,   bot  that 
the  same  shall  be  had   and   determined  by  sach  Coiii* 
missioners  as  shall  or  may  be  assembled,  observing  in 
ail  things,  as  nearly  as  may  be,  the  several  provisions 
of  the  said  Treaty:    And  whereas,   by  the  5th  Article 
of  the  said  Treaty,    His  Majesty  and  His  Majesty  the 
King    of  Sweden   and   Norway  each   engage  to  niako 
good  to  the  subjects  of  the  other  any  iosses  which  their 
respective  cruisers  may  cause   them  to  eiiperlence  by 
the  illégal  or  arbitrary  détention   of  their  vessels;   aM 
it  is  thereby  declared  to  be  understood,  that  tbe  visit 
and  détention  shall  not  under  any  pretext  whateter  be 
eflected  but  by   ships   which   form   a  part  of  die  two 
Royal  Navies  of  their  said  Majesties,   and  which  thaï 
be  provided   with  the  spécial  instructions   aimeied  to 
the  said  Treaty ,   and  in   pursuanco  to  the  provuions 
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thereof :  And  whereas  by  the  6th  Artide  of  the  said  1827 
Treaty  it  is  agreed,  that  in  case  the  otBcera  command- 
îng  vessels  employed  for  the  suppression  of  the  Slave 
Trade  shall  deviate  in  any  respect  whâtever  frotn  the 
stipulations  of  the  said  Treaty,  the  Govemment  which 
shall  conçoive  itself  to  be  wrooged  by  such  conduct. 
shall  hâve  the  right  to  demand  réparation,  and  in  such 
case  the  Govejrnment  to.  whicipthe  said  commanding 
oflScers  shall  belong  binds  itself  to  cause  enquiry  to 
be  made  into  the  subject  of  the  compiaint,  and  to  in^ 
flict,  should  such  complaint  be  grounded,  punishment 
proportioned  to  the  transgression  which'  may  bave  been 
commîtted:  And  wbereas  by  the  7th  Article  of  the 
said  Treaty  it  is  agreed,  that  in  case  of  clear  and 
undeniable  proof  that  during  the  immédiate  voyage  of 
a  vessel  so  visited  as  aforesaid,  one  or  more  slaves 
shall,  for  the  purpose  of  traffic,  bave  been  embarked 
on  board  of  such  vessel,  then  and  in  such  case  the 
vessel  in  question  thaO  be  detained  and  brought  to 
trial  in  the  manner  therein  above-mentioned  in  the  2d 
Article  of  the  said  Treaty;  and'  it  is  thereby  further 
mutually  agreed,  that  ail  merchant  vessels  which  shall 
be  found  hovering  or  sailing  near  the  coasts  of  Afrîca, 
within  one  degree  to  the  westward  of  the  said  coasts, 
between  the  20th  degree  of  north  latitude  and  the 
same  degree  of  south  latitude,  or  at  anchor  within 
any  of  the  rivers,  gulfs,  or  creeks  of  thèse  coasts 
within  the  limits  herein  above  estabiished,  or  at  anchor 
in  any  part  within  the  said  limits,  may  be  lawfully  de- 
tained and  brought  before  the  estabiished  tribunais, 
provided  that  in  her  equipment  there  shall  be  found 
any  of  the  partioulars  therein-after  mentioned;  namely, 
Ist.  that  her  hatches,  are  fitted  with  open  gratings 
instead  of  close  hatches,  as  usual  in  roerchants  ves- 
sels ;  2dly.  that  there  are  more  divisions  or  bulk  heads 
in  her  hold,  or  on  her  deck,  than  are  necessary  for 
trading  vessels;  3dly.  that  on  board  of  her  there  is 
spare  plank  either  actually  fitted  in  that  shape,  or  fit 
for  readily  laying  a  second  or  moveable  deck,  or  slave 
deck  ;  4tnly.  that  on  board  of  her  there  are  shackles, 
bolts,  and  bandcufis;  5thly.  that  on  board  of  her  there  ' 
is  an  unreasonable  auantity  of  water  in  casks  or  in 
tanks  ;  more  than  sulficient  for  the  consomption  of  her 
crew  as  a  merchant  vessel;  fithly.  that  on  board  of  Jier 
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1827  thero  is  an  unreasonable  number  of  water  casks  or 
other  vesseis  for  holding  water,  uniess  the  master  ahall 
produce  a  certificate  from  the  Custom  House  from 
the  place  from  whîch  he  cleared  outwarda,  stating  that 
a  aufficient  security  had  been  given  by  the  ownera  of 
8uch  vessei,  that  such  extra  quantUy  of  casks  or  other 
.  vesseis  should  only  be  used  for  the  réception  of  palm 
oïl  or  other  lawful  commerce;  7thly.  that  on  board  of 
her  there  is  a  greater  qaantity  of  mess  tubs  or  idds 
than  is  reqdsite  for  the  use  or  the  crew  as  a  merchant 
vessei;  8thly.  that  on  board  of  her  there  are  two  or 
more  copper  beilers,  or  even  that  there  is  one  of  an 
unreasonable  sÎKe,   larger  than  is  requisite  for  the  use 

*        of  her  crew  as  a  merchant  vessei  ;  9thly.  that  on  board 
of  her  there   is  an   unreasonable  quantity  of  rice  or 
farinha,  fk>ur  of  the  manioc  of  Brazil  or  cassada,  or 
maize,  or  Indîan  corn,   beyond  any  probable  requisite 
provision  for  the  use  of  the  crew,  and  such  rice,  flour,, 
maize,  or  Indian  corn  not  being  entered  on  the  mani* 
fest  as  part  of  the  cargo  for  trade;   and  'it  is  further 
mutually  agreed ,    that  thé  proof  of  thèse   or  of  any 
one  or  more  of  thèse  several  indications  shali  be  con- 
«idered  as  prima  fade  «vidence  of  her  actoai  empioy- 
ment  in  the  Slave  Trade,   and  uniess  rebotted  by  sa- 
tisfactory  évidence   unon    the   part   of  the  roaster  or 
owners,  that  such  ship  or  vessei  was  otherwise  legally 
employed   at  the  time  of   her    détention  and  capture, 
the  ship  or  vessei  shall   thereupon    be  condemned  and 
declareo  lawful  prize:    And  whereas  it   is   aiso  in  the 
SÛk  Article  of  the  said  Treaty  agreed,   that   the  acCs 
or  instruments  of  which  mention  is   made  in  the  said 
Treaty,  and  which  being  annexed  thereto  form  an  in- 
tégral part  of  it ,  are  the  following  ;    the  ProdamadoB 
of  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway^  which 
forbids  anew  to  his  subjects  the  Slave  Trade;  an  Bitract 
of  a  Royal  Norwegian  Proclamation ,    dated   the'  I6th 
day  of  March,    1792,    paragraphs  the  Ist  and  6lh; 
Instnictions   for   the  vesseis   of  the    Royal   Navies  «f    ' 
Great  Britain,  and  of  Sweden  and  Norway,  employad 
in  preventing  the  Slave  Trade,  and  Regulaticm  ror  thr 
Mixcd  Courts  of  Justice:-  And  whereas   the  aaid  P^ro^ 
clamation ,    to  which   the  words   ^^  Annex  A.^ 
fixèd,   is  as  follows: 

Proclamation  dated  7th  February  1823^ 
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And  whereas  thç  eaid  extract  of  a    royal  Norwe*  1827. 
gian  Proclamation,    to   whioh   the   worda  ^^AnnexB." 
are  prefixed,  iis  as  follows: 

»  1         ' 

% 

Extract  of  Royal  Proclamation  y  dated  iQth  of    . 

March  1792. 

And  wbereas  by  the  Ist  Article  of  the  said  instree- 
tions  before  referred  to,  and  made  an  intégral  part 
of  the  said  Treaty,  it  ki  provided,  first,  tbat  every 
Ship  of  the  Royal  Navies  of  tbe  United  Kinffdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,*  or  of  Sweden  ànd  Norway, 
which,  furnished  witb  the  said  instructions,  shall^  m 
conformity  with  the  2rid  and  7th  Articles  of  tbe  said 
Treaty ,  hâve  a  right  to  visit  the  mercbant  ships  of 
eithcr  of  the  two  Powers  actually  engaged  or  s^8pec-» 
ted  to  be  engaged  in  tbe  Slave  Trade,  oiay,  except  in 
the  seas  exempted  by  the  3rd  Article  of  the  said  Treaty^ 
proceed  to  such  visit,  and  shoiild  any  slaves  be  found 
on  board,  brought  there  for  the  express  purpose  of 
the  traffic,  or  that  the  ship  can  in  gênerai  beincluded 
in  the  cases  provided  against  in  the  said.  2nd  and  7th 
Articles ,  the  commander  of  the  said  ship  of  the  Royal 
Navy  may  detain  it,  and  having  detained  it  be  îs  to 
brîng  it  as  soon  as  possible  for  judgment  to  the  places 
stipuiatcd  by  the  4tn  Article  of  the  said  Treaty;  and 
that  ships  on  board  of  which  no  slaves  sball  be 
found  intended  for  purpose  of  trafBc,  shall  not  be  de^ 
taîned  on  any  account  or  pretence  whatever;  and  that 
negro  servants  or  sailors  that  may  be  found  on  board 
the  said  vessels  cannot  in  any  case  be  deemed  a  suf* 
ficîent  cause  for  détention,  And  whereas  by  the  2nd  , 
Article  of  the  said  Instructions  it  is  provided,  tbat 
whenever  a  ship  of  either  of  the  Royal  Navie,s,  so 
commîssioned ,  shall  meet  a  merchantman  liable  to  bé. 
searched,  it  shall  be  done  in  the  mildest  manner,  aotl 
with  every  attention  which  is  due  between  allied  and 
friendiy  Nations;  and  In  no  case  shall  the  search  be 
made  by  an  officer  holding  a  rank  inferior  to  that  of  . 
lieutenant  of  the  Navy:  And  wbereas  by  the  3rd  Ar- 
ticle of  the  said  Instructions  it  is  provided,  that  the  ' 
ships  of  either  of  the  Royal  Navies^  so  comroissioned, 
which  may  detain  any  merchant  ship  in  pursuance  of 
the  ténor  of  the  présent  Instructions,  shall  leave  on 
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1827  board  ail  the  cargo  as  Weli  as  the  master,  and  à  part 
at  ieast  of  the  crew  of  the  above,-mentioned  ihijp;  and 
that  the  captor  shall  draw  up  in  writîng  an  authentic 
déclaration,  whîch  shali  exhibit  the  atate  in  which  he 
found  the  detained  ship,  and  the  changes  which  may 
hâve  taken  place  in  it,  and  that  he  shall  deliver  to 
the  master  of  th&  detained  ship  a  signed  certiâcate  of 
the  papers  seized  on  board  the  said  vessel  as  well  as- 
of  the  nûmber  of  slaves  foand  on  board  at  the  moment 
of  détention,  and  that  the  negroes  shall  not  be  disem» 
barked  till  after  the  vesseis  which  contain  them  shall 
be  arrived  at  the  place  where  the  legalitv  of  the  cap- 
ture is  to  be  tried;  but  that,  however,  if  urgent  mo- 
tjves,  deduced  from  the  length  of  the  voyage,  the  state 
of  heaith  of  the  negroes,  or  other  causes,  require  that 
they  should  be  disembarked  entirely  or  in  part,  tho 
commander  of  the  captoring  ship  ma^  take  on  himself 
the  responsibility  of  such  disembarkation ,  provided  that 
the  necessity  be  stated  in  a  certificate  in  proper  form: 
and  whereas,  by  the  Ist  Article  of  the  Régulations  for 
the  Mixed  Courts  pf  Justice,  and  which  Régulations 
are  annexed  to  the  said  Treaty  and  form  an  intégral 
part  thereof ,  it  is  provided ,  that  the  said  Mixed  Courts 
of  Justice  to  be  established  by  the  said  Treaty  are  ap- 
pointed  to  décide  upon  the  legallity  of  the  détention  of 
such  vesseis  as  the  cruizers  oF  both  nations  shall  detain 
in  pursuance  of  the  said  Treaty;  and  that  the  abôve 
mentioned  Courts  shall  judge  definitively  and  withoat 
appeal,  according  to  the  said  Treaty;  and  that  the 
proceeding  shall  take  place  as  summarily  as  possible; 
and  the  said  Courts  are  required  to  décide  (aa  far  as 
they  shall  find  it  practicable)  within  the  space  of  20 
days,  to  be  dated  from  that  in  which  every  detained 
vessel  shall  bave  been  brought  into  the  port  wher«  they 
shall  réside,  first,  upon  the  legality  of  the  capture;  ae- 
condly,  in  the  cases  in  which  the  captured  vestel  thaï 
hâve  been  liberated,  as  to  the  indemnification  which iiM 
said  vessel  is  to  reçoive;  and  that  in  no  case  shaU  the 
final  sentence  be  delayed  on  account  of  the  absence  of 
witnesses,  or  for  want  of  other  proofs,  beyond  the  pe- 
riod  of  2  months,  except  upon  the  application  of  aay 
of  the  parties  interested,  when,  upon  their  givieg  sa* 
tisfactory  security  to  charge  themselves  with  the  ezpeoce 
and  risks  of  the  delay,  the  Courts  may  at  their  diacre- 
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tion  grant  an  additional  delay,  not  exceding  4  montbs:  1827 
and  whéreas.  by  the  2nd  Article  of  the  aaid  Régula- 
tions it  is  provided ,  that  each  of  the  said  Mixed  Courts 
shall  be  composed  in  the  following  mannctr;  that  is  to 
say ,  His  Majesty  and  Bis  Majestv  the  King  of  8we« 
den  and  Norway  shall  each  of  tpem  name  a  Judge 
and  an  Arbiter,  who  shall  be  authorized  to  hear  and 
décide ,  witbout  appeal ,  ail  cases  of  capture  of  vessels, 
which  in  pursuance  of  the  stipulations  of  the  said  Treaty 
shall  be  brought  before  them;  and  that  ail  the  essen- 
tial  parts  of  the  proceedings  carried  on  before  the 
said  Mixed  Courts  shall  be  written  down  either  in  En-  * 
glish  or  in  Swedish  or  Norwegian;  and  that  the  Jud« 
ges  and  the  Arbiters  shall  make  oath  to  judge  fairly 
and  faithfully,  to  bave  no  préférence  either  for  iho 
claimants  or  the  captera,  and  to  act  in  ail  their  ded« 
sions  in  pursuance  of  the  stipulations  of  the  said  Treaty; 
and  that  there  shall  be  attached  to  each  Court  when 
assembled  a  Secretary  or  Registrar,  wbo  shall  register 
ail  its  acts,  and  who,  previous  to  his  taking  charge 
of  his  post,  shall  ihake  oath  before  the  Court  to  con* 
duct  himself  with  respect  for  their  authority,  and  to 
act  with  fidelity  in  ail  the  affairs  which  may  belong  to 
his  charge;  and  that  in  the  case  conteniplated  by  the 
4th  Article  of  the  said  Treaty  the  permanent  or  tem- 
porary  salaries  of  the  members  of  the  Mixed  Courts 
shall  be  paid  by  their  respective  Sovereigns;  those  of 
the  Secretary  or  Registrar  of  the  Court  to  be  esta- 
blished  on  the  coast  of  Africa  shall  be  paid  by  His 
Britannic  Majesty,  and  those  of  the  Secretary  of  the^ 
Court  to  be  establisbed  in  the  West  Indies  by  His 
Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  :  And  whé- 
reas ,  in  regard  to  the  incidental-  expences  of  the  said 
Courts^  it  is  by  the  said  2d  Article  of  tbe  said  Régu- 
lations provided,  that  each  Government  shall  defray 
the  balf,  and  that  the  expences  carried  to  account  by 
tbe  officer  charged  with  the  réception  and  care  of  the 
detained  sbips,  as  well  as  with  the  exécution  of  the 
sentence  (Marshal  of  the  Court),  and  any  other  dis- 
bursement  occasioned  by  the  bringing  a  vessel  to  judg-  ' 
ment,  shall  be  defrayed  from  the  funds  arising  froni 
the  sale  of  the  vessel,  in  case  of  condemnation,  and 
by  the  captor  if  the  detained  vessel  should  be  relea- 
sed:   And  whereas  by  the  3d  Article  of  the  said  Re- 
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1827  gulations  it  is  provided ,  that  the  form  of  the  proctfst 
shall  be  as  follows  ;  that  is  to  say ,  the  jadges  of  Ihe 
two  nations  shall  in  the  first  place  •proceed  to  tbe 
examination  of  thepapers  of  the  vessel,  and  to  reçoive 
the  dépositions  of  the  captain,  who,  if  ho  shoald  lo 
wish,  shall  be  allowed  to  employ  coansel  to  condact 
bis  defence,  and  of  2  or  3  at  (east  of  the  principal 
îndividuals  on  board  of  the  detained  vetsél ,  es  jifM  as 
the  déclaration  on  oath  of  the  captor,  shoald  it  ap- 
pear  necessary ,  in  order  to  be  enabled  to  jadge  and 
to  pronounce  whether  the  said  vessel  bas  been  justly 
detained  or  not ,  according  to  the  stipalations  of  the 
said  Treaty,  and  in  order  that  according  to  the  «aid 
judgment  it  may  be  condemned  or  liberated;  and  io 
thé  eyent  of  the  two  judges  not  agreeing  in  the  seo- 
tencè  they  ought  to  pronounce,  whether  as  to  the  ie* 
gality  qt  the  détention  or  the  indemnification  to  be 
allowed ,  or  any  other  question  which  might  reault  fron 
the  stipulations  of  tbe  said  Treaty,  they  shall  draw 
by  lot  the  name  of  one  of  the  two  arbiters^  who,  after 
having  considered  the  documents  of  the  prooesf ,  ahall 
coiisult  with  the  above-mentioned  judees  on  the  eaae 
in  question ,  and  the  final  sentence  shall  be  prononnced 
conformably  to  the  opinion  of  the  majority  of  the  abofe 
mentioned  judges  and  of  the  above  -  mentioned  arbiter: 
And  whereas  by  the  4th  Article  of  the  said  Regalatiom 
it  is  provided,  that  in  the  authenticated  déclaration  wbich^ 
'  the  captor  shall  make  before  the  Court;  as  well  as  ia 
the  certificate  of  tbe  papers  seized,  which  shall  be  de* 
livered  to  the  captain  of  the  captured  vessel  at  the 
time  of  détention,  the  above  •  mentioned  captor  ahall  be 
bound  to  déclare  bis  name  and  the  name  of  bis  vesael, 
as  well  as  tbe  latitude  and  longitude  of  the  place  where 
the  détention  shall  bave  taken  place,  aad  the  nnmber 
of  slaves  found  on  board  of  the  ship  at  the  time  of  tbe 
détention.  And  whereas  by  a  5th  Article  of  die  aaid 
Régulations  it  is  provided,  that  as  soon  as  sentence 
shall  hâve  been  pronounced  which  shall  be  daly  foaniled, 
the  detained  vessel,  if  liberated,  and  the  cargo  in  tbe 
State  in  which  it  shall  then  be  found,  shall  be  restored  te 
the  master  or  the  person  who  represents  him ,  who  may 
before  the  same  Court  claîm  évaluation  ofthe  danMgÎBS 
which  they  may  bave  a  right  to  demand,  and  that  the  captor 
*    himself  and  in  hisdefault  bis  Government^  shallreouinr 
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ponsible  for  the  obnve-mentioned  damniçes:  And  wlie-  lfî27 
reas  by  tlie  sald  5[li  Article  of  ihtt  Sflid  regutatiorifl, 
His  M»jc.sly  and  [iis  Mnjcsty  the  King  af  Sweden  and 
Norway  biiid  theinsel¥e§  to  piiy  within  the  terni  of  a 
year  from  the  dnle  of  the  sentence  the  costs  and  da- 
mages which  may  be  granted  by  the  above-named 
Court,  it  belng  understuod  ihat  sucb  costs  and  da- 
mages shall  be  at  the  expence  of  ibe  Power  of  which 
ibo  cnplor  shall  be  a  subject;  And  whereas  by  the  6th 
Anicle  fif  the  said.  Uegufalions  it  is  nrovided,  tliat  in 
case  of  tlie  condeinnatîon  of  a  vessel  she  shall  be  de- 
cliircd  iawt'ul  prize,  as  well  as  hvr  cargo,  of  whatevcr 
description  it  may  be,  with  the  exception  of  the  slaves 
tvho  may  be  on  board  as  objeots  of  commerce;  and 
that  the  eaid  vessel,  as  well  as  her  cargo,  shall  be  sold 
by  public  sale  for  ihe  prolit  of  the  two  Governmenls; 
and  as  to  the  slaves,  they  shall  receive  from  the  Mixed 
Courts  a  certificate  of  émancipation  and  shall  be  deli- 
vered  over  to  the  Government  to  nliich  the  caplor 
belongs,  to  be  employed  as  servants  or  free  labourers; 
and  cach  of  the  two  Governments  binds  îtself  to  gua- 
ranlee  the  liberly  of  such  portion  of  thèse  individualB 
as  shall  be  respectively  consigned  to  it:  And  wbereas 
it  is  thereby  aiso  provided,  that  the  expences  for  sup- 
porting  the  slaves  betwcen  the  time  of  their  capture 
and  ilie  condemnation  shall  be  levied  on  the  fund  ari- 
sing  from  the  sale  of  the  condemned  vessel,  but  after- 
wards  those  expences  shall  be  charged  to  the  Govern- 
ment of  the  country  which  is  to  enjoy  the  advanta^e 
of  their  labour;  and  that  the  charges  incurred  for  the 
support  and  the  retiirn  of  the  crew  of  ihe  condemned 
vessels  shall  be  defrnyed  by  ihe  Government  of  which 
they  are  the  subjects:  And  whereas  by  the  7tb  Article 
of  ibe  said  Régulations  it  is  provided,  thaï  the  Mixed 
Courts  shall  aIso  take  cognizance  and  décide  according 
ta  the  3d  Ariicie  of  this  Regnlation,  on  ail  daims  for 
compensation  on  account  of  losses  occasioned  to  ves- 
sels detained  under  suspicion  of  having  been  engaged 
in  the  Slave  Trnde,  but  which  shall  not  bave  been  con- 
demned, as  légal  prize  by  ihe  said  Courts:  and  in  ail 
cases  wherein  restitution  shall  bave  been  decreed,  thfl 
Court  shall  award  to  the  claimant  or  claimants,  his 
or  their  lanful  altorney  or  altnrnies,  for  his  or  their 
use,    a  JKst  and  complète  indemniBcation   for  ail  costs 

NotK'.  SuppUm.    Tome  II.  lî 


498     '^cte  du  Parlement  Brit.  relaiiu*  au  TYaUéi 

1827  of  sait,  and  for  ail  losses  and  damages  which  the  dai« 
mant  or  claimants  may  bave  actually  sustained  by  tuch 
capture  and  détention,  that  is  to  say, 

Istly. —  In  case  of  total  loss,  the  claimant  or 
claimants  shall  be  indemnified  —  (a.)  For  the  ship, 
her  tackie,  apparel,  and  stores.  (6.)  For  ail  frtight 
due  and  payable,  (c.)  For  the  value  of  the  cargo  of 
merchandize,  if  any,  deducting  for  ail  charges  and 
expences  payable  upon  the  sale  of  such  cargoes,  in« 
cluding  commission  of  sale,  {d.)  For  ail  other  fegular 
charges,  in  such  cases  of  total  loss.    And, 

2dly. —  In  ail  other  cases,  not  of  total  loss,  the 
.  claimant  or  claimants  shall  be  indemnified  —  fa.)  For 
ail  spécial  damages  and  expences  occasioned  to  the 
ship  by  the  détention,  and  for  loss  of  freight,  whea 
due  or  payable.  (6.)  A  demurrage  when  due,,  ac- 
cording  to  the  schedule  annexed  to  the  présent  Article, 
(c.)  For  any  détérioration  of  cargo,  {d.)  An  allowance 
of  5  per  cent,  on  the  amount  of  the  capital  eaiployed 
for  tne  purchase  of  cargo,  fcAr  the  period  of^delay 
occasioned  by  the  détention;  and,  (6.)  For  ail  pre- 
mium  of  insurance  on  additional  risks.  And  whereas 
it  is  also  thereby  agreed,  that  the  claimant  or  claimants 
shall  in  ail  cases  be  entitled  to  interest  at  the  rate  of 
5  per  cent,  per  annum  on  the  sum  awarded,  until  paid 
by  the  Government  to  which  the  capturing  ship  belongs, 
the  whole  amount  of  such  indemnification  being  caU 
culated  in  the  money  of  the  country  to  which  .  the 
<^aptured  ship  belongs,  and  to  be  liquidateâ  at  the 
exchange  current  at  the  time  of  the  award  :  and  wbereas, 
in  order  to  avoid  as  much  as  possible  every  speciea  of 
fraud  in  the  exécution  of  the  said  Treaty,  His  Blajesty 
and  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway 
bave  by  the  said  7th  Article  of  the  said  Régulations, 
also  agreed,  that  if  it  should  be  proved  in  a  manner 
évident  to  the  conviction  of  the  judges  of  the  two 
nations,  and  without  having  recourse  to  the  deciaioo 
of  an  arbiter,  that  the  captor  had  been  led  into  error 
by  a  voluntary  and  reprehensible  fault  on  the  part  of 
the  captain  of  the  detained  ship,  in  that.  caae  only 
the  detained  ship  shall  not  bave  the  right  of  recebriog 
during  the  days  of  her  détention  the  demurrage  sti- 
pulated  by  the  said  Article:  and  wbereas  to  the 
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7th  Article  of  the  said  Regalation  m  afBxed  the  fol- 1827 
lowing,  being 

^  Schedule  of  demurrage  or  daily  allowançe 

for  a  uessel. 

100   tons  to  120  inclusive  .  •  •  L.5  per  diem, 

121 150 6  per  diem, 

*      151  .....  170. ;  .  8  per  diem, 

171 200 ,  10  ppr  diem, 

201 220 11  per  diem, 

221 250 :  •  12  per  diem, 

251 270 14  per  diem, 

271 300 15  per  diem, 

and  80  on  in  proportion:  and  whereas  it  is  by  the  8th 
Article  of  the  said  Régulations  provided,  that  neither 
the  judges  nor  the  arbiters,  nor  the  secretary  of  the 
Mixed  Court  shall  be  permittèd  to  demand  or  reçoive, 
from  any  of  the  parties  concerned  in  the  sentences 
which  they  shall  pronounce,  any  émolument,  uhder 
any  pretext  whatsoever,  for  the  performance  of  the 
duties  which  are  imposed  upon  them  by  the  said  ré- 
gulations: and  wbereas  it  Is  by  the  9th  Article  of  the 
said  Régulations  agreed  by  His  Majesty  and  His  Ma- 
jesty  the  King  of  Sweden  and  Norway»  that  in  the 
event  of  the  death,  sickness,  absence  on  leave,  or 
any  other  légal  impeachment  of  one  or  more,  of  the 
judges  or  arbiters  composing  the  Mixed  Courts  men- 
tioned  in  the  4th  AriîJe  of  the  sàid  Treaty,  the  re^ 
maining  individuals  shall  proceed,  without  interraptioQ» 
to  the  jiidgment  of  the  ships  that  may  be  brougbt 
before  them,  and  to  the  exécution  of  their  sentence; 
and  wbereas  by  the  9th  Article  it  is  agreed,  that  the 
said  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratification  the- 
reof  excbanged  within  6  weeks  from  the  day  of  signa* 
ture,  or  sooner  if  possible,  and  the  same  bas  been 
done  accordingly:  and  wbereas  it  is  expédient  and 
necessary  that  effectuai  provision  shouid  be  made  for 
carrying  into  exécution  the  provisions  of  the  said 
Treaty:  be  it  therefore  enacted  by  the  King's  Most 
Excellent  Majestv,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal ,  and  Corn- 
monsy  in  this  présent  Parllament  assembled,  and  by 
the  autbority  of  the  same,  that  it  shall  be  lawful  for 
any  otBcers  commanding  any  ship  of  war  of  His  Ma- 
li 2 
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1827ie8ty,  duly  aathorized  in  that  behair,  and  provided 
with  instructions  according  to  the  provisions  of  the 
said  Treaty,  to  visit  and  detain  in  any  seas,  except  in 
the  seas  exempted  in  the  3rd  Article  or  the  said  Treaty, 
ail  ships  and  vessels  belon^ing  wholly  or  in  part  to 
àny  subject  or  subjects  ot'  His  Majesty  the  King  of 
Sweden  and  Norway  ,^  which  shall  be  suspected,  apon 
'  reasonable  grounds,  of  being  concerned  in  the  trafISc 
of  slaves  contrary  to  the  provisions  of  tho  said  Treaty 
before  recited,  and  to  detain  and  bring  to  adjadica* 
tion  ail  ships,  vessels,  and  cargoes  by  the  said  Treaty 
inade  subject  to  détention  and  condemnation,  accor- 
ding to  the  provisions  of  the  said  Treaty,  and  the 
instructions  and  régulations  aforesaid. 

IL  And  be  it  further  enacted»  that  ail  ships  and 
vessels,  belonging  wholly  or  in  part  to  açy  subject 
or  subjects  of  His  Majesty,  which  shall  be  suspected, 
upon  reasonable  grounds,  of  being  concerned  in  the 
traffic  of  slaves  contrary  to  the  provisions  of  thé  said 
Treaty,  shall  be  and  are  hereby  declared  and  made, 
according  to  the  said  Treaty,  instructions,  and  rega* 
lations  aforesaid,  suhiect  to  the  visitations  ot  British 
or  Swedish  vessels  ot  vi^ar,  duly  authorised  for  that 
purpose  according  to  the  provisions  of  the  said  Treaty 
before  recited;  and  that  ail  ships  and  vessels  belonging 
wholly  or  in  part  to  any  subject  or  subjects  of  His 
Majesty,  vrhich  shall  be  found  being  concerned  in  the 
traftic  of  slaves,  contrary  to  the  provisions  of  the 
said  Treaty,  instructions,  and  régulations  so  recited 
as  aforesaid,  and  ail  beats,  apparel,  furniture,  and 
stores  belonging  to  such  ships  or  vessels,  and  ail  sla- 
ves and  cargoes  thercin>  shall  be  and  are  hereby  de- 
clared to  be  and  made  subject  to  the  visit  and  dteten- 
tion  of  British  and  Swedish  vessels  of  v^'ar,  daly  aa- 
thorized for  that  purpose  according  to  the  stipulations 
of  the  said  Treaty,  and  to  forfeiture  accordingp  to  tba 
provisions  of  the  said  Treaty,  and  the  instructions  and 
régulations  thereto  annexed ,  and  for  that  purpose  ahall 
be  and  are  hereby  made  subject  to  the  adjudication 
of,  and  to  condemnation  or  other  judgment  by  tba 
Judges  and  Arbiters  to  be  appointed  according  to  tho 
provisions  of  the  said  Treaty ,  and  to  the  instractiont 
and  régulations  annexed  thereto,  and  recited  af 
aforesaid. 
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III.  And  be  Jt  further  enacled,   Ihat  it  shall  be  1827 
lawful  for  HisMajesty,  by  anv  warrant  under  hia  royal 
aign   manual,    countersigned  by  ône  of  His  Majesty'a 
Prindpal  Secretariea  of  Stato,  to  appoint  such  {udgea 

and  arbiters  as  are  in  and  by  the  said  Treaty,  and 
the  régulations  thereto  annexed,  mentioned  to.be  ap- 
pointed  by  HisMajesty,  and  from  time  to  time  to 
aiipply  any  faeancies  wbieh  may  arise  in  such  offices, 
by  appointing  other  persons  thereto;  and  to  grant  to 
saoh  judges  and  arbiters  as  afôresaid  salaries ,  not  ex- 
ceèfling  such  annual  sums  as  HisMajesty  sball  from 
time  to  time  direct;  and  such  judges  and  arbitera  are 
faereby  authoriaed  and  empowered  to  examine  and  dé- 
cide ail  such  cases  of  détention,  captures,  and  seizures 
of  vessels  and  their  cargocs  as  afôresaid,  detained, 
seized,  taken,  or  captured  under  the  said  Treaty,  in« 
structions,  and  régulations,  as  are  by  the  said  Treaty, 
instructions  and  régulations  and  by  this  Act,  maae 
subject  to  their  jurisdiction  ;  and  to  proceed  therein, 
and  give  such  judgments,  and  make  such  orders  the* 
rein,  and  to  do  ail  çther  acts,  matters,  and  things 
appertaining  thereto,  agreeable  to  the  provisions  of  tne 
said  Treaty ,  and  the  instructions ,  and  régulations, 
annexed  thereto ,  and  recited  as  afôresaid ,  as  fully 
and  effectually  to  ail  intents  and  purposes  as  if  spé- 
cial powèrs  and  authorities  for  that  purpose  were  spe- 
cifically  and  particularly  inserted  and  given  in  relation 
thereto  in  this  Aci 

IV.  And  be  it  further  enacted,  that  it  shall  be 
lawful  for  His  Majesty,  by  any  warrant  under  his  ro- 
yal sign  manual,  countersigned  by  one  of  His  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State  for  the  time  being,  to 
nominale  and  appoint  a  Secretary  or  Registrar  to  the 
Court  which  shall  be  established  in  His  Majesty's  do- 
minions, and  from  time  to  time  to  supply,  by  other 
appointments,  any  vacancy  which  may  thereafter  occur 
in  such  office,  and  to  grant  a  salary  to  such  Secre- 
tary or  Registrar;  not  exceeding  such  annual  sum  as 
His  Majésty  shall  from  time  to  time  direct;  and  such 
Secretary  or  Registrar  is  hereby  respectivcly  authori* 
xed  and  empowered  to  do,  perform,  and  exécute  ail 
the  duties  of  such  office  as  set  forth  and  described 
in  tbe  said  Treaty,  Instructions,  and  Régulations  res- 
pectivcly herein  •  before  recited  as  afôresaid,  and  to  do, 
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1827  perform ,  and  exécute  ali  such  acts ,  matters,  and  things 
as  may  be  necessary  foi*  the  due  discharge  of  Une 
duties  of  h!s  office,  according  to  the  provisions  of 
the  said  Treaty  and  Instructions  and  Régulations  as 
aforesaid. 

V.  And'  be  it  further  enacted,  that  it  sfaall  be 
lawful  for  the  Governor  or  Lieutenant- Governor,  or 
Principal  Magistrate  of  the  colony  or  setUenient  io 
which  sucb  Court  shall  sit,  within  the  possession  of 
Ilis  Britannic  Najesty,  to  fill  up  every  vacancy  which 
shall  arîse  in  such  Court,  either  of  Judge,  Arbiter, 
or  any  ofïicer  thereof  appoiiited  by  Bis  Majesty  as 
aforeèaid,  according  to  the  provisions  contained  in  the 
before-recited  Régulations  annexed  to  the  said  Treaty 
as  aforesaid,  ad  intérim,  until  such  vacaocy  or  va- 
cancies  shall  be  thereafter  filled  by  some  persou  or 
persons  appointed  by  His  Majesty  for  that  purpose. 

VL  And  be  it  further  enacted,  that  ev^ry  jQÛfe 
and  Arbiter  appointed  b]^  His  Majesty  >  or  ad  intérim 
as  aforesaid,  shall,  before  he  shall  enter  upon  the 
exécution  of  any  of  the  dutiqs  of  sucb  his  office, 
take  an  oath  in  the  présence  of  the  Principal  Magi- 
strate then  residing  and  acting  in  the  colony,  setue- 
ment»  or  place  in  which  the  Court  shall  be  appointed 
to  réside;  which  oath  every  Magistrate  in  any  colony, 
settlement,  or  place  belonging  to  His  Majesty,  in  whieb  ; 
such  Court  shall  be  appointed,  is  hereby  authorised 
to  administer   in  the  form  following;    (that  is  to  say\ 

*^I,  j4.B.  do  solemnlv  swear,  that  I  will,  aeeora- 
ing  to  the  best  of  my  skiil  and  knowledge,  act  in  the 
exécution  of  my  office  as  faithfatty, 

impartially,  fairly,  and  without  préférence  or  fatoar, 
either  for  claimants  or  captors,  or  any  other  persos; 
and  that  I  will,  to  the  best  of  my  judgmènt  and  p<H 
wer,  act  in  pursuance  of  and  according  to  the  StipoU-  ^ 
,  tions,  Régulations,  and  Instructions  contained  in  tlie 
Treaty  between  His  Majesty  and  His  Majesty  the  King 
of  Sweden  and  Norway,  signed  at  Stockholrai  on  the 
6th  day  of  November,  in  the  year  of  oor  Lord  1824 

So  help  me  C^oéJ* 

And  every  Secretary  or  Registrar  appointed  by 
His  Majesty,  or  ad  intérim j  as  aforesaid,  under  the 
provisions  of  the  said  Treaty,  Instructions,  and  Ro* 
gulations,  and  of  this  Act,  shall,  before  he  enlers  on 

\ 
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the  duties  of  his  said  otlice,  lake  an  oath  before  the  1827 
firitish  Commîssary  Jutlge  as  aforesald,  who  îs  hereby 
empowered    lo   adininister  the    eame,  in  the  form  fol- 
lowin^;    (that  îs  to  say), 

"I,  A.B.  do  eolemnly  swear,  ihat  I  will,  accord- 
ïng  ta  the  best  of  my  skUl  and  knowledge,  act  in  the 
exécution  of  my  oflice;  and  that  1  will  conduct  my- 
Beir  witli  due  respect  to  the  suthorîtv  of  the  Judges 
and  Arhilers  oflhe  Commission  to  whicn  I  am  attached, 
and  M'ill  act  with  fidelity  in  al!  the  affaira  which  may 
bclong  ta  my  charge,  and  wilhout  préférence  or  fa- 
vour,  either  for  claimants  or  captors,  or  any  other 
persans,  So  help  me  Ood." 

VIT.  And  be  ît  further  enacted,  tnat  it  shall  be 
tawful  for  the  said  Judges  or  eiiher  of  them,  or  for 
any  such  Secretary  or  Regiatrar,  and  ibey  are  hereby 
respectively  empowered,  |o  administer  oaths,  to  take 
the  dépositions  of  ail  parties,  witneasea,  and  ulher  per- 
sons  who  may  corne  or  be  brought  before  them  lo  be 
examined,  or  for  the  purpose  of  deposing  in  the  course 
of  any  proceeding  before  the  said  Judges,  or  before 
iho  said  Judgea  and  Arblter,  in  the  cases  in  which 
such  Arbitcr  shalt  act  with  the  said  Judges  under  tlie 
said  Treaty ,  Instructions ,  and  llcgulalions ,  or  this 
Act;  and  it  aliall  aiso  be  lanful  for  the  said  Judges, 
or  for  tlie  said  Judgea  and  Arbiter,  in  the  cases  afore- 
said,  to  summon  before  them  ail  persons  whom  they 
may  deem  it  neceasary  or  proper  to  examine  in  relation 
lo  any  suit,  proceeding,  or  malter  or  thing  under 
their  cognïzance,  and  to  send  for  and  issue  precepts 
fur  the  producing  of  ail  such  papers  as  may  relate  to 
the  matlers  in  question  before  them,  and  to  enforco 
atl  such  summoiises,  orders,  and  precepts,  by  such 
and  tlie  like  meana,  powers,  and  authonlîes,  as  any 
Court  of  Vice-Admiralty  may  do. 

VIII.  And  be  it  further  enacted,  that  every  per- 
son  who  shall  wîlfully  and  corruptly  give  false  évidence 
in  any  examination  or  déposition,  or  affidavît  hsd  or 
taken  upon  or  in  any  proceeding  before  the  said  Jud- 
ges, or  Judge  and  Arbiter,  under  the  said  Trealy, 
Instructions,  and  Régulations,  or  tlds  Act  shall  he 
deemod  guilty  of  perjury,  and  heing  thereof  co-vîcted, 
shall  be  subject  and  hablc  to  al]  the  punishmenls.  pains, 
and  penalties  to  which  pcrgons  conviclcd  of  wilful  and 
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1827  corrupt  peijury  are  liable;  and  every  such  persoh 
inay  be  tried  for  any  such  perjury,  either  in  the  place 
io  wbich  tbe  offence  was  committed,  or  in  any  colony 
or  seulement  of  His  Majesty  near  tbereto,  in  which 
there  is  tt  Court  of  compétent  jurisdiction  to  t^y  any 
such  offence,  or  in  His  Majesty 's  Court  of  Kihg's  Bench 
in  England;  and  that  in  case  of  any  prosecution  for 
such  offence  in  Hia  IVlajesty's  said  Court  of  Ring*s 
Bench,  the  venue  may  be  laid  in  the  county  of 
Middlesei. 

IX.  And  be  it  further  enacted,  that  from  and 
after  the  passing  of  this  Act  it  shall  not  be  lawful  for 
any  person  to  commence,  prosecute,  or  procçed  in 
any  daim,  action,  or  suit  whatever  in  the  High  Court, 
of  Admiralty,  or  in  any  other  Court,  or  before  any 
Judges  or  persons  whomsoever ,  other  than  the  several 
Mixed  Courts  of  Justice  appointed  under  and  by  virtue 
of  the  said  Treaty  and  this  Act>  for  the  condemnation 
or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  slaves,  or  for 
any  compensation  or  indemnification,  or  for  any  loss 
or  damage,  or  for  any  injury  sustained  by  such  ship, 
cargo,  or  slaves,  or  by  any  persons  on  board  any  sach 
ship,  in  conséquence  of  any  capture,  seizure,  or  dé- 
tention under  the  authority  or  in  pursuance  of  tbe  pro- 
visions of  the  said  Treaty ,  or  of  the  Instructions  and 
Régulations  thereto  annexed,  or  of  this  Act;  and  that 
the  pendency  of  any  claim,  suit,  or  proceeding  instituted 
or  which  may  be  instituted  before  any  of  the  said 
Mixed  Courts  so  to  be  appointed  under  tbe  authority 
of  the  said  Treaty  and  this  Act,  for  the  condemnation 
or  restitution  of  any  ship  or  cargo  or  slaves  taken, 
smzed,  or  detained  by  virtue  of  the  said  Treaty,.  or 
of  the  Instructions  and  Régulations  thereto  annoxed, 
or  for  any  compensation  or  indemnification  for  any 
loss  or  damage  in  conséquence  of  the  taking,  sdiing, 
or  detaining  any  such  ship,  or  the  final  aciiudication, 
condemnation,  judgment,  or  détermination  pi  any  such 
Mixed  Court,  as  the  case  shall  require,  may  be  plea- 
ded  in  bar  or  given  in  évidence  under  the  gênerai 
issue;  or  in  case  no  such  daim,  suit,  or  prooeeding 
fihall  hâve  been  instituted  before  any  such  Mixed  Court, 
then  the  said  Treaty,  Instructions  and  Régulations, 
and  this  Act,  may  in  like  manner  be  pleaded  in  bar, 
or  given   in   évidence   under  the  gênerai  issue:    and 
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every  suctr  pka  in  bar,  or  CTÏdencG  so  given  tinder  1827 
ihe  gênerai  issue,  shall.  be  ;«leenied  and  !idjud{red  lo 
be  a  {^ood  and  complète  bar  to  any  such  claim,  ac- 
tion, suil,  or  proceeding  in  tbe  said  Higli  Coprt  of 
Adniïrally,  or  in  any  CoMrt  Oi*  place, otber,  l,han  siicli 
Mixtd  Courts;  aoy  thîng  in  any  Act  or  Acts  or  law 
or  laws  to  tbe  contrary  in  anywite  notwithstàhdîng. 

X.  And  be  Ufùrtber  epadfid,  tbat  notbing  in 
this  Act  contained  sbail  be  ctecnied  or  construed  in 
aiiywÎEe  to  altcr,  suspend,  afTecl,  relax,  oi*  repeal  any 

'  of  the  clauses ,  penafties  forfeiturea ,  or  punishmenls 
contained  apd  enacted  in  any  Act  or  Âctsi.madc  l'or 
tbe  suppression  or  prévention  of  tbe  Slave  Trade;  but 
tbat  ail  such  Acts,  and  ail  elaoïea,  régulations,  penal- 
ties,  forfeiturçB,  and  punishmenls  (berein  respeclïvely 
contained,  sball  remaîn  in  fitll  force  and  virlue,  any- 
thlng  in  this  Act  contained  to  tbe  conlrary  notwith- 
standinjT. 

XI.  And  be  it  furtber  enaclcd,  lliat  if  any  action 
or  suit  sbail  be  commenced,  eitber  ïn  GreaC  Britain  or 
els«wbcrc,  against  anv  persan  or  persons,  for  anything 
done  in  pursuance  ot  the  said  Trenty,  or  the  Instruc- 
tions or  Régulations  tbcreto  annexed  or  of  this  Act, 
the  défendant  or  défendants  in  such  action  or  suit  may 
plend  tbe  gênerai  issue,  and  give  tbis  Art  and  the 
spécial  mattcr  in  évidence  at  any  trial  to  be  bad  ibe- 
reupon,  and  ihat  the  Rame  was  done  in  persuance  and 
by  the  autbority  of  tbe  said  Trealy,  Instructions  or 
Régulations,  or  of  ihis  Act;  aad  if  it  shall  appear  ao 
to  hâve  been  done,  tbe  jury  shall  find  for  tbe  défendant 
or  défendants;  and  if  tbe  plointitt' sball  be  nonsuiied, 
or  discontinue  bis  action  after  tbe  défendant  or  défen- 
dants shall  hâve  appeared,  or  if  judgement  shall  be 
given  upon  any  verdict  or  demurrer  against  tbe  plain- 
till's,  the  défendant  or  défendants  shall  recover  treble 
cosls,  and  hâve  the  likc  remedy  for  ihe  eame  as  dé- 
fendants bave  in  otber  caases  by  law. 
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Bulle  y  par  laquelle  S.  S.  Léon  XII 
approuve  dèfvnitîvèraent  Vactornmo- 
dément  arrêté  avec  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  Sur  les  réclamations  des 
Corps  Ecclésiastiques  du  Piémonf  enr 
vers  les  Finances  Royales,^)  Signée 
à-Rome,  le  14* Mai  i828« 

Léo  PR  XII. 
Ad  futuram  Rei  Memoriam. 

Gi^msimae  calamitates ,  quibus  ob  firaeteritam 
temporum  perturbationem ,  tum  sacra,  tum  cifilis  res 
in  unîversa  Italia  vexata  est,  Pedemontanas  praesertim 
provincias  pro  ipsa  iocorum  conditione  affecerant.  Vix 
prima  tranquiUitatis  lox  affulsit,  piissimas  Rex  Victo- 
rius  Emmanuel  continentalibus  suis  Dominiii  restitatoi 
ad  ingentia  Ecclesiae  damna  reparanda,  sacrorumqoe 
Ministrorum  inopiam  ievandam  oculos  animumqae  con- 
vertit >  Apostoiicae  Sedis  opem,  et  auctoritatem  in  eom 
finem  sollicite  împlorans.  Votis  eximii  Régis  obse- 
cundandum  censuit  felicis  recordationis  Pius  VII  praa- 
cessor  noster,  qui  datis  idcirco  in  forma  Brevis  die 
VI  decembris  MDCCCXIV  Apostolicis  iitteris  induisit, 
ut  donec  temporales  Ecclesiarum  res  rite  componeren- 
tur,  liceret  optimo  Principi,  quem  probe  noverat 
nonnisi  in  bonum  Ecclesiae  rontincio  induite  fore  UBO- 
rum,  omnes  quorumcumque  tune  vacantium  Bcclesiasti- 
corum  bonorum  fructus  et  redditus  in  egenorum  Mini- 
strorum Ecclesiae  subsidium,  aliosque  pios  misericordiae 
et  charitatis  usus  impendere,  expletis  tamen  omnibus 
et  singulis  oneribus  Ecclesiasticae  cuique  Institotioni 
adnexis,  detractisque  quibusdam  pecuniarom  summis, 
quae  novis  Episcopis  ad  iter  in  Urbem  suscipiendum, 
atque  ad  impensas  in  Ecclesiarum  possessione  inennda 


*)     Â  cette  Bulle  sont  annexés   plusieurs  tableaux;    nous  iroM 
cru  inutile  de  len  publier,   ne   contenant   qne  des  dbpotitioBS 

transitoires  et  d^administration  intérieure. 
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neceasarias  opportune  Iribuerentur.  Verum  nova  paullo  1828 
post  aborta  tempeslate,  reque  publics  ileriim  in  dis- 
criinen  deducta,  idem  Rex  Apostolicam  Sedem  adilt, 
ut  ad  maximos  suslincndos  sumptus  pro  suorum  Prin- 
cipaluum  luitione  subsidium  ex  Ecclesiâe  ceneu  obtine- 
ret.  Quibus  postiilalionibus  idem  Praecessor  nosler 
bénigne  annuens,  per  alias  in  forma  Brevis  lilteras 
die  XI  augusti  MDCCCXV  uonvessjt,  ut  ex  sacris 
C|uibitRcum(|ue  bonis  stabilibus,  et  usi)ue  non  alioiiatis, 
sugregari  ac  vendi  liceret  portio  quae  cenlies  cenlena 
millia  llbrarum  Pedemontanae  monetae  aequarot,  ea 
tanien  sub  lege,  ut  (\ao  cîlius  pro  temporum  circum- 
Blantils  lieri  posset,  atijue  ad  summum  intra  <|uiri<]tien- 
nium,  totidem  montium  loca  constituerentur  in  debitam 
Ecclesiarum  piarumque  Institutiunum  redintegraiionem, 
prout  relîgiosissime  factura  novimus  pro  ea  bononim 
(juantitate,  nuae  divendita  fuît.  Praeterea  allis  lltteris 
dalis  die  XVlI  iunii  MDCCCXVI  idem  Praecessor  no-  - 
sier  induisit,  ut  certis  allia  reddilibus  fructus  (|Uoque 
Abbatiae  a  Casa  nova  nuncupalae  adiungerentur  ad 
ellectum  illoa  erogandi  modo  et  forma  in  praefatis  lit- 
teris  expresaa,  posita  tamen  conditions,  ut  cessante 
causa  concessionls  omnes  Abbatiae  fundi  Bcclesiae 
redderentur.  Detiique  ob  maximi  moment!  ratiunes, 
nu;ie  a  memorato  Kege  expositae  fuerant,  per  Apo><lo- 
licas  lilleras  diei  XX  decembrîs  MDCCCXVI  ad  Pe- 
demontanam  et  lanuensem  ditionem  estensa  luere,  quae 
articulu  tertio  decimo  Convcntionis  inter  Aposlolieam 
Sedem  et  Gallicannm  Gubernium  die  XV  iunii  MDCCCI 
initae  circa  Ecclesiae  bona  alienata  continentur.  Probe 
autem  senliens  laudalus  Praeeessor  uosler,  se  non 
poBse  Eeclesiae  causam  ac  temporalia  cius  ïura  omnino 
nugligere,  imo  teneri  ad  rationes  eius  protegendas, 
Reginm  aequitatem  ac  pietatem  compellavil,  ul  Eccle- 
sils,  Monaaleriis  et  plis  locis,  ad  (juae  bona  illa  perti- 
nebant,  qua  melion  Qeri  posset  ralione  providereldr. 
Non  dcfuit  quidem  ogregia  memorali  Régis  religio, 
et  filles,  ut  res  Ecclesiae  eo  quo  par  erat  modo  quam 
primum  componerenlitr,  quod  iucukntîssima  manujiit:iit;i 
leslantur,  tum  in  Episcopatlum  Sedium,  et  Capitulo- 
rum  instauratione  ipgius  studio  ex  Apostolicae  uuctori- 
tntis  EulFragio  peracta,  tum  in  nonntillis  sacrarum  Vir- 
ginum  ac  Rcligiosorum  coenobiis  cius  ope  restilutis, 
tum  iu  caeleris,  quac  ad  Ecclesiae  utllitatem  pro  leiu- 


_J 


508     Bulle  pop.  concernant  les  réclamations 

1828  porum   ratione'  Kberaliter  perfecit    Regno   aotent  per 
ipsum  abdicato  ciim  primum  avitum   soTium  eonaceDdit 
charissimus  in  Christo  Filius  Noster  Rex  .Carohis  Fé- 
lix impensam  Augusti  Fratris   pietatem    ac  religionem 
aemulatas,   pari  statim  studio,  et  contentionei  «ad.  in- 
ceptum  opus  perficiendum  incubuit,   Sedeaque  proiade 
Episcopales  Tarantasiensem  et  Maurianenaeinrestituendai 
curavit,  Monasteria  insuper  suo  aère  condidit- (qaod  6t 
Regia    Coniux    pari    pietate   et   liberalitate    praestitit) 
aliaque  plura  edidit,    quibus  constans  pro  Eccleaia  ¥0- 
luntas    mirifice   commendatur      Tum    vero    acciUa   in 
consitium   iectissimis  vîrîs,    etiam  ex  Bpiscopali  ordine 
in  id  potissimum  adnixus  est,   ut  apta  bonorum  reddi- 
tuumque  Ecclesiasticorum  distributio  conciliaretor,   qoa 
urgentioribus  saltem  Ecclesiae  necessitatibus   pro  tem- 
pore  et  copia  prospectum  esset.    Universam   inde  sof- 
ceptorum  consiliorum  rationem  accurale  propositam  ana 
cum    tabulis,    quibus   cuncta   enucleantur^    adferri  ad 
Nos  volait  Maiestas  Sua  per  dilectum'  Filium  Equiteia 
Philibertum  Avogadro  de  Colobiano,  quem  Regiis  com- 
incndatum  litleris  Romam   misit,   ut  ipsius  nomine  de 
tanto  Nobiscum   negotio  tractaret,  quique  accurate  ac 
solerter  munere  suo  fructua   est.     Vix  primum  deiiba- 
vimus,   quae  Nobis   ea   de  re    prolata   sunt,   maximo 
quidem  animi  dolore  afl'ecti  sumus,  dum  vêtus  Eccleaiae 
Patrimonium    in   Pedemontana   et  lanuensi    ditione  io- 
numeris  hue  usque  iacturis  valde  imminutum  agnovimoi: 
sed  haud  mediocri  simul   perfusi   sumus  gaudio  ex  ra- 
ligiosissimis  Régis   sensibus,  qui  ex  Ecclesiae  doctrina 
probe  animadvertens  Ecclesiastica  bona  e  procella  prae- 
teritarum   vicissitudinum   erepta   ad  Ecclesiae  patrioio- 
nium  pertinere,  reique  sacrae  naturam  prorsua  cooitr- 
vare,  Nobis  voluntatem  suam  aperuit,   vel  ipsia  Regni 
sui   primordiis    conceptam,    velle  se    omnibus   aaaraii 
ditionum  Ecclesiis  restituere  quidqùid    ex  earom  cenw 
adhuc  supcrerat,    quin   lucri  aliquid  capefet  ex  Eecle- 
siasticis  bonis  Demanio  addictis ,  cum  malit  potiat  fMTO 
eo  quo  flagrat  in  Religionem  studio  e  penu  suc  addien 
quantum  sibi  praesto   sit   ad  Ecclesiarum  inopiam  sob* 
levandam.     Itaqne   quod   ipsa   rei   gravitas   ao  digldUH 
maximo  postulabat  omne  illico   studium  et   diligentiMD 
inter  assiduas  Apostolatus  Nostri  curas  ad  tann  operii 
examen    contniimus,    selectamque    simul    VeoerabiGnni 
Fratrum  nostrorum   Sanctae  Romanae  Eccleaiae  Car- 
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dinalïum  Congregalionem  in  Concilmm  atlvacuvïmus,  1 
quibus  cum  univcranm  Nos  negotii  molem  expendere- 
mus.  Ct  aiitem  de  veio  rerum  statu,  ac  de  ijisiirum 
adiuncLis  certo  cognosceremiis,  alque  aolliciludines  liae 
Noslrae  optatuin  ex  pientissimi  Régis  desiderio  Tinem 
naticisccrentur,  animudvertentes  priiiium  ingentia  quae 
Pedemontanae  ac  lanuenais  d'itionis  Ecdesîae  passse 
sunt  detrimenta,  cas  attente  consideravîmiis  rationum 
tabulas,  rjuae  S'obis  propositae  fuerunt,  iistjue  sedula 
perpensis,  ut  (juao  Ëcclesiae  noDiïna  adhuc  faverent 
cogiiusceremus,  providï  dispensatons  parles  ita  Nuliis 
explendas  proposuimua,  ut  illud  tantummodo  onus  im- 
ponalur,  quod  commode  ferri  pogsit,  cjucdmie  ad  grii' 
vioies  Ëcclesiae  necesxitales  subtevnndas  sulfitint.  flitice 
ad  Consilii  Nostri  rationem  aperlendam,  et  ad  egre- 
giam  Maieatatïs  Suae  voluntatem  debitls  laudibua  ciimu- 
landam  rite  praetact'is,  totam  nunc  rerttm,  c^uae  ad 
tam  salubre  opus  mutiia  consenlione  expkndum  meri- 
fice  conférant,  seriem  evolvimus.  Ac  pilmo  (juidem 
postulalioiiibus  Cangressus  nomine  ad  Nos  delalis  bé- 
nigne annuenlea,  ne  si  qui  forte  ob  errorem  ali(|Ui-m 
etiam  praeter  voluntatem  admissum  aniini  anxietuta 
turbunlur  eorum  conscicntiarum  tranquillitati,  si  et  quan- 
tum indigeant  paterna  sollicitiidine  prospicere  volenles 
ex  iradita  Nobia  a  Cbriato  Domino  lïgandi  ntijue  solvendi 
potestate  eos  omnes  et  singulos  aive  EJcclesiusticos,  slve 
JaiuDs,  quorum  aul  opéra,  aut  conaillo,  sive  sacrornni 
bonorum  gesta  admlnislratio,  sive  reddîtuum  Eccleaiasti- 
corum  erogatia  peracta,  sive  aliud  quodvis  ea  super 
re  quoquo  modo  factum  est  a  quibuavis  censuris  et 
poenis  Êcclesiaaticia,  quas  ob  praemisaa  quomodolibet 
mcurrerint  in  utroque  foro  misericorditer  absolvimus, 
et  (]Uoad  Ecclesiasticos  super  irregularitate  exinde  fur- 
san  ab  eis  contracta,  ïn  utroque  pariter  foro  bénigne 
dispensamus.  Quod  vero  perlinet  ad  Ecclesiastîcorum 
bonoruin  r<?dditu unique  expediendam  distributionem,  ad- 
mittimus  quidem,  ac  probamus  quidquid  Ecclesiasticas 
in  causaa  addicendum  ex  Ëcclesiae  patrîmonio  datur  a 
Général!  Oeconomatu  Rcgloque  Acrario,  ull  in  tabula 
n".  I')  deslgnatur:    ea   tamen   lege,   ut  IVlontîum  loca 

■)  Ce  Tableau  est  Inlitulé:  j4ltit>o  a  passiin)  dt!P  Aase  Eccle- 
siastkii,  et  contient  le  total  des  revenus  des  bieni  ecctJRiasli- 
qiles  possédés  put  les  Fïnancei  Royntea,  et  la  disposition  des 
niâmes  revenu»  en  faveur  des  Corps  Keclésiastjques. 
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1828  P>*<>  lanuensi  Dncatu  integram  prorsa»  fiquidafioiiein, 
pro  Pedemontana  vero  ditione  liquidationem  ad  anmiam 
summam  librarum  quinguaginta  millia  in  Beclesiae  fa-* 
vorem  assequantur.  Nos  enim  reliquam  summam,  qoao 
ex  nllatis  tabulis  annuas  iibraa  octoginta  tria  millia  ex* 
cedit,  Regîis  postulationîbas  annuentes,  ex  Apoatoiiea 
indulgentia  remittimus,  et  condonamus.  Dignitas  m* 
tem  Ecclesiarum,  earomque  maior  utilitas  iiiod  a  No- 
bîs  constitui  postulat,  ut  stabilia  prae  ceteris  bona  ab 
Oeconomatu  Général!  dimittantur,  quae  iaxta  Kberam 
suum  purumque  redditum  Bccleiiasticis  caosia  posrint 
assignari  ;  contraque  ad  onera  sustinenda  quae  ipsi  su- 
pererunt,  publici  ab  eodem  redditus  retineantun  Si* 
quidem  de  omnimoda  .reddituum  integritate,  quorum 
dos  aut  assignata,  aut  assignanda  Bcclesiae  est,  ita 
sumus  solliciti,  ut  eos  redditus  omni  etiam  onere  rd 
iam  détecte,  vel  postea  detegendo  plane  libères  prae- 
:  stari  decernamus^  cum  eiusmodi  onera  ex  tabula  n<».  V*) 
ab  Regio  Aerario  sint  omnino  assumenda.  Etn  ¥ero 
dofff  pro  Coenobiis  Regularium  ita  constitntae  fueriat 
lit  personarum  numéro  ex  quo  unaquaeque  Religlosa 
Familia  coalescere  debebit  respondeant,  ac  propterae 
vitalitiae  Pensiones  pro  Religiosis  intra  claustra  suffi- 
cienti  dote  instructa  commorantibus,  itemque  pro  iiS| 
qui  ob  pecuiiares  Institut!  su!  constitutionep  eàs  redpere 
prohibeantur,  cessare  debeant,  nihilominus  refolrentes 
animo  quantum  intersit,  ut  Regularibus  vel  senio  confeo* 
tis,  vel  infirma  valetudine  laborantibus  ulteriora  sabrfdia 
suppeditentur ,  utque  praesto  sint  média  pro  Novitib 
alendis,  ne  salubria  haec  instituta,  vel  in  prima  oonm 
restauratione  languescant,  id  a  pia  Maiestatis  Saae  D- 
beralitate  Nobis  pollicemur,  ut  eiusmodi  indigentiia  àlk, 
qua  ratione  consulatur  enixe. 

Praecipuas  nunc  Ministerii  nostri  curas  ad  Paroo- 
cias  convertimus,  probe  sentientes  quantum  honesla 
Parochorum  conditio  ad  Ecclesiae  decus,  ad  Pastorab 
ofScii  revercntiam,  ad  spiritualem,  temporalemqno  pomi* 
lorum  utilitatem  conférât.  Qua  propter  ingenti  perrasl 
sumus  laetitia  postquam  certo  Nobis  innotuit  egentiomm 
quoque  Paroeciarum  congruas  ad  quingentas  animas  B- 

*)  Dani  le  tableaa  num.  5  întitalé:  Corto  delU  Régie  Fùtûmu^ 
sont  énoncés  les  frais  à  charge  des  Finances  Royales  sa  fiiresr 
des  Corps  Ecclésiastiques. 
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brus  iam  ruUse»danctas,  ne  nova  etiam  e\  Regia  Mu-  h 
rilicenlia  pararî  média,  ut  omnium  indigenlium  Paroecia- 
nim  opportunius  consulatur,  Itaqiie  praeler  ej  quae 
in  tabulis  III  et  IV  ')  sïce  pro  quibusdam  Parotdis, 
sive  pro  Parochis  aenio  laboribusque  cont'ectis  praesii- 
tutn  sunt,  ubi  primum  vitaliliae  peiisiones  quae  ex  Ré- 
gi» Aerarlo  Re{;uiaribufi  persolvuntur,  ad  annuam  sum- 
niarn  oclîngentarum  niiHiuin  librarum  redactae  fuerint, 
«le  annuo  redditu  centum  mille  Hbiarum  a  munilica 
Maiestatïs  Suae  liberalilate  proposito  pro  (enuioribus 
Paroeciia  perpetuum  in  modum  disponetur.  Insupej'  ut 
vola  nostta  compleantlir  impense  requiriinus,  ut  cessan- 
tibus  vïtalitiis  pensionibus,  quae  modo  ab  Oeconoinatu 
Genetali  praestanlur,  saltcm  earum  pars  ex  Récria 
liberalJtate  favore  Paroeciarum  indigenlium  assignelitr. 
De  memorato  aulem  centum  mille  librarum  cengu  con- 
griia  porlio  icddïtuum  pro  sîngulïs  Dïoecesîbua,  habita 
raiioTie  maioiîs  vel  minoris  numeri  Paroeciarum,  per 
pracsenlium  Lillerarum  executores  ex  nimc  assignanda 
erit,  ut  ab  Episcopis  pro  prudent!  eorum  arbîtrio  et 
conscientia  dividatur^    atque  applîcetur, 

Quidquid  veru  in  posterum  ex  Maîeslatls  Suae  be- 
neGceulia  modo  eupcrius  proposito  accrescet  in  eam- 
dem  causam  pro  numéro  Paroeciarum,  qUae  fiubsidïo 
adhuc  indigeant,  erogandum  erit. 

Quud  qiiidem  onus  Apostolicae  Sedis  liberalitote 
compensare  volentes,  indullnm  exigendi  de  bonis  Ec- 
clesiuslicis  vectigalia  a  recolendae  memoriae  Pio  VI 
decessore  nostro  concessum  conlirmamus,  et  renovamus, 
ïlludque  nd  Parochiaia  etiam  bona  cxtendimus. 

Edicimus  vero  dotem  Paroeciis  slve  a  Regïo  Ae- 
rario,  sive  a  municipiis  iam  assignatam  vel  proxiin« 
assignandam  nulli  unquam  imminutioni  subiiciendam 
fore,  etiamsi  aut  nova  ipsis  pia  lugala  obvenîant  nut 
d(!CÎmarnm  aliusve  generis  iura  rccuperentur  ;  atque 
ut  reddilus  ex  variis  causis  supËrius  enunciatis  pro 
Ecclesia   assignandis   conslituanlur,   quoad  fieri  possit 


*)  Le  talileau  nam.  3  est  intitulé:  Dislrihuàone  ddV AsttEe- 
clesiaslicû  deî Piemonte,  di  HUxa,  e  dtUa  Savoia.  Leilliln.4) 
JJistriliuîions  delD  j4sse  Ecclesiaitico  dette  Dioceii  del  Daoato 
di  Crnof'a,  Le  seul  litre  suffit  poirr  faire  connaître  «e  qu'ils 
cunlienncnt.  Le  tableau  num.  T  contient  par  ordre  Dlpliabéli- 
(ple  Ift  dolBtiuu  de  chaque  diocèic 
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1828in  bonig  stabiTibojiv  atit^  In'locis  Montiaihf  illad  prae- 
tei^a  opportune  praefiriièndam  existimaraus ,  ^t  omfies 
redditus  taiii  exproposita  locoruhi  Montium.  li<|uîdationé, 
qnam  ex  proventuuin  assignàtione  pér  pubfiçufn  Aéra-  , 
riiim  peragenda  'pfôficiscèntés  a  primo  huhiiff  anni  die 
decurrere  incipîaiit.  Exceptes  autem  ab  hac  disposi- 
tione  edicimus  redditus  qui  ad  iurispatronatas  Capel- 
lanias,  ad  Collegiatas,  et  ad  alia  Bcclesiasticarum  re-^ 
mm  gênera  attinent^  quarum  institutiones  p'ristinae 
nulio  in  praesens  pacto  immutari  conspiciuntur* 

Eos  enim  redditus,  quotquot  sont,  una  cuin  peca- 
niarum  summis,  quae  apud  Oeconomatum  ex  Ecclesiae 
patrimonio  perstantv  ad  primas  impensas  addicimus  pro 
tantarum  rerum  instauratiône  necessarias.  Quod  si 
forte  aliquid  supererit,  in  Ecclesiasticas  piasque  caù-^ 
sas  erogetur.  .       . 

Recta  ad  dotés  exhibendas  distribuendasque  ra- 
tione  constabilita,  Nostras  adiungimus  curas  ad  aedes 
Religiosis  Familiis  sive  iam  assignatas.  Libenter  qai- 
dem  eas  admittimus  ;  quàrum  in  tabula  n.^  II  descriptio 
legitur.  *) 

Optamus  autem  ac  impense  requirimus,  ut  quae 
restîtutae  iam  sunt,  et  quae  erunt  restituendae  eae  bre^ 
viori  sane  tempore  ab  omni  saeculari  usu  intègre  pla* 
neque  liberentur. 

Mentem  quoque  Nostram  Maiestati  Suae  aperie» 
mus  de  aliis  quibusdam  Coenobiis  Taurini  praesertim' 
restituendis.  Quoties  vero  taies  occurrant  diflBcultatesi 
quae  Aedium  Sanctae  Christinae  restitutionem  impe- 
diant,  necessitatemque  suadeant  iis  subrogandi  pro  Sa- 
cerdotibus  Congregationis  Missionis  Sancti  Vincentii  a 
Paulo  Ecclesiam,  et  Aedes  Sancti  Michaelis  omne  studium 
conferatur  ad  aiîas  Aedes  inveniendas,  ut  ibidem  In- 
stitutum^  quod  praefatam  Sancti  Michaelis  Domnm 
modo  incolit,  quamprimum  collocetur. 

Nunc  eo  etiam  adducimur,  ut  quoniam  multa  mi- 
nus recte  gesta  sunt  in  iis  sanandis,  Apostolica  indul- 
gentia  utamur.  Sanamus  itaque  assignationes  pensio- 
num,  quae  super  Ecclesiae  bonis  ab  Oetonomatu  Ge- 
nerali   administratis  laicis  viris  attributae  fuere,   ea  ta- 


*)  Le  tableau  num.  2  contient  le  tablean  des  édifices  de  pro- 
priété Ecclésiastique  possédés  par  les  Finances  Royales,  qui 
sont  mis  à  la  disposition  de  l'Eglise. 
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.  men  conditîone,   ut  non  saluin  kao,  sed  etîaqi' llla9,.)8SE8 
quibus  Ecclesiaglîci  fruuntiir,   ubi  ex  eorum  moMç  va- 

'  cavorïnt,  in  causas  omnino  rclïgîoaaa  ac  pîas  cedère 
debeant.  Sanamus  piaeterea  tuin  coiitractua  aine  Apo- 
stolîco  beneplacito  nbOeconoiiialu  inîtoa,  tum  boiioruin 
.applicationes  ub  eodeii)  Occonomatu,  et  a  ttegîç  etiam 
Acrario  in  cxliHiieus  usiii  ueractas  nec  non  (juëihtîbet 
errorein  in  sfccrrtcndïs  Eccfesiaé  bonis  et  in  ralionîbiis 
palrimonii  Sacri  dîspungendis  hue  usf|Ufl  forsilan  ad-  - 
inissnin. 

Fundi  aiitcm,  ?uper  quibus  pracslalionea  causîs 
plis  et  evcIcsiiisticÎB  sunt  assignatae,  iisdem  cauBÏs  tra- 
tlentur,  alque  ita  paullallm  cessantit>iia ,  tum  .  admTnl- 
stratîonibus,  i^uae  suneraddïlne  fucranl,  tum  façulta- 
libus  in  Brevï  did  VI  uecembris  MDCCÇXIV  conten^îs, 
Oeconomalis  administralio  mode'randa  crit,  iuxta  jti- ' 
strucliones  et  praescriptïones  Benedicli  XIV  Praecèssô-u' 
ris  nostt'i.  Minime  vero  dubitamus  Régies  Sabaudîae 
Principes  pro~  avita  eorum  pietate  in  Ëcclesiaslicoi, 
piosque  usus  collaturos  reddilus  ex  Oeconomafu  pro- 
ficiscentes.  Sanamus  quoque,  et  çondohamus  tum  aii- 
nuos  ex  bonis.  Ecclesiasticis  ab  Âerarîo  pèrceplis,  et 
provenlus  in  Ecclesine  favorcm  non  erogatog,  tuio 
exactionem  vectigalium  ex  bonis  pnrochîalibus  contra 
Indultum  felieis  recordationîs  Pii  VI  Praecessorig  no- 
slri,  itemquc  e^  aliis  bonis  Ecclesîasticîs  expleto  laAi 
tempore  in  codent  Indnilo  praefinito  peractam.  Item 
Ul  Apostolicae  auctoritatis  plrnitiidine  beni^iiius  Utamur, 
quidquid  in  bononim  reddîtuumqite  EccleiiîaBlicorQm 
usu,  dispensalione  et  adminlslratione  a  pnblico  AeraHo 
avtum  est,  in  examen  revocare  praetermittimus,  illudfjue 
snnamus.  eliamsi  contra  LitLeras  in  forma  Brév»  anho  ' 
MDCCCSIV  datas  ({uomodolibet  gestiim  fueril,  atqge 
hinc  qtiaecumque  credîli  ac  deblli  rnlionea  Ecclesîam 
inter  et  aerarîum  liactenus  iritercesserînt,  hae  pro  om- 
nimoda  praeterili  temporis  EatisfiicLione  extincta^  atra- 
que  ex  parte  intellîgantur.      ^       ,    ^    _^-.         ..,',- 

Praeteritas  quoque  DrpissioWés'jfam'|Mîssàr^m,  tum 
aliorum  piorum  operijiT^j 'q]^ÎDM'opqQ]^ia..^ÂM  ^Ê 
siastica  bona  aive  al^  .{^'e.ç(inQJi^^iù.,sivè  a'  ptibljfW'M- 
rario  adminislrata,  ac  relentà,'  'nivè  as  altériitrb 'liliR- 
quam  ab  omnî  onere  libéra  et  immunîa  Inm  dïmlssaf 
tel  dimittenda  Apostolicae  potti^lalh  (jlleRHtklihe- V((ifiil< 
timus   et   condonamu^,   «u^lçji^t^^'^niUBJliodi   défeclus 
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1828  de  thesaaro  Bcclesiae.  Ut  vero  in  posteram  aBqôo 
pacto  hisce  Missariim  oncribus  satisfiat;  propofitam  In 
tabula  n*'.  YI  *)  bisccntiim  Cappellaniariim  erectionem, 
et  desîgnatain  earuiridem  Cappellaniarum  divisionem, 
f|uaruin  quaelibet  annuo  ter  centum  librarnin  reddito, 
et  quînquaginta  Missarum  onere  consistât  probamus,  et 
commendamus.  Barumdem  vero  Cappellaniarum  numerat 
augebitur,  iis  adhibîtis  mediis,  quae  in  tabula  n.<>I  in- 
dicantur,  atque  singulae  eae  Cappellaniae  paupmîbos 
-  ad  sacros  ordines  promovendis  Clericis  ab  Episeopis 
libère  conferendae  erunt.  Ad  ipsos  quoque  Bpiscopos 
spectabit  libéra  collatio  Parocciarum ,  quibus  oiim  He- 
ligiosi  Ordinea,  Collcgiatae,  alîaque  Ecclesiastica  in- 
atituta^  quae  cessarunt  t  potiebantur.  Intégrant  quoqoe 
et  incolumem  esse  signincamus  ex  Sacrorum  Canonum 
censura,  ac  Tridentinae  Synodi  decretis,  ne  dura  Or- 
dinariam  Elpiscoporum  iurisdictionem  in  locis  piia,  -sed 
etiam  in  Ecclesiis,  quae  Regularibus  Ordiniboa  eranC 
olim  concreditae,  et  in  personis  illarum  regiroini  per 
Episcopos  praeficiendis.  Et  quoniam  per  cnni  Capel- 
laniarum  erectionem  satisfieri  non  posse  intelligamoi 
caeteris  piis  operibus,  quae  erant  bonis  BcclesiaaUcii 
imposita,  cuiusmodi  sunt  missiones,  spiritualia  exordtia, 
puellarum  dotes,  eleemosinae,  pauperum  clericonuD 
studiis  incumbentium  alimonia,  aliaeque  id  genns  io- 
stitutiones,  hinc  opportune  de  iis  decernimus,  at  qoid- 
quid  peracta  distnbutione,  ex  Bcclesiae  patrimonio  su* 
pererit  in  eorumdera  operum  implementum  perpetoa 
assignatione  conferatur.  Aliquod  interea  sudsioiom  pro 
saluberrimo  missionum  et  spiritualium  exerdtionmi 
opère  constitui  posse  dignoscimus.  Ex  tabula  enim  I 
eruitur  annuam  viginti  mille  iibrarum  summam  io  afias 
Bcclesiae  nécessitâtes  utiliter  reservatam  fuisse.  Ex 
hoc  itaqne  penu  libras  octomille  in  singulos  annot  Col- 
Icgio  Congregationis  Missionis  Sancti  Vincontii  a  Paulo 
in  urbe  Taurinensi  restitnto  in  impensaa  MisaionuM 
assignamus.  Reliquam  vero  summam  sic  dividendan 
mandamus:  nimirum  ut  annuae  librae  quinqae  milla 
Capitulo  Cattiedrali  Augustanô  addicantur,  staU  qua- 
dam  lege,  quam  Maiestati  Suae  patefacere  ipsi  intei- 

*)  Le  (Rbleau  num.  a,  qui  a  pour  titre  Dîiftrihuzione  delïe  if««- 
ccnto  Capellame  ^  contient  hi  répartition  clans  chaque  Diurne 
deii  Utntfi  de  S.  M.  des  bénéfices  érigés  dans  cette  OGcaiMNi. 
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dimas;  quae  vero  supersunt  septem  mille  Epîteèpiins  1S28 
Ecclesiae  Astensis  Capitulo  eontingant,  ne  in  iïriloiii 
cédant,  quae  a  fel.  rec,  Pio  VII  Praecessore  nostro  de 
Canonicorum  numéro  sancita  sunt  per  Apostelicas  aub 
plumbo  litteras  die  XX  octobria  MDCCCXVIL  Cam- 
que  in  Ecclesiae  commodum  ex  Maiestatis  Suae  pietate 
et  largitate  altéra  triginta  mille  librarum  aumma  noper 
assignata  fuerit  novo  hoc  censu  aliis  Ecclesiae  neces* 
sitatibus  per  praesentium  Litterarum  executores  dignoa- 
ccndis  atque  probandià  opportune  consuletur. 

Tandem  animi  nostri  sententiam  prolaturi   de  reii- 
quîs   aedibus   ad  Religiosas  Familias  olim  spectantiboa 
de  quarum  usu  nihit  speciatim  superius  dispositum  fuit, 
statuimus,  ut  quae  pro  piis  operioas  adhibentur  cédant 
in  eorum   picnam   et  liberaro  proprietatem  :    quod  vero 
ad  cas  pertinet,    quae  a  municipalibus  administrationi- 
bus  retinentur,  itemque  ad  alias,    ad  quarum  pretium 
compensandum   certi   a  Regio   Âerario   adsignati   sunt 
redditus  in  Ecclesiasticas  causas  persolvendi,  et  ad  ce- 
teras,  quae  ut  plurimum  satisfacientes  vel  minus  aptae 
nullo   Ecclesiastico    pioque   usui   hactenus   iuerunt  ad- 
dictae,   illarum   proprietatem    Maiestatt    Suae  Inbenter 
concedimus.    Quae  ad  rerum  Bcclesiasticarum  ordinem 
in  continontalibus  Maiestatis  Suae  finibus  componendura, 
et  ad  iacturas  Ecclesiae  quoad  fieri  potest  reparandas 
hactenus  disposuimus  atque  decrevimus,  spe  certa  eri* 
gimur  fore,  ut  cuncta  haec,  Deo  iuvante,  bene  felici- 
terque   rei   sacrae  eveniant;   eoque  magis  in  hanc  ad* 
ducimur  spem,   quo   praeclara  Maiestatis  Suae  pietas 
in  Deum,   devotio   in  Apostollcam  Sedem,    optima  et 
constans  in  tuendis  fovendisque  Ecclesiarum  commodis 
voluntas  illustrioribus  in   dies  monumentis   praefulgent. 
Ut    vero  animi   nostri  consilia,    ac  piissimi  Régis  vota 
facillus   et  expeditius  impieantur,   bonorum  reddituum* 
que  partitionem  qnamprimum,  ac  saltem  intra  sex  men- 
ses  ad  exitum  perdue!  volumus,  et  praesentium  littera- 
rum executionem  committimus  Dilecto  Filio  nostro  Ca- 
rolo   Perrero   Sanctae  Romanae   Ecclesiae   Presbitero 
Cardinali  a  Marmora,    et  Venerabilibus  Fratribns  Co- 
lumbano  Archiepiscopo  Taurinensi,  et  Aloysio  Episcopo 
Fossanensi,  quibus  necessarias  et  opportunas  facultates 
impertimur,  ut  omnia  et  singula  hisce  Nostris  Litteris 
statuta   et   contenta,    pro   ea   qua   ipsi   praestant  fide, 
zelo    et   prudentia,   celerem,    prpsperumque   efiectum 

Kk2 
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1828  nanciscantar.    lis  etiam  sociamas  dilectos  Filios  Qoml* 
tem  losephum  Barboroux  intimae  Maicatatis  Suae  An- 
lae  Secretarium ,  et  losephum  Mariam  Del  Pî.asso  Re- 
gii  Aerarii  rationîbus  dispungendis  Praefeetuiii,  in  quo* 
rum  virtute,  peritia,  ac^  sedulitate  cum  Regia  MaÎMtas 
Sua  apprime  confidat,    haud  ambigimaa  îpsôs  diligen- 
tem  ac  salutarem  operam  in  ordinanda   et'perficiàida 
bonorum  atque  reddituum  divisione  et  aaaighalione  pro 
Ecclesiae  utilitate   collaturos   esse,   ut  vota  Maiet»tatis 
Suae   et  Nostra  optatum  (înem   sortiantur,     Yolamus 
autem,    ut  postquam  tantae  molis  negotiutn  absolutum 
fuerit,   Bxecutores  processum   de  rébus  gestb  aathen* 
tica  forma  descriptum  ad  Nos  perferri  curent,  in  Apo- 
stoiicae  Sedis  tabulario  ad  perpetuam  memoriam  aerfaa- 
dum.     Praesentes  autem  litteras,   et  in  eia  oontenta, 
et  statuta  quaecumque,  nuUa  unquam  ex  causa,  €olore 
et  capite,  etiam  in  corpore  iuris  clause,  etiam  ex  eo 
quod  in  praemissis  ius  aut  interesse  habentes.  Tel  ba- 
bere   praetendentes ,    etiam   quomodolibet    in    futanifli 
cuiusvis  status,  ordinis,  congregationis,  institut! •  prae* 
eminentiae,  vel  quacumque  alia  ecclesiastica,  val  muor 
dana  dignitate  fulgentes,  quamvis  specifica  et  individoa 
mentione   et  expressione    dîgni  ilHs    non   consenserint, 
seu  quod  ad  praemissa  minime  vocati,  ?el  etiam  naUi* 
mode  aut  non  sufficienter  auditi,  neque  causae,  prop- 
ter  quas  praesentes  emanaverint  satis  adductae,  pro- 
batae   aut  verîficatae  fuerint,    nulle  unquam   tempore 
de   subreptionis,    obreptionis   aut   nullitatis    fitio,  wa 
intentionis    nostrae    aut    consensus    intéresse    habaa* 
tium  aliove  quolibet  defectu  notari,   impugnari,    àat  ia 
controversiam  et  iudicium  vocari,  seu  adversus  eaa  re- 
stitutionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliad  qaod- 
cumque   iuris,   facti   vel    iustifiae  remedium   impetrari 
posse:  sed  tamquam  e\  Pontificiae  providentiae  offidOi 
et  motu  proprio,  certa  scientia  et  matura  deliberatioaai 
deque  nostrae   Apostolicae    potestatis   plenitudine  fac- 
tas  et   emanatas  omnimoda   firmitate  perpétue  Talidas 
et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  inte» 
gros  effectus  sortir!,  et  obtinere,  ac  ilKs,  quorum  fa* 
vorem  concernant,  plenissime   suffragari,  atque  eliaai  ' 
ab  omnibus,  ad  quos  respective  pertinet,  et  pertinebit 
in  futurum  Inviolabiliter  observari  ;  sicque,  et  non  aliiiCi 
in  praemissis,    per   quoscumque  ludices  ordinarioa  aaa 
delegatos,  etiam  causaruia  Pulutii  Apostolici  AudiCoraai 
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ac  Sanctae  Romanae  Bbtl^de^  CardhM^.^^el^Qi  de  18M 
Latere  L4iegatos,  et  Sedts  Apostbiitae  Nuhtio^, -sisblata 
eis  et  eorum  cuilibet  (jfaaTis  aliter' iadic^kd^lër'fii ter* 
pretandi  facultate,  et  a|itt6rïtate,  iudUùirf<,  et  dtefinTri 
debere,  ac  irrituro  et  iitème,  si  sectis  s(i{)clr'  Mh\  '  a 
quoquam,  quavid  adctoritate,  iscienter  Vd  ignorahtë^ 
contigerit  attentari  ;  voitunus  ^t  de^^erhitfritis,  :  Nbti  bb- 
stantibus  Nostrae  et  Oàncélhiriàé  Apost'oRcâîs  Régula; 
de  iure  quaesitot  lioii  tôliéhdb,  tiéc  rioh  ficcîejiiàriiiti^ 
Ordinum,  CongregatîônuHi  et  InsUtutôrumv  td  quae 
bona^  de  quibus  per  praéséntes  aliter  dispositum  est, 
spectabant,  statutis  et  conaàetndinibus,  etiam  iurambiHo^ 
confirmatione  Apostolica,  seo  alia  quavis  firmitate  robora* 
tîs,  nec  non  quibusvif  ^^Har  in  synodalibus^  provîhcîa- 
libus,  generalibusque  CottcilUs  editis  Coiistitutionibus 
et  Ordinationibus  Apostùlrcis,  privile^iis  qnoqae  et  in- 
dultis  quibuscumque  personis  quarvis  dignitate  ■  fulgenti^ 
bus  concessis,  cbnfirniatM  et  innofati»,  pioTinn  dtoque 
fundatorum  et  testatorum  Toluntate,  ceteriw|iié,itt  Gpn- 
trarium  facientibus,  quamvis  specifiioa  «t  ^i|divî<|ua:  men- 
tione  dignis.  Quibus  omnibus  et  .singulis,  iH>r|i|a,ljBj' 
nores  praesentibus  pro  expressis  et  inserti^.fiabent^ji 
illls  alias  in  suo  robor^  permansufis^  ad  praemisiorum 
effectum  Apostolica  auctoritate  nostra  derogarousi  et 
derogatum  esse  volumus  caifterisque  .çontrariia  qui- 
buscumque. .'     / 

Datqm  Romae^ apud  Sapç(um  Petrura^  sub  annule 
Piscaloris  die  quarta  deçinia  maii  anno  '  miUësimp  pc- 
tingentesimo  vigesii^p  octayo,   Pontificatùs  nostri  anno 

quinto.  .  .  ,.  ' 

B.  ÇardinBlb  Paccà  Pfo-Datarius.  ['  \ 

■  .  'ImSi*.        .^  .■         ■■:'  ^  : .  •  = 
Ordonnance  royale  i^elative'mi  trans- 
port ]  des  lettres^-  et   échantillons   de 
marchandises  .en  $juissiep    :XJlt)nnee/en 
France  le  S^  Mwst62^    .; 


î.  î.  .     ,  -->  '=     -i    >    !     'j'.*-ii:- 


Cbarles,  etc.;.,     .     v  »»  *;    ,        /n 

Vd  la  loi  du  15.  Mars  4827,  M  f  article  4  dd  titre 
II  de  la'  loi  du  4.  Miî  196S^  vii  «iissi  lea  Conventions 
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1829  concluef  et  signées  à  Paris  les  1er  Mai,  9  et  23.  Jaîii, 
21,  22  et  24/Noveinbre  1828,  entre  Poflice.géDëral 
des  postes  de  France  et  l'administration  générale  des 
postes  de  Berne,  la  régie  des  postes  du  canton  do 
Vaud,  la  commission  des  postes  du  canton,  de  Neaf^ 
chàtel,  la  régie  des  postes  du  canton  de  Zurich,  la 
direction  générale  des  postes  du  canton  de  Saint  •Gall 
et  la  chambre  des  postes  du  canton  deB^Ie;  ém^ndant 
et  amplifiant  notre  ordonnance  du  24.  Août  1828; 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  Avril  1829,  le  publie  de 
France  sera  libre  d*afirancliir  ou  de  ne  point  affranchir 
ses  lettres  et  paquets  pour  les  cantons  de  Berné,  Fri* 
bourg,   Soleure,  Unterwalden  et  Genève, 

Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais, 

Pour  celui  de  Neufcbâtel, 

Pour  ceux  de  Bàle,  Schaflbose,  Argovie,  Ln- 
cerne,   Ury  et  Tessin, 

Pour  ceux  de  Zurich,  Schwitz,  Claris,  Zog,  Ap- 
penzel,  Saint -Gali^  les  Grisons  et  Thurgovie. 

2.  L'afTranchissemeni  sera  cependant  obligatoire 
jusqu'à  destination  poiir  les  lettres  et  paquets  chargés 
ou  recommandés. 

Il  l'est  pareillement  pour  les  gazettes,  jonmanXi 
catalogués,  prospectus/  imprimés  et  livres  en  feniDes 
ou  brochés,  originaires  de  France,  mais  jusqa'fc.ià  frai- 
tière  française  seulement. 

3.  L'afTranchissement  des  lettres  et  paquets'  de  tops 
les  départemens  du  Royaume  de  France,  pour  toute 
retendue  des  Cantons  suisses  ci -dessus  désignés,  lefa 
perçu  d'après  les  prix  réglés  par  la  loi  du  15.  Mars 
1827,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  sept 
grammes  et  demi,  jusqu'à  Textréme  frontière  de  France; 
et  depuis  cette  frontière,  jusqu'à  destination  dans  les 
Cantons  susdits,  d'après  les  taxes  du  tarif  de  ces  uénies 
Cantons  converties  en  décimes;  s        --ui' 

Et  proportionnellement  au  poids,   pour , celles  qoi 

[>eseront  sept  grammes   et  demi    et  au-dès^s,'  sdoa 
es  progressions  du  tarif  français.  '    '^  <^\  •>  . 

4.  Le&  échantillons  dé  marchandise^  pourront; 
comme  les  lettres,  être  aflranchis  ou  non  affranchis, 
dans  les  deux  cas,  ils  devront  être  expédiée  kënÎM^teial 
des  lettres,  être  présentés  sou$  bande»  tofa  M^t^*  m^ 
nière  à  ne  laisser  aucun  doute  smf  leur.:naMr%è  M  ■* 


•  î''; . 
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contenir   d'autre  ëcritare  à  la  main  que  des  numéros  1929 
d*ordre:   à  ces  conditions,  le  prix  du  porC  des  échan- 
tillons  affranchis   ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxé 
des  deux  tarifs,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être,  dans 
aucun  cas,  inférieur  à  la  taxe  do  la  lettre  simplesr      > 

5-  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et 
paquets  chargés  ou  recommandés  sera  perçu  au  doublé 
des  taxes  fixées  par  le  tarif  de  France  et  par  les;  ta* 
rifs  suisses  pour  les  aflVanchissemens  ordinaires  dont  il 
est  question  dans  l'article  3  ci -dessus. 

6.  Les  lettres,  paquets  et  échantillons  de  mar- 
chandises volontairement  attranchis  dans  toute  l'étendue 
des  vingt' deux  Cantons  ci -dessus  désignés,  pour  toute 
l'étendue  du  Royaume  de  France  jusqu'à  destination, 
seront  distribués  à  leur  adresse  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  aucun  prix  de  port. 

Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus, 
imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  expédiés  des 
Cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  être  aflranchis 
que  jusqu'à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls 
taxés  du  port  français  déterminé  pour  ces  feuilles  et 
imprimés  par  la  loi  du  15.  Mars  1827^^" 

7  à  15;  Détail  des  taxes,  selon  le  poids  et  la  di« 
stance,  tant  pour  l'affranchissement  volontaire,  que 
pour  le  port  à  l'arrivée. 

16.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis venant  des  Cantons  suisses,  pourvu  que  les  pa- 
quets en  soient  mis  sous  bandes  ou  de  manière  à  né 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  lie  seront  taxés 
qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets, 
suivant  celui'  de  ces  prix  dont  ils  porteront  lé  timbre 
et  suivant  leur  point  d'entrée  en  France;  cependant  la 
taxe  n'en  pourra  jamais  être  inférieure  à  celle  d^une 
lettre  simple. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18. Mars  1829. 


520     Traité  é^ Amitié,  de  navig.  et  dti  CbiAihetéê' 


1829 ~"~ 


136. 

Traité  d'Amitié  y  de  Navigation  et 
de  Commerce ,  entre  le  Royat^me  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Co- 
lombie. —   Signé  à  Londi^es,  le  ter 

Mai,  1829. 

(Textô  original  hollandais.) 

Naardien  zic?i  aedert  eenigen  tijd,  fiandelsbe- 
trekhingen  ge^foriiid  /lebben^  tussclien  liet  Koninf" 
rijk  der  Nederlanden  en  de  landen  der  Repubheh 
van  Colombia^  is  het  voor  de  handluiping^  en  uit" 
breiding  der  wederzijdsche  belangen  nuttig  g^^' 
deeld^  die  betrehhingen  door  middel  pan  èenTFrah' 
taat  pan  Vriendscnap^  Scheeppaart  en  handèl  4e 
bepestigen  en  te  bescîiermen. 

Met  dit  oogmerls  hebben  reapectipetijh  tùi  hunne 
gemagiigden  benoemd.  te  weten:—  .    ; 

Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden^ 
My  Anton  Heinhard  Falck  f  Kommandieur  der  Orde 
pan  den  Nederland^clien  Leeua^^  en  JJoQ^stdeêzel/s 
jîmbassadeur  Extraordinaris  en  Plen^potentiarU 
bjj  het  tfof  pan  Qroot  Brittanje^  en  de  Présideni^ 
Beprijder  pan  de  Republiek  pan  Càlojfnbia^  den 
ffeer  Joseph  Fernande^  Madrid^  Extr'aùrdinarie 
Envoyé  en  Minister  Plenipotentiaris  ^hij  '  SSiJne 
Groot - Srittannische  Majesteit;  dewelke^  na  âich 
over  en  weder  hunne  polmagten  te  7iebbe4  medège^ 
deeldt  de  polgende  artihelen  vastgèsteld  hehbejï: 

Art,  1.  Er  zal  eene  altoosdurende^  héHHhdige 
en  opregte  vriendschap  zijn ,  tusschen  Zifne  Maje^ 
steit  den  Koning  der  Nederlanden  en  Hoogeid&ekelfi 
Staten  en  Onaerdanen  ter  eenre^  en  de  ^Megering 
en  de  inge:^etenen  van  Colombie  ter  a/jdere  mijde. 

IL  Tusscher^  de  bemittingen  van  Hoogstge' 
dachte  Zijne  Magesteit  in  Europa  en  het  gronir 
gebied  van  Colombia,  zal  eene  weaerkeerige  vrijheid 
van  handel  plaats  hebben. 

De  inwoners  der  beide  landen  zullen  £iehvrij% 
en  veilig  met  hunne  schepen  en  ladingen  naar  aUe 
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Traité  d'Amitié,  de  Navigation  y  et 
de  Commerèe  y  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Co- 
lombie. -^  Signé  à  Londres  y  le  1er 

Mai,  1829*). 

(Texte  originel  espagnol) 

Hab'iendose  eslabiecido  algun  tiempo  ha  relaciones 
mercantiles  entre  ei  Reyno  de  ios  Paises  Bajos  y  loa 
Territorios  de  la  Republica  de  Coiombia,  ae  ba  creSdot 
util  para  la  seguridad  y  foroento  de  sus  mutoos  in« 
tereses  que  dichas  relaciones  sean  confirmadas  y  pro* 
tcgidas  por  medio  de  un  Tratado  de  Ainistàd,  Nave-  ^ 
gacion  y  Coniercio.  . 

Con  este  objeto  ban  nombrado  sus  respectivos 
Plenipotenciarios,    a  saber:  .     .  ' 

Su  Magestad  el  Rey  de  Ios  Paises  Bajos  à  D. 
Antonio  Ricardo  Faick,  Comendador  de  la  Real 
Orden  del  Léon  Belgico,  su  Bmbajador  Extraordinario 
y   Plenipotentiario    eerca   de  Su   Magestad  Britanica; 

Îî  el  Présidante  Libertador  de  la  Republica  de  Cô« 
ombia,  al  S^  José  Jb^ernando  Madrid,  Ënviado  Extraor- 
dinario  y  Ministre  Plenipotenciario  cerca  de  8ù  Mage- 
stad Britanica,  quienes,  despuçs  de  baberse  cqmuni- 
cado  mutuamente  sus  Plenos  Poderes,.  han  concluidp 
Ios  Articules  siguientes; 

Art.  I.  Habrâ  perpétua ,  firma  y  sincera  amîstad 
entre  Su  Magestad  el  Rey  de  Ios  Paises  Bajos,  sus 
Dominios  y  Subditos,  y  el  Qobierno  y  PùeDio  de  la 
Republica  de  Colombia, 

IL  Habra  entre  Ios  Dominios  dé  Su  Magé'stdd  el 
Rey  de  les  Paises  Bajos  en  Eurqpa,  V  Ios  Territorios 
de  Colombia,  una  rédprbcà  libertad  de  comereiô. 

*)   Une  traduction  française  de   ce  Traité  a  été  foséréè/au  1er 
Tome  de  ces  Nonreauz  Sopplémeiir  à  notre  Recueil. 
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1829  zoodanige  plaatsen^  havenen  en  rwieren  in  gemelde 
hezittingen  en  grondgebied  vermogen  te  oegepen, 
ah  waar  zutks  aan  andere  vreemdelingen  geoor-^ 
loofd  is ,  of  zal  tporden ,  aldaar  binnen  te  komen, 
te  verblijifen  en  te  wonen  ;  huizen  en  pathuiaen  ten  ' 
behoei^e  van  hunnen  handel  te  huren  en  te  hetreh- 
ken^  en  in  het  algemeen  zullen  zij  wederkerig  de 
volledigsle  bescherming  en  veiligheid  voor  ?iun  6e- 
drijf  genieten;  met  onderwerpmg  éditer  aan  de 
wetten  en  statuten  der  twee  landen  re'apectivelijk. 

IIL  In  gelijker  poege  zullen  de  scJiepen  van 
oorlog  der  beide  natien  dezeljde  vrijheid  Iiebben^ 
om  onbelenwierd  en  veilig  aile  havenen^  rivieren 
en  plaatsen  aan  te  doen^  altvaar  het  binnenk€mien 
aan  de  oortogschepen  van  eenige  andere  natie  geoor^ 
loofd  is^  of  zal  worden* 

IF.  Zij  ne  Màjesteit  den  Koning  der  Nederlanden  . 
ver  g  uni  aan  de  È.epubliek  van  Colonibia^  dat  der^. 
zelver  ingezetenen  niede  vrijlieid  van  vaart  en  Juin* 
del  liebben  zullen  op  aile  Hoogstdeszelfa  bezittin-' 
gen  huit  en  JEuropa^  in  gelijker  voege^  ala  volgenê 
de  algetneene  beginaelen  van  Hoog aides zelfê  koto^ 
niaal  atelaèly  aan  eenige  andere  natie  vergund  ia» 
oj  ivorden  zal;  wel  verataande ,  dat^  zoo  Veeniger 
tijd^  in  dit  opzigt,  aan  eene  andere  vreemde  natie^ 
ten  gevolge  van  nieutve  vergunningen^  ten  behoeve 
<  van  de  Nederlandaclie  vaart  en  handel  ^  grootere 
voorregten  mogten  worden  toegekend,  de  burgera 
van  Colornbia  bevoegd  zullen  zijn,  om  dezelfde 
voorregten  voor  zich  in  te  roepen^  zoodra  Itunne 
Hegering  in  eve/i rédige  vergunningen  ten  behoeve 
van  gezegde  vaart  en  handel  zal  liebben  bewiUigd* 

V.  De  vergunning  van  Zij  ne  Majeateit  den 
Koning  der  Nederlanden,  in  jirt.iy.  oniachreven^ 
viridt  plaata  in  de  ondemtelling  ^  dat^  wederkeering^ 
de  achepen  uit  Hoogstdeszetja  kolonien^  komenae 
in  de  ha  v  en  a  der  Republiek  een  vrijen  toegang  heh- 
ben^  en  hetzeljde  onthaal  genieten  zullen^  ala  of 
zij  van  Zijne  Majealeita  Staten  in  JEuropa  kwamen* 

VI.  In  gemelde  kolonieuy  en  in  fiet  algemeen^ 
in  al  de  bezitlingen  en  landen  van  de  eene  der 
Contracterende  Vartijen  zal  aan  de  achepefi  der 
(Uidtre ,    i^^elker  e^juipagie  door  k^itkte  of  and^zina 


entre  le  Rçy^^tei^ff^^f^^~^^.^€oitff^,  jjaS 

Lob  Subditos  y  Ciu<})i(tanos  (le  Ins  do»  Paîses  po^  )k^^ 
drân  libre  y  seguramenle  ir  von  eus  0U(|ut:s  y  Cirgl-  '  , 
mentos  à  lodoa  anuellos  Parages,  Puertos,  y  Rii»  en 
los  Territorios  y  Doininios  anleditlios  à  los  <|iiiilefi  4Ç 
jn-rmite  à  perniillere  ir  â  olrus  estrangeruB,  eii(rar, 
licrmaneçer ,  y  reâider,  en  eltos,.  alquilar  y  ocupacç^' 
efis  y  aUnacuHtiS  p.ira  los  ubjelos  uu  su  cumertiîo,  ,y 
gen«ralmentQ  gp2&râi|  j-eçig^of^meHle  1(4  .^  navï'  com- 
plela  protecciqif.y  s.egfirid^^JofTi*  .iW,¥Oi)>V!(^«''uiet(M, 
d  las  leyes  >,1ïm  ^rt^ij^.^e^.loji-tflli^.  t4M«>  'KeipecU- 
vamente.         ^  ,        ,  iM\i'-;.i.(/iii\  ,,,-    *..    .;■■■■-.>;.■ 

III.  De  igi^l  m^  ))o«^>J^n9WÇ4  4«,  ett«rra  de  lai 
dos  Naciones  teiw^f*^  W>iMHI^-i%ei^ta4  ,'p*ra,>^leffar 
francd  y  a«guKai9^i«,Â  l94<>^,.Jo» JHWU>s.,.4Îas  yliM- 
gares  adonde  ««.pçr^tOt'^.Jft' p^iniU:>^.«  eptrar.i  loB 
bu()uea  de  guerra  do  olôt,ilS*«w»,'-, ,  ■  ..,,  >., .  ,. 

IV.  Su  Magetiàd.  9I  '|[ev  ^de  lô|,,p^Tfeti,.Bqjoi 
concède  â  là  llep.ijbli'^f^\49  Ç'ôloiiQiftÂ  fiu«,  stui  babitaiw 
tes  tengân  tambieii  Ttbçrl^^. '*^?  j'"^*k*^^.''  V.çonierào 
en  todas  sus  posesibo^  ^ÎU^adfip  ^luerii  '(|é  Eiiropa^ 
del  mismo  modo  qù<f,,ieKun.>,J^,ppiic|pib(  générale^ 
de  su  sîslema  colonialf  ji)  .[t^n'^^''*  ^  se.  permilisra  a 
qualquîera  otra  Nacion,  - b^ei^  ^Ht^ndîdo  tjao  si  algunà 
vez  Uegaseo  &  concederae  qiayqrea,^pri|(itegi09  en  esle 
purilo  à  otra  Nacion,  en  conser|iiéiicia  du  nuuvas  con- 
cesïones  il  favoi*  de  la  navegacion  y  coin^uia  de  los 
Paises  Bajoa,  los  Ciodadaiios  de  Colombîa  leiidrân 
derecho  de  reclamar  losmisinos  privilegios  luego  que 
su  Gobterno  baya  coDsentldb  en  bnccr  n  dicha  nuve- 
gacîoa  y  comercia  concaiiones  e^uivabiiU-s. 


V.  La  eoncesîon  de  Su  (VTagestad  él  Ttey  de  lus 
Pa'iscs  Bajos  mencîunada  en  el  Arlîculo  IV  se  hnce 
en  el  supuesto,  que,  rcciprocnmenle,  los  buques  prit- 
cedentes  de  sus  Colonlas  lendrîm  en  lus  puerios  de  la 
Republica  un  libre  acceso,  y  el  mlsino  iicogimienlo 
que  si  procedîeicn  de  los  Doniinios  de  Su  Mugestad 
en  Eiiropa.  .^^   .,.^.'  ■  ,  \ 

V].  En  dichai  C^iùay  y  fïaniiiiabQflnte.  «h  JoliQS 
los  TerrilorioB  y  Ooniiuîas,dflh\las,.floa,I)Kt<P'.^C!oirtca- 
tanles  se  concédera  â' lo^BfiqueA',fByJi  iripvlMWn.lui^a 
sido    reducîJa   pui\  «ll^arme<lllll'Jidi,^4e  J)liAbiuiv)^V'>lt'o 
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1829  uerzwait  ii>ezen  mogt^^hrijJièid  ^elâieh  ïporden  om 
de  zeelieden  ààh  te  hemèri^  dié  ztj  'to(  hiet  poort'* 
zetten  hunner  reize  nà'àdîg^iiiUen  Hëbben i  mite 
voldoende  aan  het^ené  in^è^tèàpeétipé  tanden  bij 
plaatselijhe  pérord^nifigëh  fnd'g  zijri  voorjgeêchret^en, 
omirent  het  in  ditf/îàpfi'içm^'i^à'dèr'zéluer  cnderda^ 
nen  of  bardera.    ;'   "«'i-^I/*^»  /•»-      "\     -»  '• 

y  IL  :  Fef  zàk'e  van'làèiyof^  tohnegpMëh^  %>aur-- 
en  liaven^eldeln:^  lôodaiï^ézè/t^'bè^lbàne^f  i^gepot  pan 
averij  of8chipbHûk'^^^bJ''tpéUië'àndef%''^Mgémeene  vf 
plaatsetijke  koaten  liet  ook  ziin  niogCy  zullen  in  de 
hapena  vdh^  dé  èêhè''e[çr'^-C^trn6terende  Pàrtijen 
aan  dé  acheperi'^iirHHS'érëi  g\6'értè'  àndere  of  lioo=- 
gère  regten  iij'orden  '^pgel^d^  dàti'  dié  in  denel/de 
/lauena  vefaehuld^gdX  zuUèn'^  hifri  [dàof  de  schepea 
der  meeat  begunatigdé^matiéV-    *'^ 

J^IlL^Jn  d;e  ÇolombiofLn^che  liasfens  zullen  op 
den  in-^eri  uitifùef:^' oridét  I^eàerïandachù  plag^  pan 
poortbrengaelen  part  den  NeâérlandécJien  grond  en 
niji^erheidy  noch  ïn  de  haviena  van  Nèderkind  op 
den  in-oj  uitvoer  ôndèr  Colômbîaaihsché  plàg^'  pan 
poortbrengaelen  pan  den  g^ond  en  nijperheid  pan 
.  Colombiay  geene  andèféoj.hoogere  regten  te  betalen 
zijn^  dàn  die^  wèlkë  in  de- reapectipe  'làndèn  rfe- 
zelfde  goederen  te  betalen  hebben  of  zuiten  hebben, 
aangevoerd  of  uitgepoerd  wordende  mit  achepem 
der  meeat  begunatigde  natie. 

IX*  Oper  en  weder  zullen  àla  Nederlandache 
en  Colombiaariache  achepen  beacJiduwd  en  behandeU 
iporden ,  al  dezulke ,  ala  •  daarvoor  in  de ,  tfinden^ 
waartoe  dezelve  reapectivelijk  be/iooren,  polgene'dè 
bestaande  of  verder  uittevaardigen  wetten  en  reglt^ 
mentfirii  arkend  zuller^  ^ijf^i^  ^cin  iPelke  wetten  ta 
reglemènien^  de  eene  parti)  ten  bektpamen  tijde 
kennia  zdl  ge^èn  aan  de  andere;  wel  perêtaandè^ 
dat  elh  scJiip^  ateeda  zal  moëten  pootzieh  kijn  ^vim 
een  zeebrief  of  paaapoort  door  de  bevoegde  àùàori» 
teit  afgégepèn.  .  ' 

iC  Op  het  grondgebiëd  van  Volo'rkbià  kultèn 
geene  anciere  oj  hoogere  regten  pan  invùér^géUgd 
iPorden  op  de  poortbrengaelen  pan-dên^'HedHéHcutd^ 
achen  grôMd  of  hijvérhéid,  en*  iPederkeeri0Îtjii  dùk 
die^  tPelke  te  betalen  oijn^  of  QulteH'xijn\'iP0gmU 
gelijkaoartige   artiiele/i.  pan   eenig  anaer^^ipri 


entre  le R<)ycwnefttAPi$y^  SSiS 

modo,  faoultad  4e  alistar  -le».  nUHHDer^  ^q»e  Jiayati 
menester  para  cpntinuar  s»  viag^4  con  tal  que  se.  euin-^ 
pla  con  lo  que  prescrîben  las  Qrdenanzas  locales  sobre 
el  alistamiento  de  los  Ciiidadanoa  o  Subditos  '  de  los 
Paises  respectives.  , 


1 


VII.  No  se  impondràn  otrofl  ni  mas  altos  dere- 
chos  por  razon  de  toneladas,  fanal,  emelumentos  de 
puerto,  pratiço,  salvanieiato  en  easo  de  averia  6  nau» 
i'ragio  6  qualesquiera  otros  gastos  locales  en  los  puer«- 
tos  de  una  de  las  dos  Partes  Contratantes  à  los  Bu- 
ques  de  la  otra,  que  los  pagaderos  enclos  mismos 
puertos  por  los  Buques  de  la  Nadon  mas  favorecida. 

VIII.  No  se  pagardn  otros  ni  mas  altos  derechos 
en  los  puertos  de  los  Paises  Bajos  por  la  importacion 
o  exportacion  en  Buques  Colombianos,  de  qualesquiera 
articulos  siendo  producciones  oaturales  6  de  la  industria 
de  esta  Republica,  ni  en  Colombia  se  pagafan  otros 
derechos  por  la  importacion  d  exportacion  en  Buques 
de  los  Paises  Bajos  de  qualesquiera  articules,  siendo 
pi'oduccîones  naturales  6  de  la  industria  de  este  Reyno, 
que  los  que  pagan  6  pagarén  en  adelante  en  los  re- 
spectivos  Territorios  los  mismos  efeetos  importàdos  6 
exportados  en  Buques  de  la  Nacion  mas  favorecida. 

IX.  Reciprocamente  sefén  eonsiderados  y  tratados 
como  Buques  de  IpS'  Pmses  Bajos  y  de  Colombia, 
todos  los  que  fueren  reconocidos  por  taies  en  los  Do- 
minios  y  Territorios  à  que  respectivamente  pertenecen, 
segun  las  leyes  y  los  reglamentos  exîstentes;  6  que  en 
adelante  se  promulgaren,  de  los  que  se  hara  oportona 
comunicadôn  de  la  una  à  la  otra  parte,  bien  entendido 
que  todo  Buque  debera  estar  provisto  de  una  Carta 
de  IVIar  d  Pasaporte  espedidp  por  la  Autoridad  com- 
pétente. 

X.  No  se  improndrën  otros  6  mas  altos  derechos 
à  la  importacion  en  los  Domipios  de  Su  Magestad  d 
Rey  de  los  Paires  Bajos,  de  qualesquiera  producciones 
naturales  6  maoofactiiras  die  Colombia,  y  reciproca- 
mente, que  les  que  se  paguen  d  pagaren  por  %eroe* 
jantes  articulas  de  olr^\i)ualquier  Pais  estraogero;  ob- 
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1829  iand^  met  in  ttthTnemîng  uan  tietzetfde  beginsel 
omtrent  den  uitppér.  Ooh  zal  geenerfuinde  perbod 
van  in-»  o/  uitvoer  van  ettelijie  artikelen  in  liet 
onderling  verheer  dtr  beide  Contracterende  Partijen 
plaats  hebbeny  dat  zich  niet  tepena  gelijhelijk  tôt 
aile  andere  natiën  uitstrekkcn 

XL  De  liandelaars^  scheeps  bevelhebbers  en 
overige  onderdaken;^  'of  biirgera  van  de  eene  der 
Contracterende  Partijen  suilUn  op  het  grondgebied 
der  andere  Mkomene  vrijfieid  genieten^  om  of 
hunne  zaken  &elve  te  behandelen^  of  ze  ter  bezor- 
ging  toe  te  vertroui^wen  aan.  wien  hun  goeddunkt, 
zoo  als  lonvtooilooper,  makelaar^  zaaku^aarnemer  of 
tolk;  en  ziUten  zij  niet  verpligt  zijn  ont  daartoe 
andere  personen  te  gebruiken ,  of  dezelpe  grootere 
belooning  of  salaria  te  geven ,  dàn  in  gelijke  ge^ 
vallen  door  de  inboorlingen  des  lands   gebruikt  of 

f'egepen  worden»  Ei>en  zoo  zal  aan  kooper  en  ver~ 
ooper  eene  polmaakte  vrijiieid  toekomen  om  dea 
prijs  der  koopmanschappen  en  tvaren,  van  tvelken 
aard  ock^  te  regelen  en  te  bepalen,  zoo  als  liun 
goeddunkt,  zich  gedragende  naar  de'wetten  en  ge^ 
vestigde  gecpoonten  pan  Jiet  land. 

XII.  In  al  wat  betrehking  heeft  tôt  de  policip 
der  havens^  het  laden  en  lossen  der  schepen^  en  de 
veligheid  der  koopmanschappen^  goederen  en  waren^ 
ziUlen  de  onderaanen  en  burgers.  der  Contracter-- 
ende  Partijen  aan  de  ivetten  ^n  plaatselijke  ver^ 
ordeningen  onderworpen  zijn  y  en  daarentegen  de- 
zelfde  regten  en  poorregten  genieten^  als  de  inwo'» 
ners  van  het  land,  alwaar  zij  hun  verblijf  houden, 

XII L  Bij  averij  oj  sc/iipbreuk  jsaty  oper  en 
weder ,  aan  de  schepen.  der  beide  Contracterende 
Partijen  dezelfde  bescfierming  en'halp  yerleend 
iPordenj  als  de  scJiepen  der  natie  gûnieten  bij, 
tpelke  zoodanige  tegenspoed  plaats  vindt. 

XI y •  De  respective  onderdanen  en  burgers^ 
het  zij  kooplieden  of  andere  ^  zullen  in  hunne  per^ 
son  en  ;  woningen  en  goederen  de  meest  polledige 
en  bestendige  bescherming  genieten^  zonder  dat 
nien  hen  daarin  permoge  te  '  storen  ^  door  eeniger-- 
hande  maat regel  pan  tvi/lekeur^  doch'eeniglijk  ten 
gepo/ge  pan  de  regelmati^e  toepUssiitg  dier  zelfde 
ivetlenj  ivelke  poor  de  inboorlingen  gelden';  ^^^   tôt 
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servandose  el  mismo  prinripîo  por  la  etportadoA  n)  se  1829 
impondrâ  prohibicion  aigana  â  la  importacion  <>  expor- 
tndon  de  algunos  artictilos   en  el  trafico  reciproco  de  ^ 
iina  de  las  dos  Partes  Contratantes  que  no  se  estienda 
igualmente  à  todas  las  otras  Naciones. 

I 

XI.  Los  Comerciantes ,  Capitanes  de  Buques,  y 
demas  Subditos  d  Ciudadanos  de  la  una  de  las  Partes 
Contratantes,  tendran  en  los  Territoribs  de  la  otra  en* 
tera  libertad  para  manejar  por  si  mismos  sus  negocios, 
ô  confiarlos  el  manejo  de  quien  gusten;  sea  corredor,, 
factor,  agente  d  interprète,  ni  seran  obligados  â  em* 
plear  otras  personas  para  estes  objetos  que  las  que  se 
emplean  por  los  N^acionales,  ni  â  pagarles  mas  salario 
d  remuneracion  que  lo  que,  en  semejantes  casos,  pa- 
guen  aquellos. 

Igualmente  se  concédera  libertad  absoluta  al  com* 
prador  y  vendedor  para,  ajustar  y  fijar  el  precio  de 
qualesquiera  mercancias  y  efectos  como  lo  erean  con- 
veniente;  conformandose  côn  las  leyes  y  costumbres 
establecidas  en  el  Pais. 


XII.  En  todo  lo  relative  é  la  policia  de  los  puer^ 
tos,  carga  y  descarga  de  los  buques,  seguridad  de 
las  mercancias  bienes  y  efectos,  los  Subditos  y  Ciu- 
dadanos de  las  Partes  Contratantes  estaran  su|etos  à 
las  leyes  y  las  ordcnanzas  locales,  y  por  otra  parte 
gozaran  de  los  mismos  derechos  y  privilégies  que  les 
habitantes  del  pais  en  que  residen. 

Xni.  En  los  casos  de  naufragio  d  averia,  se  con- 
cédera à  los  buqueà  de  las  dos  Partes  Contratantes  re« 
ttpectivamente  là  misma  prhteccion  y  ayuda  que  disfru- 
tan  los  buques  dé  Ta  Nacion  adonde  suceda. 

XIV.  Los  Subditos  6  Ciudadanos  respect! vamente, 
sean  Négociantes  u  otros  gozarén  de  la  mas  compléta 
y  constante  proteccion  en  sus  personas,  casas  y  propie- 
dades,  sin  que  se  pueda  ^oléMarles  por  ninguna  me- 
dîda  arbitrarîa,  sino  solamente  en  consequencia  de  la 
aplicacion  regnl»r  de  las  mismas  leyes  que  rigen  para  los 
natiirales;  terïdran  un  libère  y  faefl  acceso  A  los  tribnnales 
de  jnsticifi  para  la- proseeacioli  y*  d\ofensa  de  sus  înier- 
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1829  lut  vervolgen  en  verdedigen  van  luinne  hûangen 
zullen  zij  tôt  de  regtbanken  eenen  vrij^n  .en  ge^ 
makhelijien  toegang  hebben  ;  —  ooh  zal .  fiet  nuu 
prijataan  de  advokaien^  procureurs  of  agenten  uaa 
welken  aard  ooh  die  zij  goedvinden^  te  gebruiheai 
en  oper  het  algemeen^  in  de  bedeeling  des  regts^ 
gelijh  ooh  in  al  hetgene  betrehkelijk  la  tôt .  de  op-' 
polging  in  eigendom  bij  uitersten  wil  oj  anderzias^ 
en  toi  de  be^oegdheid  om  bij  verkoop^  gifte^  ruil 
of  eenige  andere  wijze  ouer  zijn  eigenchm  Jioe  ooh 
genaamd  y  te  beschikken^  zullen  zij  dozelfde  voor^ 
regten  en  vrijheden  genieten^  ah  de  inboorlingen 
van  het  làndy  altvaar  zij  zioh  bevinden;  in  geen 
van  deze  ge^fallen  zullen  hun  zpvaardere  imposten 
of  belastingen  opgelegd  worden,  dan  die  de  inboor* 
lingen  betalen;  en,  eindelijh^  zij  zullen  vrij  zijn 
van  aile  gedwongene  krijgsdienst  bij  de  Ituid  en 
zeemagt. 

X.V.  De  Onderdanen  van  Zijne  Majeeteit  den 
Koning  der  Nederlanden ,  die  zich  op  liet  grondge^ 
bied  van  Colombia  bevinden ,  zullen  ooh  dan^  waa^' 
neer  zij  de  Roornsch"  Katholijke  Godadipnat  niet 
belijdenj  eene  gekeele  en  volkomene  'gewetenavrijheid 
genieten,  zonder  blootgesteld  te  zijn  aan  eenige 
overlaat,  atoornia  of  onruat  ter  zake  van  hun  goa&* 
dienatig  gelof  ;  of  in  het  oejenen  van  huhae  eer&' 
dienat^  mita  dit  laatate  geachiede  in  particulière 
huizeny  met  betamelijk  ontzag  en  rr^et  oelioorlijkea 
eerbied  voor  gèvestidge  wetttfi ,  gebrtiihen  en  ge* 
woonten.  —  Ooh  zal  net  hun  vrijstaan  hunne  land» 
genooten ,  die  op  het  gemelde  grondgebied  komen  te 
ouerlijden,  in  de  daartoe  bestenide  piaataen  im  begra* 
ven;  en  zullen  de  begrafeniasen.of  grafaieden  in 
geenerhande  vianiere^  noch  onder,  eenig.  yçorivend'^ 
aely  hoe  ook  genaamd  geatoord  wçrd^ru,. 

De  Colombiaansclie  Burgera  zullen  in  ail  de 
bezittingen  van  Zijne  Majesiéit  de  vrije  uUfiefeti^ 
ing  van  hunne  godsdienst  hebben^  openlijh^  of  in 
het  bij  zonder  y  binnen  liunne  woning^nj^^x  ofrAW»  de 
gebouwen  tôt  de  eeredienal  beatetnd,  pjop  ^  h§t\JlfjÊr 
ginsel  van  algemeene  verdraagzaaw^eidii-iiJbij'  de 
gronweù  de  Rijhs  vastgeateld^  med^^èfefig4f,,  • 

Xyi.  2ht  groQtere  bepeiligiag  yfih»iiet^v^he^ 
tuaachen  Nedecland  en  CQlo^iibic^u.t^réif  M^fMiP^klr 
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eses;  tambien  lendrnn  libertad  de  cmplenr  los  abagn-  1829 
dos,  prouuradorcs  à  agentes  de  (|ual<^iiiera  dnse  (\<aii 
ju!)guen  convenleiite;  y  gmieratinenle  en  la  administra- 
don  de  la  justicia,  lo  misino  que  en  lo  Cjiie  cuticïerne 
la  succession  à  las  propiedades  por  (estamente,  à  de 
otro  modo  nualqiiiera,  y  al  derecho  de  disponer  de  la 
propledad  de  qualquiera  clase  o  denominacion  por 
venta,  dunadon,  permuta  6  de  toda  otra  manera,  go- 
7,nrân  de  los  mismos  privîlegioB  y  libertndes  que  los 
Naturales  dd  Pals  en  que  residen;  no  se  les  cargarii 
en  ninguno  de  e<<tos  caso;,  mayores  iinpuestos  o  dere- 
clioa  que  los  que  pngtin  los  Nadonales,  y  linalmente 
cstaràn  exenlos  de  todo  scrvido  mililar  forzoso  en  et 
Ej^erdto  y  la  Armada. 


XV,  Los  Suhditos  de  Su  Magestad  d  Rey  de  lo* 
Paiaes  Bajns,  résidentes  en  Territorio  deColomliia,  sun 
quando  no  prof'esen  la  religion  catolica,  go/.arân  la 
mns  perfecta  y  entera  seguridad  de  consdenda,  sïn 
quedar  cspuestos  a  ser  moleelados,  iriquletados  ni  per- 
turbados  en  razon  do  su  creenda  rellgiosa,  ni  en  los 
cxercidos,  propios  de  su  religion,  cnn  tal  que  los  liagan, 
en  ciisiis  privadas  y  con  el  decoro  deliido  al  cuitu  di- 
vine; respetando  las  leyes,  nsos  y  costumbres  estalile- 
ddos.  Tambien  tendrân  libertad  para  entcrrar,  en  los 
lugares  destinados  al  eTeeto,  sus  compatrlotas  que 
mueren  en  los  dichos  terrilorios;  y  los  tun<;ra!es  o  sé- 
pulcres no  serân  trastornadoa  de  modo  alguno  ni  por 
ningun  molivo. 


Los  Cindndanos  de  Colombia  gozarân  en  todoa 
los  Domintos  de  iâii  Magestad  det  libre  exercido  de 
EU  religion,  en  publico  ô  en  privado,  dentro  de  sus 
casas  o  en  los  templos  deslinados  al  eutto;  segiin  el 
prlncipio  de  tolerancia  universat  estableddo  por  las  leyes 
fondementales  del  Reyno. 

XVI.    Para  la  mayor  seguridad  del  comercio  entre 
los  Paises  Bajos  y  Colombia,    se    ha  convenidu  que  si 
Hottv.  Suppléia,  Tome  11.  L' 
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1829  f 6/2  overeengekomen  y  datj  zoo  Veenigertijd  orige^ 
lukkig  eene  afbreking  der  titans  bestaande  uriend». 
achapshetrekkïngen  plants  i^i/iden  mogt^  de  onder^ 
daneri  of  burgers  der  eene  Contracierende  Patifj, 
welke  zich  op  het  grondgebied  der  andere  hevin-» 
den^  het  voorregt  zullen  genieten  van  aldaar  te 
perblijueny  en  hun  bedrijf^  zonder  eenigerhande 
verlet ,  voort  te  zetten  zoo  lang  zij  zich  vreedzaam 
gedragtn  en  geen  vergrijp  begaan  te^en  de  wei- 
ten*  Ook  zuften  hunne  goederen  en  eigendommen^ 
toevertrouwd  en  uitgezet^  het  zij  aan  partioulieren, 
het  zij  aan  den  Staat^  noth  aan  aanhouding  noch 
aan  beslag  onderhe^ig  zijn^  noch  aan  eenige  an-^ 
dere  vordering  ^  die  niet  et^enzeer  gedaan  worden 
kart ,  len  laste  van  goederen  of  eigendommen ,  toe- 
behoorende  aan  de  onderdanen  of  burgers  van  het 
landf  altvaar  zij  zich  bei^inden, 

XyiL  Eene  der  Contracierende  Partijen  in 
oorlog  zijnde,  zal  het  aan  de  onderdanen  of  bur^ 
gers  der  andere  geoorloofd  zijn,  hunne  vaart  en 
handel  op  de  vijandelijke  havens  voort  te  zetten^ 
met  uitzonderin  slechts  van  contrabande  waren  en 
van  zulke  plaatsen^  ala  werkelijk  belegerd^  of  door 
de  oorlog  if  oerende  niogendheden  geblokkeerd  ziin 
met  eene  magt  toereikende  om  den  onzijRigen  net 
inkomen  te  beletten. 

Xf^Ill-  Onder  den  naam  van  contrabande  zal 
verstaan  worden:  kanon^  mortieren,  vuurwapenen^ 
pistoleny  bommen,  granaten^  kogelsf  gewereiif 
vuursteenen ,  lonten ,  kruid ,  schilden ,  piehen ,  «a- 
bels^  draagbanden  y  patroontasschen  ^  zadels  en  toa^ 
men^  enz.^  met  uitzondering  van  zoodanige  Aoe- 
veelheid  van  deze  artikeleriy  als  noodig  is  tôt  de' 
verdediging  pan  het  schip,  et  van  deszeljs  equipagie» 

XIX*  In  de  gevallenj  dat  eenskoopvaarder  van 
eene  der  Contracierende  Partijen  door  een  oorlogschip 
van  de  andere  gei^isiteerd  worden  kan ,  is  men  over^ 
eengekomen ,  dat  deze  viaitaiie  niet  geschieden  zal 
dan  door  eene  sloep  ^  bemand  met  ten  lioogste  zes 
koppeny  dat  de  schipper  van  den  koopvaarder  niet 
ver  pli  g  i  worden  zal  zijn  boord  te  verlaien^  en  dat  de 
sclieepspapieren  y  niet  van  boord  zullen  worden 
gehaald* 

H^'^anneer  de   koopi^aarder    zich  onder   konpcoi 
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en  algun  tiempo  disgrnciadamente  sucediere  alguna  in-  1829 
térruptloh  en  las  rèlaciones  amistosas  que  ahora  existen, 
los  Subditos  d  Ciudadanos  de  la  una  de  las  Partes 
Côntratantes  résidentes  en  los  Territorios  de  la  otra, 
tendran  el  privilégie  de  permanecer  y  continuar  su  tra- 
'fico  alli,  sin  ninguna  especie  de  interrupcion,  mientras 
se  conduscan  pactficamente  y  no  cometen  ofensa  con* 
tre  las  leyes;  y  sus  éfeçtos  y  propiedades  ya  estéH 
confiados  &  individuôs  particulares  d  al  Bstado,  no  esta- 
rân  sujetos  &  ocupacion  6  secuestro,  ni  à  ningunas  otras 
demandas  que  las  que  pueden  hacerse  de  iguales  efec- 
tos  6  propiedades  pertenecientes  i  subditos  6  Ciuda- 
dadanos  de  la  Potencia  en  que  residen. 


XVII.  En  el  caso.  de  estar  en  guerra  una  de  las 
Partes  Côntratantes,  sera  licite  à  los  Subditos  6  Ciu- 
dadanos de  la  otra  de  continuar  su  navegacion  y  co- 
merclo  con  los  puertos  enemigos;  exceptuando  sola« 
mente  los  cfectos  que  se  disinguen  con  el  nombre  de 
contrabando,  y  aquellos  lugares  que  se  hallen  en  la 
actualîdad  situados  o  bloqueados  por  una  fuerza  de  la 
Potencia  Beligerante,  capaz  de'impedir  la  entrada  del 
Neutral. 

XVIII.  Bajo  el  nombre  de  contrebando  se  corn- 
prenderan:  cannones,  m.orteros,  armas  de  fuego,  pi- 
stolas,  bombas,  granadas,  balas,  fuziles,  mechas,  pol- 
vora,  escudos,  picas,  espadas,  bandoleras,  sillas,  y 
frenos;  no  incluyendo  la  quantidad  de  e&tos  articules 
que  sea  riecessaria  para  la  défense  del  buque  y  de  su 
tripolacion. 

XIX.  Para  los  casos  en  que  un  buqûe  mercante 
de  una  de  las  Partes  Côntratantes  puede  ser  yisilado 
por  un  buque  de  guerra  de  la  otra,  se  conviene  en 
que  no  se  harâ  dicha  visita  sino  por  un  bote  tripulado 
à  lo  mas  por  6  hombres,  que  no  se  exigirâ  saïga  nunca 
de  aborde  del  mercante  su  Capitan,  ni  se  le  estrae- 
ràn  los  papeles  del  buque. 

Quando  el  mercante  vaya  convoya<lo  por  on  buque 

Ll  2 
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l82SP(t/i  een  oorlogschip  bepindt^  zal  geene  piêitatie 
plants  hebben ,  en  men  zal  genoegen  nemen  met  de 
perzehering  van  den  kommandant  van  het  honuooip 
op  zijn  woord  pan  eer,  dat  de  ioôppaarder  geene 
contrabande  in  lieeft. 

XX.  In  de  havena  der  onzijdigfi  parti/  zal 
aan  de  oorlogscliepen  der  andere,  en  aan  deprij-- 
zen^  die  dezelve  aldaar  mogten  opbrengen^  al  zoo^ 
danig  ontJiaal  en  beschermmg  te  beurt  uallen,  aU 
met  het  regt  der  volhen  bestaanbaar  is» 

XXL  In  geval  de  Contracterende  Partijen 
immer  gemeenachappelijh  in  oorlog  mogten  zijn 
m,et  eene  der  de  mogendheidj  wordt  bedongèn,  dat 
/  de  oorlogscliepen  der  eene  de  kooppaardera  pàn 
de  andere  konuooijeren  zullen ,  zoo  dikwijla  zij  den^ 
zelfden  koers  houden ,  dat  de  prijzen  :  door  de  oor^ 
logscliepen  der  eene  gemaakty  in  de  haçena  der 
andere  zullen  wolden  toegelaten^  en  aldaar^  na  wet" 
tige  veroordeeling ,  zullen  kunnen  worden  verkoclU^ 
en  dat  bij  hernemirig  door  de  eene  van  de  prijzen 
op  de  andere  door  den  vijand  gemaakt^  demelpe 
aan  den  oorspronkelijken  eigenaar  zullen-  worden 
teruggegeven  y  onder  ajtrek^  ten  belweve  van  den 
liernemer^  van  niet  meer  dan  een  achtste  der  iivaarde, 
zoo  de  herneming  door  een  oorlogschip^  oj  van 
een  zesde^  zoo  dezelve  door  een  haper  geschiedt» 

XXII.  Bijaldien  in  het  vervolg  blijken  mogt 
dat  de  thans  bestaande  verordeningen  op  liet  atuh 
van  den  slaven  ^  handel  niet  toereikende  zijn  y  cm 
de  JS ederlandsche  en  Colonibiaansche  achepen  te 
beletten  aan  denzelven  deel  te  nemen  ^  verbinden  de 
Contracterende  Partijen  zich^  gemeenschappelijk  te 
overleggen^  welke  middelen  het  verder  in  aejtan 
nuttig  zoude  zijn  aantetvenden, 

XXllL  Het  zal  aan  elke  der  Contracferende 
Partijen  vrîjstaan^  Konauls  te  benoemen  om,  tôt 
bescherming  van  den  handel^  op  het  grondgebied 
der  andere  te  resideren^  niaar  vôôr  dat  eenig 
Konsul  als  zoodanig  iverkzaam  zij^  zal  hij  doot- 
de  Regering  op  welker  grondgebied  hij  zijn  verhtijf 
houden -rnoet  y  in  den  gebruikelijken  vorm  moeten 
goedgekeurd  en  toegelaten  zijh  ;  kunnende  elh  der 
contracterende  partijen  van  liet  verblijf  der  Kon^ 
sulà'^  die  bijzondert  plaatsen  uitzonderen^  altpaar 
het  haar  niet  goeddunkt  dezt^lve  toetelaten. 
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de  goerra,   no   se  liarâ  dicha  visita  y  se  tendra  porl829 
basfante  la  declaracion,  bajo  palabra  de  honor  del  Co« 
mandante  del  Convoy,  de  no  contener  el  mercante  ar* 
ticulos  de  contrebande  de  guerra. 

XX.  En  les  Puertos  de  la  parte. neutral,  se  con- 
cédera à  los  baques  de  guerra  y  presas  que  puedé  in« 
troducir  el  bellgerante,  todo  el  acogimiento  y  protec- 
èion  que  sea  cooipatible  con  el  derecho  de  gentes. 

XXL  En  el  caso  de  que  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  esten  en  guerra  comun  con  alguna  Potencia, 
se  estipula  que  los  buques  de  guerra  de  la  una  darén 
convoy  à  los  mercantes  de  la  otra,  siempre  que  hayan 
de  seguir  el  mismo  rumbo,  que  se  admitiran  en  los 
puertos  de  la  una  de  las  Partes  Cent  ratantes  las  pre- 
sas que  hayan  los  buques  de  guerra  de  la  otra;  que 
fiodran  vendefse  en  los  mismos,  despues  de  haber  sido 
egalmente  condenados,  y  que  reprisados  por  los  bu- 
ques de  uno  de  los  Contratantes  laè  presas  que  el  ene- 
migo  baya  hecho  al  otro  se  restituiran  à  su  duenno, 
deducîendo  solamente  à  favor  de  los  represadores  la 
8^^  parte  del  valor  de  la  presa,  si  esta  fuere  hecha 
por  buque  de  guerra,  la  6^  parte  si  fuera  hecha  por 
corsarios. 

XXII.  Si  en  adelante  pareciere  que  las  Ordenan- 
zas  ahora  existentçs  sobre  el  Comercio  de  Esclaves 
son  insufGcientes  para  impedir  que  los  buques  de  los 
Paises  Bajos  y  de  Colombia  tomen  parte  en  el,  pro-  , 
meten  los  Contratantes  de  deliberar  sobre  las  medidas 
que  séria  util  adoptar  ulteriormente. 

XXIII.  Estera  en  libertad  cada  una  de  las  Par- 
tes Contratantes  de  nombrar  Consules  para  la  proteccion 
del  comercio ,  que  residen  en  los  territorios  de  la  otra 
Parte,  pero  antes  que  qualquier  Consul  obre  como  tal, 
sera  aprobado  y  admitido  en  la  forma  acostumbrada 
por  el  Gobierno  en  cuyo  Territorio  debe  résider,  y 
qualquiera  de  las  Partes  Contratantes  puede  exceptuar 
de  la  residencia  de  Consules  aquellos  lugares  particu* 
lares  en  que  no  tengo  por  conveniente  admitirlos. 
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1829  XXI J^.  De  dîvlomatieie  jégenten  en  Konêuh 
van  Cotombia  in  de  bezittengen  uan  Zijne  Maje^ 
steit  den  Koning  der  Nederlanden,  zullen  ai  de 
voorregten ,  vrijaiellingen  en  immuniteiten  genieien 
reeds  toegekend^  of  no  g  toetehennen  aan  de  Agen^ 
ten  van  gelijken  rang  der  meest  begunstîgde  natiez 
en  de  diplornatieke  Agent  en  en  Konsuls  van  Hoogst'^ 

fedachte  Zijne  Majesteit  in  het  gebied  vdn  Coïom- 
iay  zullen  al  de  privilégient  vrijatellingen  en 
immuniteiten  genieten^  die  de  Colofmbiaanache  génie-- 
ten  in  het  Koningrijk  der  Nederlanden. 

XXV.  Het  tegenwoordig  Traktaat  zal  gera-^ 
tijiceerd  worden^  en  de  ratijicatien  zullen  wordea 
uitgeu^iaseld  te  Londen ,  binnen  den  tijd  van  negen 
maariden^  of  vroeger  indien  zulks  mogelijk  ia. 

Het  zal  van  kracht  en  waarde  bîijven  geduT" 
ende  den  tijd  van  twaalf  jaren^  fferekend  van  den 
dag  der  uitu>isseling  van  de  ratijicatien^  en  verder 
zoo  lang  ni  et  eene  der  Contracterende  Partijen 
aan  de  andere  haar  besluit  zal  hebben  kenbaar  ge^ 
maakt  om  het  te  doen  ophouden;  in  welk  geval 
het  nog  zal  voortduren  den  tijd  van  twaalf  maan^ 
den^  gerekend  van  den  dag  y  waarop  deze  kenniêr 
geving  zal  zijn  onti^angen  geworden. 

En  ten  oorkonde  van  dit  ailes  ^  hebben  wîj^  ge* 
volmagtigden  van  Hoogstgedachte  Zijne  Majesteit 
en  van  de  Regering  van  Colombia^  onze  handteeke^ 
ning  en  zegel  Jiieronder  gesteld^  binnen  Londen^ 
den  eersten  Mei  des  jaars  i829» 

A.  R.  Falck.  José  F.* MAnjun. 

De  Minister  van  Buitenlandsche  Zalen  ver- 
klaart^  dat  het  bovenstaande  traktaat  door  de  Re^ 
gering  der  ISederlanden  is  bekrachtigd  den  10.  Junif 
1829>  ^f^  door  die  van  Colombia  den  10.  September 
deszelfden  jaars,  mitsgaders ,  dat  de  wederzijdsc/ie 
uitwisseling  van  de  akten  van  bekrachtiging  ^  den 
i(î.  Februari^  1830,  te  Londen  heejt  plaatê  geJiadf 
en  dat  te  dier  gelegenheid  is  verklaart ,  dat  de 
vertraging  van  veertien  dagen ,  uvelke  er  in  den 
termijn  dier  uitwisseling,  ingevolge  Art.  jCXV* 
i,vorat  opgemerkt^  door  toevallige  oorzaten  heêft 
plaats  gehad^  en  dat  daaruit  nooit  oj  in  ewUgef 
hande  manière  het  gevolg  zal  kunnen  UH>rden  af^ 
geleidj   dat  die  akte  niet  geldig  zoude  zijn  m  - 
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XXIV.  Los  Âgentes  Diplomaticos  y  los  Conwles  1829 
Colombianos  ^  en  los  Domiiiios  de  Su  Magestad  el 
Rey  de  los  Paises  Bajos,  gozaran  de  todps  los  privi- 
legios,  exehciones  y  immunidades,  concedidos  o  que 
se  concedieren  à  los  Agentes  de  iguat  rango  de  la 
Nacion  mas  favorecida,  y  los  Agentes  Diplomaâcos 
y  Consules  de  Su  dicha  Magestad  en  el  Territorio  de 
Colombia  gozarân  de^todos  los  pmilegios,  exenciones 
y  immunidades,  que  disfruten  los  Agentes  Diplomati- 
cos y  Consules  Colombianos  en  el  Reyno  de  los  Pai* 
ses  Bajos. 

XxV.   El  présente  Tratado  sera  ratifîcado,  y  las 
Ratificacionès  seran  cangeadas  en  Londres,  dentro  de       ^ 
9  meses,   o  antes  si  fuese  possible. 

Permanecerà  en  fuerza  y  vigor  por  el  espacio  de 
12  anros,  contado^  desde  el  dia  del  cange  de  las  Ra- 
tificacionès, continuarà  subsistente  mientras  una  de  las 
dos  Partes  Contratantes  no  déclara  à  la  otra  su  reso- 
lucion  de  terminarlo,  en  cuyo  caso  estarà  en  ?igor  por 
el  especio  de  12  meses ,  contados  desde  el  dia  en  que 
se  bubiese  recibido  dicha  notificacion. 

En  fé  de  lo  quai,  nosotros  los  Plenipotenciarios 
de  Su  Magestad  el  Rey  de  los  Paises  B^jos,  y  del 
Gobierno  de  Colombia,  lo  hemos  firmado  y  sellado,  en 
Londres,  el  dia  1^  de  Mayo  del  anno  1829.    "    ' 

JosE  F.  Madrid.      A.  R.  Falck. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  déclare,  que 
le  Traité  ci -dessus  a  été  ratifié  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  le  10.  Juin,  1829,  et  par  celui  de  Co- 
lombie le  10.  Septembre  de  ladite  année;  que  Péchange 
réciproque  des  Actes  de  Ratification  a  eu  lieu  à  Lon- 
dres, le  15.  Févrjer,  1830,  et  qu'à  cette  occasion  il  a. 
été  déclaré,  que  le  retard  de  15  jours  que,  d'après 
TArt.  XXV.  du  Traité,  Ton  remarque  dans  le  terme 
fixé  pour  l'échange  des  RatiQcations  étant  occasionné 
par  des  causes  fortuites,  ne  doU  jamais  ni  en  aucune 
manière  pouvoir  tirer  à  conséquence  pour  la  validité 
du  présent  Acte. 

VEaSTOLK   VAN   SoELEN. 
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137. 

Décret  rendu  à  Rio- Janeiro  par  Don 
Pedro  j  Empereur  du  Brésil,  qui  crée 
une  nouvelle  régence  chargée  a^admi- 
nistrer  le  Royaume  de  Portujgal  au 
nom  de  la  Reine  Donna  Maria.  En 
date  du  16^  Juin  1829. 

(Traduction  officielle  communiquée  aux  coori 

étrangères.) 

Ayant  décidé,  par  mon  décret  royal  da  mois  de 
Mars  1828,  que  les  royaumes  de  Portugal  et  des  AU 
garves,,  et  les  territoires  qui  en  dépendent,'  seraient 
gouvernés  au  nom  de  ma  bien -aimée  fille  la  reine 
Donna  Maria,  conformément  aux  principes  de  la  Charte 
constitutionelle,  acceptée  par  mon  peuple,  je  décland 
expressément  que  le  moment  était  arrivé  d'abdiquer  mes 
droits  légitimes  à  la  couronne  de  Portugal.  Cependant 
Tinfant  Don  Miguel,  mon  frère,  lieutenant  et  régent  de 
ces  royaumes,  chargé  de  l'exécution  de  nos  décrets, 
viola  de  la  manière  la  plus  manifeste  le  serment  d'obé- 
issance et  de  fidélité  qu'il  m'avait  prêté  solennellement 
comme  à  son  souverain  légitime,  et  trahit  également 
ses  devoirs  envers  la  reine  ma  fille  qoMI  avait  reconnue, 
et  avec  laquelle  il  était  fiancé,  alliance  qui  devait  as- 
surer la  prospérité  du  royaume  dont  il  avait  juré  à  la 
face  du  ciel  et  de  l'Europe  de  maintenir  les  institutions. 
De  là  sont  résultées  toutes  les  calamités  qui  affligent 
le  royaume  du  Portugal,  privé  du  gouvernement 
légitime. 

Comme  il  n'existe  pas  ;  dans  la  jurisprudence  da 
Portugal,  de  loi  applicable  aux  circonstances  présentes, 
et  qu'aucune  autorité  né  peut  y  convoquer  une  Cbam- 
bré  des  députés,  y  reconstituer  une  Chambre  des  pairs, 
de  la  reine  légitime  seule  peut  émaner  aujourd'hui 
le  remède  à  tant  de  maux  et  moi,  comme  son  tatenr 
naturel ,  je  dois  suppléer  à  ce  que  sa  tendre  jeunesse 
ne  lui  permet  pas  d'entreprendre.  Seule  elle  peut  ar« 
racher  les  peuples  du  Portugal  à  ^oppression  sont  la- 
quelle ils  gémissent,  et  y   faire  renaître  la  confiance, 
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en    rétablissant    les    relations,    politiques    interrompues  1829 
avec  toutes   les    puissances   de  TËurope.    Elle  a  pour 
elle  le  droit  imprescriptible  de   la  défense  personnelle, 
et  Pexemple  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Europe  dans 
des  circonstances  analogues. 

Déterminé  par  tous  ces  motifs,  j'ai  cru  convenable 
de  créer  une  régence,  qui  gouvernera  et  administrera, 
au  nom  de  la  reine  Dona  Maria:  les  royaumes  du  Por- 
tugal et  des  Algarves,  et  qui  y  fera  exécuter  mon  dé- 
cret du  3.  Mars  1828. 

La  régence  sera  composée  de  trois  membres,  qui 
nommeront  un  ministre  et  un  secrétaire  d'Etat  chargés 
de  faire  exécuter  les  ordres  de  la  reine  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  aura  été  réintégrée  dans  ses  droits  légi- 
times. Les  questions  seront  décidées  à  la  majorité  des 
votes.  En  l'absence  d'un  des  membres  le  Secrétaire 
d'Etat  et  le  Ministre  pourront  la  remplacer.  En  cas 
d'obstacle  d'une  nature  permanente,  la  régence  pourra 
lui  donner  un  successeur. 

Je  nomme  membres  de  la  régence: 

Le  marquis  de  Palbiella  ,  conseiller  d'Etat,  président. 

Le  Comte  de  ViLLAFLoa ,  pair  du  royaume.  ' 

José  Guerreiro,    Conseiller  d'Etat 

Ils  sont  chargés  tous  trois  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Signé    L'Empereur. 

Rio -Janeiro,  ce  15.  Juin  1829. 

Pour  copie  conforme: 

Le  marquis  de  Palmella, 
Le  comte  de  Villafor. 
JosE  Antonio  Guerreiro. 
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Firman  du  Grand -Seigneur  concer- 
nant le  cotnmerce  Russe  et  le  traite- 
ment des  sujets  russes  dans  VËm- 
pire   de   la  Turquie.    En  date  du,  9 

Décembre  1829* 

(Traduction.) 

Firman    adressé  à   toutes   les  Autorités  de  tJEm^ 

pire   Turc. 

La  Paix  enfin  heureusement  conclue  entre  la  Su- 
blime Porte,  d'éternelle  mémoire,  et  la  Cour  de  Ruasiie, 
contient  un  Article  qui  dit: 

^^Leg  Sujets  Russes  jouiront,  dans  toute  Pétendae 
de  l'Empire  Ottoman,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  de 
la  pleine  et  entière  liberté  de  Commerce,  qae  lear  as- 
surent les  Traités  conclus  antérieurement  entre  les  deux 
Hautes  Puissance?  Contractantes.  Il  ne  sera  porté  au- 
cune atteinte  à  cette  liberté  de  Commerce,  et  elle  ne 
pourra  être  gênée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, par  une  prohibition  ou  restriction  quelconque, 
ni  par  suite  d'aucun  règlement  ou  mesure,  soit  dad- 
ministration:  soit  de  législation  intérieure.  Les  Sujets, 
Càtimens,  et  marchandises  Russes  seront  à  l'abn  de 
toute  violence,  et  de  toute  chicane:  les  premiers  de- 
meureront sous  la  jurisdiction  et  police  exclusive  du 
Ministre  et  des  Consuls  de  Russie.  Les  Bàtimens  Rus- 
ses ne  seront  jamais  soumis  à  aucune  visite  de  bord 
quelconque,  de  la  part  des  Autorités  Ottomanes,  ni 
en  pleine  mer,  ni  dans  aucun  des  ports  ou  Rades  sou- 
mis à  la  domination  de  la  Sublime  Porte,  et  toute 
marchandise  ou  denrée  appartenant  à  un  Sujet -Russe, 
après  avoir  acquitté  les  droits  de  douanes  réglés  par 
les  Tarifs,  pourra  être  librement  vendue,  déposée  à 
terre  dans  les  magasins  du  Propriétaire  ou  Consigna- 
taire,  ou  bien  transportée  sur  un  autre  Bâtiment,  de 
quelque  Nation  que  ce  puisse  être,  sans  que  le  Sujet 
Russe  ait  besoin,  dans  ce  cas,  d'en  donner  avis  nu 
Autorités  Locales,  et  encore  moins  de  leur  en  deman- 
der la  pc*rmis«ion.     Il  est  expressément   convena  que 
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(es  blës,  provenants  de  Russie  joairont  de   ces  mêmes  1829 
privilèges,  et  que  leur  libre  transit  ne  souffrira  jamais, 
et  sous  aucun  prétexte,,  la   moindre  difficulté  ou  em* 
péchement. 

^^La  Sublime  Porte  s'engage,  en  outre,  à  veiller 
soigneusement  à  ce  que  le  Commerce  et  la  Navigation 
de  la  Mer  Noire  en  particulier,  ne  puissent  éprouver 
aucune  entrave,  de  quelque  nature  que  ce  soit.  A 
cet  effet,  elle  reconnaît  et  déclare  le  passage  du  Ca-. 
nal  de  Cgnstantinopie,  et  du  Détroit  des  Dardanelles, 
entièrement  libre  et  ouvert  aux  Bâtimens  Russes,  sous 
Pavillon  Marchand,  chargés  ou  sur  lest,  soit  qu'ils 
viennent  de  la  Mer  Noire  pour  entrer  dans  la  Médi*  ^* 
terranée,  soit  que,  venant  de  la  Médi(erranée «  ils 
veuillent  entrer  dans  la  Mer  Noire.  Ces  Navires, 
pourvu  qu'ils  soient  des  Bâtimens  Marchands,  de  quel- 
que grandeur  et  de  quelque  portée  qu'ils  puissent  être, 
ne  seront  exposés  à  aucun  empêchement  ou  vexation 
quelconque,    ainsi  quil  a  été  réglé  ci -dessus." 

En  conséquence  de  l'amitié  existante  entre  les 
deux  Cours,  l'accomplissement  exact  de  cet  Article, 
et  des  autres,  est  de  première  nécessité;  et,  comnie 
c*est  ma  volonté  Impériale  d'augmenter,  cimenter ,  et 
affermir  cette  amitié,  j'ordonne  à  vous,  mes  Gouver- 
neurs, Naïbs,  et  autres  Officiers,  d'inscrire  cet  Article, 
relatif  au  Commerce,  sur  les  Registres  du  Mekimé  («/z- 
droit  de  la  résidence  du  Tribunal j)  et  je  vous  en- 
joins de  prendre  garde  à  ce  que  rien  de  contraire  à 
son  contenu  arrive  désormais,  puisque  ma  Sublime 
Porte  est  amie  et  voisine  du  Gouvernement  Russe,  et 
que  l'accomplissement  des  Traités  qui  dpivent  affermir 
cette  amitié  est  mon  but  et  mon  désir.. 

Vous  agirez  donc  en  conséquence,  et  vous  prête- 
rez secours  et**aide  à  tous  les  Sujets  Russes,    selon >la 
Convention,   et  vous   vous   garderez  de  toute  contra- 
'  yention. 

Pour  copie  conforme  , 

(L.  S.)  Antonio  Pranchini  , 

Conseiller  d'Etat 
Dragoman. 

Constantinoplé^  ^  le   25  Djoumad  -  ul  -  àkhir ,   1245> 

(9.  Décembre^  1629.) 
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Proclamation  du  Roi  clés  Isles  de 
Sandwich,  concernant  le  traitement 
des  étrangers  sur  les  territoires  sou- 
mis à  sa  Souveraineté.    En  date  du 

7.  Octobre  1829. 

(Traduction  anglaise  authentique.) 

OahUf  Tth  October^  1829. 

Thèse  are  the  names  of  the  King  of  the  Islands, 
and  the  Cbiefs  in  Council:  -^ 

Kauikeaouli,  the  King,     Gov.  Bokl 
Kaahumanu,  Gov.  Adams  Kuakinî. 

Manuia,     Kekuanaoa,     Hinau,     Aikanakâ,    Paki, 
KiNAu,    John  Ii,    James  Kahuhu. 

This  is  my  décision  for  you:  we  assent  to  the  re- 
quest  of  the  English  Résidents;  we  grant  the  protec- 
tion of  the  Laws;  that  is  the  sum  of  your  Pétition. 

This  therefore  is  my  Proclamation,  which  I  make 
known  to  you  ail,  people  from  Poreign  Countriea:  — 
The  Laws  of  my  Country  prohibit  raurder,  theft, 
adoltery,  fornication,  retaiting  ardent  spirits  at  houses 
for  selling  spirits,  amusements  on  the  Sabbath  Day« 
gambling  and  betting  on  the  Sabbath  Day,  and  at  ail  times. 

If  any  man  shall  transgress  any  of  thèse  Lavfy 
he  is  liable  to  the  penalty,  —  the  same  for  every 
Foreigner  and  for  the  People  of  thèse  Islande  :  whoeVer 
shall  violate  thèse  Laws  shall  be  punished. 

This  aiso  1  make  known  :  —  The  law  of  the  Great 
God  of  fleaven,  that  is,  the  great  thing  bj  which  we 
shall  promote  peace;  let  ail  men  who  remain  hère  obéy  U. 

Christian  Marriage  is  proper  for  Men  and  Women; 
but  if  a  Woman  regard  her  Man  as  her  only  Hosbasd, 
and  the  Man  regard  his  Woman  as  bis  only  Wife, 
they  are  legally  Husband  and  Wife;  but  if  the  partiet 
are  nqt  married,  nor  regard  themseWes  as  Hosband 
and  Wife«  let  them  be  forthwith  entirely  separatc 

II.  This  is  aIso  our  décision ,  which  I  now  dedani 
to  you.  We  bave  seen  your  wickedness  heretofonL 
You  did  not  warn  us  that  your  door  yards  aod  cnclo- 
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sed  planUilions  were  tabii  bcfore  ihe  time  when  our  182Q 
HiiiiaaiB  went  into  your  enclosureg;  you  utihcsitiilingly 
killed  our  animaU.  But  we  warned  you  of  ihe  tabu  of 
our  pliintiillons,  before  the  time  when  the  animnla  came 
into  iliem,  even  youra,  and  tvhen  it  was  lold  again, 
to  you  ihat  hâve  Cattle;  but  for  gome  days  past  we 
hâve  knuwn  yonr  Caille  to  corne  in  to  eat  up  wbat  wa 
had  pliuited;  on  Ihataccount  souieoly our  Cattle  are  dead. 

This  ihen  is  the  way  to  oblaîii  justice;  if  you 
iudge  tbe  man  guitty,  you  are  not  l'ortbwilh  to  j;iuôi<«b 
njm;  wmt  tUi  we  bave  a  consultation  first:  then,  had 
we  judjTeJ  him  guiliy,  we  would  bave  given  you  da- 
mages; but  no,  you  rasbly  and  suddeuly  injtircd  the 
mail  ;  ihnt  is  one  of  tbe  crimes  «f  iwo  oTyou.  Aud  we 
stale  to  you  ait,  tbat  the  wounding  ofa  beast  is  by  no 
means  G<|iial  to  the  wounding  of  a  man,  inasmuch  as 
man  is  lord  over  ail  tbe  beaats. 

This  is  our  communication  to  you  ail,  ye  parents 
from  the  Countrïca  wbence  originale  tbe  wiuds;  bavu 
cotnpiission  on  a  Nation  of  litlle  Children,  very  small 
and  youug,  tvbo  arc  yet  in  mental  darkness;  and  help 
us  to  du  right  and  foUow  wîtb  u»,  tbat  which  will  be 
fur  ihe  best  good   of  this  our  Country. 

JII.  As  to  tbe  récent  deatb  ofthe  cow,  sho  died  for 
bieaking  a  tabu,  lor  the  protection  of  tbe  planttition. 
Tbe  place  was  defended  also  by  a  fence,  built  by  the 
owner  of  the  plantation.  Elaving  Eecured  his  ficld  by 
a  fente,  what  remained  to  be  done  was  tbe  duty  of 
tbe  Ovvners  of  Cattle,  wbo  were  told  bj  him  who  had 
charge  of  tbe  plantation,  to  hring  hume  their  Cntlle 
at  evenîng;  be  did  tell  them  so,  but  ihey  did  noi  re- 
gard it,  and  in  the  nigbt  tbey  came  in,  but  not  by 
day.  On  tbat  account  tbe  Owner  of  tbe  phinlalinn 
hoped  to  recover  damage;  for  many  were  the  Catlle 
that  were  taken  up  before,  but  no  damage  waa  reco- 
vereti  for  tbe  crop  tbey  bad  devoured;  tbe  Owners 
plead  tbein  off  without  paying  damage;  iherefore,  he 
lo  wlioin  helunged  the  crop,  determined  tbat  one  of 
the  Caille  should  die,  for  destroying  the  crop;  Ibr  it 
had  been  said  that  if  any  of  the  Cattle  should  coine 
into  the  cnclosure  devouring  the  crop,  sucli  Cattle 
would  be  forfeited  and  become  the  properiy  of  the 
Owner  of  tbe  Crop,  Many  hâve  been  sei/.ed,  but  tbey 
\tere  hegged  off,    and  given  up   ag.nin;   this  bas  beeu 
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1829  done  many  times.  Why  then  are  you  so  qoick  to.be 
angry  ?  For  within  th«  enclosure  was  the  place  where 
tho  cow  was  wounded,  after  which  she  made  ber  way 
ont.  What  then  means  your  déclaration  that  the  cow 
was  wantonly  shot  in  the  common?  The  cow  would 
not  hâve  been  killed  for  simply  grazing  in  the  couunon 

tasture;  her  feeding  upon  the  cahivated  crop  was  w'ell 
nown  by  those  who  had  the  care  of  the  plantation. 

Kauikbaoiill 

Communications  entre  les  Etats  -  unis  de  Pjfm^ 

rique  septentrionale  et  le  Roi  des  Isles  de  Sand'* 

wich^   qui   ont  précédé  à  la  proclamation 

du  dernier. 

(1.)  —    TJie  Secretary  oj  the  'Navy  to  the  King  of 

the  Sandwich  Islands. 

Navy  Department  of  the  United  States ^ 
City  of  Washington^  20th  January ^  A.  D.  1829* 

By  the  approbation  and  direction  of  the  Président 
of  the  United  States,  I  address  you  this  Letter,  and 
send  it  by  the  hands  of  Captain  William  Bolton  Pinoh, 
an  Officer  in  our  Navy  commanding  the  Ship  of  War 

Vincennes, 

Caplain  Finch  also  bears  to  you,  from  the  Prési- 
dent^ certain  small  tokens  of  regard,  for  yoursetf  and 
the  Chiefs  who  are  near  to  you,  and  is  commanded  1o. 
express  to  you  in  his  name,  the  anxious  désire  which 
he  feels  for  your  advnnccment  in  prosperity  and  in  the 
arts  of  civiiized  life^  and  for  the  cultivation  of  bar* 
mon'y  and  good-wili  between  your  Nation  and  the 
Peopic  of  The  United  States.  He  bas  heard  with  ad» 
miration  and  interest  of  the  rapid  progress  which  bas 
been  made  by  your  Peopic  in  acquiring  a  knowledge 
of  letters  and  of  the  true  Religion  —  the  Religion  of 
the  Christian's  Bible.  Thèse  are  the  best  and  tbe 
only  nnieans,  by  which  the  prosperity  and  happiness 
of  Nations  can  be  advanced  and  continued,  «nd  tbe 
Président  and  ail  Men  every  where,  who  wisb  well  te 
yourself  and  your  People,  earnestly  bope  that  you  will 
continue  to  cultivate  them,  and  to  protect  end  en- 
courage those  by  whom  they  are  brought  to  yoo*. 

The  Président  also   anxiously    hopes   that  peaee, 
and  kindness,  and  justice,   will  prevail.  between  yoer 


-   « 


du  Roi  des  Isles  de  Sandmch.         543 

People  and   those  Cftîzens  of  The  United  States  who  1829 
visit   yoiir  Islands,  ,and   that   the   régulations    of  your 
Government  wiil  be  such  as  to  eriforce  thein  upon  alL 

Our  Cîtizens  who  vîolate  your  Laws,  or  interfère 
with  your  régulations,  viotate  at  the  same  time  theii* 
duty  to  their  own  Governnient  and  Country,  and  merit 
censure  and  punishment.  We  hâve  heard  with  pain 
that  this  has  sometimes  béen  the  case,  and  we  hâve 
sought  to  know  and  to  punish  those  who  are  guilty. 
Captain  ("inch  is  commanded  ditigentiy  to  enquire  into 
the  conduct  of  our  Cîtizens,  whom  he  may  find  at  the 
Islands,  and,  as  far  as  he  has  the  authority,  to  ensure 
proper  conduct  and  déportaient  from  them. 

The  Président  hopes,  hôwever,  that  there  are 
very  few  who  so  act  as  to  deserve  censure  or  punish* 
ment,  and  for  ail  others  he  solicits  the  kindness  and 
protection  of  your  Government,  that  their  interests 
may  be  promoted  and  every  facility  given  to  theiln  in 
the  transaction  of  their  busihess.  Among  others  he 
bespeaks  your  favour  to  those  who  hâve  taken  up  their 
résidence  with  vou  to  promote  the  cause  of  Religion 
and  Learning  m  your  Islands.  He  does  not  douht 
that  their  motives  are  pure  and  their  objects  most  frieçdly 
to  the  happiness  of  your  People,  and  that  thcy  will 
so  conduct  themselves  as  to  merit  the  protecting  kind- 
ness of  your  Government.  Onâkof  their  number,  the 
Ueverend  Charles  Samuel  Stewart,  who  resided  for  a 
long  time  with  you,  has  received  the  favour  of  his  Go- 
vernment, in  an  appointment'to  an  Office  of  Religion  in 
ourNavy,  and  will  visit  youin  company  with  Captain  Finch. 

The  Président  saintes  you  with  respect,  and  wis- 
hes  you  peace,  happiness,   and  prosperity.  i 

Samuel  L.  Southard. 
To  Tameharneha  III»  King  of  the  Saridu>ich  Islnnds. 

(2.)  —  jiddress  of  Captain  Finch   tothe  King  of 

the  Sandwich  Islands. 

King  Tamehameha.  14/A  Octoher^    1829. 

Tbe  Président  has  confided  to  my  care  a  written 
Communication  for  yourself,and  such  Counsellors  as  you 
rely  upon;  accompanying  it  with  various  présents,  for 
each  ;  in  testimony  oi  the  good  opinion  he  entertains 
for  you,  individually,  and  to  évince  his  désire  for  amîty 
and  confidence,  in  ail  întercourse  that  may  subsist, 
between  your  People  and  my  Countrymen. 
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1829  l^hat  the  ^enuineneis  of  the  Letter  may  not  be 
questioned,  which  inight  hâve  been  the  case,  if  the 
transmission  had  been  entrusted  to  casual  côDveyance; 
and  to  make  it  the  more  honourable  to  yoarseif,  he 
bas  dispatched  a  Ship  of  War  for  this  and  other  par- 
poses:  and  it  is  enjoined  upon  me  as  the  Coinmander, 
to  deliver  it  in  person  into  your  keeping;  to  reiterate 
the  expressions  of  good-will  which  it  containé;  and  to 
exhibit  by  mv  own  deportment,  the  sincerity  of  the 
motives  which  bas  actuated  him. 

The  friendly  and  kind  réception  afibrded  to  one 
other  National  Ship,  the  Peacock^  bas  been  most  fa« 
vourably  represented  by  her  Commander,  and  doubt- 
less  bas  conduced  greatly  to  the  visit  which  I  now  make. 

The  improved  state  of  your  People  bas  aiso  been 
so  interestingly  described  by^one  of  your  friends,  tbe 
Rev.  Mr.  Stewart ,  now  beside  me,  as  to  awaken  among 
my  Countryme  at  large,  great  benevolence  of  feeling 
towards  you:  and  it  would  be  my  duty,  and  I  trust 
I  shall  be  warranted  on  my  return  among  them,  to 
strengthen  tbeir  prepossessions  in  your  favour,  and  to 
confirm  the  accounts  of  the  good  traits  of  cbaracter 
of  our  new  acquaintances  the  Islanders,  subject  to 
your  authority. 

With  your  leave,  1  will  now  acquit  myself  of  the 
pleasing  duty  devolving  upon  me,  by  reading  and  ban* 
ding  the  Document  adverted  to:  wnich  illustrâtes  ihe 
light  in  which  the  Président  wishes  to  hold  your  Na- 
tion; and  upon  which  you  will,  1  hope,  ponder  often, 
deliberately  and  fully. 

The  présents  I  aIso  ask  permission  to  distribute 
amongst  those  of  your  faithfui  friends  for  wbonoi  they 
are  intended;  trusting  that  they  will  tend  to  the  enlar* 
gement  of  knowledge,  and  invite  to  social  and  rational 
enjoyments;  and  turther,  sccure  enduring  reeollectionii 
of  the  assurances  which  I  give  of  the  disinterested 
fricndship  of  the  Président  and  Government  of  The 
United  States,  and  of  their  inclination  to  perpetoate 
the  peaccahie  condition,  happiness,  and  welUdoing, 
individually  and  collectively ,  of  those  who  by  your 
wisdom  are  supported;  and  whose  support  will  increase 
by  a  sensé  of  their  nccessities  and  your  justice. 
Ta  IhmeJiameha  III.  \V,  B.  FlMCaL 

Kifig  of  the  Sandivich  Islanda. 
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Traité  ctatliance  perpétuelle  entre 
Philippe  II.  Roi  d'Espagne,  et  Ema- 
nuel  Philibert ^  Duc  de  Savoie.  Signé 
au  convent  de  Grunendal  dans  le 
Duché  de  Bradant,  le  16.  Mars  1559* 

(Archives  de  la  Cour  de  Turin.) 

In  Dei  nomine  amen.  Per  hoc  praesens  pUblicum 
instrumentum  cunctis  pateat  evidenter,  et  sit-  notum 
quod  in  Monasterio  de  Grunendal  vulgariter  nnncupato^ 
in  Ducatu  Brabantiae  sito,  die  vigesima  sexta  mensis 
martii,  anno  a  Nativitate  Domini  Nostri  Jesu  Christi 
iniilesimo  quingentesimo  quinquagesimo  nono  indictione 
secunda,  cum  simul  essent  Serenissimus  ac  Potentis-* 
simus  Princeps,  et  Dominus  D.  Philippus  Dei  gratia 
Hispaniarum,  atque  utriusque  Siciiiae  etc.  Rex  Catho*^ 
licus,  nec  non  Illustrissimus  atque  Excetlentissimus  Do-* 
minus  Emanuel  Philibertus  Sabaudiae  Dux,  et  Pede- 
montii  Princeps  etc.  Sua  Maiestas  Oatholica  dixit,  quod 
intelligens,  vidensque  quanti  momenti  esset,  ac  quan- 
topere  conduceret,  tum  bono  omnium  publiée  ac  eom- 
muni,  nec  non  Reipublicae  Christianae  tranquillitati^ 
tum  vero  conservationi,  firmitati,  ac  stabilimento  rerum, 
Statuumque  suorum,  atque  ipsius  Ducis  sui  Consobrini, 
non  modo  retinere,  ac  propagare  amorem  amicitiam- 
que,  quae  inter  se  intercessit>  atque  hodie  intercediti 
sed  etiam  eandem  vehementiiis  coarctàre^  et,  quoad 
eius  fieri  possit,  in  communem  omnium  utilitatem^ 
Regnorumque  ac  Statuum  suorum  ad  haeredes  et  suc-» 
cessores  traducere  ac  transferre:  atque  ita  omnia  con-» 
stituere  et  stabilire,  ut  non  solum  fixum  hoc  atque  im^ 
motum  eorum  animis  ac  voluntatibus  haereret,  sed 
scripto  etiam  confirmatum  ac  transactum  conspicerètur 
ac  perstaret,  ut  eiusmodi  monumento  et  recordatione^ 
ipsi  sui  haeredes  et  successores  ad  banc  amicitiam^ 
mutuamque  benevolentiam  conservandatn  iitipellerentur: 
ac  praeterea  ut  debitum  amoretn,  et  quanti  ipsum  ea« 
dem  Maiestas  faceret  prae  se  ferret  atque  ostenderet, 
res  ei  sequentes  concedere  ac  promittere  pro  recto  ac 
bono  duxît  et  ducebat. 
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1559  In  primi»  igitur  çromisit  ac  p.romittit  Sua  Rc^a 
Maiestas  in  verbo  Regio,  et  suo  ipsius  nomine,  ac  Se- 
renissimi  Principis  Domini  Caroli  filii  sui,  atqae  alioram 
suoram   successorum  Hispaniae  Regum,   Se  nunc  at- 

Ïue  omni  tempore  habituros,  ac  retenturo8  com  idicto 
domino  Duce  suisque  filiis  atque  eoramdem  succeaso- 
ribus  bonam ,  sinceram ,  perpetuamque  amiddam  atque 
eum  amorem,  et  confaederaUonem ,  quam  ab  eis  ne- 
cessitudo  ipsorum  ac  consanguinitas  postulare,  atque 
exigere  videtur:  atque  ipsis,  rebusque  ipsorum  juniver- 
sifl  tantum  favoris  et  studii  praéstituros,  quantum  fieri 
poterit;  et  ad  ipsos  spectabit.  Yassallos  praeterea  et 
subditos  eorum  in  omnibus  Regnis  et  Statibus.  Saae 
Maiestatis  non  secus  ac  proprios  habendos  ac  tractan- 
dos  esse  et  fore. 

Item  promisit,  seque  obligavit,  proinittit  et  obli* 
gat  Sua  Maiestas  pro  Se  Serenissimoque  Principe  suo 
fitio,  et  successoribus ,  se  nunc  etiam  atque  Dmni  tem* 
pore  protecturos,  ac  tutaturos  ipsum  Dominum  Ducem, 
eiusque  filios,  et  successores,  Statusque  eius  omnes* 
quos  iam  possidet,  eaque  omnia,  quae  deinceps»  et 
posthac  habebit,  ac  possidebit,  auxiliumque  ei  et  opem 
praestituros  ad  eorum  tutelam  et  defensionem  contra 
quascumque  personas  aut  hostes  eiusdem,  cniuscomqae 
qualitatis  extiterint,  qui  eos  invadere,  aut  impagnarei 
aut  alia  quavis  iiiiuria  afficere  tentaverint. 

Atque  ut  Nicaeae  Arx  et  castella  Ai%  forlaBâa 
VSIIaefrancae,  quae  ad  ipsum  Dominum  Ducemi  tpee- 
tant,  necessario  atque  idoneo  praesidio  et  munitioiie 
teneantur  ac  firmentur,  fuit  contenta  Sua  Maiestas»  et 
promisit  ac  Seipsum  obligavit,  promittitque  et  obligat 
pro  Se,  et  Serenissimo  Principe  suo  filio,  ac  sacces- 
soribus  Hispaniarum  Regibus,  Se  atque  ipsos  collatoros 
stipendia,  re  ipsa,  et  cum  effectu  dicto  Dominoi  Dud, 
filiisque   eius,   ac  successoribus   ipsorum  pro  ducentis 

auinquaginta  militibus  ordinariis,  qui  in  nunc  modnin 
istribuantur:  centum  videlicet  et  quinquaginta  in  Arce 
Nicaeae  collocentur:  reliqui  vero  centum  in  duobos  ca- 
stellis,  seu  fortalitiis  Villaefrancae,  atque  eorum  omnium 
stipendia  consignari  imperaturos  in  parte  certa,  unde 
inaubita  et  sine  impedimento  solutio  peti,  et  haberi 
possit. 

Ac  volens  Sua  Maiestas  penitus  ac  per  omnifi*  de- 
monstrare  quanta  voluntate  atque  amore  res  Ducia  ip- 
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sius  Consobrini  sai  proseqnatar ,  com  ihtellexerit  ipsi  1559 
Duci  naturalem  ^qaandam  fiiiam  esse,  nomine  Donnam 
Mariam  a  Sabaudia,  fuit '  contenta  Sua  Maiestas  et 
promisit  ac  se  obligavît,  promittitque  ac  se  obligat, 
se  illi  donaturum  (semel,  ac  pro  una  vice  dumtaxat) 
sexaginta  mille  aurea  scuta  stamparum  Italiae,  in  par* 
tem  et  subsidtaàa  matrimonii  et  éollocationis  eiasdem* 
Quod  si  forte  ipsuni  matrimoniom  (vivo  pâtre)  non 
contraheretur,  et  adiitipleretur..  Sua  Maiestas  mit,  ac 
promittit  se  protectionem  et  tutelam  ipsius  suscepturum, 
quam  ex  nunc  prout  ex  tune  suscipit,  et  amplectitur,  « 
ut  ipsam  collocet,  atque  in  uxorem-  det  tah  marito, 
qui  eius  qualitati  etdignitati,  utpote  eiusmodi,  ac  tanti 
patris  filiae  convenire  ac  competere  videatur;  atque 
eandem  omni  favore  prosecuturuin ,  ipsiusque  et  rerum 
suarum  rationem  (quam  par  est)  hamturuni. 

Praedictaque  omnia  et  singula  promisit  ac  promittit 
Sua  Maiestas  pro  Serenissimo  Principe  suo  filio,  et 
successoribus,  et  nomine*  suo  proprio,  atoue  eorum  om- 
nium iuravit  Sua  Maiestas  ad  Sancta  Dei  Evangelia  - 
corporaliter  ea  tangens ,  atque  in  forma  se  obligavit  et 
obligat ,  se  perpétue  servatur'um ,  atque  impleturum  pro 
sua  parte  omniâ  superius  dicta  et  expressa,  absque 
ullo  eorum  defectu,  aut  diminutione,  et  ad  eorum  exe« 
cutlonem,  provisiones,  schedulasque  omnes  convenien* 
tes  et  necessarias  tradi  atque' exhiber!  se  iussurum. 

Ac  statim  dictus  Dominus  Dux  Sabaudiàe-  dixit: 
quod  cognoscens  ac  memoria  recelons ,  quantum  debe- 
ret,  atque  esset  obligatus  maxime  amori,  quo  sempeir 
ipsum  erat  prosecutus ,  ac  nunc  etiam  prosequebatur,  . 
dictus.  Potentissimus  Rex  suus  Consobrinus  ac  Domi^ 
nus,  quantisque  beneficiis  ac  favoribus  Sua  Regia 
Maiestas  et  Imperator  pater  eiusdem  gloriosae  memo-p 
riae  eum  obstrinxissent,  quae  omnia  cum  essent  cunctis 
cognita  ac  comporta,  recensere  ac  narrare  non  habebat 
necesse:  quantos  praeterea  sumptus  de  suo  fecissent,^ 
quoique  labores  subiissent  in  eius  Statuum  sustentatio- 
nem  ac  defenslonem  per  tôt  annos,  et  dum  student  ac^ 
nituntur  in  eos  ipsum  restituere,  quibus  spoliatus  fue* 
rat:  nec^  non  perpendens  qaa  liberalitate  nunc  protec- 
tionem eorumdem  Statuum  suorom  amplectebatur  eius 
Regia  Maiestas,  atque  eum  favorem  et  gratiam,  qua 
dictam  Dominam  Mariam  suam  fiiiam  afiecturum,  pro* 
mittebat:   volensque  dictus  Dominus  Dux  re  ipsa  gra« 
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1559tuni  se  ac  memorem  exhibere,  pro  tantoram  beneficio* 
rum  raagnitudine,  et  liquido  videns  ita  esse  e  republica, 
quietique  et  tranquillitati  publicae,  conservationiqiie  ac 
stabilimento  et  secarîtâti  Verum  suarum  et  Status  cou- 
ducere,  prolnisit  ac  proroittit  ex  sua  propria,  libéra, 
ac  spontanea  voluntate,  et  in  Principis  fide  ac  verbo, 
se  facturum  et  adimpleturum  ea  omnia,  quae  sequuntur. 
In  primis  promisit  et  promiltit,  ac  seipsam  obliga- 
vit  et  obligat  dictus  Dominus  Dux  nomine  suo  proprio 
filiorumque  et  successoruro;  qiios  ei  Deus  concederet, 
nunc  et  in  perpetuum  Se  atque  illos,  fore  fidos'  ac  sin* 
ceros  amicos ,  servitores ,  .  et  confoederatos  dictàe  Re- 

(pae  Maiestatis  ac  Serenissimi  Principis  6lii  eius,  et  re- 
iouorum  eius  succcssorum  Bispaniarum  Regum,  et  ot 
taies  factures  quidquid  potuerint  ac  viderint  eias  sert 
\itio,  auctoritati,  existimationi  «  et  rerum  Regooruoi 
Statuumque  utilitati  eiusdem  expedire,  vassallesque  et 
subditos  eius  Maiestatis  in  suis  Statibus  pro  -propriiâ 
{^abituros,  ac  tract^turos. 

Item  dixit  praefatus  Dominus  Dux,  qaod  fn-me- 
moriam  redigens,  Suam  Regiam  Maiestatem  isatis  am- 
plam  pecuniarum  quantitatem  sibi  contulisse  ad  fabri* 
cam  et  aedificationem  dictorum  casteilorom,  seo  for- 
taiitiorum  Villaerrancae,  et  animo  yolvens  novam  hanc 
gratiam  stipendiorum  sibi  a  Sua  Maiestate  conoessornoi 
pro  sustentatione  dictorum  ducentorum  quinqaaginta 
militum,  ad  praesidium  eorumdem  castellorum  et  Arcis 
Nicaeae,  atque  in  primis  intelligens  ita  sibi  expedira 
ad  conservationem  ettutelaro  ipsorum,  promisit  ac  pro- 
inittit,  proprio  suo  motu,  certa  scientia,  et  Kbera  fo- 
luntate,  Se  ordinaturum  et  re  ipsa  facturum  et  prae- 
stiturum  intra  très  menses  proxime  sequqntes  (oQi  deii* 
ceps  ab  harum  data  numerentur)  ut  unusqqisqoe  Ca- 
stellanorum,  qui  nunc  curam  gerunt,  aut  tuno  gèrent 
dictorum  Arcis  Nicaeae  et  castellprum,  sive  fortaGtio» 
rum  Villaefrancae,  atque  item  quicumque  postea,  qno* 
cumque  tempore  eorum  curam  gèrent  ac  tenebanti 
dent,  faciant,  atque  praestent  homagium  ac  iufameiH 
tum  iideUtatis,  forma  et  modo  debitis,  requiaitb  9t 
consuetis^,  iSuae  Regiae  Maiestati  et  Serenissimo  Pria* 
ciçi  Domino  Carolo  eius  filio,  et  aliis»  snccesaorlbiii 
suis  Hispaniarum  Regibus,  in  manibus  et  potflitala 
eius  personae,  quam  Sua  Regia  Maiestas  ad  pane  ren 
nominaverit,  Se  fore  ipsis   Qdeles   et  confidentes  oouii 
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tempore^  non  aliter  atqae  ipsi  eidem  Domino  Dnd  1559 
Sabaudiae,  etiamsi  eum  videant,  aut  intelligant  captura 
esse  et  detineri  in  potestate  inimiconim  stiorum,  aut 
alio  quovîs  'modo,  neque  ea  unquam  tradituros,  aut 
relictiiros  ulli  alii,  quani  ipsi  eidem  Domino  Duci^iitsi 
eu  m  expressa  licentia  et  mandato  eius  Catholicae  (Maie* 
statis  aut  Principis  eius  iilii,  aut  eius  successorum 
Hispaniae  Regum  pro  tempore  existentium.  Forma 
autem  iuramenti  per  ipsos  Castellanos  aive  arcium  et 
fortalifiorum  Custodes  praestandi,   ti^lis  erit: 

Ego  N.  Praefectus  Ârc1s  Nicaeae  vel  Villaefrancae, 
promitto  et  iuro  me  fidelem  atque  obedientem  esse  et 
i'oie  Illustrlssimo  Principi  et  D.  Domino  Philiberto 
Duci  Sabaudiae,  et  Serenissimo  ac  Potentfssimo  Prin- 
cipi ac   D.  Domino  Philippo  Régi  Hispaniarum ,  nec 

•  non  Domino  Carolo  eius  filio,  et  successoribus  Regi- 
bus Hispaniae,  Arcemque  mihi  commissam  nemini,  prae- 
terquam  ipsis,  qnquam  daturum ,  séd  me  eam  adversus 
quoscumque  pro^  eis  defensurum,  et  propugnaturuni 
usque  ad  mortem;  quodque  si  contigeret  (quod  Deu9 
noiit)  praefatum  Doininum  Ducem  ab  inimiçis  suis  capi, 
etîamsi  literis  suis  mihi  iubèret,  non  sum  cuiquam  aU 
teri  dictam  Arcem  redditurus,  praeterquam  dictis  Do« 
mînis  meis  Duci,  Régi,  ac  Principi,  et  in  Regno  HU 
spaniarum  Regibus  successoribus  nisi  praeter  praefatas 

'  Domini  Ducis  literas  interveniret  expressus  consensus; 
yel  praefati  Serenissimi  Régis,  vel  eo  déficiente  prae- 
fati  Hispaniarum  Principis,  aut  eo  déficiente,  Succesr 
soris  Régis  ^tunc  existentis  in  Regnis  Hispaniarum*  Et 
quod  si  contigeret  praefatum  Dominum  Emanuelem 
Philibertum  Sabaudiae  Ducem  sine  liberis  masculis  le- 
gîtimisl,  et  de  légitime  matrimonio  natis  decedere,  hoc 
casu,  praedictam  Arcem  tenebo  pro  praefato  Serenis- 
simo Rege  Philippo»  atque  eius  Successoribus  Hi- 
spaniae Regibus,  neque  cuiquam  alteri  ex  quavis  causa 
dictam  Arcem  dabo  vel  tradam,  sed  contra  quosvis 
pro  dicto  Serenissimo  Rege,  et  eius  Successoribus 
Hispaniae  Regibus  eam  deiendam  usque  ad  morteçi, 
et  ad  hoc  me  oblige,  boporem,  et  fidem  meam,  sic 
me  Deus  adiuvet,  et  haec  Sancta  Dei  Evangelia,  cor- 
poraiiter  per  me  tacta. 

Et  pro  filiis  ac  successoribus  ipsorum,  quos  Deus 
sibi  concesserit,  promisit  et  promittit,  Seipsomque  obii- 
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1559  gavit  et  obfigat  dictus  DomiDus  Dux  In  eadem  fonna, 
ipsos  servaturos  et  adimpleturos  post  suum  obitom  {n 
perpetuum  eandem  rationem  ac  correspondentiam,  vi- 
delicet  Se  cum  effecta  factures ,  ut  Castellani ,  qui  pro 
tempore  fuerint  dictorum  Ârcis  Nicaeae  et  castellorum 
seu  fortalitiorum  Villaefrancae,  iurent  aimileai  fidelita- 
tem  et  horoagium  ac«  ut  re  ipsa  dent,  et  praettent 
guccessoribus  eius  Malestatis  Hispaniarum  Regif>Qi  qui 
tune  fuerint,  se  fore  fidèles  et  confidentes,  non  aliter 
atque  ii  (qui  nunc  sunt)  eidem  Maiestati  iarare  de* 
bent  et  tenentur. 

Item  dictus  Dominus  Dux  voiens  per  omnia  de- 
,  monstrare  animi  sui  gratitudinem  »  quam  erga  Soani 
Maiestatem  gerit,  dixit  quod  si  forte  eveniret,  ot  ipse 
decederet  sine  liberis  masculis  legitimis  ex  sue  corpore; 
et  ex  legitimo  matrimonio  natis  et  procreatis,  qui  in 
suorum  Statuum  haereditatem  et  successionem  deveniant 
(quamvis  relinqueretur,  et  succederet  in  eis  filia  légi- 
tima) vuit  et  est  sua  voluntas  atque  ita  id  promistt  et 
déclara  vit,  promittit  et  déclarât,  ut  dicta  Arx  Nicaeae 
et  Villaefrancae,  castella,  seu  fortalitia  ad  Suam  Maie- 
statem et  ad  ipsius  Succèssores  Hispaniarum  Reges  in 
perpetuum  veniant  et  transferantur,  et  nunc  pro  ex 
tune,  iubebat,  iussit  et  iubet  dictus  Dominus  Dbx  Ca- 
stellanis,  qui  in  illis  fuerint,  quo  tempore  id'éveniet, 
ut  eam  Arcem,  castella,  seu  fortalitia  servare  et.  tenere 
debeant,  ac  teneant  pro  Sua  Maiestate,  et  ipsius  no- 
inine  et  dicti  Serenissimi  Principis  eius  filii,  et  snecei* 
sorum  Hispaniarum  Regum  et  non  aliculus  altmos 
personae;  et  ut  plane  ac  libère  ea  tradant  et  reKhqaant 
personae  seu  personis,  quibus  Sua  Maiestas  aat  oictas 
Serenissimus  rrinceps ,  aut  haeres ,  qui  pro  tffmpore 
successerit  in  Regnis  Hispaniarum,  relinquere  et  tra- 
dere  imperaverit,  Quandoquidem  dictus  Domimu  Dax 
dixit  et  declaravit,  et  promisit,  in  forma  sapradicta, 
quod  si  forte  (quod  Deus  avortât)  Sua  Regia  Maie- 
stas decesserit,  et  diem  suum  obierit,  erat  et  est  sut 
ipsius  voluntas  ac  volebat  superesse  et  remanere  eodem 
modo  obligatus  dicto  Serenissimo  Principi  Domiao  Ca- 
rolo  eius  filio,  et  ipsius  successoribus- Hispaniarum  Re- 
gibus; et  quod  ex  bac  hora  in  illam,  in  tali  caïQ^.qood 
ipse  decederet  (non  relicta  post  Se  proie  maaoala  lé- 
gitima) ut  ea  quae  dicta  sunt  possint  execationi  man- 
dari  alque  adimpleri  sine  obstaculo,  dobio,  aat  alqua 
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difBcultale,  dictus  Domïnus  Dux  ïn  memorïa  faabens  1559 
îam  supra  memorata  bénéficia,  et  multa  alla,  quae 
a  Caesarea  Regiaque  Maicsiatikus  accepil,  cedebat) 
cessit,  et  cedit.  atque  ab  ipso  suisque  Successoribus 
în  perpetuum  dbdicabat,  abdicavit,  et  abdicat  tenen- 
liam  ac  corporaiem  posBegsIonem  et  proprietutem  dictae 
Arcis  Nicaeae  et  easteilorum ,  sive  tortaliliorum  Villae- 
francae;  nec  non  omne  îus  et  aclionem,  quam  ad  illam 
Arceiri  et  Castella  seu  fortalitia  haberent,  aut  habcre 
possent  (iuo<|uo  modo:  quoniam  ab  illa  omni  cessît,  ac 
pcnJlua  cedit,  et  id  omne  transtulit  et  renuniciavit, 
tran[!'erti]ue  et  renunctat  ex  nunc  prout  ex  tune  ipsï 
Maiestati  Rogîae  et  Principi  Domino  Carolo  eïus  filio, 
et  aliis  successoribus  ipsius  Uispamarum  Regibus, 
CDncedebatr|Ue,  concesait,  et  concedît  araplam  pote§ta- 
tem  ac  facultatem,  ut  in  eiusmodi  casu,  et  eventu  îpEÏ, 
aut  qui  ab  ïpsis  facultatem  habuerint,  sua  proprta  auc- 
lorïtate,  aut  ut  melius  fuerit  visura,  possint,  et  va- 
leant  intrare,  accipero,  et  apprehendere  possegsionem 
nctualem,  et  rëalem  dîctorum  Arcis  Nicaeae,  et  eastei- 
lorum sive  tortalitiorum  VillaelVancae  lamquam  rei  suae 
propriae;  et  ex  nunc  pro  lune  se  constiluebat  et  con- 
Eliluit  dictus  Domïnus  Dux,  nomine  ac  vice  dictae 
Calholicae  Maiestatis,  ac  successorum  suorum  Regum 
Hispaniarum  pro  possessore  dictorum  arcIs  et  eastei- 
lorum, et  omnium  ipsis  annexorum,  et  quocumque 
modo  pcrtînentium. 

Item  dixît  praeralus  Domïnus  Dux,  quod  quoniam 
Domïnus  de  Lignï  (qui  nunc  curam  gerït  dictorum  ea- 
steilorum, GÏve  fortalitlorum  Viltaofrancae),  est  suus 
Vassallus,  et  si  res  ferret,  ut  dictus  Domïnus  Dux  de- 
cederet  sine  filiis,  et  suum  slatum  ad  Ducem  de  Ne- 
murs  devolvï  conligeret,  dictus  de  Lïgni  posset  se  ex- 
cusare  a  pracstando  homagio,  et  iuramento  fidelilalîs 
Suae  Maiestati,  et  ipsius  successoribus,  et  ab  execu< 
tione,  et  adimpletione  relïquorum,  quae  dicta  sunt,  di- 
cens  se  esse  Vnssallum  ipsius  Ducis  de  Nemurs;  ut 
omnis  haec  dubïtatio,  et  dïf'ficultas  amovealur  promisït, 
et  oblîgavit,  promïttïtque  et  se  obligat  dictus  Domïnus 
Dux  Sabaudïae,  se  pro  iis  bonis,  et  facullatibua,  quas 
dictus  de  Ligni  nunc  habet  ïu  suo  Statu,  tantumdem 
bonorum,  et  facultatum  eï  in  recompetisatïonem  colla- 
turum  in  alio  libero  Slatu,  extra  suos,  aut  juramento 
eum  liberalurum»  liberuniqua  et  enemptum  l'acturum  ab 
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1559  iis  omnibus  ad  qaae  ratione  yassallagii  ipsi  tènentnr: 
atqae  idem  ipsum  promisit,  et  promittit  se  factarom 
cum  quacumque  alia  persona,  aut  personis,  qoae  pro 
tempore  tenuerin^  dictam  arcem  et  castella,  si  eias 
Vassalli  extiterint,  ut  hi  atque  iili  debeant,  ac  tenèan^ 
tur,  obligatique  sînt  et  astricti  adiroplere  omnia  sopra 
dicta  citra  excusationem,  aut  difSctiltatem  aliquam. 

Âc  dictus  Dominns  Dux  volens  tenere,  obsenrarei' 
et  adimplere  omnia  et  singula  in  hac  scriptura  aea  in- 
strumentol  publico  expressa  et  contenta  obiigairit,  et 
obligat  suam  personam,  et  bona,  status  ac  dominia^ 
iura  et  actiones,  atque  omnia  alia  mobilia  bona  et  sta- 
bilia,  resque  omncs,  quas  in  praesentia  habet;  aat  in 
futurum  quooumque  modo  habebit,  et  possidebit;  at- 
que etiam  Se  ipsum  obligavit  et  obligat  daturam  et 
concessurum  quascumque  Scripturas,  Provisiones,  Pa- 
tentes, Mandata,  et  alia  necessaria,  quae  ab  eo  po* 
stuiabuntur  ex  parte  Rcgiae  Maiestatis  et  soccessoroni 
Buorum  Regum  Hispaniarum  pro  execotione  ptraedio- 
torum,  super  qua  re  dictus  Dominus  Dux  renunciavit 
ac  renunciat  omnibus  et  quibuscumque  legibus,  eon* 
stitutionibus,  iuribus,  priviiegiis,  ordinationibas,  usibusi 
consuetudinibus,  quae  in  suum  favorem,  et  dictonim 
suorum  successorum  sint  laut  esse  possint;  atqoe  in 
primis  illi  legi,  qoae  dicit,  legum  renunciationem  gene- 
ralem  non  valere,  et  ad  maiorem  vim  et  corroboratio* 
nem  omnium  supradictorum  dixit,  ae  declaraviC  dio- 
tus  Dominus  Dux  in  fide  et  verbo  Principis,  non  re- 
clamaturum,  nec  réclamasse,  nec  protestatum  esse  nec 
protestaturum  unquam  contra  ea  quae  dicta  sunt,  née 
contra  rem  aliquam,  nec  partem  ipsorum;  et  si  forte 
faciet,  aut  iam  fecerit  verbo  aut  scripto,  aot  afio 
quovis  modo  irritum  esse  et  invalidum,  quandoquidem 
id  fuerit,  et  sit  eius  mens  et  voluntas  libéra,  ut  re 
ipsa  adimpleantur,  et  executioni  mandentur  omnia  in 
hac  soriptura  promissa  et  contenta,  atque  ita  iuravit 
ad  Sancta  Dei  Evangelia  a  se  corporaliter  tacta. 

Et  ad  maiorem  cautelam  et  robur  praemissomnii 
vtque  omnes  disputationes,  dubia  et  dimcultates  amo- 
veantur,  quae  vaiiditati  praedictorum  obiici  qoaqoe  ra- 
tione possent,  praesertim  ex  eo,  quod  dictus  Dominus 
Dux  in  praedictis  suis  statibus  superiorem  agnosoereCi 
aut  agnoscere  teneretur,  cuios  in  eo  consensus  reqni* 
rendus  atque  interponendus  esset,   consentit  ei  muM| 
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ut  a  dicto  superîore,  et  ^uocumcjue  alio  (a  qua  expe- 1559 
dire  videbitur)  coiilirmalio  et  approbalio  praediclorum 
omnium  petatur  et  obtineatur,  et  ad  eum  effeclum  con- 
sliluil  procuratores  irrcvoca biles,  videlicet  magnificos 
vii'os  Allousum  Gamiz,  et  Hycronrmum  Cocq  aecreta- 
rÎDs  reium  slalus  Serenissîmi  ac  Potentissimi  Princîpis 
«t  DD.  Ferdinandi  Romanorum  Iinperatoris  Augusti 
cum  l'acullate  Eubstîtuendi,  et  caelerisj  omnîbua  ad 
ïd  rer[uîsitis  et  opporlunis,  qui  dïctae  confirmalionï 
Domine  suo  et  suortim  succeESorum  consentlaiit,  eam- 
dcmciuc  pelant  et  sollicitent, 

De  quibus  rébus  omnibus  eupradicli^,  et  a(I  maïo- 
rem  lirmitalem  et  corroborationem  eorumdem  sua  Re< 
{ria  Maiesias,  et  dictus  IllustrîssimuB  Oux  Sabaudiae, 
communî  amborum  consensu  et  voluntate,  coiicesserunt 
praesentem  scripluram  et  capjtulationem,  postquam  eam 
diligenter  inspexissent,  et  ititellexissent  propriisque  ma- 
jiîbus  subscripserunt  et  signari  fçcerunt  suis  sîgillis  duo 
«\emp1aria  eiusdem  tenarïs;  ut  eorum  unusquiaijue 
âuum  exemplar  apud  se  retineret.  Quod  transactum, 
et  factum  est  ad  hune  modum,  loco,  die,  menée,  et 
anno  supradictis. 

Yo  EL   ReY.  EuANUtl.    PnlLIBERTVS. 

Testes  adfuere  quando  praedicti  Serenîssimus  Res 
Calholïcus,  atque  Evcdleutissimus  Dux  huic  instrumento 
subscripserunt,  alque  in  manîbus  meïs  iurarunt  admo- 
dum  Reverendus  atque  Illustres  viri  Antonius  Pereno- 
tus  Ëptscopus  Atrebatensis,  Ruygomez  de  Silva  Co- 
rnes Melili  Primus  Suae  Maieetatis  Camerarius,  am- 
1)oque  Consiliarii  status,  et  Licentîalus  Fraaciscus  de 
Menchiaca  eiusdem  Maîestalis  Relerendarîua  et  Consi- 
liarius  ad  hoc  specialîter  vocatï. 

Ita  attester  ego  Gonzalvus  PerezJus  eiusdem  Maie- 
statis  rerum  status  Secretartus ,  et  publicus  Nolarioa 
manu  proprïa. 

GoNHAtvus  PsnEzius. 
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2. 

Ti^aité  entre  VEmpereur  Ferdinand 
III.  et  l'Electeur  Maximilien  I.  de 
Bavière.     En  date  de  Vienne,  le.  i% 

Juin  1638.  % 

Zuwiesen,  demnach  zu  Weillandt  der  in  6oU  Al- 
lerselligist  Ruehenden  Rom:  Kay:,  auch  za  Hongarn, 
yod  Behaimb  etc.  Konigl  :  May  :  Herrn  Ferdinando  den 
andern,  vnnd  hernach  der  iezt  Regierenden  Rom: 
Kay:,  aach  zu  Hungarn,  vnnd  Behaimb  etc.  Koniel: 
May:  Herrn  Ferdinando  den  dritten,  Ihre  Charf:  IMt: 
Herzog  Maximilian  in  Bayern  etc.  yndefschieddichte 
Sprucb,  vnnd  Forderung  gehabt,  daronter  zwar  etGche 
welçhe  hernach  bey  den  ersten  haubtpancten  in  apwe 
angezogen,  vnd  Benent  seint,  Beede  Âlierhochst  Ge- 
dacht  Ihre  Kay:  May:  Selbst  Bekhandt,  vnd  zo  deren 
erstattung  sich  iederzeit  anerbotten,  wider  die  ybrige 
aber,  ais  weegen  der  durch  das  Khriegs  -  Weesenf  ^er« 
littenen  Landtschâden ,  Eviction  vnd  Gewehrschaflft  der 
Ihro  eingeraumbten  Vier  Âembter  in  der  vndern  Pfafa(t 
Item  hergeliehenen  Geit,  Traidt,  Munition,  Pferdti 
Ârtigleria,  Armaturn,  vnnd  vnbezahlten  Drittls,  >oa 
dcme  was  man  vom  Feindt  erobert,  vnnd  dergleidien, 
nilerhandt  reden  eingewendt,  vnnd  sich  derhalben  ein 
zeithero  differentien ,  vnd  ihrrungen  erhalten,  daa  nach- 
roahls  ailerhochst-  vnd  hochsternente  iezige  Kay:  May:, 
vnnd  ChurfurstI:  Drchi:  in  Bayern,  desshalb  mitainaD* 
der  disen  Vergieich  eingangen,  vnd  Beschlossen  habeiii 
wle  vnderschiediich  hernach  volgt. 

Art.  1.  Als  Erstlich  thuen  Ihre  Kay:  May:  die 
Ihro  hairobgefallene  HerrschafTt  Haydenhaimb  an  der 
Grenz  in  Schwaben  gelegen  mit  allen  ein-  vnnd  mg»- 
horungen,  wie  der  iezige  Herzog  von  Wiirttemberg, 
solche  ihnnen  gehabt,  vnnd  genossen,  vnd  wie  selbige 
an  Ihre  Kay:  May:  khumben  ist,  iedoch  ausgenommen 
die  geistliche  Giietter,  souill  daran  denen  Catbolischan 
Weitlichen  Herzogen  von  Rechtsweegen  nit  gebnhrti 
sondern  die  vnCatholische  erst  de  facto  eIngeioMn, 
Ihrer  Churfiirstl:  Dit:  vmb  die  (unfimalbundert  Tao* 
sent   Gulden    Reinisch   volliglich   yberlasseo,  Ab  der 
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Dreymahihundert  Tausent  Golden  Rriiliseh}  n^ifare  16S8 
Churfursti:  Dr^hl:  Ihrer  Kay:  Ma^:  gewésteaGene* 
rajn  dem  von  FriedUandt^  hiebeuorzu  Khne(i:8«Au8« 
gaben  dargeleben,  dan  wegen  Ainiiiahlhundert  Taosent 
Gulden  Reinisch  welche  die  allerseligist  abgeleibte 
Kay  s:  May:  dero  Tochter  Brzherzogm  Maria  Anna 
bei  dero  Vermahligung  mit  seiner  Chnrforstl:  iDrchh 
ziim  Heyrathguett  versprochen,  Item  wegen  SeèhzigTau* 
sent  Gulden  Reînisch  von  Ihrer  CbttrturstI:  Drchl:  als 
eîn,  seit  man  vor  Nornberg  gelegen,  for  drey  Tau- 
send  Muth  Traidt  praetendîrten  Prouiant- Aofstaiidt^vnd 
Letziichen  weegen  der  YierzigTdasend  Gulden  Reiniscb, 
welche  Ihre  Kay:  May:  Sr:  Chorfurst:  DrI:  vndd  ein- 
genombene  Khtîefei  Salz  schuldig,  vnd.Ihre  Cborf: 
DrI:  mit  selbiger  Schuldt,  dem  Herrn  Maïimilian  von 
Lamberg  an  Ihre  Kay:  May:  gewisen,  âia  richtig,- 
vnnd  vnbezahlte  Schuldt^posten  mit  disem  ausdnickben- 
lichen  Geding,  das  mehrallei^faocbst  gedachte  Kay: 
May:  Beriiehrte  Herrschaft  Haydenbaimb  mit  allen 
ein-  vnd  zugehorungen  vmb  iezt  specificirte  Surama, 
der  Ftinfmahlhundert  Tausent  Gulden  .Reiniach^.auf 
dreisHig  jahr  lang,  wider  aile  Anspracfa  gewehrren^ 
vnnd  Sr:  Churfiirstl:  DrI:  einen  ordentlicben . Khàuf- 
brief,  sarobt  allen  darzue  gehorigen  Briefiichen  Docu» 
menten  souiJl  deren  verbanden,  oder  zu  handen  zu  brin« 
gen,  in  Original]  einhendigen,  Hergegen  Sr:  Churf: 
DrI:  Ihre  Kay:  May:  vmb  obbemeldte  Somma  der 
FiinfmahIhundert  Tausent  Gulden  Reinisch,  vnd'  die.' 
darunter  obspecificirte  Possten  gebiiehrent  bescheinen 
solle:  iedoch  aber  weillen  beriiehrte  Herrschafft  HaY'* 
denhaimb,  Ihrer  Kay:  May:  darfur  baltens,  ain  meh* 
rers  als  Fiinflmahlhundert  Tausent  Gulden  wertb^.ab 
werden  an  statt  der  ybermass ,  vorberiiehrte  von  Ûrer 
Churf:  DrI:  weegen  dargelichenen  paaren  Geldtsi  dar* 
gegebener  Munition,  Traidt,  Artoglaria,  Armatarn; 
Pferdt,  vnbezahlten  Drittels,  vnnd  dergleichen  gesteltq 
anforderungen  darzue  gescblagen,  vnnd  Zum  theil  dar*  • 
mit  aufgehebt.  <    . 

Damit  aber  yezt  erzelte  Von  ihrer  ChurfrtI:  Drlt^ 
gestelte  Khriegs-Praetensiones  vnder  Einsten .  vollig^ 
vnnd  genziich  abgehebt,  vnnd  abgetban  werden,  Aboi 
haben  Ihre  Kaysl:  Mayt:  deroweegen,  wia  aneh-JBn 
Bezeugung  deroselben  gegen  Sr:  Cnurfrtl:  Drlt:.trâ«: 
genden   genedigisten  affection ^  vnnd  lâebe,  niclM*iiBr'« 
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1638  ner  allergenedigist  erclart,  vnd  versprocben,  dte  Reiehs 
Pdeg  zue  Donauwerth,  80  der  Zeîtdie  Puggw  inn^n 
baben,  ,wan  sich  nach  eingelangten  Dk>cuinenten  Be^* 
finden  wirdt,  dass  dieselbige  ablosslicb,  nnd  von  Vier« 
zig  bis  in  Sechzig  Dansent  Gulden  Reinisch,  an  nch 
zulosen,  vnnd  Ihrcr  ChrrrtI:  Drit:  zn  ybergeben,  vnnd 
einzuantwortten,  doch  mitudisem  Beding,  wa'n  noch  ain 
roeiirere  Summa  darauf  verschriben,  oder  die  Fugger 
darbei  zu  suecben  hatten,  Ihre  Cburfrlt:  Drlt:  'dàsseibe, 
was  yber  die  Sechzig  Dansent  Gniden  Reiniadh  aieh 
befiînden  wurde,  von  den  Irigen  hergeben,  oder  sich 
mit  den  Puggern  in  anderweeg  abftinden  sollen.  ' 

Wofern  aber  Bemelte  Pfandtschafft  also  affideret, 
vnd  verschrieben  wahre,  dass  sye  etwa  ohne  andere 
Pfandtschafil,  oder  aber  gar  nit  ablosslif^h  wehre,  so 
woilen  ofTthochsternennte  Kaysl:  May:  darfar  ange- 
deîitte  Summa,  ais  Sechzig  Dansent  Gulden  Reiniach 
in  anderweeg  zuersezen  obh'girt  :  vnd  verbnndten  sein. 
Art  2.  Zum  andern  weegen  Ihrer  ChurfrtI:  DrIt: 
in  der  Vnndern  Pfalz  eingeraumbten  Vier  Aembter, 
ist  es  Beederseiths  dahin  verglichen  wordten,  dass  Ihre 
Churfrti:  DrIt:  wan  an  deren  Âbtrettung  der  Gomaine 
Friden>  vnd  Beruehigung  des  heilligen  Romîschen 
Reicbs  hafften  solle,  vnd  die  Junge  Pfalzgraoen  der 
obern  Pfalz  vnnd  Ciiur-Wurde  auf  Mass,  vnd  Weise^ 
wie  vor  disem  in  der  Schadtioss-  und  Gewehrschaflt 
verscbreibung  abgeredt,  vnnd  verglichen,  sich  veram* 
chen  wurden,  auf  solchen  fahl,  der  âbtrettung  guel- 
willig  statt  thuen,  vnd  sich  noch  darzue  ihres  Recres, 
vnd  Zuesprueches,  wegen  der  desshalber  verscErie- 
benen  éviction  gegen  Ihre  Kayl:  May:  vnd  dero  Er- 
ben>  zu  Bezaigung  Ihrer  gegen  deroselben  tragendea 
Dévotion,  Leib-  vnnd  treu,  genziich  verzeihen  vnnd 
Begeben,  doch  dass  hingegen  Ihre  Kayl:  Mâyt:  8r: 
Churfurstl:  Drlt:,  vnnd  déro  Erben  zu  etwa  Ihrer  8ob" 
levirung  von  der  zeit  wan  die  abtretung  erwehntcr 
Vnder  Pfalzischen  Aehmter  wiirckhiichen  Beschechea 
wiirdt,  bis  zu  endtschafft  der  Gewehr,  oder  eviedoas 
jahr,  welche  von  dem  Pragerischen  Friden  schloss 
anzuraithen ,  Sich  den  Lezten  May  in  dem  Sechiechea* 
hundert,  vnnd  funflzigisten  Jahr  enden  werden,  jahr* 
lichen  zwainzig  Dausent  Gulden  Reiniscb,  ans  dero 
aignen  Cammcr  Gerâllen  Richtig,  vnd  sicherlicb  raU 
chen,    vnnd  Bezahlen,  desshalber  aucb  Sr:  GbarfrU: 


\  4 

et  t Electeur  MaximUien  I.  de  Sapiêtè*    B^g 

Drit:  aaf  den  Begebenden  fahl  der  aWettuiig  ISfenug;*  168d 
sambe  Versicheruog  macbeo  :  vnd  çeben  La^sen  solien» 

Art  3.  Yerner:  vnd  zum  Dritten,  auf  das  mit 
Ihrer  ChurfrtI:  DrIt:  Durchgehends  ein  ganzes  gemacht/ 
und  dannenhero  Deroselben  aile  zu  Ihrer  Kay  :  May t  : 
gesteite,  und  habente  Praetensiones»  ynd  forderungen, 
darunter  dan  die  von  Ihrer  Churfrti:  DrIt:  fortan  Ge« 
suechte,  aber  von  Ihrer  Kaysl:  May:  niemahls  fiîr  Be« 
kandt  angenombene  Recomoens  der  erlittenen  Landt-  , 
schaden  auch  verstandten ,  zugleich  volfiglich  extiiiguirt 
vnd  aufgehebt  werden. 

So  haben  derowepen,  vnd  zu  disem  endte^  die- 
selbe  aliergenedigist  eingewiiliget,  vnd  versprochen^  Sr: 
Churfrti:  Drlt;  ain  Expectanz  auf  das  Furstenthumb 
Mirandula  in  Itallien  zuertheilen,  dergestalt,  dans  erst- 
lich  solches  umb  allerhandt  nachdenlihen  willen,  und 
forderist  so  lang  die  Motus  in  Italia  wehren,  in  bÇch- 
ster  gehaimb  gehalten ,  Zum  andern  weilen  der  san^- 
mentlichen  Churftirsten  consens  vermiig  der  Romischen 
Khoniglichen  Wahls-Capitujation  hierzu  erfordert  wiirdt« 
dass  Ihre  Kayseri:  Mayt:  vnd  Ihre  ChorfrU:  Drlt:  . 
solchen  zuerlangen,  ihnen  zugleich  angelegen  sein.  In- 
térim aber  nichts  desto  weniger  auf  den  verhoffenden 
consens  die  Expectanz  in  gewehnlicher  formb  ausfer- 
tigen,  vnd  Ihrer  Churfrti:  Drlt:/  volgen  lassen,  und 
drittens,  dass  wan  nach  todtlichen  abgang.  d^r  iezigen 
noch  Lebenden  zween  Herren  zu  Mirandula ,  und  Ihrer 
ehelichen  manlichen  Descendenlen  solches  Fiîrstentbumb 
Ihrer  Kaysl:  May:,  und  dem  Reich  haimbfallen  wiirdt,  . 
nit  allein  Ihre  Churfrti:  Drlt:  oder  nach  Qegebenheit 
der  fàhl,  dero  Mahnliche  Descendentes  darmit  als  ei- 
nem  Neuen  haimbgefallenen  Lehen,  nach  arth,  und  Be- 
schaffenheit  solcher  Reiçhs,  und  May:  Lehen  fur  sicb 
vnd  die  ganze  Wilhelminische  Lini.,  sonder  auch  da 
sich  solche  apertur,  und  haimfalligkeit  erst  nach  todt- 
lichen ableiben  Ihrer  Churfrti:  Drlt:  vnd  genzlichen, 
abgang  dero  von  Ihrem  Leib  entsprosseneo  Ehelichen 
Manns  Erben  vnd  Descendenten  begeben  wurde,  als- 
dan  Sr:  Churfrti:  Drlt:  Beeder Gebriîeder  L;  Ld:  vndL 
dero  Eheliche  Manns -Erben  strackhi  Belehnet,  vn4 
darein  wiirklich  immittirt  werden  soUen. 

Sein  aiso  durch  disen  giiettlichen,  vnnd  voi^.hee^ 
den  theilien  wohigemainten  Vergleich,  r.iiqd  v|rM  q^«- 
selbe  von  Ihrer  Kay:  May;  in  aUen  Puniçit^^  ]U)f(' jBi'st-' 
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1638  lich  mit  Einhendigung  des  Eàoffbnefs  yber  die  Bérr- 
flchaft  Haidenhaimb  sanibt  den  befuodtBchen  damae 
gehorigen  Documentent  zum  andern  durch  eidraum- 
bung  der  Reichs-Pfleg  zu  Donauwerth,  oder  Secb- 
zig  Tausent  Gulden  darfiir,  aof  Mass,  vnnd  wejs, 
wie  oben  daupn  gemeit  worden,  drittens  zu  seiner 
Zeît  obuerstandtnernyssen  gebender  Versicherung  der 
jabriichen  zwainzig  Tausend  Gulden,  weegen  der  Vier 
vnder  Pfaizischen  Âembter,  vnnd  lestlichen  mit  Erthei* 
lung  des  Exspectanz-Briefs  auf  das  PurstenThamb 
Mirandula  wurckhiich  voiizogen  wiirdt,  aile  villbôchsier- 
roelter  Churfurstl:  Drl:  in  Bayern  obangedeiîtte ,  ynd 
andere  solche  bishero  gehabte  praetensionen,  vnd  For* 
derungen,  wiç  sye  genennt  werden  mochten,  vollig 
Saldirt*  verglichen,  vnd  richtig  gemacht,  aiso  das 
ein-  oder  andrer  theill  gegen  dem  andern  diffals  weit- 
ter  nichts  zuesprechen,  vnd  zufordern  ^  vnd  solcbes  auf 
die  verschinne,  vnd  gegenwerttige  Zeit  zuuersteben, 
dan  da  sich  ins  khnntrtig  ein  -  oder  ander  theill  wlder- 
umb  in  etwas  obligirt  machen  wu^de  man  darîiber  ie- 
desmahis  za  verhiittnng  allerhandt  ihrrung  ordentlicbe 
Neue  Vergleich  ;  vnd  Obligationds  aufzarichteh  gedacht 
sein  wolte,  aniezt,  vnd  ain  fur  allemahl  aberIhreKay: 
May:  wegen  vorgedachter,  vnd  anderetr  solchen  bisher 
gehabten  praetensionen  >  wie  Dieselbe  imer  Beschaffen, 
vnd  gênent  werden  mogen,  Ihrer  Ghurfrtl,  Drit:  weit- 
ter  nit  verbundten  sein  sollen  noch  wollen,  Doch  ist 
hierdurch  weder  dem  accord  vom  achten  Octobris  anno 
Sechzechenhundert  vnnd  Neunzechen ,  souil  ailein  die 
mach-  vnnd  schliessung  eines  fridtens  Belangt,  noch 
der  Verschreibung  de  nnno  Sechzechenhundert  acht, 
vnd  zwainzig  wegen  Gewehrschafift  der  oberen  Pfalz, 
vnd  dessweegen  hafftenden  Landts  ob  der  Bnnss  nichts 
Benomben,  sonderlichen  aber  die  endtschaft  derselben 
nit  auf  dies  funfTzechen  Jahr  von  anfang  des  Prager 
fridenschluss  gezogen,  vnnd  verstandten  werden  solle, 
wan  die  Pfalzgrauen  nach  Laut  angedeiitter  Verschrei- 
bung, nit  auch  expresse  renuncirn,  oder  sonsten  die 
dreissig  Jahr  fiir  sich  seibsten  verstrichen  sein  werdten. 
Im  Yberigen  was  iii  diesem  gegenwartigen  Vergleich 
nit  Begriffen,  bleibt  es  bey  dem  Pragerischen  friden- 
schluss. ^u  Vrkundt,  vnd  mehrer  Bekhrefltigung 
diseï^.  allés  seint  zween  gleichlauttente  recess  aufgerieht, 
geschribeU)  vnd  sowohi  von   allerhochsternenter  Kay: 


et  P Empereur  MammtiUm  L.dê  Bavière.  ^S$l 

May:  ais  offthochstgedacbter^  Charfitl:  Drlti  mit  Bee-  1559 

der  seits  aîgner  handtschrifil  l  vnd  PéttsehaSl  geférti- 
get  worden.  Gçschechen  '  zu  Wien  den  Âcht-*  vnnd 
Zwainzigisteo  Juny  anno  Sechzechenbundcrt  acbt-  vnod 
Dreiâsig. 

.    Fbbdinand 

•     • 

Maxibolùn. 


3. 

Diplôme  impérial  qui  donne  à  Mcuvi- 
milien  ï,  Electeur  de  Bavière  Vex- 
pectance  à  la  succession  dans  le  Duché 
de  Mirandole.  JEn  date  du  22  Sep-^ 
Â         tembre  1638. 

Diploma  caesareum  gratiae  expectativa  ad  succès-^ 
sionem  in  ducat u  Mirandolae  et  Marchionatu  Con- 
cordiae^  serenissimo  Duvi  Maximitiano,  Si.  JS.  /• 
JElectori  etc,   conceasum   Brandiaii  ^  22da  die  Sep^ 

tembria  anno  1638< 

Ferdlnandus  Tertius  Divhia  favente  Clementiâ 
Electus  Romanorum  Imperator  semper  Augaatus  ac 
Germanîac,  Hungariae,  Bocinia6,  Daimatiae,  Croatiae, 
Sclavoniae  etc.  Rex,  ArchiOux  Auslriaei  Dux  Burgun« 
diae,  Brabantiae,  Stiriae,  Carinthiae,  Carniolae  etc. 
Marchio  Moraviae  etc.  Dux  Lacemborgiae,  ac  Supe- 
rioris,  et  Inferioris  Silesiae,  Wirtembergae ,  et  Te- 
chae,  Princeps  Sueviae,  Cornes  Habsporgi;  Tyrolis, 
Terretis,  Kyburgj,  et  Goritiae,  LandtgraTias  Alsatiae, 
Marchio  Sac:  Romani  Imperij  Bargoviae,  ac  Superio- 
lis,  et  Inferioris  Lusàtiae,  Dominua  Marcbiae  Sclavo« 
niae,  Portus  Naomis,  et  Saiinaram  etc.  .  agnoscimus, 
et  notum  facimus  tenore  praeaentiam  Universis,  et  Sin- 
içulis,  Quod,  cum  inter  Cameram  iiostram  Imperialem 
Auiicam,  et  Serenissimum  MaximiBanum  Comitem  Pa- 
latinum  Rheni,  ac  utriusque  Bavariae  Ducem,  Sacri 
Romani  Imperij  Arcbidapiferum ,  Principem  Electorem, 
Consangiiineum,  et  Affinem  nostrum  Chariasiraunoi 
tractât  u  super  Praetensionibua  DWM  S:ae  ex  Cadaà 
ICxpensarum  in  Uaua  noatroruaii  et  Sacri  Romani  Im- 
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1638  perîj  Exercituuin  factarum  ^  alijsquQ  nominibaé  aHas» 
'  ac  nunc  quoque  noviter  intentatis ,  instituto  inter  alia 
ad  adaequandas,  penitùsque  golidandas  rationes  pro- 
positum  fuerit,  ut  Nos  d:  e  Dilectni  Suae,  eiusque 
descendentibus  Legitimîs  Masculis,  ac  in  eventùm  ejaa- 
dem  bVatribiis  Serenissiinis  Ferdinando  ArchiEpiscopo 
Coloniensi  nostro,  et  Ejusdem  Sacri  Romani  Imperii 
Archi  -  Canceliario  per  Italiam,  et  Principi  Electori  etc* 
et  Alberto  utriusque  Bavariae  Ducibus  affinibus,  et  CoA- 
sanguîneis  nostris  charissimis,  ac  Eorum  Postinritati'  lia* 
gitimae  masculinae  Gratiam  expectativam  ad  Saocea* 
sionem  in  Ducatu  Mirandulae,  et  Maréhionatu  •  Gon- 
cordîae,  jure  Feadî  à  Nobis,  et  Sacro  Rômano  Impe- 
rio  dependentibus,  sub  certîs,  modo,  et  Conditionibos, 
proùt  in  Capitulationibus  dicti  Tractatus  pluribua  ex* 
pressum  est ,  largiremur. 

Nos  re  roatui'è,  ac  diligenter  deliberatà  attentis 
praeclarlssîmae  fidej,  et  devotionis  documciHis,  quibus 
DiI:o  inprimis  Sua  per  praeterîtorum  Bellorum  tem<- 
pcstates,  quà  manu,  quà  Consiliô,  domj,  Militiaeque, 
non  sumptus,  non  sibi,.nec  aiij  ulli  rei  parcendo,  tam 
de  Nobis,  quàm  quondam  Augustissimo  Domino  Pâtre, 
et  Proximo  Praedecessore  nostro  Gloriosissimae  me« 
moriae,  totdque  Sac:o  Rom:o  Imperio  tam  dicti  Fra* 
très  Dii:îs  Suae,  universaque  jlla  Domus  mereri  studue- 
runt,  réque  ipsa  ad  immortalem  suam  Laudem  menti 
sunt,  iuxta  Capitulationes  praelibati  Tractatus  ad  eva- 
cuandas,  penitùsque  extinguendas  quascunque  praeten- 
sîones  motas,  vel  movendas  ex  praéteritis  d:o  Serent>no 
Maximiiiano  Duci  ac  Principi  Electori ,  et  in  eventum 
Dil:îâ  suae  Fratribus  jam  nominatis  Gratiam  expecta- 
tivam ad  Successionem  in  praelibato  Ducatu,  et  Mar- 
chionatu  ad  bunc,  qui  sequitur,  modum  bénigne  Con- 
cessimus,  prout  praesentium  tenore  et  plenitudine  po- 
testatis  nostrae  Caesareae,  quantum  in  Nobis  est,  Con- 
cedimus  videlicet  quod  quandocunque  Alexandrum  nanc 
Ducem  Mirandulae,  Eiûsque  Fratrem  Principem  Jean- 
nem  Q.  Galeotti  FiKos  nunc  de  praed:o  Ducatu  Mi- 
randulae,  et  Marchionatu  Concordiae  investitos,  sivè 
investiendos,  Eonîmque  Posteros  Légitimes  masculos 
sine  proie  Légitima  Mascula  ex  bac  vita  decedere,  at- 
que  ità  d:m  Ducatum,  et  Marchionatum  ad  Nos,  sivè 
nostros  in  Imperio  Successores  devoivi,  sivè  aperiri 
contigerit,  tune  in  eodem  Ducatu  Mirandulac,  et  Mar- 
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chionatu  Concordiae,  omnibasque,  et  slngalig  eorandem  163S 
juribus,  et  Pertînentîjs,  quemadmodùm  ea  hodiè  jure 
Feudî  à  Nobîs,  et  Praed:o  Snc:o  Roin:o  Imp:o  dépen- 
dent, prnenominatus  Senmus  EIcctor  M^xunilianus,  vel 
eô  è  vivis  sublato  Dil:is  Suae  Desceifdentes  Legitimi 
masculi  in  infinitum,  ac  in  eventum,  quo  Jiullus  horum 
extaret,  tune  praedicti  ejusdem  Fratres,  sîve  eorum 
descendentes  legitimi  masculi  succedere,  déqae  eodem 
Ducatu,  et  Marchionatu,  Juribûsque,  et  pertinentijs  à 
nobîs,  sivè  Successoribus  nostris  Romanorum' Impera- 
toribus,  et  Regibus  tanquam  de  Feudonovo  iuxta  na-  • 

tnram,  et  qualitatem  ejusmodi  Feudorum  Imperialiom 
Masculinorum  pro  se,  et  tota  praed:a  Posteritate  Lé- 
gitima Mascula  quondam  Wilheimi  Ducis  eorundem 
Patris  investir!,  et  actualiter  in  eundem  immitti  de- 
béant.  Et  cùm  ex  Capitulatione  nostrâ  Caesarea  Con« 
sensus  ad  hanc  rem  reRquorum  etiam  nostrorum  et  saepe 
d:i  Sac:î  Roin:î  Imperij  Electorum  requiratur,  tametsi 
quidem  Nos  fret!  Causis,  et  rationibûs,  quae  nos  ad  imper- 
ticndam  hanc  gratiam  expectativam  movjerunt,  minime  da« 
bitemus,  quin  jlli  ijsdem  rationibas,  cautfoque  aaditis,  haad 
gravatim  huîc  consensuri  sint,  Nihilominus  pro  ihajore  sa-  " 
tisfactione  Dihîs  suae  ex  gratia,  et  benignitate  Caesa-  - 
rea  in  nos  reccpimus,  non  mode,  quod  Nos  Ipsi  pro 
nobis  hanc  Gratiam  Expectativam  sic  concessam.nulla- 
tenus  infringere,  nec  illi  contravenire ,  aut  in  Contra- 
rium  quicquam  decernere,  sed  ad  hoc  cjaoqae,  ut  Con* 
sensus  praelibatus  praememoratoriUD  Pnncipam  Electo- 
rum quantocijùs,  ac  quàm  minima  cum  difBcultate  se- 
quatur^  operam,  et  officia  opportana  cum  Dilect:ne  sua 
conjungere  velimus. 

Harum  vigore  Litterarum  manu  nostrâ  subscripta- 
rum,  et  Sigilli  nostri  Caesarei  appensione  mufiitarum>, 
quae  dabantur  in  Arce  nostrâ  Regia  Brandisii  die  Vi- 
gesima  ^ecundà  Mensis  Septembris  Annô  Domini  Mil- 
lesimô,  Sexcentesimo  trigesimô  octavô«  Regnorum 
nostrorum  Romani  altéro,  Hnngarici  decimo  tertio, 
Bocmici  vero  undecimo. 

Fkrdinandus.  (L.  s.) 

Vt.  Ferdinandus  Cornes  Curtius. 

Ad  Mandatiim  Sac:  Caes: 
Majestatis  propriiim. 

Joan:    Waldrrode. 
-    Nn  2 
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Traité  entre  VKmpereur  et  L^ Electeur 

de  Bavière  sur  les  quartiers  d* hiver 

des  armées  respectives.      En  date  de 

Munie,  le  20  Novemb.  1638« 

Deinnach  die  Rom:  Kavs:  Mayt:  vnser  allergdater 
Herr  den  Hoch  -  und  Wofigebohrnen  dero  VeTtmar- 
schalkhen»  Hofkriegs  -  Rath ,  Cammerer,  vnd  Leib- 
quardi-Trabanten-baubtmann ,  herrn  phîlippen  Grauen 
zu  Manssfeldt,  vnd  Edien  herrn  zu  Holdrangen,  so 
Ibro  Churfl:  D:  în  Bayrn,  vnserin  gd:  herrn  etc.  Ab- 
gesandt  vnd  demselben  neben  andern  allergdist  aofge-- 
tragen  mit  Ihrer  Churf:  D:  zu  Conferirn  vnd  abzaro- 
den,  >vie  Nemblich  sowoll  Ihrer  Khay:  May:  Jezfain 
darobigen  Rheinstromb  militirende  Immédiat- Volkher: 
aiss  auch  Sr:  Churfrl:  D:  anuertrauttes  ReichsCorpo 
disen  beuorstehenden  Wintter  mit  nothwendigen  qmr- 
tieren  und  vnderhalts  mitlen  zuuerseben.  Alsa  haben 
Ihro  Churfrl:  D:  zu  solchem  Ende  durch  gewisae  >dar- 
zue  deputirte  Rathe  mit  Ihmbe  Herrn  abgesandteo 
Conferirn  lasssen,  bey  welcher  Conferenz  zv^ar  woller- 
melter  Khay:  hr:  abgesandter  zu  accomodir-  vod  ta- 
derhaltung  besagter  herobigen  Volkher  drey  Crayai: 
aIss  den  ober  Rheinischen,  Schwabischcn  ^  vnd  BaytH 
schen  vorgeschiagen ,  Nachdeme  ab^r  daruber  die 
volkher  CaTcuIirt,  auch  hmgegen  die  vnuermocenhriC 
vnd  ruin  ermelter  dreyer  Craissen  gezaigt,  vna  bena- 
bens  demonstrirt  worden,  dasdie  vnvmbgengliche  Not* 
turfft  erfordere,  da  man  anderst  obbesagte  Volkkar 
diesen  Winter  hindurch  nit  aliein  zu  Khohfiligan  Veldt- 
zug,  wie  es  hochst  vonnothen  Conseruirn,  in  atwaf 
Storkhen,  vnd  auss  ihrem  Jezigen  vbektandt  wider 
aufbringen,  sonder  auch,  zu  mahlen  man  nit  waisii 
wass  der  feindt  diesen  Wintter  gegen  den  herobigaa 
Craissen  vnd  voickher  vornehmben  mechte,  etvaaa  na- 
heres  beysamben  behalten  wolle,  dass  zu  obgemelCten 
dreyen  Crayssen  auch  der  franckhische  fur.  dise  ^- 
obige  Armada  assignirt  vnd  zuegethailt  werde,  bat 
wollbesagter  hr:  Abgesandter  die  Ihmbe  zo  gemneth 
gerdrte  motiua  von  solcher  wichtigkheit  befundan,   ' 
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Er  solches  selbsten  anch  far  nothwendîg  vnd  Rath*  1638 
8amb  gehalten,  vnd  derowegen  endtlich  vber  sich  gc- 
nohmbcn,  dass  zu  accoroodir-  vnd  Vndterhaltufig  disér 
herobigen  Volkher  neben  obbenenten  dreyen  Craysen, 
Nemblich  den  ober  Rheinischen ,  Schwâbischen  vnd' 
Bayrischen  auch  der  frankische  Craiss  applicirt  vnd 
gebraucht  werde,  fur  Ains. 

AIss  man  Nun  zum  anderh  bel  solcber  gepfloge- 
nen  Conferenz  Consîderirt,  wass  Ess  bissher  sowoll 
der  soldatesca  aiss  den  Standten  vnd  Ynderthanen  fur 
,  grosse  vngelegenheit,  Confusion  vnd  nachtheilBgkheit; 
verursacht,  wann  beederlay  Volkher  Quartiere  vnder 
einander  vermengt  gewest,  Aiss  bat  nian  zu  befurde* 
rung  Ihrer  Khay:  May:  vnd  dess  allgemeinen  wesens 
dienst:  auch  verhuetung  obbesagter  bissher  verspurter^ 
grosser  vngelegenheit  vnd  Confusion  auf.  allerhdchst* 
gedachter  Kay:  May:  ratification  fur  gut  vnd  noth- 
wendig  gehalten ,  dass  so  vroll  die  Quartier  aiss  die 
Contributiones  in  obgemeldteq  far  die  herobige  vol- 
kher assignirten  vier  Craissen  dergestalt  abgethailt, 
dass  der  ober  Rheinische  vnd  frankhische  fur  Ihrer 
Kay:  May:  Immediat-volkher,  der  Schwabisch  vnd  Bay- 
rîsche  aber  auf  Ibrer  Churfrl:  D:  anuertrauttes  Reichs- 
Corpo  (worunder  aber  die  in  Westphalcn  anwesende  i 
zu  Ermeltem  Ihrer  Churfrl:  Dhrl:  anuertrauften  Corpo 
gehorige  Volkher  nit  begriffen,  sonder  in  dem  Jehni* 
gen  Craiss ,  wo  sie  Jezt  ligen  vnd  bissher  militirt^  mit  ^ , 
winter  quartiren  vnd  nothwendigen  vnderhalt,  gleich 
andern  zum  hazfeldischen  Corpo  der  zeit  d^putirten 
Voikhern  versechen)  gebraucht  worden,  dabei  aber  in, 
specie  auch  dièses  furkhomben,  dass  wann  sich  bey 
KhiinflViger  spécial  aussthaillung  der  herobigen  Khaj: 
Volkher  vnd  Keg:erbefinden  solte,  dass  sie  vber  ermeUe 
ihnen  zugethailte  zwen  Craiss  zu* Ihrer  Nothwendigen 
vnderhaltung  noch  ein  mehreres  bedurfiUg,  demselben 
alssdann  von  dem  Schwâbischen  Craiss,  auch  beede 
Marggrafschaften  Baaden  vnd'  Durlach  eingeraumbt 
werden  sollen.  Deninach  aber  auch  in  Considération  * 
khomben,  vnd  sonderlich  von  dem  Khay:  hrn:  abge- 
sandten  mouirt  worden,  dass  etiiche  Stadt  inSchwa- 
ben  aiss  Insonderheit  Meming,  Lindan ,  Hailpran ,  So 
dann  in  dem  Bayrischen  Craiss  die  Statt  Regenspur£ 
vorhîn  schon  mit  Khay:  Guamisonen  besezt  seind,  auch' 
die  Statt  Ulbm  bis  daher  vf  Ihrer  Kay:   May:  imme- 
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1638  diat-volkher  Contrîbuirt,  Âiss  seindt  dise  benente  SlatI 
nDch  zur  Zeit  Ihrer  Churtl:  D:  anuertratitem  Reicbs- 
Corpo  nit  zuegelheilt,  sonder  in  erwegung  dass  ohne 
dass  Ihrer  Kay:  May:  intention  vnd  wili  aach  an  siob 
seibsten  billich  ist,  dass  zwischen  beeden  Volkliem 
nnch  proportion  der  AnzabI  ein  durcbgebeode  gleicb* 
heit  mit  den  quartieren  vnd  vnderbalt  observirt  wer- 
den  solle,  noch  so  iang  aussgesteit  worden,  bist  knan 
bey  beuorstebender  Spécial  aossthaill-  vnd  logirung 
der  Volkber  sichet,  ob  vnd  wie  so  woll  aine  abs  die 
andere  mit  denen  zuegethailten  Craissen  vnd  Quartie- 
ren aufkhomben:  vnd  gelangen  khondten,  alssdann  er- 
melte  Statt  den  Jenigen,  weiche  sich  noch  zumal  mit 
Quartier  vnd  vndcrhalts-Mitllen  am  schlechtesten  ac- 
conimodirt  befinden ,  Zu  gutcm  khomben  sollen.  Son- 
sten  vnd  obwollen  zwar  von  Ihrer  Churfrl:  D:  wegen 
zugleich  mouirt:  vnd  Brindert  worden,  dass  aoch  du 
ËrzstifVt  Trier  in  deroselben  anuerthraoten  Reichs- 
volkher  winterquartier  gehorig  :  vnd  schon  von  dreyeo 
Jahrén  her  vnwidersprechlich  darfiir  gehalten  vnd  ge- 
braucht  worden.  So  ist  man  doch  von  Ihrer  Churfl: 
D:  wegen,  nach  obbesagter  vf  Ihrer  Kay:  May:  ratifica- 
tion gemachter  Abtheillung  der  herobigen  vier  Craisa  voo 
Ermeltem  Erzstiifil  Thrier  anderst  nit:  aiss  mit  dem 
geding  gewichen,  wofer  der  frankhische  Kraiss  denei 
andern  dreyen  obbedeuter  massen  zuegelegt,  vnd  die 
volkhcr  heroben  vnderzubringen ,  vnd  zu  vnderhaltflB 
miigiich  sein  wirdt ,  vnd  dass  auch  dia  Guarnison  lo 
Ëhrenbreitstein  in  Jezigen  Standt  verbleiben  »  vnd  aosf 
dem  ËrzstifTt  Trier  ihren  vnderhalt  noch  furters,  wie 
bisher  haben  vnd  behalten  solle.  Zu  vrkhundt  saindt 
aqf  Ihrer  Khay:  May:  allergdiste  ratification zween  glmb* 
lautcnde  recess  gemacht,  sôlche  von  Ihrer  Kay:  Mav; 
wegen,  durch  wolErmelten  dero  abgesandten  herrn  Phil- 
lippen  Grauen  von  Manssfeldt:  Dann  Im  Namben  Ihrer 
Churfl:  D:  durch  den  hoch  -  vnd  Wollgebohrnen  daro 
Gehnimben  Rath,  hofmarschalckh,  Cammerer  vnd  Pfle- 
gern  zu  Cling,  herrn  Maximilian  Grafien  Khorsen,  herrn 
zu  Senftenau,  gefertigt  vnd  vnderschriben,  auch  Jedea 
Thaill  ailier  von  disen  recessen  zugestellt  werdes.  Ge- 
schehen  zu  Miinchen  den  20.  Nouember   Ao.  lÛSi 

(L.  S.)  (L.  S.) 

PiifLLipp  G.  zu  Manssfeld.         Maximilian  G.  Khuis 

herr  von  Senftenao. 
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Convention  ultérieure  sur  les  quar- 
tiers d'hiver  de  V armée  impériale  et 
de  celle  de  Bavière.    En  date  de  Do- 

nauwerth,  le  . . ..  Décembre  1638* 

>  »  /  • 

Der  ChurfurstI:  Drchlt:  aos  Bayern  etc.  anhero 
verordnete  herrn  KhrigsRathe,  werden.  sich  gueter 
massen  erindern,  welcher  Gestalt  nechstverwiebene  Zeit 
zu  Miinchen  der  Wintterquartir  halber  vnderredt  ge- 
pfiogen,  vndt  der  Rom:  Kay:  May:  ein  Ynoohrgreif-  .  ^ 
liche  melnung  zu  dehren  allergnedigster , Ratification 
nacher  Wien  vberschiket  worden,  weil  aber  bis  dato 
die  wehnigste  Antworit  nachrichtlich  zurnkkhomniéiH 
stehet  man  hiesiges  ortts  iiiich  in  sorgen,  es  mocbten 
Ihre  Kayl:  May:  solches  nicht  allerdings  genehm  haï- 
ten,  wehniger  zu  ratificirn  gemeint  sein ,  dahero  mah 
in  sorgen  begriflen  vndt  gleichsam  anstehe^  mtiss. 
Alldieweil  aber  beider  coniungirter  Corporom  eusserste- 
NotturfTt  vnumbgenglich  erfordert,  dass  keine  weithere 
Zeit  Verlierung  vndt  auffschub  gesnecht,  oder  Ver- 
spiîhrt  werde,  AUs  bat  man  zue  Befohrderung  dièses 
bocbwichtigen  Puncteq  sicb  anhero  betaget,  vndt  in 
reifie  erwegung  gezogen,  ^  welcher  Massen  Ihre  Churfl: 
Dl:  auf  debro  ReichsCorpo  zu  vorstebenden  1/l^intter- 
Quartier  zu  dem  bayeriscnen  noch  den  ganzen  Schwa- 
bischen  Craiss  erheischen  vnd  begehren  lassen,  wel- 
chem  gndsten  postulat  nachzuleben  man  besten  VIeiss 
vnd  Eifter  vnderthenigst  ahngewendt,  auch  die  Sache  ^ 
bedachtig  nachgesonnen.  Es  befindet  sich  aber  da^ït 
zu  intertenirung  der  Lindowischen  Guarnison,  hiebeuohr 
vndterschiedliche  Ortter  bereitts  destinirt  ^orden,  welche 
nuch  in  behueti'  dess  ahngefangenen  vnd  ooch*  tag- 
iich  continuirenden  vnumgenglichen  Bawes,  «Verster- 
khiing  der  Guarnispn  von  vier  bis  in  Siebenhundert 
Mann,  réparation  vndt  Vhderhaltnng  der  Kriegs^Schiff, 
aucli  andern  stiindiichen  aufgehenden  vnentbehriichen 
8pesen,  billich  darbei  gelasscn  werden  sollen.  Damît 
jc'doeh  Vohr  hochstgedacht:  Churfl:  Dl:  Vndtergebene 
Reichs-Armada  umb  so  mehrer  Raurob  gemacht  wufde, 
AIss   hat   man    beriîlirte   Orter,  so   genaw,  als   immer 
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1638  moglîch  ?f  eine  geringere  Anzahl  restringîrt ,  die  vbe- 
rige  aber  aiss  Rauensburg,  Byberach,  Kembten,  Kauff- 
Bayrn  ahngeregter  ReichsArmada  vberlassen.  Zwei- 
tens  seind  nit  wehniger  zur  Vnterhaltung  der  Wurtten- 
bergischen  LandUi  -  Yestungen ,  die  Âmbter  Aarach, 
Neuffen,  Schorndbrffy  Marppach  ?ndt  aiso  ein  jeg^- 
chen  sein  absonderliches  stuckh  fur  diesem  asaignirt 
vndt  abngewiesen  vndt  wicwobi  auss  denselben  der 
belhurfilige  Vndterhalt  seithero  niebemalen  vollig  xu 
crzwingen  gewesen ,  sondcrn  Jederzcitt  ein  ahnaehnii* 
ches  zuegesezt  werden  muessen,  dannenhero  bei  iezi- 
ger  ahrroseliger  BeschafTenheit  vndt  notorischen  rain 
Ihe  lenger  Ihe  weniger  crkiekhen  werden.  Alao  daM 
zu  Ersezung  dièses  merkhlichen  abgangs,  anch  desto 
bcsscrer  incaminirung  dess  Proviant,  Artoiierie  sambt 
dahezne  bcdurftigen  Spann-  vnd  Fuhrwesens  Kein  an* 
der  nn'tti  noch  nahender  Weg  zu  ergreifien  gewesen, 
Aiss  die  Statte^  Essllngen,  Nordlingen,  Schwabischen 
hall,  Schwab:  Gmundt,  Canstatt,  Bottmar,  Mann- 
den  vndt  Bessigheimb,  sambt  in  dehme  zu  M&n- 
chen  aufgerichten  euentual  recess ,  Vorbebaltenen  Or- 
thern,  Ihro  Kayl:  Maj:  nottringlich  zu   reseruirn. 

Sinteraal  auch  in  theils  von  Vohr  Allerbechstgd: 
Kay:  May:  Ihro  Churfi:  Dl:  im  Landt  zu  Wurttenberg 
cedirten  Slatten,  Ynterthanen,  Plazen,  nicht  allein  ein 
Anzahl  Kayl:  Magazin  Weinss  vndt  Getreidts,  sambt 
vielen  hunderten  Aymer  Weinss,  so  die  Oflizier  Jongst 
verlittcMie  Jahren  in  abschlag  Ihrer  nachstehenden  Con* 
tribution  von  dehnen  Vndterthanen  in  solutum  ahnge- 
nommen;  benehbens  allerhandt  Munition  vnd  Artollerie- 
Sachen  annoch  Vohrhanden,  welche  yeziger  Zeitt  fueg- 
lich  nit  abzufuhren,  oder  anderstwo  bien  zu  transpor- 
tirn  sein,  zu  deren  Yerwaltung  absonderliche  Artoiierie 
vndt  Proviant-OflScier  bcstellt  worden.  Alsso  wolle 
mann  sich  genziich  versehen,  dehnen  Churfl:  herrn  Abge* 
ordneten.werde  belieben,  dass  iezt  bewendts  Sacbeo 
Ihro  May:  vndt  bedeuteten  dehro  ofBcirn  einen  als  an- 
dern  weeg,  daseibst  in  loco  ungehindert  gelassen, 
Vndt  hirnegst  wann  etwa  zu  dehren  abrûhren  bequeme 
gelegenheit  ahn  handt  kombt,  vnaufhaltlich  ausscefolgti 
endtzwischen  aber  der  Reichs  -  Soldatesca  ernsUich  in- 
hibirt  werden  moge,  sich  aller  thatigkeit  vndt  Abnahme, 
bei  vnaussbieibender  Leib  -  vndt  Lebenssstraff  hier* 
vndter  zu  entmiiessigen. 
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Allerraassen  non  dièse  obîge  Poncten  nubr  ad  in* 
terîm  bis  auf  erfolgende  GraissSchIussé ,  vndt  darvber 
eingetangte  Kayserliche  lAllergste  Ratification  einzig 
Vndt  allein  erihedigt  vnd  vergiichen,  Aiss  wirdt  wobl- 
gedachten  Churfiîrstlichen  herrn  Abgeordneten  boffenU 
lich  nit  zuwider  sein,  dass  dièse,  auss  Vnumbgenglicher 
noth  causirte  bewandtnoss  den  aussschreibenden  herrn 
Craiss-Piirsten  fuhrderlicbst  notificîrt,  in  spécie  aber 
denen  Schwabischen  herrn  Craiss  -  Standten  beliebig 
ahnheimbgeslellt  werde,  Jhemandten  dem  Chur-Baye-*» 
rischen  General  -  Commissariat  zu  adiungiren ,  welcner 
wegen  bevohrstehender  Quartirungs- Austheilung,  von 
einem  vnd  andern  orth  vnd  dessen  Yermogenheit  nach- 
richtiiche  vnd  zwbar  eine  solche  Information  suppedi- 
tircn  moge,  damit  Vnordtnung  vnd  disproportion  ver- 
mitten,  vndt  Kein  Stant  vobr  dem  andern  mit.  einigem 
Vbermâssigen  oder  Ynertraglicben  last  belabden  werde. 
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Traité  renfermant  les  Conditions  SOiiS 
les  quelles  les  Couronnes  de  France  et 
d'Espagne  offrent  aux  Impériaux  d^é^ 
vacuer  les  places  de  la  Lombardie.  Signé 
à  Milan  le  16  Mars  1707. 


/.    Accordé, 


II,    Accordé. 


I.  On  abandonnera  toutisllf 
places  occupées  par  lestroinHÉ  ^ 
des  deux  Couronnes,  qui  s^dErf? 
cuerpnt  dans  la  forme  et  jmir 
dont  on  conviendra,,  et  aqt 
conditions  suivantes. 

II.  Toutes  les  troupes  'des  * 
deux  Couronnes,  de  quelque 
nation  qu'elles  puissent'  eétre^ 
tant  de  Cavallerie,  Dragons, 
qu'Infanterie,  et  Hussars,  et 
généralement  tout  les  Officiers 
et  autres  qui  composent  les 
Etats  MaJMdes  places,  sortie 
ront  aveawîAi^,  bagegitsCt 
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III,   La  garnison  est  déjà 
prisonnière  de  guerre» 


IV,  On  n^en  -permet  que 
quatre^  sçavoir  deux  de  douze 
et  deux  de  six  lii^res^  les  quels 
en  cas  de  difficulté  de  pou'^ 
voir  estre  conduits  par  terre 
pourront  estre  emportés  par 
mer.  De  plus  sera  donné  a 
cette  garnison  un  OJJicier 
Général^  et  un  Commissaire 
de  guerre  f  pour  la  seureté 
de  .ça  marche  et  de  sa  sub^ 
sistance, 

V*  Elle  marchera  sans  se 
détourner  droit  à  Novare^  et 
joindra  le  gros  à  Suze,  Celle 
de  Valence  sera  prise  en  pas- 
sant par  celle  de  Crémone, 
On  fera  publier  au  plus  vite 
une  suspension  générale^  en 
suite  de  la  quelle  le  Château 
donnera  des  étages. 


VI.   Accordé. 


équipages,  enseignes  déployées, 
avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre,  dans  Tétat  où  elles  sont 
présentement,  marcheront  en 
gros  et  en  détail  à  notre  choix, 
comme  il  s'en  suit  pour  la  com- 
modité des  troupes ,  et  seront 
rendues  en  toute  seureté  par  le 
plus  court  chemin  à  Suse,  sans 
qu'il  leur  soit  faii  aucun  tort, 
retard ,  ni  empêchement  à  eux, 
ni  à  leurs  équipages ,  ni  que 
sous  aucun  prétexte  on  puisse 
y  contrevenir  de  la  manière 
qu'il  suit* 

m.  La  garnison  de  Sestola 
se  rendra  à  la  Mirandole,  et 
pour  cet  effet  Tennemi  donnera 
un  passeport,  pour  l'y  conduire 
en  seureté. 

IV.  La  garnison  de  Final 
partira  le  26  du  mois  prient, 
avec  dix  pièces  de  canons,  pour 
se  rendre  à  Suze  par  la  route 
qui  sera  réglée,  et  les  mesures 
nécessaires  pour  sa  seureté  et 
subsistance  jusqu'au  dit  Suze. 


V.  La  garnison  du  Château 
de  Milan  partira  le  .20  de  ce 
présent  mois  pour  se  rendre  à 
Valence,  où  elle  joindra  la  gar- 
nison de  cette  place  pour  mar- 
cher ensemble  droit  à  Suze  avec 
les  mêmes  circonstances. 


VL  La  garnison  de  la  Mîran- 


1. 
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VIL  Accordé. 


VIIL  Accordé.  I 


IX.  Accordé. 


X.  Accordé. 


dole  partira  le  29  de  ce  pré- 
sent, et  se  rendra,  à  Gualtieri. 
pour  se  joindre  à  celle  de  Man« 
toue  le  jour  qu'elle  y  passera. 
Vil.  La  garnison  de  Man- 
toue  partira  le  premier'  d'avril 
Ipour  passer  le  len.demain  le  Pô 
à  Borgoforte  sur  le  pont  que 
nous  ferons  faire,  et  se  ren- 
dra à  la  hauteur  du  Pont  de 
Crémone  par  le  chemin  dont 
on  sera  convenu. 

VIII.  La  garnison  de  Sabio- 
netta  partira  le  premier  d'avril, 
et  ira  joindre  celle  de  Crémone 
par  les  chemins  et  gites  qui 
lui  seront,  réglés. 

IX.  La  garnison  de  Crémone 
passera  le  Pô  sur  le  pont  de 
Crémone. 

X.  Toutes  les  dites  garnisons 
de  la  Mirandole,  Mantoue^  8a- 
bionette  et  Crémone^,  s'assem- 
bleront au  bout  du  Pont  de  Cré- 
mone, pour  marcher  toutes  en- 
semble par  le  Plaisantin,  le  Mi- 
lanois ,  et  les  Etats  de  Son  Al- 
tesse Royale  de  Savoie  droit 
à  Suze,  selon  la  route  et  les 
gites  dont  on  sera  convenu. 


XL  On  permet  dix  pièces 
pour  toutes  les  places  sans  y 
comprendre  celles  qui  ont  esté 
accordées  pour  Final  ^  et  on 
conviendra  de  V  endroit  précis, 
d*où  elles  devront  estre  tirées^ 
à  sçàpoir  quatre  de  douze,  deux 
de  sixj  et  quatre  de  trois  li- 
vres, avec  cinquante  coups  à 
Mrerpour  chacune. 

XIL  Si  les  Gouverneurs 
des  places  ont-  quelque  chose 
'à  ajouter   aux  dits  articlçs, 


XL  Chaque  garnis'on  pourra 
emmener  avec  soi  dix  pièces  de 
canons  avec  les  mêmes  équipa- 
ges 9  que  rartiilerie ,  et  cent 
coups  à  tirer  par  pièce,  chaque  \ 
soldat  et  cavalier  pourra  por- 
ter avec  lui  vingt  coups  de  pou- 
dre et  de  plomb. 

XII.  En  cas  que  les  Grou- 
verneurs  des  places  ayeot  quel- 
que chose  à  ajouter  aux  pré- 


on  s'entendra  avec  eux  selon 
la  justice* 


572     Traité  renfermant  les  Conditions  sous  les  quelles 

scnts  articles  pour  leurs  propres 
intérêts,  ou  de  ceux  <]ui  com- 
posent leur  garnison^  on  leur  ac- 
cordera ce  qu'on  ne  peut  sça- 
voir  que  lorsqu'on  leur  envoyera 
les  ordres  pour  l'exécution  de 
Févacuation. 

XIII.  Aucun  déserteur  de 
quelque  nation  qu*il  soit,  ne 
sera  pris  ni  rendu. 


XIII,  Il  sera  permis  aux 
déserteurs  de  retourner  à  leurs 
corps^  mais  en  cas  qu'ils  ne 
veuillent  pas^  on  ne  les  pren- 
dra pas  par  Jorce.  ' 

XÏF.    Accordée 


XP^*  On  passera  pour  cha- 
que bataillon  trois  charriots 
gratis  et  même  trois  charriots 
pour  chaque  régiment  dfi  ca- 
valier ie;  le  reste  des  char- 
riots les  ennemis  seront  ob- 
ligés de  les  payer^  a  la  re- 
serve des  Ojjiciers  Généraux^ 
aux  quels  on  les  donnera 
aussi  gratis. 

XV L  Accordé,  Entendu 
que  Von  ne  comprenne  pas  les 
munitions  et  attirails  mili- 
taires dans  les  effets  des  Cou- 
ronnes^ sçachant  bien  que  Von 
ne  parle  point  des  munitions 
de  guerre  dans  cet  article^ 
mais  on  Va  mis  par  pré- 
caution. 


XIV.  Aucun  Officier,  soldat, 
et  autre,  de  quelque  caractère 
qii'iis  puissent  estre  de  la  part 
des  ennemis,  ne  pourra  se  mê- 
ler dans  les  troupes  des  deux 
Couronnes  pour  débaucher  les 
soldats,  cavaliers  ou  dragons.^ 

XV.  Les  charriots  nécessai- 
res seront  fournis  gratis  tant 
des  endroits,  dont  les  garnisons 
sortiront,  que  par  tout  ailleurs 
dans  leur  marche  jusqu'à  Suze, 
autant  qu'il  en  faudra  pour  le 
transport  des  effets  des  Rois, 
les  malades,  et  les  équipages 
des  troupes,  et  de  ceux  des 
Officiers  Généraux. 

XVI.  Il  sera  permis  de  lais- 
ser de  notre  part  deux  Com- 
missaires de  guerre  dans  les 
places  du  Milanois  ou  Piémont. 
à  notre  choix,  tant  pour  j[^ren- 
dre  soin  des  malades,  qui  se- 
ront restés  dans  les  places,  à 
qui  il  sera  donné  des  routes 
pour  s'en  aller  en  France  quand 
ils  seront  guéris,  sur  le  même 
pied  qu'elles  auront  esté  don- 
nées aux  troupes,  que  pour  li- 
quider toutes  les  dettes  et  les 
affaires  qui  n'auront  pas  été 
consommées  tant  en  Lombar* 
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XVII.   Accordé. 


XVIIL   Accordé. 


die  qu'en  Piémont,  moyennant 
quoi  les  Commissaires,  Tréso- 
riers^  Commis  et  autres  rete- 
nus dans  Pavie,  Alexandrie,  Ca- 
sai et  Turin  pour  régler  leis 
dettes,  et  assister  les  prison- 
niers, auront  permission  de  re« 
passer  en  France  après  q^uMls 
auront  remis  aux  dits  deux 
Commissaires  qui  seront  nom- 
més par  Monsieur  le  Prii\ce  de 
Vauciemont,  le  mémoire  des 
affaires,  dont  ils  étoient  chargés. 

XVII.  Les  ennemis,  et  les 
pays  où  nous  avons  fait  la 
guerre,  ne  pourront  rien  répé- 
ter sur  des  charriots  fournis 
dans  les  marches  extraordinai- 
res et  perte  des  boeufs  dans 
les  convois,  et  pour  autres  four- 
nitures de  foin,  paille  et  bob 
faites  dans  les  passages  des 
troupes  pendant  que  llous  en 
avons  esté  en   possession. 

XVIII.  Qu'il  sera  permis  d^é- 
vacuer  les  h.ôpitaux  des  places 
par  barque  sur  le  Pô,  sans  at- 
tendre le  départ  des  troupes, 
moyennant  quoi  il  sera  accordé 
des  passeports  tant  pour  les  ban- 
ques, malades,  blessés  et  uten- 
cilles,  que  pour  les  Commis-, 
saires  et  les  Commis  qui  doi- 
vent avoir  soin  de  leur  con- 
duite jusqu'à  Cliivas,  ou  il  sera 
fourni  de  charriots  pour  me- 
ner le  tout  à  Suze,  et  que  si 
la  nécessité  obligeoit  de  lais- 
ser quelques  malades  on  effets 
dans  quelque  place  du  Mila- 
nois,  ou  du  Piémont,  on  les  y 
recevra,  bien  entendu  que  ce 
seroit  aux  dépens  du  Roi  pour 
leur  subsistance. 
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XIX»  Quant  au  canon  des 
places  il  y  a  esté  répondu  par 
•Vonzième  article.    A  Végard 


XIX.  Outre  les  pièces  d'ar- 
tillerie que  chaque  garnison 
peut    emmener    avec    soi,    on 


de  V artillerie  de  crzmpa^/z^,!  pourra  emmener  l'artillerie  de 
l^on  accorde  if  in  g  t  quatre  piè-',  csimpsigne  qui  consistent  en 
ces^  et  point  de  mortiers^  e^itrente  pièces  de  canons  de  tout 
cinquante  coups  par  pièce.     | calibre,  et  cinq  mortiers,  avec 

les   munitions  que   Ton  voudra 


XX.  Outre  les  boeufs  né- 
cessaires pour  les  pièces  de 
canon  on  donnera  pour  toute 
t  artillerie     trente    charriots 

!;rati8,  s^il  en  faut  davantage 
es  ennemis  les  payeront, 
XXL    Accordé. 


porter  à   la  suite. 

XX.  Les  charriots  nécessai- 
res pour  le  service  de  la  dite 
artillerie  seront  fournis  gratis 
de  la  part  des  ennemis  en  cas 
de  besoin, 

XXI.  Tous  les  Officiers  d'ar- 
tillerie et  tous  les  gens  qui  la 
servent,  passeront  à  Soze  avec 
la  dite  artillerie,  aux  nsémes 
conditions  que  les  troupes. 

XXTI.  Quant  aux  proui-  XXII.  Effets.  Pendant  le 
sions  de  bouche  qui  appar-  terme  de  trois  mois  à  consmen- 
tiennent  aux  ennemis^  il  sera  cer  du  jour  de  la  signature  do 
permis  de  les  vendre,  rûestant  Traité,  il  nous  sera  permis  de 
pas  possible   de  fournir    les  tirer  tous    les   vivres    et  toutes 


voitures  pour  le  transport^ 
on  permettra  aussi  de  laisser 
des  Gomrhissaires  pendant 
trois  mois  pour  la  vente  et 
la  liquidation  des  dits  ejfets. 
Les  munitions  de  guerre  re- 
steront dans  les  places ,  hors 
celle  qui  sera  donnée  pour 
rartilierie,  aussi  bien  de  cam- 
pagne f  que  de  garnison ,  et 
distribuée  selon  ce  qui  a  esté 
accordé  aux  troupes. 


XXIIL   Accordé. 


les  munitions  de  guerre  qui 
sont  dans  les  places  et  autres 
eflets  appartenants  aux  deux 
Couronnes,  pour  les  conduire 
A  Gennes,  Venise,  ou  Suze,  tant 
par  eau,  que  par  terre,  avec 
les  passeports  nécessaires  pour 
leur  seureté,  en  payant  les  voi* 
tures  qui  seront  fournies,  avec 
liberté  pourtant  de  s'accommo- 
der sur  les  lieux ,  soit  avec  les 
Commissaires  de  Sa  Majesté 
Impériale,  soit  avec  les  parti- 
culiers ou  juifs  qui  voudront 
les  acheter. 

XXIII.  L'Intendant,  les  Coin* 
missaires  des  guerres,  les  Gé* 
néraux  des  vivres,  Directeurs 
des  ïlôpitaux    et  des    Postes, 
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XJ^.      Les     prisonniers 
içois  qui  se  trouvent  mar» 

dans  une  spécification 
ie  a  part^  et  entre  les 
isdes  Impériaux  actuelle- 
t  seront  rendus  aussi  bien 
quelques  autres  qui  sont 
lus  à  Rover edo^  l'Aba^ 
et  au  Corps  du  Général 
tzel;  à  regard  des  Es-- 
lols^  Italiens,  Suisses  ^  et, 
ons  on  en  usera  de  même 
:is  le  Colon riel  en  bas, 
ptés  ceux  qui  voudront 
dre  part  dans  les  troupes 
Empereur  ou  de  Son  AU 
I  Royale,    ou  s  exempter 

à  fait  du  service.  En 
nge  on  se  contente  pour 
prisonniers  Impériaux  de 
ai  a  esté  offert  dans  Var- 
,  a  sçavoir  aussi  du  Co- 
el  en  bas, 
Xyi,    Ceux  qui  riront  pas 

parti  sont  censés  estre 
Dris  sous  r article  des  pri" 
lier  s. 


Ingéniera ,  Trésoriers,  iBt  gë-^ 
nëralement  tous  les  employés, 
dont  il  sera  donné  un  état  par 
l'Intendant,  pourront  marcher 
avec  les  troupes,  ou,  séparé- 
ment, en  leur  fournissant  des 
passeports  pout  se  rendre  en 
seureté  jusqu'à  Suze. 

XXIV.  Lès  'Galleottes  pour* 
ront  estre  conduites  à  Venise 
pour  en  faire  l'usage  que  l'on 
voudra;  les  officiers  et  matt&r 
l6ts  des  dites  galleottes  sui- 
vront les  troupes  aux  mêmes 
conditions  qui  sont  sj^ifiées 
ci -dessus  pour  les  troQp^s  et 
Officiers. 

XXV.  Tous  les  prisonniers^ 
de  guerre  faits  en 'Italie,  de 
quelque  caractère  et  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  estri^  nous 
seront  rendus  de  bonne  foi,  et 
suivront  les  troupes,  npùs  ob- 
ligeant à  rendre  dans  le  terme 
d'un  mois  tous  eeux  qui  sont 
en  France ,  et  qui  ne  sont  pas 
à  portée  d'estre  rendos  sur  le 
champ. 


XXYL  Tous  les  Suisses  qui 
ont  esté  faits  prisonniers,  et  qui 
se  trouvent  dans  l'Etat  de  Mi- 
lan, ou  dans  leur  pays,  seront 
déclarés  libres. 
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XXVIL  Le  pain  et  Pavoi^ 
ne^  ou  autre  grain  pour  les 


XXVII.   Le  pain,  le  fourage 
et  le  logement   seront   fournis 


chevaux  ne  peuvent  pas  estre  gratis  par  les  ennemis  à  tou- 
donnés  gratis  quand  t ennemi  tes  les  susdites  troupes  tant  de 
prétend  de  profiter  des  maga- 


troup< 
cavallerie  que  d'infanterie,  et 
aux  équipages'  des  Officiers 
Généraux  des  troupes,  des  vi- 
vres et  de  Tartillene  dans  tous 
les  lieux  de  passage,  dont  il 
sera  donné  un  état  par  l'Inten- 
dant,  et  que  de  quatre  jours 
Fun  les  troupes  séjourneront, 
ne  faisant  au  plus  que  dix  mii- 


sins  qui  sont  dans  les  places 
ainsi  ils  doivent  payer  ces 
espèces^  ou  donner  une  cer- 
taine quantité  de  farines  et 
de  grains,  dont  on  leur  four- 
nira chaque  jour  juaques  aux 
frontières  du  Piémont^  le  Join 
s'accorde  gratis  et  où  il  ne  s'en 
pourra  trouver,  les  ennemis  se\\Q^  d'Italie  par  jour, 
contenteront  de  paille  ou  de 
la  sorte  du  fourage  que  Von  y 
pourra  avoir:  on  accorde  de 
même  la  marche  de  dix  mil- 
les d^ Italie  par  jour  ^  et  le 
séjour  au  quatrième. 

XXVI IL     Jccordé    pour 
Monsieur  et  Madame  la  Prin- 


cesse de  Vaudemont  et  les 
OJficiers  Généraux  ^  les  sui- 
tes  et  équipages^  et  on  se  fie 
à  leur  parole^  quHls  ne  de- 
manderont que  ce  qui  sera 
de  pure  nécessité. 


XXVIII.    Monsieur     et  Ma- 
dame la   Princesse   de  Vaude* 


mont,  et  tous  les  Officiers  Gé- 
néraux de  quelque  nation  qu'ib 
[)ui8sent  estre,  marcheront  avec 
es  troupes  ou  séparément  à 
leur  choix  droit  à  Suze  par  le 

Î»lu8  court  chemin  avec  tous 
eurs  carrosses,  chaises,  équi- 
pages, suites  et  domestiques. 
Il  leur  éera  fourni  sur  le  parti 
qu'ils  prendront  les  passeports 
et  escortes  convenables  pour 
leur  seureté,  le  logement  et  le 
fourage. 

XXIX.  Il  ne  sera  permis  de 
retenir  aucun  Officier,  soldat, 
valet,  ou  autre  personne  pour 
dettes,  quisqu*on  offre  de  lais- 
ser des  Commissaires  pour  G- 
quider  les  dites  dettes  en  toute 
équité. 

XXX.  Quant  aux  dettes  que 
difficulté  de  faire  rendre  les  Monsieur  le  Prince  de  Vaude- 


XJUIX.   Accordé. 


XXX*    On  ne  fait  aucune 
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metibles  à.  Monsieur  le  Prince\ 
de  f^aiidemont ,  pourveu  quel 
les  créanciers  ayent  seureiél 
et  satisfaction,  et  Monsieur, 
le  Prince  Eugène  consent  de^ 
faire  intervenir  son  autorité 
pour  que  le  tout  s'ajuste  avec 
équité  et  justice. 


XXXT.  accordé,  hors  • 
gui  n'aura  pas  été  pris  i. 
dissipé  dans  le  commenci 
ment. 


J/outi.  Supi'lèm.    Tome  It. 


mont  peut  avoir  dans  Milan  et 
le  Mîlanoia,  il  y  satisfier»  en 
donnant  des  cautions  valables 
dèa-à- présent  pour  la  seurelé 
du  payement  dans  le  terme  de 
six  moi§,  moyennant  <|uol  main 
leve'e  lui  sera  donne'e  de  ses 
meubles  et  eflcis,  et  la  liberté 
à  ses  domestiques,  de  faire 
emballer  les  susdits  meubles  et 
effets,  et  de  les  envoyer  sur 
passeports  à  Gennes  ou  à  Suze, 
moyennant  des  voitures  qu'on 
lui  l'era  fournir  en  payant,  il 
sera  permis  à  monsieur  Carlos 
Semple  et  à  la  Gorge  deux  de 
ses  domestiques,  comme  »  (out 
autre  qu'il  envoyera  pour  faire 
les  recnerchea  des  meubles  et 
bardes  à  lui  appartenantes,  qui 
iront  pu  estre  pris  par  les 
particuliers  dans  les  désordres 
de  l'évacuation  de  sa  maison,  de 
faire  toutes  tes  diligences  né- 
cessaires à  cet  effet,  et  en  ce 
cas  on  demande  l'autorité  de 
Monsieur  le  Prince  Eugène,  et 
ses  ordres  pour  rexéculion  de 
ce  que  dessus. 
XXXI.  La  même  chose  sera 
cordée  pour  tous  les  meu- 
bles et  hordes  des  domestiques 
de  Monsieur  le  Prince  de  Vau- 
demont  qui  pourront  se  troa- 
ver  dans  Milan  ou  le  Milanoïs, 
auxquels  il  sera  permis  pendant 
trois  mois  de  les  retirer  à  Gen- 
ou  à  Suze.  Pour  cet  elTet 
les  dits  domestiques  pourront 
envoyer  de  leurs  valets  ,  ou  y 
aller  eux  mêmes  pour  faire  la 
recherche  de  leurs  meubles 
ou  bardes,  auxquels  il  sera 
fourni  des  passeports  valables 
Oo 
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XXXIL  accordé,  hors  ce 
qui  n^aura  pas  été  confisqué 
ou  dissipé  dans  le  commen- 
cement. 


XXXIIL  On  pourifoyera 
à  la  seureté  de  la  marche^  et 
sur  la  subsistance  on  a  ré- 
pondu aux  articles  précé^ 
dens» 

XXXIV.  On  accorde  à 
Monsieur  le  Prince  de  Vau- 
demont  la  liquidation  des 
comptes  pour  ce  qui  concerne 
ses  gages  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  Gouverneur  de 


pour  trois  mois,  tai\t  pour  aU 
1er  à  Milan,  que  pour  les  reti- 
rer a  Gennes  ou  à  Suze. 

XXXII.  Tous  les  Officiers  Gé- 
néraux et  particuliers  de  quel- 
que nation  qu'ils  puissent  estre, 
qui  pourront  avoir  laissé  de 
leurs  bagages  dans  les  villes 
du  Piémont,  ou  do  Milanois 
pourront  également  les  retirer 
à  Gennes  ou  à  Suzé,  sur  deii 
passeports  qui  leur  seront  don- 
nés quand  ils  en  demanderont. 

XXXIIL  On  pourvoyera  à  la 
subsistance  et  à  la  seureté  de 
la  marche  des  troupes,  et  de 
tous  les  équipages  jusques  à 
Suze. 

XXXIV.  Monsieur  le  Prince 
de  Vaudemont  demande  à  TEtat 
de  Milan  le  payement  de  cin- 
quante mille  écus  qui  lui  sont 
deûs  de  ses  appointemens  com- 
me Gouverneur  Général  du  Mi* 


Milan  ^   jusquau    terme  ejc-'lanois,  écheus   dès  le  mois  de 


primé  dans  Varticlcj  et  au 
cas  qu^il  lui  en  resuite  quel- 
ques arrérages^  Monsieur  le 
Prince  Eugène  lui  fera  faire 
raison  par  F  Etat  de  Milan. 

XXXV.  C'est  une  discus- 
sion qui  regarde  VEtat  de 
Milan  ^  et  le  Magistrat  ^  et 
qui  sera  décidée  en  justice  y 
a  la  quelle  les  ennemis  rCont 
plus  de  part. 


septembre  1706 ,  avant  que  les 
ennemis  y  soient  entrés. 


XXXVI.  Accordé  quant 
aux  effets  sur  le  même  pied 
de  ce  qui  est  dit  aux  points 
précédents. 


XXXV.  Le  même  Etat  de 
Milan  payera  aux  entrepre- 
neurs de  Tartillerie,  du  pain,  do 
munition,  fourage,  grains  et  au- 
tres, ce  qui  leur  est  deû  et  de 
la  manière  qu'il  est  stipulé  dans 
les  assignations  qui  leur  ont 
esté  données  à  cet  effet  par  le 
Magistrat  et  l'Etat  de  Milan. 

XXX VL  II  sera  donné  un 
passeport  à  Monsieur  D.  'Jean 
de  Herrera  Grand  Chancelier, 
qui  est  à  Bologne  pour  joindre 
les  troupes  avec  son  équipage, 


XXXVIl.  Lacùadeliede 
Modène  ayant  capitulé,  cet 
article  tera  renvoyé  à  la  ca- 
pitulation de  la  citadelle  de 
Modène. 
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et  marcber  a«ec  eOe«  oa  ■«- 
parànent  ecmme  il  lot  plairs 
dn>ît  à  Saxe  od  à  Genna  par 
le  plus  court  chemin.  II  loi 
■era  peniùs  amsî  de  poofoir 
relirer  les  effeti  (jall  peai  aiotr 
Uiss^  dans  HUan,  oa  le  MI- 
laBois. 

XXXVIL  En  rendaDlteM». 
deoob  il  sera  permis  de  faire 
rendre  compte  par  Me^sii^rs 
de  la  Coiualte  de  Modêne  de 
ce  i)ui  est  deù  aa  R«i  ju»<]ii'aa 
iJMir  de  l'éiacuatioii  de  la  ci< 
lladelle  de  Modène,  des  feniKS 
(de  Modëae,  et  des  billets  faîU 
tpayables  à  U  fin  de  septembre 
Id^oîer  par  la  dite  Consolla 
poar  la  iomme  des  ^ingt  den 
njlles  Evres ,  >ça«  oir ,  dooM 
wBe  à  MoDsîeiir  de  Cbene- 
nmll,  six  miOe  à  Monsieur  la 
CbevaEer  de  LoxemboDr^,  et 
<piatre  mîBe  à  MoDsietir  D'En- 
ctÛBrifiers. 

XXXVUL  On  laissera  en 
pleine  Bbert^  taos  pooToir  coo- 
traindre  tocs  OfSciers,  soldats 
et  aatrea  personnes  de  quelque 
nation,  caractère,  on  profesdon 
que  ce  poisse  estre,  comme 
aussi  lears  familles  de  snî*re 
tes  troopes,  od  de  rester  en 
IlaCe  oans  lenrs  emplois  on 
îers,  avec  la  liberté  d'em- 
porter arec  eax  lears  effets,  on 
les  rendre  dans  le  terme  de 
trois  mois,  sans  inquiéter  en 
nacone  façon  ni  soos  aucm 
préteite  ceux  om  auront  servi 
ea  qodqoe  qoafité  qoe  ce  loît 
les  deu  Conronnes ,  00  leur 
attront  esté  attacha. 

XX3UX.  Ua  OIBciers  Gésé- 
0«2 


XXXFlll.  accordé  à  la 
re*erve  que  ceux  ^ui  voudront 
retler,  aprèa  trots  mcit,  au- 
ront besoin  ttiuie  nouvelle 
permission. 


XXXIX.     Acœrdd    pourl 
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six  Titoi»  à  prendre  le  parti 
qu^ilt  Jugeront  h  propoa. 


XIj.  Refusé  en  tous  pointe. 
On  permet  cependant  la  con- 
■  aermtion  des  privilèges  aux 
habitana  de  Mantoue  et  juifs 
y  demeurante. 


XIJ.    Me'pondu  par   l'ar- 
ticle précèdent. 

XhlL  jiccordé. 


XLIIl,  Convenu  pour  deux 
Officiere,  açavoir  un  Maré- 
chal de  Camp,  avec  un  Co- 
lonel ou  un  Brigadier,  £,t 
pour  la  dite  garantie. 


ranx ,  parliculîçn  on  aàtm  ' 
étant  su  service  des  dedx  Coo-  ' 
ronnes,  pourront  joutr'da  bi«D 
qu'ils  ont  dans  le  MUbdoU,  le 
MoDferrat,  le  Hodenoii  et  le 
Mantouan ,  ou  auront  le  Ebert^ 
pendant  no  an  d'en  pooToir 
disposer  par  vente  on.  autrement 

XL.  On  rendra  à  Honaient 
le  Duc  de  Mantoue  Is  parda 
du  Monferrat  qui  lui  appartient, 
ou  pour  équivalent  Cfemoa^  et 
le  Crémonois,  avec  la  même 
neutralité,  que  lui  resteront 
Mantoue  et  lei  Etats,  dans  les- 
quels sont  GomiinBle  GuassUl- 
loîs  et  le  BoKolois,  et  nu'il  lui 
sera  libre  de  mettre  telle  gar- 
nison  neutre  qu'il  lui  plaira  dans 
Mantoue  et  Crémone,  quand 
les  troupes  des  deux  Couron- 
nes en  sortiront. 

XLI.  On  rendra  aussi  ii  Mon- 
sieur le  Duo  de  la  Mirandole. 
la  Mirandole  et  ses  Etats. 

XLIL  Tous  les  batteaui:  et 
attirails  nécessaires  pour  les 
ponts  sur  les  passages  des  ri- 
vières qui  se  trouveront  dans 
la  marcne  des  troupes  jusqu'à 
Suze  seront  faits  et  fournis  aui 
dépens  des  ennemis,  et  les  or- 
dres de  la  part  des  ennemis 
seront  donnés  à  cet  effet  ;  com- 
me aussi  de  faire  descendre  in- 
cessamment les  batleam  p«ar 
achever  de  coostridra  la' fort 
de  Crémone. 

XLIII.    U  fera   ivmmê   im 
otages  de  part  et  ^antra  ja^  ' 
qu'à  rentiers  ex^Utîon  du  pré- 
sent Traité ,  dont  S.  A.  R.  de 
Saroye  et  Mona.  '    Prince  Eu- 
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[gène  demenrenont  garants  dans 
Itout  son  contenu. 
Fait  à  Milan   le  13  Mars  1807. 
Z,e  Comte  de  Schlick.  S.   Pater, 

£,e  Comte  Daun.  La  JAVELLiiiBE. 


7. 

Arrêt  des  Arbitres  nommés  en  con- 1714 
formitè   du  Traité  d'Utrecht  sur  les 
dijférends  entre   le  Roi  de  Sicile  et 
le  Prince   de   Monaco.    En  date  de 
Paris,   le  21  Juin  1714. 

Veii  par  nous  Michel  Amelot,  Chevalier  Marquis 
de  Gournay ,  Conseiller  d'Estat  ordinaire  de  Sa  Ma- 
jesté Très -Chrcstîenne,  Commissaire  nommé  par  Sa 
dite  Majesté,  et  Mathieu  Prîor,  Eacuyer,  Plénipoten- 
tiaire de  la  Reine  do  la  Grande  Bretagne  auprès  du 
Uoi  Très- Chrestien,  et  Commissaire  nommé  pareille- 
ment par  Sa  Majesté  Britanni([ue,  pour  la  décision  du 
dlO'éreild  qui  a  eslt;  mù  entre  te  Itoi  de  Sicile  comme 
Duc  de  Savoie  d'une  port,  et  le  Prince  de  Monaco 
d'autre,  le  quel  différend  a  esté  remis  à  l'arbitrage 
de  Leurs  Majestés  Très- Chrestienne  et  Brilannique 
par  l'arlicle  neuvième  du  Traité  de  paix  conclu  et 
signé  à  Utrecht  le  onzième  avril  mil  sept  cent  treize 
pr  les  Ambassadeurs  et  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
lesté  Très-Chrélîenne  et  de  Son  Altesse  Royale  de 
Savoye  à  présent  Roi  de  Sicile;  le  mémoire  contenant 
la  demande  formt'e  par  ce  Prince,  à  ce  que  le  Prince 
(le  Monaco  soit  tenu  de  reconnoitre  de  lui  Roi  de  Si- 
cile comme  Duc  de  Savoye  la  supériorité  et  le  domaine 
direct  sur  onze  parts  de  douze  de  Menton  ,  et  sur  la 
totalité  de  Roccabruna  ;  d'en  prendre  les  ïnveslltures, 
et  de  lui  en  rendre  la  foi  et  hommage,  et  prester  le 
serment  de  fidélité  de  la  mesme  manière  que  ses  Pre*- 
décesseurs  ont  lait,  faute  de  quoi  il  prétend  la  com- 
mise de  ces  terres;  les  titres  produits  de  sa  part  pour 
cstabllr  son  droit  de  reodalilé  et  de  EUpérlorllé  sur  les 
terres  dont  il  s'agit,  sçavoir: 


J 
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1714  lin  contrat  passé  à  Tortn  le  dixneuf  décembre 
mil  quatre  cent  quarante  boit,  reçea  par  Jean  de 
Claoso  Notaire  et  Secrétaire  du  Duc  de  Savoye,:.  par 
le  quel  Jean  Grimaldi  Seigneur  de  Roccabrona  et  pour 
moitié  de  Menton,  en  présence  de  grands  et  notables 
personnages  dénommés  au  dit  cpntrat  pour  l'amitié  quil 
portbit  au  donataire  ci -après,  et  d'acquérir  sa  consi- 
dération et  ses  bonnes  grâces,  a  donné  par  donation 
entre  vifs  à  Louis  Duc  de  Savoye  à  ce  présent  et  ac* 
ceptant  pour  Lui  et  Ses  Successeurs  premièrement  la 
moitié  de  la  Seigneurie  de  Menton  et  de  ses  dépenr* 
dances,  et  le  cbasteau  et  lieu  de  Roccabruna,  avec  ses 
dépendances,  pour  en  jouir  ainsi  que  porte  cç  titre 
cuni  mandamentia^  resortiaque,  et  confinibua  pari-^ 
ter  9  ac  limitibua  univeraia^  et  aingulia^  iuribuaque^ 
meris^  mixtia  imperiia ,  iurisdictione  omhimoda  et 
gladii  poteatate  ;  le  tout  sous  les  clauses  dinvestiture 

^  et  de  dévestiture  en  tel  cas  aeeoustomés,  avec  déda^ 
ration  que  cette  donatioiB  a  esté  faite  sans  y  avoir  esté 
porté  par  force,  dol  ou  crainte. 

Autre  contrat  passé  le  mesme  jour  dixneuf  décembre 
.  mil  (|uatre  cent  quarante  huit  en  présence  des  mesmes 
tesmoins  et  receu  par  le  mesme  Plotaire,  par  le  quel  Louis 
Ducde  Savoye  ayant  égard  à  la  cordiale  affection  de  Jean 
Grimaldi  envers  Lui  et  la  Maison  de  Savoye,  a  donné 
au  dit  Grimaldi  pour  lui  et  ses  enfans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage  à  per- 
pétuité en  6ef  lige  et  noble  à  la  charge  de  lui  en 
rendre  la  foi  et  hommage,  les  mesmes  terres  et  droits 
énoncés  au  contrat  ci -dessus,  dont  Jean  Grimaldi  ve- 
noit  de  lui  faire  donation  entre  vifs.  Plus  lui  a  donné 
sous  la  mesme  condition  deux  cent  florins  par  chacun . 
an  sur  la  gabelle  de  Nice,  aux  charges  exprimées  au 
dit  Acte,  et  notamment  de  fournir  au  dit  Seigneur 
Duc  en  cas  de  besoin  mille  arbalestriers  et  plus  si  ce 
nombre  ne  suifisoit  pas,  lui  accordant  tiéantmoins  le 
droit  de  connoitre  et  de  juger  par  Lui  ou  ses  Offi- 
ciers de  justice  des  appellations  qui  seroient  inteijet- 
tées  des  jugemens  rendus  par  les  Officiers  de  justice 
des  dits  lieux  inféodés  dont  le  dit  Seigneur  Duc  Pa 
investi  à  l'instant,  sauf  son  droit  de  supériorité  et  de 
domaine  direct;  ensuite  de  quoi  Jean  Grimaldi  lui  a 
preste  le  serment   de  fidélité    et  s*est    reconnu   non 


*  ». 
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Un  Acte  passé  à  Monaco  le  dix  sept  mai  mil  qua-  l^^^ 
tre  cent  cinquante  quatre  devant  Pierre  Sigaudi  £SIo« 
taire  en  présence  de  témoins  portant  pouvoir  donné 
par  Catalan  Grimaldi  fils  et  héritier  universel  de  Jean. 
Grimaldi  Seigneur  de  Monaco,  Roccabruna,  et  en  par* 
tie  de  Menton  à  Antoine  Grimaldi  citoyen  de  Nice,  de  ' 
pour  le  dit  constituant  et  en  son  nom  reconnoitre  te- 
nir du  Duc  de  Savoye  la  totalité  du  cbasteau  de  Roc- 
cabruna  et  la  moitié  de  celui  de  Menton,  leurs  terri- 
toires et  jurisdiction  haute,  moyenne  et  basse,  avec 
tous  les  droits  en  dépendans,  lui  en  rendre  Tbommage 
et  prester  le  serment  de  fidélité  de  la  mesme  manière 
que  son  père  a  fait 

L'acte  de  foi  et  hommage  et  serment  de  fidélité 
preste  en  conséquence  de  la  procuration  ci -dessus  le 
vingt  deux  juillet  mil  quatre  cent  cinquante-  quatre  à 
Chambcry  à  Louis  Duc  de  Savoye  qui  par  le  mesme 
Acte  a  accordé  à  Catalan  Grimaldi  en  la  personne 
d'Antoine  Grimaldi  chargé  de  son  pouvoir,  llnvesti- 
ture  de  la  moitié  de  Menton  et  de  la  totalité  de  Roc- 
cabruna. 

Autre  Acte  délivré  le  cinq  mars  mille  auatre  cent 
soixante  cinq,  par  le  quel  Lambert  Grimalcfi  Seigneur 
de  Monaco,  mari  et  maître  des  biens  dotaux  de  Clau- 
dine Grimaldi  fille  de  Catalan  Grimaldi,  et  la  dite 
Claudine  Grimaldi  mineure ,  âgée  seulement  de  douze 
ans,  ayant  obtenu  d'Ame  Duc  de  Savoye  des  lettres  ^ 
portant  commission  au  Juge  Mage  de  Nice  de  leur 
donner  l'investiture  des  mesmes  choses  concédées  à 
Jean  Grimaldi  par  Louis  Duc  de  Savoye,  ce  Juge  leur 
a  donné  la  dite  investiture  sous  les  conditions  portées 
par  la  précédente,  et  les  a  receus  au  serment  de  fi« 
délité  qu'ils  ont  preste  dans  la  forme  ordinaire. 

Autre  Acte 9  par  le  quel  Jean  André  Grimaldi  au 
nom  et  comme  chargé  de  la  procuration  de  Lambert 
Grimaldi  et  de  Claudine  sa  femme  insérée  au  dit  Acte, 
a  receu  le  vingt  novembre  mil  quatre  cent  soixante  six 
à  Pignerol  d'Ame  Duc  de  Savoye  l'investiture  de  Roc- 
cabruna,  de  la  moitié  de  Menton,  et  de  deux  cent  flo^ 
rîns  assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  en  a  fait  au  dit 
Seigneur  Duc  l'hommage,  et  preste  le  serment  de  fi- 
délité en  la  manière  accoustumée. 

Un  contrat  passé  à  Monaco,  devant  Pierre  et 
Barthélémy   Nitardi  Notaires  en  présence  de  témoins 


wr' 
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1714  le  vingt  un  avril  mil  quatre  cent  soixante  dix  sept,  par 
le  quel  Lambert  Grimaldi  Seigneur  de  Monaco  et  Ro^ 
cabruna ,  et  en  partie  de  Menton,  suivant  ^exemple  de 
Jean  Grimaldi  a  fait  donation  entre  vifs  aux  Omciers 
de  Philibert  Duc  de  Savoye  nommes  ao  dit  contra^ 
ce  acceptant  pour  Lui  et  ses  Successeurs  de  dnq  par- 
ties de  douze  du  lieu  et  jurisdiction  de  Menton  avec 
leurs  dépendances  à  lui  appartenant 

Autre  contrat  passé  le  mesme  jour  vingt  on  avril 
mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  devant  les  mesmes 
notaires  et  en  présence   des   mesmes  témoin»,   par  le 

Îuel  les  mesmes  Officiers ,  comme  ayant  pouvoir  de 
^hilibert  Duc  de  Savoie,  ont  donné  à  Lambert  Gri- 
maldi les  mesmes  cinq  parties  de  douze  de  MentoD,  à 
la  charge  de  les  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  Doc,  ^ 
lui  ont  accordé  de  nouveau  au  nom  de  leur  Maître 
rinvestiture  de  l'autre  moitié  de  Menton  et  de  la  tota- 
lité de  Roccabruna,  ain^i  que  des  deux  cent  florins 
assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  de  toutes  les  quelles 
choses  Lambert  et  Claudine  Grimaldi  sa  femme  ont 
fait  rhommage  au  mesme  instant,  et  preste  le  serment 
de  fidélité  au  Duc  de  Savoye. 

Un  Acte  passé  à  Menton  le  trente  avril  mil  qoatie 
cent  soixante  dixcept  devant  Pierre  Nitardi  Notaire! 
Nice  en  présence  de  témoins  portant  pouvoir  doBié 
par  Lambert  Grimaldi  et  Claudine  sa  femme,  Seig^nenn 
de   Monaco,  Roccabruna  et  Menton  à  Honnorë  Bip^ 

aueti  citoyen  de  Nice  de  pour  eux  et  en  leura  nomfe 
cmander  à  la  Duchesse  Yoland  tutrice  de  PfaiBbert 
Duc  de  Savoye  son  fils  Tinvestiture  de  onze  parts  de 
douze  du  lieu  de  Menton,  de  tout  Roccabruna,  et  is 
deux  cent  florins  par  chacun  an  assignés  aor  la  ga- 
belle de  Nice. 

Autre  Acte  portant  investiture  accordée  le  viogt 
deux  mai  mil  quatre  cent  soixante  dix  sept  par  la  Do* 
chesse  Yoland  tutrice  de  Philibert  Duc  de  Savoye  aoa 
fils  à  Chambéry  à  Lambert  Grimaldi  et  à  ta  fenme^ 
en  la  personne  de  Busqueti  leur  procureur,  des  ter- 
res spécifiées  dans  son  pouvoir,  le  quel  en  a  rendo  à 
Tinstant  la  foi  et  hommage. 

-  Autre  Acte  de  foi  et  hommage  rendu  le  dii  aoost 
mil  quatre  cent  vingt  un  par  Lambert  Grimaldi  Sei- 
gneur de  Monaco  à  Philibert  Duc  de  Savoye  avee  dé- 
claration  qu'il  le  reconnoissoit  pour  son  véritable. Sel* 
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gneur  «t  Supérieur  n'en  ayant  point  et  ne  voulant  point  17'^ 
en  avoir  d'autre,  et  pour  marque  de  reconnaîssiince  et 
d'hommage,  qu'il  promettoit  delever  trois  fois  l'eslen- 
dart  de  Savoyc  en  haut  de  Sa  Maison,  ainsi  (jue  doit 
faire  quiconque  souhaitoit  se  mettre  sous  la  défense 
de  <)Uelqu'un. 

Autre  Acte  d'investiture  accordée  le  cinquième  no- 
vembre tiiil  quatre  cent  quatre  vingt  huit  par  Charles 
Il[  Duc  de  Savnye  îi  Lambert  Grimaldi,  Seigneur  do 
Monaco,  de  onze  parts  de  douze  du  lieu  de  Menton, 
de  la  tot^ilité  de  Roccabruna  ,  et  de  deux  cent  Horins 
sur  la  gabelle  de  Nice,  pour  les  quelles  choses  le  dit 
Lambert  Grimaldi  a  rendu  à  l'instant  la  foi  et  hom- 
mage, et  preste,  le  serment  de  fidélitt!  au  dit  Sei- 
gneur Duc. 

Autre  Acte  portant  hommage  et  serment  de  fidé- 
lité preste:  le  quatorze  mai  mil  quatre  cent  quatre  vingt 
quatorze  par  Lucien  Grimaldi  Seigneur  de  Monaco, 
Menton  et  Roccabruna,  au  dit  Seigneur  Duc  Charles 
de  Savoyc  avec  déclaration  de  ne  reconnoitre  autre 
Supérieur  que  ce  Prince,  et  promesse  d'c-lever  l'esten- 
dart  de  Savoye  au  dessus  de  sa  maison,  et  de  le  ser- 
vir  en    guerre. 

Autre  Acte  passé  à  Monaco  le  quatorze  février 
mil  cinq  cent  six  devant  Jacques  Borriglioni  Notaire  à 
Sospello,  Diocèse  de  Vintimille,  portant  pouvoir  donne 
par  Lucien  Grimaldi  à  Pierre  Grimaldi  citoyen  de  Nice 
de  pour  lui  et  en  son  nom  prestcr  le  serment  de  fidé- 
lité au  dit  Seigneur  Duc  Charles  de  Savoye  pour  onze 
parts  de  douze  du  lieu  de  Menton,  et  la  totalité  de 
Roccabruna. 

Autre  Acte  d'investiture  faite  le  cinquième  le  cinq 
mars  mil  cinq  cent  six  par  le  dit  Seigneur  Duc  à  Lu- 
cien Grimaldi  en  la  personne  de  Pierre  Grimaldi  son 
procureur  de  la  totalité  de  Roccabruna,  de  onze  parts 
de  douze  du  heu  de  Menton,  et  de  deux  cent  florins 
assignés  sur  la  gabelle  de  Nice,  les  quelles  choses 
Pierre  Grimaldi  au  dit  nom  a  reconnu  par  le  mesme 
acte  tenir  en  fief  du  dit  Seigneur  Duc,  et  lui  en  a  à 
l'instant  lendu  la  foi  et  hommage. 

Une  transaction  passée  le  cinq  octobre  mil  cinq 
cent  cept  à  Monaco  devant  Jean  Isnardo  et  Antoine 
Botino  Notaires,  le  firemier  à  Villefranche  et  l'autre  à 
Menton,     en    préBcncu    de    témoins,    entre    Guillaume 
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1714  BlaDcardi  comme  ayant  pouvoir  de  Charles  Duc  de 
Savoye,  et  Luden  Grimaldi  Seigneur  de  Monaco,  Men» 
ton  et  Roccabruna;  par  la  qneUe  il  a  esté  convenu, 
que  la  connoîstance  dei  crimes  qui  te  commettroîeat 
lur  le  territoire  de  la  Turbie  pouëdé  par  ceuide 
Monaco  appartiendroit  aux  OfScieri  du  Ouc  de  Sa- 
voie, et  que  les  crimes  qui  se  commeltroient  dans  le 
Port  de  Monaco  seroient  jugés  par  les  Otticters  do 
Seigneur  du  Monaco,  à  moins  qu'il*  ne  fussent  com- 
mis par  des  habitans  du  Comté  de  Nice,  au  quel  cat 
la  connoissance  en  appartiendroit  aus  OfGciers  du  Duc 
de  Savove,  le  quel  par  la  dîle  traniaclion  a  décliargë 
Lucien  Grimaldi  et  ses  Buccesseura  de  tous  les  servi- 
ces dont  il  eatoit  tenu  tant  pour  un  certain  jardin  qnll 
possédoit  près  du  port,  que  pour  sa  maison,  à  con- 
dition que  lui  et  ses  successeurs  aeroiont  tenus  d'aller 
trouver  le  Duc  par  tout  où  il  seroit,  et  là  lui  rendre 
l'hommage  de  la  mesme  manière,  et  conrormément  ans 
autres  hommages  que  les  Seigneurs  de  Monaco  avoient 

'         rendus  aux  précédens  Duc  de  Sovoye. 

Autre  Transaction  passée  à  Nice  le  quinze  jan- 
vier mil  cinq  cent  huit  devant  le  mesme  Isnardo  No- 
taire en  présence  de  témoins  entre  tes  mesmes  Parties 
et  les  haoitans  et  communauté  de  Monaco,  par  la* 
quelle  entre  autres  choses  il  a  esté  convenu  que  n 
cea  habitans  rerusoient  de  payer  dix  florins,  qu'ils  dé- 
voient tous  les  ans  à  cause  d'un  certain  moulin  où  ils 
alloient  faire  moudre  leur  bled,  il  seroit  permis  m 
Duc  de  Savoye  de  le  faire  détruire,  et  de  les  em- 
pêcher d'en  faire  construire  un  autre  an  territoire  de 
la  Turbie. 

Un  acte  passé  devant  Notaire  à  Nice  le  detn 
mars  mil  cinq  cent  vingt  six,  par  le  quel  Augasiii 
Grimaldi  Evesque  de  Grasse  se  donnant  la  qualité  de 
Seigneur  de  Monaco  a  renoncé  à  un  appel  interjette 
par  lui  à  l'Empereur  d'une  ordonnance  pénale  qui  Un 
avoit  esté  intimée  de  la  part  du  Duc  Cnarles  de  Sa- 
voye comme  son  sujet  à  cause  des  lieux  de  Menton- 
et  de  Roccabruna-,  d'où  l'on  tire  induction  pour  le 
Roi  de  Sicile  comme  Duc  de  Savçye  qoe  cet  Âugo- 
stin  Grimaldi  reconnoissoit  le  Duc  de  Savoye  pour 
son  Seigneur. 

Une  lettre  de  Lucien  Grimaldi  aD  Dur  Charles 
Amé  Second  dît  le  bon,  écrite  à  M< 
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novembre  sans   avoir  marqué   l'année,    dans  la  <)iieI1e  1714 
îl  paroist  (]ii'ii  t'est  qualifié  son  sujet  a  cause  de  Men- 
ton   et   de  RtiCcHbruna,    et    ciu'il  le    supplioit    de  don- 
ner ses  ordres   pour  dt't'endre    Menton    menacé  d'eetre 
assiégé  par  les  Génois. 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaidi  au  mesme  Frinctv 
écrite  à  Menton  le  vingt  quatre  novembre  sans  avoir 
aussi  niarf|ué  l'année,  prr  la  quelle  on  voit  qu'il  s'est 
encore  qualitié  son  suiel,  qu'il  l'a  remercié  sur  ce  qu'il 
a  sceo  Je  son  frère  I  Elvesque  de  Grasse,  In  lavorable 
expédition  qu'il  a  eue  pour  les  aflaires  et  défension  de 
Menton  et  de  Roccabruna  contre  l'entreprise  des  Gé- 
nois, qu'il  l'a  supplié  de  persévérer  en  sa  bonne  vo- 
lonté, et  a  ajouté  ces  termes,  Puisque  Dieu  mercy, 
et  vous,  suis  asaeuré  de  Menton  et  de  Roccabruna. 

Autre  lettre  de  Lucien  Grimaidi  au  mesme  Prince 
écrite  à  Mourgues  le  vingt  neuf  novembre,  sans  avoir 
pareillement  marqué  l'année,  en  faveur  du  Sieur  de 
Gattières  son  cousin  qu'il  lui  envoyoit,  ensuite  de  la 
quelle  est  l'instructian  pour  que  le  dit  Sieur  de  Gat- 
tières tist  en  sorte  que  le  Duc  Charles  se  contentast 
de  deux  cent  arbalestriers  pour  l'hommage  de  Menton 
et  Roccabruna. 

Un  jugement  rendu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Pié- 
mont le  vingt  sî\  avril  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois 
contre  lin  curateur  donné  à  Charles  Grimaidi  Seigneur 
de  Monaco  qui  n'y  a  voulu  adhérer,  le  quel  jugement 
déclare  le  fief  de  Menton  pour  onze  parts  de  douze, 
et  la  totalité  de  celui  de  Roccabruna  dévolus  et  réu- 
nis au  Duché  de  Savoye  Taute  d'avoir  par  le  dit  Char- 
les Grimaidi  preste  le  serment  de  fidélité  au  Duc 
Charles  Ëmanuel  Premier  pour  raison  des  dits  fiefs. 

Un  Compromis  du  dit  Seigneur  Duc  Charles  Ema- 
nuel  du  douze  septembre  mil  cinq  cent  nuaire  vingt 
seize  en  la  personne  de  Philippe  Second  Roi  d'Espagne 
pour  juger  et  terminer  le  dltférent  qui  estoit  entre  le 
dit  Seigneur  Duc  et  Hercule  Grimaidi  Seigneur  de 
Monaco  fils  et  héritier  de  Charles  au  sujet  de  la  mou- 
vance des  terres   de  Roccabruna  et  Menton. 

Le  pouvoir  donné  le  quinze  septembre  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  seize  par  le  Duc  Charles  Emanuel 
Premier  au  Comte  de  la  Molle  son  Ambassadeur  en 
Espagne  pour  agir  en  exécution  du  compromis  ci-des* 
sus  auprès  du  Roi  Catlioliqae.; 
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1714  Llnstrnction  donnée  le  dix  septembre  mil  dnq 
cent  quatre  vingt  seize  par  le  mesme  Prince  au  mesme 
Ambassadeur  pour  procurer  la  décision  do  Roi  d'Bs* 
pagne  au  sujet  du  différent  dont  il  s'agissoit  entre  loi 
et  Hercule  Grimaldi  pour  raison  de  la  mouvance  des 
terres  de  Roccabruna  et  de  Menton. 

Autre  Instruction  donnée  le  dixneuf  nov.embre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dixhuit  par  le  mesme  Prince  à 
son  mesme  Ambassadeur  en  Espagne  pour  la  eoéti- 
nuation  du  compromis  ci-dessus  en  la  personne  de  Phi- 
lippe III. 

Autre  Instruction  donnée  le  sept  octobre  mil  aîi 
cent  soixante  dix  par  Charles  Emanuel  Second  Doe  de 
Savoye  à  son  Avocat  patrimonial  général  Gazelli  allant 
à  Rome  sur  les  dift'érens  entre  la  Turbie  et  Mo« 
naco;  la  dite  Instruction  contenant  aussi  nn  artide 
touchant  la  prétention  de  supériorité  et  de  domaine 
direct  du  dit  Seigneur  Duc  sur  Menton  et  Roccabrona, 
et  faisant  mention  qu'il  n*y  avoit  point  de  procuration 
à  cet  égard,  que  cependant  i'instance  qu'il  recomman* 
doit  de  faire  touchant  cette  prétention  feroit  on  bon 
effet  pour  empêcher  la  prescription  des  informations 
faites  à  Rome  par  le  Notaire  François  Leoni  le  deov 
juillet  mil  six  cent  soixante  douze,  par  les  qoellea  il 
paroist  que  le  Comte  et  Chevalier  Gazelli  a.  remis  an 
Cardinal  Impérial  un  écrit  au  sujet  de  la  Sonverainatë 
et  droit  de  féodalité  prétendue  par  les  Ducs  de  Sa- 
voye sur  les  terres  de  Menton  et  Roccabruna  tenues 
et  possédées  par  le  Prince  de  Monaco. 

L'Acte  d'investiture  générale  accordée  le  dix  sept 
aoust  mil  six  cent  trente  deux  par  TEmpereur  Ferdi* 
nand  Second  ou  Duc  de  Savoye  Victor  Amé^ïPreroier 
de  tous  les  JSstats,  pays  et  lieux  sujets  à  sa  domina* 
tion  relevant  de  FEmpire,  dans  le  quel  Acte  sont  trans» 
crits  ceux  des  investitures  des   mesmes  fiefs  accordées 

Ear  les  Empereurs  Rodolphe,  Mathias,  et  le  mesme 
^erdinand  Second  à  Charles  Emanuel  Premier  le.tcente 
nn  mars  mil  cinq  cent  quatre  vingt  deux,  vingt  six  fé- 
vrier mil  six  cent  treize ,  et  neuf  juillet  mil  six  cent 
vingt  un ,  toutes  faisant  mention  de  Roccabruna  et  de 
Menton. 

Et  enfin  un  extrait  des  Archives  de  la  Chambre 
des  Comtes  de  Savoye  d'un  registre  contenant  un  Bdit 
de  Louis    Dde  de  Savoye   donné  à  Génère  le  vingt 


•  ' 
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deux    avril  mil  r|Uatrc  cent  quarante   cinq,  par  le  quel  1714 
ce  Prince    h    l'exemple  «les    Souverains   ses  voisins,    et 
particulièrement  du  Roi  de  France   a   establi  la  loi  en  i 

présence  et  par  l'ordre  du  Pape  Félix  Cinq  son  Père  ' 

que  ni  Lui  ni  ses  Succt^sseurs  ne  pourront  jamais  pour  I 

aucune  chose  que  ce  puisse  estre  rien  aliéner  de  leurs  , 

villes,  chasteaux,  bourgs,  villages,  hommes,  hommages,  ' 

fiefs,  et  arrières  fiefs,  et  que  si  le  contraire  arrïvoit  à  | 

l'avenir,  il  vouloit  et  entendoit  que  les  aliénations  fus-  . 

sent  nulles,  et  de  nulle  valeur,  et  que  les  choses  ainsi  \ 

données  fussent  réunies  à  son    domaine  de  plein  droit.  ^ 

Plus  des  Lettres  d'Ame  Cardinal  de  Sainte  Su- 
bine  jadis  Duc  de  Savoye  et  depuis  Pape  sous  le  nom 
de  Félix  Cinq  du  trois  septembre  mil  quatre  cent  qua- 
rante neuf,  aux  Président  et  Magistrats  des  comptes 
de  Savoye  résidans  à  Chambéry,  portant  que  quoique  •■'' 

dans  sa  retraite  il  les  ait  rendus  attentifs  à  n'admettre 
aucune  aliénation  du  patrimoine  de  Savoye,  il  leur  réi- 
tère encore  cet  ordre,  leur  enjoignant  expressément  , 
que  si  l'on  venult  à  leur  présenter  de  ces  sortes  d'allé-  | 
nations  de  quelque  manière  qu'elles  fussent  fiâtes  de  ne 
les  point  recevoir,  à  moins  d'un  exprès  commande- 
ment de  lui. 

Plus  lin  autre  Bdit  de  Charles  Duc  de  Savoye 
donné  à  Turin  le  vingt  un  uoust  mil  cinq  cent  neuf, 
portant  injonction  à  tous   Prélats  et  autres  Ecclésiastl-  , 

ques.  Comtes,  Barons  et  autres  qui  n'avoient  d'autres 
titres  à  alléguer  que  leur  possession,  d'abandonner  la 
jouissance  de  plusieurs  portions  du  domaine  de  Savoye, 
et  révocation  des  concessions  qui  en  pouvoient  avoir 
esté  faites,  censées  estre  dommageables  au  patrimoine  i 

des  Ducs  de  Savoye;  le  dit  extrait  expédié  par  Jean 
Marie  Borrè  Garde  des    Archives  de  la  Chambre  des  j 

comptes  de  Savoye  le  vingt  deux  juillet  mil  sept  cent  1 

treize,  et  légalisé  le  mesme  jour  par  la  dite  Chambre  I 

représentée  par  Jean  Baptiste  Costa  Marquis  de  S. 
Genix,  Président  en  icelle,  qui  a  signé  l'acte  de  léga-  I 

lisation  avec  Fallon  Secrétaire  de  la  dite  Chambre 
des  comptes,   scellé  du  sceau  des  armes  des  Ducs  de  ' 

Savoye.  '^ 

Veu  pareillement  le  mémoire  contenant  les  con- 
clusions prises  par  le  Prince  de  Monaco  n  ce  qu'il  fust 
déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  commise  pour  les 
onze  parts   de   douze  de  la  terrtj  de  Menton  et  la  la- 
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ITHtalitë  de  Roccabrona,  et  qall  n'appartient  ao  Roi  de 
Sicile  comme  Duc  de  Savoye,  ni  autrement  aucoa 
droit  de  féodalité  8ur  ces  terres;  les  titres  produits  de 
sa  part,  sçavoir: 

Un  testament  de  Régnier  Grimaldi,  Conseiller  et 
Chambellan  du  Roi  Très  -  Chrestien,  Seignear  de  Men- 
ton  et  Roccabruna,  daté  du  huit  juin  mil  quatre  cent 
sept,  tiré  des  registres  de  Jacques  Giribaldi  NotairOi 
expédié  par  Antoine  Rostagni  Notaire  et  Garde  des 
Archives  du  Prince  de  Monaco,  et  légalisé  par  Jacqnes 
Antoine  Miilo  principal  Magistrat  de  Monaco,  le  dnq 
janvier  mil  sept  cent  quatorze,  par  le  quel  le  dit  Régnier 
a  institué  Isabelle  sa  femme  héritière  universelle  de 
tous  ses  biens,  et  a  réduit  ses  enfans,*  entre  letqoeb 
estoit  Jean  Grimaldi,  à  de  simples  legs  particnners 
pour  leur  légitime.  L*acte  de  renonciation  a  Thérédifé 
de  Régnier  Grimaldi  faite  par  Jean  l'un  de  ses  enfiiBSi 
le  dixsept  juin  mil  quatre  cent  sept,  expédié  de  mesme^ 
Un  testament  d'Isabelle  Grimaldi  veuve  de  Resnier, 
daté  du  huit  iuillet  mil  quatre  cent  dixsept,  expëcRé  de 
mesme,  par  le  quel  elle  a  déclaré  vouloir,  et  ordonné 
que  ses  terres  de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna,  et 
leurs  jurisdictions  ne  pussent  estre  vendues,  aliénées  en 
échangées  à  personne  autre,  qu'entre  ses  héritiers,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  tous  d'accord  pour  vendre,  et 
a  institué  ses  héritiers  par  égales  portions  Ambroiss^ 
Antoine  et  Jean  Grimaldi  ses  fils  dans  tous  ses  Ueis 
meubles  et  immeubles,  droits  et  actions,  en  qoekioe 
lieu,  et  de  quelque  nation  qu'ils  puissent  estre,  et  dé- 
claré en  outre  que  si  quelqu'un  de  ses  dits  enfans  Te» 
noit  à  décéder  sans  enfans  légitimes  et  naturels^  eh 
lui  substitueroit  des  autres  enfans  et  leurs  enfans  par 
souches  et  non  par  testes. 

Autre  testament  du  vingt  aoust  mil  cinq  eent  iBX| 
expédié  par  extrait,  légalisé  de  mesme  que  les  préeé- 
dens,  par  lequel  Claudine  Grimaldi  a  institué  £ncieB 
Grimaldi  son  fils  son  héritier  universel,  lui  ayant  soIh 
stitué  par  fideicommis  plusieurs  personnes  désignées  aa 
dit  testament  avec  délense  et  interdiction  à  tous  las 
héritiers  et  successeurs  d'oser  ni  entreprendre  de  soa* 
mettre  à  l'hommage   de   qui    que   soit    les  chaateanii 

{'urisdictions   et  droits   de  Monaco,   Menton  et  Roeea* 
iruna ,  et  d'en  reconnoitre  aucun  Seigneur  soua  peiaa 
de  la  privation  de  son  hérédité. 
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Autre  testament  ^da  treise  mal  mil  dnq  eeiit  qoa*  1714 
torze,  expédié  aussi  par  extrait  et  iégaRsë  de  mesine» 
par  le  quel  la  dite  Claudine  Grimaldi  a  fait  la  mesme 
disposition  en  faveur  de  Lucien  son  61s,  et  renouvelle 
ses  défenses  tant  à  son  filé  et  son  héritier  •  universel 
qu'à  ses  héritiers  et  successeurs  à  Tinfini  d'oser  entre- 
prendre de  soumettre  ni  par  donation  ih  -flar  échange 
ni  par  quelque  autre  sorte  d'aliénation,  ses  domaines 
de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna,  à  queiqoe  personne 
que  ce  puisse  estre.  Rois,  Ducs,  Pnnces,.  ôq  autres 
Seigneurs  temporels,  sous  prétexte  de  protection  ou 
autrement ,  et  moins  encore  d'en  porter  1  hommage  oo 
la  foi,  ni  de  leur  imposer  aucune  servitude  insolite, 
sous  peine  de  privation  '  entière  de  son  hérédité,  dont 
elle  les  a  privés  dès  lors,  le  cas  arrivant,-  comme  in- 
dignes â  jamais,  et  en  a  ordonné  la  dévolution  de  plein 
droit  aux  autres  successeurs. 

Une  carte  originale  du  territoire  contesté  entre 
Monaco  et  la  Turbie;  des  Statuts  faits  par  Lucien  Gri- 
maldi le  vingt  sept  mai  mil.  cinq  cens -^ six  pour  la  Oom- 
munanté  de  Menton,  dans  l^^uels  il  a  parlé  en  qtia*  ^ 
llté  de  Dominas  aolué',  et  in  solidum  praeaicti 
Castri  Mentoni  . .  .  cum  mero  et  mixio  imperio  • .  • 
et  omnimoda  gladii  coertione^  absijUe  aliqua  ap^ 
pellatione^  vel  superiore^  Dominuaque  de  Monaco^ 
et  Roccabruna* 

Un  acte  de  serment  de  fidélité  preste  le  doaxe 
octobre  mil  cinq  cens  cinn  par  les  habitans  de  Menton 
au  mesme  Lucien  Grimaiai,  par  le  quel  le  regardant 
tan  quant  eorum  Dominum  naturaîem  in  aolidum 
ils  luy  ont  rendu  Thomma^e  lige,  et  lu^  ont  juré  fidé- 
lité prae  caeteria  Dominia  et  personia  mundù  Pa- 
reil acte  de  serment  de  fidélité  preste  par  les  habitant 
de  Roccabruna  le* treize  octobre  mil  cinq  cent  cinq. 

Un  bail  de  la  ferme  du  sel  de  Menton  du  vingt 
six  juillet  mil  cinq'  cent  quarante  sept,  par  le  quel  on 
voit  que  les  sels  que  le  Duc  de  Sàvoye  faisoit  venir 
d'E vissa  en  Piedmont,  payoient  on  droit  de  passage 
à  Menton.  Pareil  bail  au  vingt  octobre  mil  cinq  cent 
cinquante  sept;  des  comptes  de  la  dite  ferme  de  Men- 
ton signés  par  Joseph  Bellando  préposé  à  la  recette 
de  la  part  du  Prince  de  Monaco  avec  les  gabelliers 
généraux  de  Savoie  dépuis  mil  cinq  cent  trente  qua* 
tre  jusqu'en  mil  cmq  cent  soixante  sept. 
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1714  Des  Lettres  Patentes  de  Christine  de  France 
Duchesse  de  Savoye  Régente  du  neaf  juin  mil  six 
cent  quarante  huit  portant  permission  aa  Docteur  Diego 
BotUno  de  Menton  d'exercer  dans  ses  Estats  ia  pro* 
fession  d'Avocat,  non  obsiant  Tédit  qui  en  exduoit  les 
étrangers;  ce  qui  prouve,  dit -on,  pour  le  Prince  de 
Monaco  une  Menton  a  toujours  esté  considéré  conune 
membre  a'une  Souveraineté  étrangère,  et  indépendante 
de  la  Savoye. 

Une  Commission  rogatoire  des  Présidens  et  Con- 
seillers d'Estat  du  Duc  de  Savoye  adressée  au  Juge 
de  Menton  le  vingt  neuf  may  mil  six  cent  soixante 
treize,  par  la  quelle  il  a  esté  requis  de  faire  procéder 
devant  luy  à  la  reconnaissance  d'un  écrit  avec  offre 
d'en  user  de  mesme  en  pareille  occasion. 

La  requeste  jointe  à  cette  commission  portant  ces 
termes  attendu  quHl  s'agist  de  procéder  det^dnt  un 
Juge  étranger.  Un  ordre  du  Général  de  TArmée  da 
Duc  de  Savoye  adressé  le  onze  aoust  mil  sept  cent 
sept  aux  Sinuics  de  Menton  pour  qu'ils  eussent  à  se 
rendre  auprès  de  lui  afin  de  convenir  des  contribu- 
tions sous  peine  d'exécution  militaire. 

Une  Bulle  de  Clément  VII  adressée  le  onze  nan 
mil  cinq  cent  vingt  trois  à  Augustin  Grimaldi  Eveaqae 
de  Grasse,  par  la  quelle  il  paroist  que  ce  Pape  re- 
gardoit  le  temporel  des  Princes  de  Monaco  comme  in- 
dépendant de  tout  Supérieur.  Des  Lettres  de  confé- 
dération de  Charles  V  du  cinq  novembre  mil  cinq  cent 
vingt  quatre,  par  les  quelles  cet  Empereur  a  reeea 
Augustin  Grimaldi  Evesque  de  Grasse,  Seigneur  de 
Monaco,  ses  successeurs,  sa  forteresse,  sa  ville,  son 
territoire,  et  toutes  leurs  dépendances,  ses  vassaux  et 
sujets  sous  sa  protection  et  sauvegarde ,  et  AugoitiD 
Grimaldi  a  promis  tant  pour  lui,  que  pour  ses  snceei- 
seurs,  de  reconnoitre  qu'il  tenoit  et  possédoit  toutes 
ces  choses  en  fief  noble,  lige,  et  franc  de  l'Empereur 
et  de  lui  en  rendre  l'hommage  et  prester  le  serment 
de  fidélité  en  forme.  Des  Lettres  Patentes  de  Louis 
XII  Roy  de  France  données  le  vingt  février  mil  dnq 
cent  onze,  par  les  quelles  il  a  reconnu  Lucien  Gri- 
maldi Seigneur  de  Mourgucs  ou  Monaco  comme  8m- 
verain  qui  n'avoit  aucun  Supérieur  dans  sa  Principanté 
et  ses  appartenances  et  dépendances,  et  a  promis  que 
sa  protection  qu'il  lui  accordoit  ne   pourroit     ~    — 
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faire  préjudice  à  sa  Souveraineté  dans  toute  son  esten-  1714 
due  et  dans  tout  ses  droits. 

Et  enfin. le  iVaitë  fait  à  Peronne  le  quatorze  sep^ 
tembre  mil  six  cent  quarante  un  entre  le  feu  Roy  de 
France  Louis  XIII,  et  Honnoré  II  Prince  de  Monaco, 
par  le  quel  en  l'article  six  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle 
laisseroit  le  Prince  de  Monaco  en  sa  liberté  et  Souve* 
raineté  de  Monaco,  Menton  et  Roccabruna;  et  en 
Tarticle  huit  Sa  Majesté  a  receu  sous  Sa  Royale  pro- 
tection et  sauvegarde  perpétuelle  et  des  Roys  Ses 
Successeurs,  ce  mesme  Prince,  toute  sa  Maison  et 
tous  ses  sujets  et  ses  places  de  Monaco,  Menton  et 
Roccabruna,  avec  leurs  territoires,  jurisdictions  et  dé* 
pendances,  ensemble  tous  les  Héritiers  et  Successeurs 
de  ce  Prince,  et  déclaré  qu'EUe  les  garderoit  et  de- 
fendroit  toujours  contre  qui  ce  fust  qui  les  voudroit 
induement  offenser. 

Yeu  aussi  les  mémoires,  écritures,  réponses  et  ré- 
pliques fournies  par  le  Prince  de  Monaco  contenant  en 
substance  que  le  Traité  fait  entre  Louis  Duc  dei  Sa- 
voy e  et  Jean  Grimaldi  en  mil  quatre  cent  quarante 
huit  est  également  contraire  à  la  nature  de  la  Souve- 
raineté et  à  la  nature  du  fief;  contraire  à  la  nature  de 
la  Souveraineté  qui  ne  permet  pas  que  le  Souverain 
en  puisse  changer  Testât  ni  en  altérer  la  condition  en 
la  rendant  serve  de  libre  qu'elle  estoit,  et  en  la  sou- 
mettant à  une  féodalité  étrangère;  contraire  à  la  na- 
ture du  fief  qui  dans  les  principes  généraux  du  droit 
commun  ne  doit  reconnoitre  pour  Seigneur  qne  celuy 

2ui  Ta  concédé,  et  de  la  main  du  quel  on  le  tient 
lu'il  est  vray  qu'il  y  a  des  fiefs  establis  à  titre  de 
protection  appelles  par  les  Docteurs  fiefs  oblats;  mais 
que  cet  exemple  lom  de  combattre  le  principe  estably* 
par  le  Prince  de  Monaco,  le  confirme,  car  la  consti- 
tution du  fief  suppose  tellement  la  concession  du  fonds 
que  pour  former  un  fief  oblat  il  faut  que  ce  soit  par 
un  mesme  acte,  ou  par  deux  actes  séparés  faits  f/z- 
continenti  portant  que  le  Prince  ou  le  Seigneur  du 
fonds  le  donne  à  celuy  dont  il  cherche  la  protecUoà 
et  que  ce  dernier  redonne  ce  mesme  fonds  au  mesme 
Seigneur  à  la  charge  de  le  tenir  en  fief;  que  si  c'dst 
là  le  genre  de  fief  que  les  Ducs  de  Savoye  préten- 
dent exercer  sur  les  terres  de  Menton  et  de  jElocca- 
bruna;  c'est  une  prétention  nulle,   premièrement  dans 
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1714  son  principe  par.  tont  ce  qu'il  y  a  de  défauts,  nulle 
en  second  lieu  dans  ses  suites  par  le  défaut  d'exécn^ 
tion.  Que  la  nullité  dans  le  principe  s'estabiit  sur  trois 
moyens:  le  premier  est  le  défaut  de  pouvoir  en  la  per- 
sonne de  Jean  Grimaldi  en  supposant  la  donation  faite 
tar  lui  le  dix  neuf  décembre  mil  quatre  cent  quarante 
luit  à  Louis  Duc  de  Savoye  de  la  Seigneurie  de  Roc-^ 
cabruna  et  de  la  moilié  de  celle  de  Menton  9  et  Tin- 
féodation  faite  en  roesme  tems  des  roesmea  terres  par 
Louis  Duc  de  Savoye  à  Jean  Grimaldi  non  obatànt  les 
justes  raisons  d'en  douter  ;  défaut  résultant  vde  là  dis» 
position  du  testament  du  huit  juillet  mil  quatre  cent 
dix  sept  d'Isabelle  Grimaldi  héritière  universelle  de 
Régnier  son  mary  qui  estoit  Prince  de  Monaeo  et  en 
cette  qualité  Seigneur  de  Menton  et  de  Roccabruna; 
par  le  quel  Elle  a  institué  Ses  Héritiers  universels 
Ambrorse,  Antoine  et  ce  mesme  Jean  Grimaldi  ses  en* 
fans  avec  substitution  réciproque  graduelle  et  perpé- 
tuelle entre  eux  et  leurs  enfans,  et  au  défaut  d'enfang 
aux  Collatéraux,  avec  prohibition  expresse  d'aliéner  ny 
de  mettre  hors  de  la  famille  les  terres  de  Menton  et 
de  Roccabruna.  Le  second  moyen  est  que  les  hom- 
mages rendus  par  les  Successeurs  de  Jean  Grimaldi, 
sçavoir  par  Catalan,  Claudine  fille  de  Catalan,  Lam- 
bert son  mary,  et  en  dernier  lieu  par  Lucien  Gri- 
maldi leur  fils ,  et  qu'on  oppose  comme  approbatifa  djB 
cette  inféodation,  ne  tombent  pas  seulement  par  la 
nullité  de  Tinféodation  qui  en  est  le  fondement,  mais 
encore  par  leurs  propres  défauts  et  leurs  nullités  par« 
ticulières  sur  ce  que  Catalan  dont  on  rapporte  ^*bom- 
mage  du  dix  sept  may  mil  quatre  cent  cinquante  qua- 
tre estoit  alors  mineur,  âgé  seulement  de  vingt  ans  et 
que  quoyque  à  cet  âge  le  vassal  d'un  fief  légitime- 
ment estably  puisse  en  porter  valablement  la  foy,  il 
n'est  pas  pour  cela  en  estât  de  reconnoitre  une  féo- 
dalité qui  n'est  point,  ou  qui  est  nulle;  que  Claudine* 
fille  de  Catalan  estoit  pareillement  mineure  au  tems 
des  deux  hommages  faits  par  elle  en  mil  quatre  cent 
soixante  cinq  et  mil  quatre  cent  soixante  six;  quç  quoy 
qu'elle  fust  assistée  de  Lambert  son  mary ,  et  quib 
ayent  renouvelle  leur  hommage  en  mil  quatre  cent 
soixante  dix  sept  il  est  toujours  certain  que  la  présence 
du  mary  ne  fait  pas  valoir  l'aliénation  de  la  femme 
mineure;   que  Ihommage   de  Lucien  Grimaldi  fait  en 
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mil  cinq  cent  six  mérite  encore  moins  de  considération  1714 
parce  qu'alors  il  n'estoit  pas  encore  (iropriëtairé  dea 
terres  de  Roccabritna  et  de  Menton  qui  appartenaient 
à  Claudine  Grimaldi  sa  mère  femme  de  Lambert,  lui 
estant  venues  par  la  succession  de  Catalan  son  père, 
la  quelle  vivoit  encore  en  mille  cinq  cent  six  Damé  et 
Maîtresse  des  terres  dont  il  s'agit  ainsy  qu'il  paroist 
par  ses  deux  testaoïens  l'un  de  vingt  aoiist  mil  cinij 
cent  dix,  et  l'autre  du  treize  may  mil  cinq  cent  qua- 
torze par  les  quels  on  voit  que  mieux  instruite  de  ses 
droits  elle  s'est  élevée  contre  toute  léodalité  qu'on 
voudroJt  imposer  à  ses  domaines  et  le  soin  qu'elle  a 
pris  pour  oster  à  ses  Successeurs  toute  pensée  de  les 
dégrader.  Le  troisième  moyen  consiste  en  ce  (fue 
l'institution  de  iief  consentie  par  Jean  Grimaldi  qui 
n'en  avoit  pas  le  pouvoir  esloit  d'autant  plus  nulle  qu'il 
la  faisoit  sans  nécessité,  sans  utilité  et  sans  cause;  que 
te  prétexte  de  protection  dont  les  actes  mesme  ne  par- 
lent point  est  une  fausse  couleur  et  que  ces  actes  ne 
font  véritablement  ni  un  tief  de  concession,    ni  un  fief  , 

de  pruieclion.  Que  dans  ce  tems-là  les  Princes  de 
Monaco  n'ont  point  eu  occasion  de  rechercher  la  pro- 
tection des  Ducs  de  Savoye;  rju'on  ne  voit  dans  au- 
cun acte,  ni  dans  aucun  hystorien  qu'ils  leur  ayent  du 
en  aucun    tems   la    conservation   de   leurs  terres;    que 

3uoy  que  les  lettres  de  Lucien  Grimaldi  produites  ne 
atent  point  l'année;  mais  seulement  le  mois,  on  con- 
noist  par  leur  teneur  qu'elles  furent  écrites  en  mil 
cinq  cent  six  au  sujet  de  la  guerre  que  les  Génois  fi- 
rent nu  Prince  de  Monaco;  que  Claudine  Grimaldi  vi- 
voit encore  en  ce  tems-là,  et  a  vécu  plusieurs  anne'es 
depuis;  qu'on  ne  voil  point  ni  qu'elle  ayt  employé  le 
secours  du  Duc  de  Savoye,  ni  qu'elle  ayt  approuvé 
les  démarches  de  Lucien  son  fils;  qu'au  contraire  ses 
deux  testamens  sont  un  désaveu  authentique  de  ses 
recherches  et  de  ses  soumissions  comme  contraires  à 
la  dignité  c^  aux  droits  de  son  estai;  et  qu'enfin  si 
les  lettres  prouvent  un  secours  recherché,  -  elles  ne 
prouvent  rien  moins  qu'un  secours  donné;  que  si  la 
protection  est  la  condition  essentielle  du  fief  oblat, 
comment  pourroit  on  prétendre  que  celuy  qui  a  refusé 
ou  negli^ré  de  la  donner  ayt  pu  ni  acquérir  ni  conser- 
ver le  fief  qui  n'estoit  insfitiié  et  accepté  que  sous 
cette  condition.  Que  la  nullité  des  actes  de  mil  quatre 
Pp  2 
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1714  cent  quarante  huit  te  vérifie  par  la  règle  gënërale  de 
droit  féodal ,  sçavoir  que  les  mesmes  cantes  qai  font 
perdre  le  fief  au  vassal  font  perdre  le  féodalité  an 
Seigneur,  et  sur  ce  que  la  protection  est  de  l'eaaence 
du  fief  oblat  qui  ne  subsiste  de  droit  qu'aatant  qa'eile 
dure.  Que  dans  le  fait  on  ne  voit  depuis  Knféodation 
de  mil  quatre  cent  quarante  huit  que  deux  occanons 
où  le  Prince  de  Monaco  auroit  eu  besoin  du  eecoan 
du  Duc  de  Savoye,  et  qu'il  est  prouvé  qu'il  ne  fa 
donné  dans  aucune.  Que  la  première  dont'  est  fût 
mention  dans  Tacte  d'investiture  de  mil  quatre  '  eeot 
soixante  dix  sept  produit,  fut  une  révolte  de  Menton 
environ  Tan  mil  quatre  cent  soixante  cinq  fenonv^ëe 
quelque  tems  après ,  et  soutenue  des  armes  da  Due  de 
Milan  à  qui  le  peuple  de  cette  ville  s'estoit  donné  y  ao 
quel  tems  Lamoert  Grimaldi  mary  de  Claudine  avoit 
repris  une  première  fois  cette  place  par  ses  propres 
armes,  manu  armata^  sans  faire  mention  d'aocnn  sè« 
cours  de  la  Savoye  ;  que  ce  mesme  peuple  s'estant  tans 
seconde  fois  soustrait  à  Tobéissance  de  Son  Souverwa 
pour  se  soumettre  à  celle  du  Duc  de  Milan  qni  s'esleit 
rendu  maître  de  cette  place,  et  l'avoit  occupée  jot» 
qu'au  vingt  sept  may  mil  quatre  cent  soixante  dik 
sept,  Lambert  Grimaldi  avoit  eu  l'avantage  de  l'asiie- 
;er  et  de  la  reprendre  par  ses  propres  forces  sur  k 
>uc  de  Milan  sans  qu'il  paroisse  aucun  secours  dmad 
à  ce  Prince  par  le  Duc  de  Savoye;  que  la  sseonde 
occasion  se  présenta  en  mil  cinq  cent  six  loraqae  hs 
deux  places  de  Menton  et  de  Roccabruna  furent  pri- 
ses par  l'armée  des  Génois;  que  ce  fut  alors  que  Lq- 
cien  Grimaldi  quoy  qu'il  n'en  fust  pas  propriétaire,  sa 
mère  vivant  encore,  écrivit  les  deux  lettres  rapportées 
au  nombre  des  pièces  du  Roy  de  Sicile;  qne  les  Gé- 
nois prirent  ces  deux  places;  que  Lucien  Ghimaldi  qoi 
venoit  d'éprouver  le  peu  de  cas  qu'on  avoit  fait  de  sas 
lettres  en  Savoye,  n'en  rechercha  plus  la  protection; 
qu'il  mit  sa  force  en  celle  de  France  et  qne  par  la 
secours*  d'Yves  d'Alegre  Commandant  pour  le  Roy 
Lou)s  Xn  à  Savone,  le  siège  que  les  Génois  avoient 
mis  devant  Monaco  fut  levé,  et  les  deux  plaees  ds 
Menton  et  de  Roccabruna  furent  reprises,  sans  qoe  la 
Savoye  y  ait  eu  aucune  part;  qu'après  cela  il  ne  fiuit 
plus  s'estonner  que  Claudine  Grimaldi  DaoM  de  ess 
deux  places  aussy  bien  que  de  Monaco  se  soit  ekfés^ 
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comme  elle  a  fait  par  ses  testamena  contre  des  (éo-  1714 
dalilëa  abusires  qu'elle  regardait  comme  un  de'shon- 
neur  à  sa  dignité,  et  inutiles  à  sa  défense.  Qu'il  se 
tire  deux  moyens  inévitables  de  ces  ftiils  pour  l'ex- 
tinction de  la  féodalité;  le  premier  est  que  le  Uuc  de 
Savoye  l'a  abdif|uée  en  négligeant  d'en  accomplir  la 
condiiion  ;  le  second  «jue  les  deux  places  ayant  esté 
prises  par  les  Génois,  reprises  sur  eux  par  les  armes 
de  Louis  Xll,  et  remise  en  mesme  (ems  à  la  Maison 
de  Grimaldi,  elles  y  sont  revenues  purgées  de  tout 
vice  de  féodalité  et  dans  toute  la  pureté  de  leur  pre- 
mier estât.  Que  Charles  Duc  de  Savoye  a  reconnu  si 
bien  l'extinction  de  toute  féodalité  faute  du  secours  qu'il 
avoit  négligé  de  donner  à  son  vassal  qu'en  afi'ranciiis- 
sant  par  l'acte  du  cinq  octobre  mil  cinq  cent  sept 
rapporté  par  le  Roy  de  Sicile  le  jardin  et  la  maison 
de  Lucien  Cr'imaldi,  il  ne  l'a  fait  qu'à  condition  que 
luy  et  ses  successeurs  seroient  obligés  de  luy  rendre 
l'hommage  conformément  à  ce  qu'avoient  fait  ses  pré- 
décesseurs; que  ce  Duc  de  Savoye  n'avoit  pas  oublié 
qu'un  an  auparavant  ce  mesme  Lucien  le  luy  avoit 
preste,  et  qu'ainsy  il  n'y  avoit  nulle  nécessité  de  l'ob- 
liger A  un  devoir  qu'il  avoit  déjà  reconnu;  que  si  l'on 
oppose  que  cette  convention  a  formé  un  nouvel  enga- 
gement par  rapport  à  Lucien  et  à  ses  successeurs; 
on  répond  qu'alors  Claudine  sa  mère  vivoit  Dame  et 
propriétaire  de  Roccabruna  et  de  la  moitié  de  Men- 
ton, ainsy  qu'il  paroist  par  ses  testamens  faits  depuis. 
Que  l'obligation  de  secourir  le  vassal  du  fief  oblat 
n'estoit  pas  la  seule  condition  de  l'iiiféodation  dont  il 
s'agîst;  que  le  contrat  et  les  actes  d'investiture  qui  ont 
snivy  contenoient  une  promesse  de  la  part  du  Duc  de 
Savoye  de  faire  payer  au  Prince  de  Monaco  annuelle- 
ment deux  cent  florins  sur  la  gabelle  de  Nice  dont  on 
ne  trouve  point  au  moins  depuis  la  prise  de  ces  pla- 
ces en  mil  cinq  cent  six  quil  ayt  esté  payé  aucune 
année  de  cette  rente;  que  le  Prince  de  Monaco  ne  se 
croyoît  plus  en  droit  de  la  demander,  ny  le  Duc  de 
Savoye  en  droit  de  l'ofl'rir  par  ce  oue  le  contrat  estoit 
résolu  de  plein  droit,  et  que  le  lien  de  la  féodalité 
dont  cette  rente  et  la  protection  promise  dévoient  estre 
le  prix,  estoit  rompu.  Qu'Uonoré  Grimaldi  premier 
du  nom  qui  avoit  succédé  à  Lucien  son  père  en  mil 
cinq  cent  vingt  trois,    et  qui  a  vécu  jusqu'en  mil  cinq 
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1714  cent  ouatre  vingt  un  n*a  pas  eu  un  moment  là  pensée 
de  faire  l'hommage  au  Duc  de  Savove,  ni  le  Doe 
mesme  de  le  demander;  qu'Bmanuel  Philibert  Duc  de 
Savoye  fust  très-éloigné  de  demander  au  Prince  de 
Monaco  un  hommage  que  son  père,  au  quel  il  saccëda 
en  mil  cinq  cent  cinquante  trois  n'avoit  pas  prëtenda; 

2u'À   ce  Duc   succéda  en   mil  cinq  cent  quatre  vingt 
Iharles  Bmanuel  son  fils  qui  crut  qu'il  falloit  bazarder 
une    tentative    pour  faire  revivre   cette  rëodalilë  plus 

5 n'éteinte,  en  faisant  sommer  Charles  Orimaldl  Second  • 
u  nom  Prince  de  Monaco ,  fils  d'Honoré  mort  en  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  un  de  rendre  l'hommage  qu'os 
n'avoit  point  entrepris  de  demander  à  son  père  pen- 
dant cinquante  huit  ans  qu'il  a  vécu  en  possession  de 
sa  pleine  Souveraineté,  mais  que  ce  Prince  ne  répon- 
dit que  par  son  refus,  sur  le  quel  le  procès  pour  par* 
venir  à  la  commise  fut  intenté  contre  Iny  sons  le 
nom  d'un  Procureur  nommé  à  son  absence  et  eeûto- 
mace  qui  luy  ayant  envoyé  la  procédure  instruite,  le 
messager  de  retour  à  Turin,  rapporta  que  ce  Prince 
n'avoit  pris  ces  papiers  oue  pour  les  brusier  aux  yeai 
mesme  du  porteur,  et  de  tous  les  assistans;  qa*aprèi 
cela  la  Chambre  des  comptes  du  Piémont  crut  devoir 
à  son  zèle  le  jugement  qu'elle  rendit  ie  vinst  m  avril 
mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  qui  déclare  la  GOtaniise 
de  Roccabruna,  et  de  onze  parts  de  douze  de  Métttsa 
encourue  par  Charles  Grimaldi;  mais  que  cet  anr«t 
ne  sert  qu'à  marquer  d'un  costé  que  ce  Prinœ  i 
dignement  persévéré  dans  son  refus,  et  que  le  Dae  de 
Savoye  ne  se  croyant  pas  en  droit  de  le  pourtidvrii 
a  luy  mesme  abandonné  cet  arrest  sans  exécutioD;  qoe 
par  rapport  à  la  prescription  l'explication  en  dok  estre 
divisée  en  deux  tems,  le  premier  avant  l'arreat  4^aH 
cinq  cent  quatre  vingt  trois ,  fondé  sur.  rabandoa  qee 
le  Seigneur  mesme  a  fait  de  sa  féodalité  pendant  toat 
ce  tems  là,  et  le  second  tems  depuis  cet  arrest.  Sur 
quoy  est  observé  que  les  Princes  de  Monaco  oot  pos- 
sédé depuis  mil  cinq  cent  six  leur  Souveraineté  eomaie 
libre  à  Menton  et  à  Roccabruna  de  meslne  qu'à  Mo- 
naco; qu'Honoré  à  joui  de  cette  pleine  liberté  pen- 
dant cinquante  huit  ans  sans  aucun  trouble  de  la  pift 
des  Ducs  de  Savoye;  que  Charles  son  fils  8*y  est  main- 
tenu par  son  refus  et  par  sa  fermeté  ~^'gré  les  ne- 
naces   de  l'arrest  de  mil  cinq  cens  quatre  vingt  trois;    î 
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quu  loiiii  ECS  Succeascut's  jusqu'à  présent  ont  contiiiué  I7I4 
trani|iiîlleiiient  la  mesme  possession  de  leur  llberlé; 
d'où  il  s'ensuit  ((ue  si  l'on  estoit  dans  le  cas  d'ui)  lief 
li!j;itime  et  ordinaire,  la  prescription  seroït  doulilement 
iicquise  quand  on  ne  la  compteroït  que  depuis  le  tems 
du  refus  et  de  la  contradiction;  que  le  compromis  fait 
en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  seize  entre  le  Duc  de 
Savoye  el  le  Prince  de  Monaco  dans  la  personne  de 
Plillippe  II ,  Roy  d'Espagne  expira  en  mil  cinq  cens 
quatre  vingt  ài\  sept,  puisqu'il  n'eslolt  que  pour  un 
nn,  el  que  d'ailleurs  quand'il  auroit  este  pour  plus 
long  tems  il  seroit  expiré  au  mois  de  septembre  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dix  liuit  que  ce  Roy  mourut; 
que  depuis  ce  tems  là  jusqu'au  Traité  d'Utrecht  il  s'est 
«coulé  plus  de  cent  quinze  années;  que  depuis  mil 
cinq    cent    quatre    vingt     dix     sept    jusqu-en     mil    six  ' 

cent  trente  sept  qu'est  arrivé  le  décès  de  Victor  Amé, 
il  s'est  écoulé  quarante  années  sans  minorité;  que  de- 
puis mil  six  cent  quarante  huit  que  Charles  Emanuel 
Il  est  devenu  majeur  jusqu'à  son  décès  il  se  trouve 
)irés  de  trente  années  et  que  depuis  mil  six  cent  qua- 
ire  vingt  que  le  Roi  de  Sicile  est  devenu  majeur  jus- 
qu'en mil  sept  cent  Iruize  qu'il  a  fait  sa  demtinde,  il 
se  trouve  trente  trois  années  sans  minorité,  de  sorte 
i|ue  la  prescription  de  trente  ans  estant  suirisaiitc   pour 

(>rcscrire  l'hommage  du  jour  de  la  contradiction  suivant 
e  sentiment  unanime  des  jurisconsultes  cités  dans  les 
dits  mémoires,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a  esté  plus 
de  trois  l'ois  acquise;  que  quand  au  reste  la  pre- 
scription de  cent  ans  seroït  nécessaire  pour  prescrire 
l'hommage  Souverain,  elle  se  rencontreroil  dans  l'es- 
pèce dont  il  s'agit,  et  que  le  tems  de  la  minorité  d'un 
bouvcrnin  n'interrompt  point  la  prescription  par  ce 
qu'un  Souverain  mineur  a  un  Conseil  et  des  Oi'lîciers 
t|ui  veillent  à  ses  intércts:  qu'il  y  a  encore  un  autre 
moyen  tiré  du  silence  des  Ducs  de  Savoye  dans  tous 
les  Traités  de  paix,  non  seulement  depuis  mil  cinq 
cent  six  jusqu'en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois,  mais 
uncore  depuis  mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'au  • 
Traité  d'Utrecht ,  dans  les  quels  les  Ducs  de  Savoye 
n'ont  point  protesté  contre  te  refus  des  Princes  de 
Monaco  de  leur  rendre  l'hommage;  quoy  que  ces 
deux  parties  y  fussent  comprises. 

Veu  pareillement  les  memuîres,  écritures,   répun- 
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1714  les  et  rëpliqaet  dn  Roy  de  Sidie  eonime  Dne  dé  Sa* 
Toye  dont  les  moyens  poar  wtablîr  ion  droit  de  fdo- 
dalitë  sur  lei  terres  dont  il  l'egist,  lont  en  substance; 
qne  le  fief  dont  est  quesUon  appelM  oblat  Mt  défiay 
par  las  JarisconioheB,  Ium  inler  duo»,  quorum  unu* 
ita  rem  suam  mancipal ,  alter  fera  ita  voient»  n- 
mancipat  peculiari  mutuae  fidei  conditione  aff&- 
ctams  ce  qui  se  trouve  dans  le  contrat  de  donafiea 
de  Roccabruaa  et  de  la  moitié  de  Menton  fait  par 
Jean  Grimaldi  en  mit  quatre  cent  quarante  boit  au 
Duc  Louis,  et  dans  celuy  dn  meame  jonr,  par  le  qnd 
ce  Duc  a  redonné  ces  meimes  terres  à  Jean  Grimaldi 
à  la  charge  de  luy  en  rendre  l'hommage.  Que  nenf 
hommages  rendus  par  lés  Descendans  de  Jean  Gri- 
naldî  es tabHssent  la  possession  du  Roy  deSIdIe;  qg^ 
Qtiiement  on  prétend  établir  que  la  Souveraineté  de 
sa  nature  est  inaliénable,  puisqu'on  ne  pronte  par  an- 
oun  trait  d'histoire  que  les  Princes  de  Monaco  ayant 
eu  la  Souveraineté  sur  les  terres  dont  il  s'agist;  qa*aB 
reste  cette  Souveraineté  prétendue  estoît  nKÎénabK 
puisque  Régnier  Grimaldi  l'avoit  acquise,  et  |*a«oit 
donnée  à  sa  femme  Isabelle  qui  l'avoit  diviade  entra 
ses  enfans.  Que  par  rapport  au  défaut  de  pouvoir  al- 
légué de  la  part  du  Prince  de  Monaco  en  la  personne 
de  Jean  Grimaldi  qui  à  coniUtué  le  droit  de  féodalité 
h  la  Maison  de  Savoye  par  ce  qu'il  estoît  dil-on  grevé 
de  fîdeicommis,  et  que  la  chose  estoit  affectée  aux 
Descendans  à  qui  il  ne  pouvoit  préjudïcier;  on  repond 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  testament  d'Isabelle  Grîmald! 
aucune  substitution  fidei  commissaire  en  faveur  des  Des- 
cendans; qu'il  y  en  a  seulement  une  réciproque  entre 
les  Cohéritiers   au    cas   qu'ils  mourussent  sans  enfans; 

a  ne  les  enfans  mis  dans  la  condition  ne  sont  point 
ans  la  diinogition;  que  les  Héritiers  en  favenr  de 
qui  ta  substitution  esloit  faite  au  cas  qu'Us  mbnmiiait 
sans  enfans  estoient  Amfaroîse,  Antoine  et  JeU  Qli* 
maldi  qni  ne  pouvoient  aliéner  leurs'  portions  dana  eai 
terres  a  un  étranger  qu'au  cas  que  let  aotrea  y  m» 
sentissent;  qu'Âmbroise  et  Antoine  étant  morli  mu  •■• 
fans ,  le  droit  de  substitution  s'est  réany  va  In  paN 
sonne  de  Jean,  et  la  substitution  s'est  anétBlia;  Mi 
le  pouvoir  d'aliéner  ou  de  consentir  à  l'alidnalioB  wtA 
pareillement  réuni  eu  )ii  personne  de  Jean  pat  la  awt 
ae  ses   deux  Cohéritiers;   qu'ainsy  il  av(  t  la   focabd 
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de  pouvoir  disposer  des  terres  dont  est  question  sui- 1714 
vant  sa  volonté,  les  personnes  en  faveur  de  qui  la  dé- 
fense d'aliéner,  et  la  subsUlution  eatoient  faites  luy 
ayant  cédé  leur  droit  par  leur  mort.  Que  l'on  a  sa- 
tisfaîl  quand  on  en  a  esté  requis  aux  engagemcns  aux 
quels  on  s'estoît  obligé  par  les  conventions  du  con- 
trat ,  ce  f)ui  est  justifié  par  les  lettres  de  Lucien  Grî- 
maldï  à  Cliarles  II  Duc  de  Savoye,  par  les  quelles  on 
voit  qu'il  luy  a  fiiit  de  ttcs-humbles  remercimens  sur 
les  secours  qu'il  luy  avoit  demandés  et  ajuulë  ces 
mots:  Puisque  Dieu  mercy  et  Vouii  mes  terres  de 
Alenton  et  de  Roccabruna  sont  en  seureié;  et  qua 
pour  preuve  plus  complelte  que  le  Vassal  estoît  satis- 
fait de  son  Seigneur  féodal  sur  cet  article,  il  s'esloit 
engagé  de  nouveau  en  mil  cinq  cent  sept  postérieure- 
ment  à  la  prise  et  reprise  de  ces  deux  places  par  une 
transaction  du  cinq  octobre,  de  luy  rendre  l'hommage 
de  la  mesme  manière  et  conformément  aux  autres  hom- 
mages que  les  Seigneurs  de  Monaco  avoient  rendus 
aux  précédens  Ducs  de  Savoye,  Que  sur  ce  qu'on 
dit  qu'il  ne  paroist  point  qu'il  ayt  esté  fait  aucun  paye- 
ment de  la  rente  de  deux  cent  florins  promise  par  la 
première  investiture ,  les  arrérages  en  sont  présumés 
payés  pendant  te  tcms  que  les  Princes  de  Monaco  ont 
rendu  fhommage  aux  Ducs  de  Savoye,  qu'autrement 
ils  auroient  protesté  contre  le  défaut  de  payement, 
mais  qu'aussytost  que  l'arrest  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Piémont  fust  intervenu,  il  n'estoit  plus  deu 
d'arrérages  de  cette  rente  par  ce  que  ce  jugement 
avoit  déclaré  tes  fiefs  commis  et  dévolus  au  Seigneur 
supérieur;  que   d'ailleurs    les  Princes    de    Monaco    ne 

f louvoient  demander  ces  arrérages,  sans  satisfaire  de 
eur  costé,  et  passer  nouvelle  reconnaissance;  que  sur 
ce  qu'on  prétend  invalider  les  hommages  rendus  par 
Lucien  Grîmaldi  par  la  prohibition  qu'on  suppose  avoir 
esté  faîte  par  Claudine  Grîmaldi  sa  mère  dans  ses 
testamens  de  soumettre  ces  terres  à  aucune  puissance 
à  peine  de  privation  de  son  hérédité;  la  réponse  est 
que  si  l'on  avoit  produit  ces  testamens  entiers,  on  y 
auroit  veu  sans  doute  que  cette  prohibition  ne  regar- 
doit  pas  les  terres  dont  est  question,  puis  qu'elles  ne 
luy  appartenoient  pas  toutes  entières,  Lambert  Gri' 
maldi  son  mary  estant  possesseur  d'une  partie;  qu'elle 
ne  pouvoit  faire  une  prohibition  contre  un  acte  qu'elle 
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1714  avoit  passé  elle  mesme  antérieurement,   et  ne  poDvoit 
par  conséquent  Aétogev  au   droit  acquis   au  Doo  d® 
Savove;    qu'il    falloit  nécessairement  qu'elle  euat  di^ 
relâché   la    part  qui  luy   appartenoit    de   ces  «  terres  a 
Lucien  son  fils,  puisqu'on  mil  cinq  cent  six  antérieure* 
ment  aux  testamons  de  Claudine  Cirrimaldi  il  ettoit  <fo- 
minus   in   solidum   de   Menton   et    de   Rôccabrona, 
cîomme  on  le  voit  par  des  statuts  faits  par  Iuy  en  oeste 
mesme  année  là,  des  actes  de  serment  de  fioëlitë  pre^ 
stés  par  les   habitans  de   ces  terres   en  mil  dnq  cent 
cinq,  et  les  deux  transactions   de  mil  cinq   eens  .septi 
et  mil  cinq  cent  huit  cy-dessus  visées,    les  quellee  il  a 
passé  luy  mesme  avec  Charles  Duc  de  Savoye.      Qoe 
*  sur  le   moyen   du  Prince   de  Monaco  qui  regarde  Ui 
prescription,  Pon  establit  pour  le  détruire. les  principes 
de  droit  incontestables,   qu'un   vassal  ne  peut  jamab 
prescrire  contre  son  Seigneur,  par  ce  nue  le  droit  de 
se  faire  rendre  l'hommage  est   facultatif  et  n»  se  pre- 
scrit  que  depuis    la    contradiction;   quae   sunt  meras 
facultatis  non  praescribuntur  nisi  a  die  coniradi^ 
ctionis  ;  que  depuis  la  contradiction   il  faut  do  moins 
trente  ans  pour  prescrire   le  droit  d'un  particulier,   et 
que  contre  un  Souverain  comme  son  droit  est  privilégié, 
il  faut  l'espace  de  cent  ans;  qu'il  ne  faut  point  comp- 
ter pour  accomplir  la  prescription  le  tems  c]fli!on  a  M- 
gitimement  esté  empêché  de  songer  à  son  droit,   et 
qu'il  faut  cent  ans  sans  qu'on    puisse  alléguer   nacnne 
légitime  excuse;   que   l'on    ne   doit  point  mesvrer  le 
tems  qui  a  couru  depuis  mil  cinq  cent  six  qae  JLniâen 
rendit  le  dernier  hommage  ;  mais  depuis  SA  mort  arri- 
vée en  mil   cinq   cent   vingt  trois ,    par  ce  qae.  Payant 
preste  une  fois,    il   n'estoit   plus   obligé   de  le  rendre. 
Que  depuis  mil  cinq  cent  vingt  trois  jusqu'en  mil  ônq 
cent  quatre   vingt  trois,    tems   au   quel   est  intenrenn 
l'arrest  qui  a  déclaré  la  commise  des  fiefs  en  qqeslioB 
enccurue,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription,   paf  ne 
que  suivant  le  principe  estably  cy-dessus,.  le  vassal  no 
peut  jamais  prescrire  contre  son  Seigneur  qae  dopais 
la  contradiction.      Que  d'ailleurs  il  y  a  eu  aae  gaorro 
dans  cet  espace  de  temps  entre  Charles  dit  le  bon  qoi 
fut  dépouillé  de  ses  Estats,  et  la  France   qni  n*a  pas 
permis  à  ce  Prince  de  jouir  de  vingt  années  do  Iran* 
(|uillité;   que  depuis  mil  cinq  cent   quatre  vingt   Inns 
jusqu'en  mil  six   cent  soixante  dix  la  prescription  n'a 


• . 


entre  la   Sicile  et  Monaco.  603 

pu  s'accomplir,  premièrement  pnr  ce  que  ce  tems  n'est  1714 
pas  suffisant  comme  on  vient  de  le  remarquer  pour 
prescïre  contre  un  Souverain;  secondement  par  ce  que 
le  Duc  d(;  Savoye  et  le  Prince  de  Monaco  ayant  re- 
mis la  décision  de  leur  diflcrent  à  l'arbitrage  de  Phi- 
lippe II  Roi  d'tîspagne,  le  compromis  en  fut  renou- 
velle en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  dix  nenf  en  la  per- 
sonne de  Philippe  III;  qu'ninsy  ce  compromis  a  e^acé 
le  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  mil  cinq  cent  quatre 
vingt  trois  jusqu'en  mil  cinq  cent  quatre  vingt  dix 
neuf;  en  troisième  lieu  par  ce  que  Charles  Emanuel  I 
et  Victor  Aipé  1  ont  continué  à  jouir  de  leur  droit  par 
les  actes  d'invesiilure  à  eux  accordés  en  mil  cinq 
cent  quatre  vingt  huit,  mil  six  cent  treize,  mil  six 
cent  vingt  un  et  mit  six  cent  trente  deux  par  les  Em- 
pereurs Rodolphe,  Malhias  et  Ferdinand  II,  les  quel- 
les font  mention  de  Menton  et  de  Roccabruna,  comme 
arrières  iîefs  de  l'Empire  ,  et  que  Charles  Emanuel  II 
a  protesté  de  ses  droits  à  Rome  en  mil  six  cent  soi- 
xante dix  devant  les  Cardinaux  arbitres  du  dif1<!rent 
pour  la  Turbie  ;  en  quatrième  lieu ,  par  ce  que  Char- 
les Emanuel  I,  et  Victor  Amé  I  enrent  diverses  guer- 
res avec  la  France  et  l'Espagne  qui  ne  furent  lermi- 
iltes  qu'en  mil  six  cent  cinquante  neuf  par  le  Traité 
des  Pirénées,  pnr  conséquent  point  de  prescription  de- 
puis mil  cinq  cent  quatre  vingt  trois  jusqu'en  mil  six 
cent  soixante  dix,  depuis  la  quelle  année  jusqu'à  pré- 
sent la  prescription  n'a  pu  csire  pareillement  acquise, 
premièrement  par  ce  que  ce  tems  n'est  pas  sufBsant; 
secondement  pnr  ce  que  Victor  Amé  Roy  de  Sicile 
estoit  mineur  r^uand  ïl  succéda  au  Duché  de  Savoye; 
en  troisième  lieu  par  ce  qu'il  a  protesté  de  ses  droits 
en  mil  six  cent  quatre  vingt  dix  neuf  à  Nice;  ce  qui 
en  interrompant  la  prescrïplîon  ellace  tout  le  lems  qui 
s'est  écoulé  jusque  là.  Que  le  silence  des  Ducs  de 
Savoye  dans  les  divers  Traités  de  pax  qu'on  a  cités 
ne  peut  leur  estre  opposé  par  ce  que  les  Princes  de 
Monaco  n'y  sont  intervenus  que  comme  Alliés  de  l'une 
des  Puissances  qui  trailoienl ,  et  non  comme  parties 
principales;  qu'on  n'y  a  fait  aucune  distinction  des 
droits  des  Ducs  de  Savoye  sur  les  terres  en  quesiion, 

au'ainsy  ce  moyen  est  inutile;  et  qu'enfin  le  Domaine 
e  Savoye  est  imprescriptible  comme  ceiuy  de  la  France; 
ce  que  l'on  prouve  par  des    Édita  de   mil   quatre   cent 
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1714  nnaraote  ûnq  et  de  nil  cinq  eent  neuf  des  Duce  de 
Bafoye  d>deMiifl  vîséa;  que  si  l'on  dît  que  ces  ëdlu 
iTengAgent  pai  Ip  Prince  de  Monaoa ,  cela  est  vray 
à  le,  eonatdërer  oomme  tel  ;  mais  il  n'en  eat  pas  de 
maame  en  le  regardant  comme, Sdgneur  de  flocca- 
brana  et  de  Uenton,  pour  raiwn  dei  quelles  terres  U 
eat  Vaaial  dei  Dnca  de  Savoye  et  anjet  aux  édïts  ()di 
affectent  les  antres  Vasaanx  de  Saroyc;  de  sorte  qu'il 
ne  peut  prescrire  le  droit  de  féodaliU  acquis  aux  Ducs 
de  Saroye  sur  cei  mesmea  terres. 

^  Après  avoir  menrement  examiné  les  dits  mdmoires, 

éontores,  titres  et  pièces  fournies  de  part  et  d'aulra 
qui  ont  ^té  communiquées  reapectivament  aux  A^rens 
M  Députés  des  dites  Parties,  et  par  eux  contredites, 
et  après  n^oua  estre  réciproquement  communiqué  nos 
pouvoirs  qui  sont  cy  aprèa  transcrits,  nous  Commissai- 
res susdits  en  vertu  des  dits  pouvoirs  à  nous  donnés, 
arons  déclaré  et  déclarona  an  nom  do  Roy  Très-Chré- 
tien et  de  la  Reyne  dC'  la  Grande  Bretagne  que  le 
Prince  de  Monaco  est  tenu  de  reconnoitro  le  Domaine 
direct  du  Roi  de  Sicile  comme  Due  de  Savoye  sur 
les  onze  parts  de  douze  de  Menton  et  sur  la  totalité 
de  Roccabruna,  d'en  prendra  de  lai'  les  investitures, 
et  de  loi  en  rendre  la  foy  lommage  en  la  fonia 
qae  ses  prédécesseurs  on  en  Tannée   mil    quatre 

cent  quarante  huit ,  «t  autres  années  [usques  et  com- 
pris mil  cinq  cent  Bîs. 

En  témoignage  de  qnoy  noua  arons  signé  le  pré- 
sent jugement,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
nos  armes.  Paît  à  Paria  le  vingt  un  juin  mil  sept  cent 
quatorze.  ' 

A  ME  LOT. 

M.  Priob. 
Ratifié  par  S.  M.  le  RoideFrance  le  Waoût  1714. 
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8. 
Traité  d^alliance  entre  Sa  Wlaj,  très- 
chrétienne  et  Son  Alt.  Electorale  de 
Bavière,      Conclu  et  signé  à  Fontai- 
nebleau, le  15  Novenjbre  1733- 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  au  S^réiiîssîme 
Electeur  de  Bavière  combien  la  situation  présente  des 
atlaires  générales  exigeait  tiu'ïl  y  eût  une  étroite  union 
entre  [ous  les  Princes  amateurs  du  bonheur  de  l'Eu- 
rope et  (ju'ils  agissent  d'un  parfait  concert  sur  tout 
ce  r[ui  pouvait  y  être  relatif,  et  S,  A.  Elect.  de  Ba- 
vière voulant  montrer  à  Sa  Mnj.  qu'elle  est  dans  les 
même»  principes ,  et  qu'elle  est  digne  des  senlimens 
d'estime  et  d'affection  que  Sa  dite  Majesté  a  toujours 
eus  pour  elle,  sa  dite  Alt.  Elect.  n'a  point  balancé  à 
s'unir  étroitement  avec  un  Prince  qui  par  sa  qualité 
de  garant  des  Traités  de  Westphalie  est  particulière- 
ment intéressé  au  bonheur  de  l'Empire  et  à  la  défense 
des  droits  et  privilèges  du  Corps  germanique.  Ainsi 
Sâa  Majesté  et  le  Séremssime  Electeur  de  Bavière  ont 
donné  leurs  pouvoirs  respectifs,  savoir  Sa  Maj.  au 
sieur  Louis  Germain  Chauvelin ,  Garde  des  sceaux 
de  France,  Ministre  et  Secrétaire  d'état,  et  son  Al- 
tesse Electorale  au  sieur  Prince  de  Grimberghen  son 
chambellan,  conseiller  d'état,  Lieutenant-général,  et 
Colonel  de  son  régiment  des  gardes  à  pied,  lesquels 
sont  convenus  des  articles  qui  suivent: 

Alt.  \,  Il  y  aura  entre  sa  Majesté  et  S.  A. E.  de 
Bavière  et  leurs  alliés  respectivement  une  amitié,  union 
et  bonne  intelligence  parfaite,  en  sorte  que  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  cette  amitié  ne  puisse  être  trou- 
blée, ni  altérée,  s'obllgeant  mutuellement  à  travailler 
à  l'utilité,  à  )a  grandeur  et  aux  avantages  réciproques, 
et  d'empêcher  le  mal,  et  le  préjudice  que  chacune 
des  parties  confédérées  pourrait  soutfrlr  de  quelque 
part  que  ce  soit  au  préjudice  des  traités  de  Weslpha- 
lie  et  autres  qui  ont  établi  ta  paix  avec  l'Empire. 

Art.  2.  En  conséquence  il  y  aura  une  intelligence 
étroite  entre  sa  Majesté  et  S.  A.  Electorale  dans  tou- 
tes les  atTaires  qui  pourront  concerner  leurs   intéièls, 
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1733  leur  dignité  et  leur  gloire ,  se  portant  de  bonne  foi  à 
ce  qui  peut  convenir  aux  intérêts  et  avantages  vérita- 
bles de  Tun  et  de  l'autre  sans  en  être  détourné  par 
aucune  autre  considération. 

Art.  3.  Son  Altesse  Electorale  promet  de  travailler 
de  tout  son  pouvoir,  soit  dans  les  assemblées  générales, 
X  ou  particulières  de  FËmpire,  soit  dans  les  diffÀrens, 
états  d'Allemagne,  à  faire  réussir  les  intentions  de  sa 
Majesté  conformément  aux  constitutions  de  l'Eaipire, 
en  sorte  que  non  seulement  sa  dite  Altesse  Electorale 
ne  favorisera  aucune  résolution  qui  pourrait  $tre  con- 
traire aux  intérêts  de  sa  Majesté  ou  de  ses  alliés,  mais 
que  mémo  elle  s'opposera  de  tout  son  pouvoir  à  tout 
ce  qui   pourrait  y  être   proposé  qui   tendrait   à  faire 

K rendre  à  l'Empire  des  résolutions  préjudiciables  à  sa 
lajesté  ou  à  ses  alliés;  réciproquement  sa  Majesté 
s'engage  à  rendre  à  son  Altesse  Electorale  tous  les 
services  qui  dépendront  d'elle,  soit  dans  ces  mènes 
assemblées  générales,  ou  particulières,  soit  dans  les 
cours  et  autres  lieux  de  l'Empire  où  sa  dite  Majesté 
aura  des  ministres.  Si,  cependant,  malgré  tous  lean 
soins ,  la  paix  venait  à  se  rompre  entre  sa  Majesté  et 
l'Empire  à  l'occasion  des  affaires  qui  regarderaient  k 
corps  Germanique,  son  Altesse  Electorale  en  m  cas 
s'oblige  à  ne  fournir  que  le  simple  contingent  dm  trom- 
pes auquel  il  est  obligé  comme  Electeur  et  Prince  ds 
dit  Empire. 

Art.  4.  Son  Altesse  Electorale  ayant  cru  de.  sea 
devoir  comme  membre  fidèle  et  zélé  du  corps  OenMh 
nique,  de  refuser  de  garantir  la  Pragmatique  Sanctiei 

1)ar  les  raisons  amplement  déduites  et  protocolëes  dâu 
'acte  de  protestation  fait  à  la  Diète  de  Ratisbonne 
lorsque  cette  affaire  y  fut  portée  en  délibération,  eHs 
déclare  qu'elle  persiste  et  persistera  dans  les.  méoss 
principes  que  son  honneur  et  sa  conscience  lui  ont  «fie- 
tés;  et  sa  Majesté  promet  de  sa  part  de  garantir  tous 
les  Etats  de  son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  .et  i^eB* 
gage  que  si  en  haine  de  cette  protestation,  on  delà 
présente  alliance,  sa  dite  Altesse  Electorale  et  sss 
Etats  venaient  à  être  troublés,  inquiétés  on  attaqués 
par  qui  que  ce  soit,  elle  la  protégera  et  soutiendra  de 
toutes  ses  forces  s'il  est  nécessaire,  en  sorte  que  si 
dite  Altesse  Electorale  et  ses  états  ne  poissent,  être 
exposés  à  aucun  danger  ou  préjudice. 
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Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  I73;t 
terme  de  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et 
demeurera  secret  autant  que  sa  Majesté  et  son  Alte^ise 
Electorale  de  concert  le  jugeront  à  propos;  et  elles 
conviendront  pareillement  des  puissances  qui  devront 
être  invitées  à  y  accéder. 

En  foi  de  (|Uoi  nous  plénipotentiaires  du  Roi),  et 
de  Son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs  avons  signé  le  présent  traité,  et  y 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Fon- 
tainebleau le  15  Novembre  1733. 

Ohaovelin.  Le  Prince  de  Grimbebchbiv. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(La    ratification   de  Mr.  l'Electenr    de  Uavîère   est  du 
4  Décembre  1733.) 

Articles  séparés  et  secrets. 
Art.  1.  Comme  les  soins  et  efforts  de  son  Altesse 
Electorale  pour  l'exécution  du  présent  traité  seraient 
inutiles ,  si  elle  n'avait  pas  dus  forces  proportionnées 
au  besoin,  sa  Majesté  promet  de  faire  payer  à  S.  A.  Elec- 
torale annuellement  de  quartier  en  quartier  à  commencer  du 
jour  de  la  signature  du  présent  traité  la  somme  de 
800,000  florins  d'Allemagne,  payable  à  Francfort  et  à  , 
Augsbourg,  moyennant  laquelle  somme  S.  A.  Electo- 
rale aura  incessamment,  et  entretiendra  sur  pied  au  meil- 
leur état  qu'il  se  pourra  un  corps  tant  de  troupes  réglées 
que  de  milice  qui  ne  pourra  être  moindre  de  26,000 
nommes  tant  infanterie  que  cavalerie  prêt  à  la  dé- 
fense des  Etals  de  S.  A.  Electorale  et  à  se  porter 
partout  ou  besoin  sera,  ainsi  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
entre  sa  Majesté  et  sa  dite  A.  Electorale;  comme  aussi 
s'engage  sa  dite  A.  Electorale  à  fournir  ses  arsenaux 
le  plus  abondamment  qu'elle  pourra,  et  à  se  mettre  à 
tous  égards  au  meilleur  état  de  guerre. 

Art.  2.  Et  sera  continué  le  dit  subside  de  800,000 
florins  d'Allemagne  aussi  longtems  que  le  dit  corps 
tant  de  troupes  réglées  que  de  milice  sera  nécessaire 
à  la  sûreté  de  S.  A.  Electorale,  ou  au  besoin  de  la 
prtïsente  alliance,  sur  quoi  l'on  se  concertera  de  bonne 
foi;  sa  dite  A.  Electorale  devant  être  avertie  trois 
mois  avant  que  ce  besoin  cesse.  Est  en  outre  réglé 
que  dans  le  cas  que  la  sûreté,  ou  les  avantages  de 
l'une,    ou   de    l'autre  des  parties,   exigeraient  que  son 
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1783  Altesse  Electorale  se  déclarât  ouvertement,  et  enlràt 
en  campagne,  il  serait  pourvu  à  ce  que  son  Altesse 
Electorale,  ni  ses  Etats  n  en  souffrent  aucun  prëjadice, 
déclarant  les  contractans  qu'au  cas  de  guerre  ils  ne 
quitteront  les  armes  que  de  concert 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  du  ILoi  et 
de  Son  Altesse  Electorale  de  Bavière,  et  en  verta  de 
nos  pleinspouvoirs  avons  signé  les  présens  artidee  sé- 
parés et  secrets  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
nos  armes.  Fait  à  Fontainebleau  le  15  Novembre 
1733. 
Chauvblin.  Le  Prince  de  GaiMBB&éHEir. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(La  ratification  de  Mr.  l'Electeur   de  Bavière    est  da 

4  Décembre  1733.) 

Déclaration. 

Comme  le  traité  que  sa  Majesté   et  S.  A.  B.  de 
Bavière  pour  des  raisons  particulières   ont  signé  an- 

I'ourd'hui  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  répétition  de  ce- 
ui  du  renouvellement  d'alliance  du  15  Décemlire  17S7, 
elles  ont  jugé  à  propos  de  déclarer  spécialement  par 
cet  article  séparé  que  le  dit  traité  de  renouvelleivieiit 
restera  et  demeurera  en  tous  ses  points  dans  toute  sa 
force  et  vigueur,  ainsi  que  s'il  n'y  avait  eu. aucuD  acte 
postérieur,  signé  entre  sa  dite  Majesté  et  sa  dite  ^ 
E.  de  Bavière,  déclarant  pareillement  que  dans  le  sub- 
side accordé  ce  jourd'hui  à  S.  A.  E.  de  Bavière  est 
compris  celui  de  600,000  livres  stipulé  par  i'arUde  5 
du  ait  renouvellement  de  1727,  en  sorte  qae  û  an 
terme  du  second  article  séparé,  et  secret  da  trdié 
siçné  ce  jourd'hui  le  besoin  de  ce  nouveau  subride  ees- 
sait  avant  l'expiration  du  terme  du  renouvellemeat  de 
1727,  sa  Majesté  continuerait  ensuite  seuleni.ent  le  aeb- 
side  ordinaire  de  600,000  livres  jusqu'à  l'expiradm  ék 
dit  traité  de  renouvellement. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  da  Rei  et 
de  S.  A.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos  pieioe-pea« 
voirs,  avons  signé  la  présente  déclaration  et  y  avoas 
fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  ïoetii- 
nebleau  le  15  Novembre  1733. 
L.  S.)  Chauv£lin.  (  L.  S.)  Le  Prince  de  Geimbbbohbil 
La  ratification   de  Mr.  TEIecteur   de  Bavière  est  do 

4  Décembre  1733.) 
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9. 

Convention  entre  les  Ministres  Plé- 
nipotentiaires assemblés  à  Nice  en 
vertu  de  V Article  VIII  du  Traité 
d'Aix  la  Chapelle  pour  Inexécution 
du  dit  Traité.    Signée  le  4  Décembre 

1748. 

i.    Sur  les  prisonniers 

Toas  les  prisonniers  oà  otages  de  quelqae  espèce 
que  ce  soit  sans  aucune  exception ,  seront  renvoyés 
conformément  au  Traité,  sans  qiilb  puissent  être  re« 
tenus  sous  aucun  prétexte  de  dette  ou  antres  quelcon- 
que. Tous  les  prisonniers  Espagnols.  Napolitains,  Gé- 
nois, y  compris  les  quatre  NoUes  Génois  retends  en 
otage  à  Milan ,  seront  échangés  le  (Bxhuit  et  le  vingt 
décembre  de  cette  année  à  Pietra  Lavezara  a?ec  tons 
les  prisonniers  Autricluens  qui  sont  à  Gènes,  qui  pour 
cet  efiet  se  retrouveront  les  dits  jours  dans  le  même  lieu. 

Il  sera  écrit  à  Turin  pour  que  Ton  renvoyé  im» 
médiatement  tous  les  prisonniers  François,  y  compre* 
nant  le  Sieur  le  Lièvre  Commissaire  des  guerres,  et 
autres  particuliers,  qui  pourroient  avoir  été  retenus, 
le  Chevalier  de  Murard^  aussi  Commissaire  des  guer- 
res demeurera  à  Turin  iusqu'à  ce  que  les  comptes  de 
tout  ce  qui  peut  être  du  pour  les  dits  prisonniers,  ou 
de  ce  qui  a  pu  leur  être  fourni,  soient  liquidés. 

Les  prisonniers  Génois,  nommément  Monsieur 
Grimaldi»  et  autres  de  quelque  oualité  et  espèce  qu'ils 
soient  sans  exception,  sujets  ue  la  République,  qui 
sont  en  Piémont,  seront  pareillement  renvoyés  et  con- 
duits à  Varaggio  pour  y  être  le  douze  du  présent 
mois,  où  lis  seront  reçus  par  un  Officier  Génois. 

La  liquidation  des  Comptes  concernants  les  d^ 
tes  des  prisonniers  respectifs,  et  de  ce  qui  leur  aura 
été  fourni  y  se  fera  à  iNice,  et  Ton  y  acquitera  ce  qui 
se  trouvera  être  dû  par,  et  à  cause  des  dits  prison* 
niers ,  ce  qui  sera  également  observé  à  Tégara  des 
prisonniers  Modénois  renvoyés  sur  leur  parole,   et  au 

A'oai/.  Supplém,  Toms  IL  Qq 
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1748  cas  qa'on  ne  puisse  pas  terminer  le  dit  Article  à  Nice, 
il  sera  assigné  un  autre  lieu  pour  le  finir» 

IL    Sur  les  évacuations  ^   cessions ,  et  restitutions 

respectiifes. 

Les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance,  et  de  Gaa- 
stalle,  seront  évacués  le  4  janvier  1749,  et  mnia  ao 
Sérénissime  Infant  Don  Philippe,  en  la  même,  naoière 
et  dans  la  même  étendue  qu'ils  ont  été,  oa  4ift  être 
possédés  par  les  présens  possesseurs  conformîéqient  à 
TArticle  sept  du  Traité. 

Le  même  jour  4,  tous  les  Places,  Forts,  et  Pays 
appartenants  à  Monsieur  le  Duc  de  Modéne  lai  feront 
rendus  conformément  aux  Articles  13  et  15  do  Traité. 

Le  même  jour  4,  toutes  les  Places,  Forts,  et 
Pays  de  la  République  de  Gènes  lui  seront  rendus 
conformément  au  Traité ,  à  l'exception  des  deox  Châ- 
teaux de  Final,  les  quels  ne  seront  évacués  aue  le 
jour  de  Tarrivée  de  la  dernière  division  Françoise  an 
dit  Final,  le  quel  jour  sera  le  14  janvier  1749. 

Le  même  jour  4,  Pon  remettra  la  Savoie  en  en- 
tier aux  troupes  Piémontoises  conformément  an  Traité. 
Les  troupes  Espagnoles  rendront  le  Château  dé  ïloo- 
talban  aux  troupes  Piémontoises  le  même  jour  que  la 
troupes  Génoises  prendront  possession  de  ceux  de  Fi- 
nal, et  l'on  évacuera  en  même  tems  la  partie  da  Comté 
de  Nice  du  Haut  Var. 

Le  26  janvier  1749,  jour  au  quel  la  dernière  di- 
vision des  troupes  Espagnoles  et  Françoises  passe- 
ront le  Var,  l'on  rendra  le  Château  de  Villefranche  et 
tout  le  Comté  de  Nice  aux  troupes  Piémontoises, 
qu'on  puisse  les  retenir  sous  quelque  prétexte  que 
puisse  être. 

Pour  faciliter  la  marche  des  troupes  Frapçoisss 
qui  viendront  de  Gènes ,  il  est  convenu  d'évacoer  dès 
à  présent  les  lieux  de  la  côte  du  Ponent*  pour  que 
les  quatre  premières  divisions  puissent  se  mottra  eo 
marche  le  15  du  présent  mois,  sans  attendre  les  an- 
tres, bien  entendu  que  les  troupes  Piémontoises  con- 
serveront la  libre  communication  avec  la  mer  pour  la 
commodité  de  leurs  subsistances  jusqu'au  dit  jour  4 
janvier. 
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IIL    Sur  P Artillerie  et  les  Archives. 

Il  est  convenu  que  les  Ministres  et  Commissaires 
respectifs  se  communiqueront  les  inventaires  conçer« 
nants  l*artillerie,    effets^   et  munitions   de  guerre,   et 

au'il  sera  envoyé  ordre  dès  à  présent,  aux  Comman* 
ants  de  toutes  les  Places  et  Forts,  qui  doivent  être 
cédés  et  restitués,  pour  qu'ils  admettent  les  Of&ciers 
et  Commissaires  qui  y  seront  envoyés  de  la  part  de 
leurs  Maîtres  pour  faire  les  vérifications  sur  les  lieux/ 
afin  que  s'il  y  a  à  cet  égard  quelques  difficultés,  elles 

[missent  être  rapportées  à  Nice,    et  y  être  décidées  à 
'amiable  conformément  au  Traité.     U  en  sera  osé  de 
même  pour  ce  qui  concerne  les  Archives. 

Quant  à  ce  qui  pourra  manquer  de  l'artillerie,  il  est 
convenu  qu'elle  sera  remplacée  conformément  à  l'ard- 
cle  6  du  Traité,  et  qu'on  la  fera  transporter  dans  les 
places ,  d'où  elle  a  été  tirée  dans  l'espace  de  trois  mois 
à  compter  de  ce-jourd'hui,  ou  plutôt  A  faire  a^  peut  # 
(le  dît  délai  étant  pris  à  caa^iç  des  difficttitéa  des  ehe- 
mîns  et  des  rivières)  excepté  Fartillerie,  effets,  et  mu- 
nitions de  guerre  de  Savone  et  Final,  qui  seront  êea- 
lement  portés  à  Ndvi  dans  le  dit  terme,  bien  entendu 
quil  sera  payé  en  même  tems  aux  Génois  les  frak  du 
transport  de  Novi   aux  dites  Places,   il  raison  de  ce 

!|u'il  pourroit  coûter   dans  la  belle  saison,   les  quels 
raix  seront  réglés  dès  à  présent. 

Il  est  convenu  par  rapport  à  Fartillerie  de  Plai- 
sance, que  dans  tout  le  mois  de  février  1749,  oo  plq- 
tôt  si  faire  se  peut,  l'on  rendra  aux  Commissaires  Es* 
pagnols  le  nombre  de  cinquante  deux  pièces  de  bronse 
soit  canons ,  soit  mortiers  •  calibre  et  poids  d'Espagne 
avec  tous  les  attirails ,  efljets ,  et  munitions .  de  guerre 
en  proportion,  selon  les  états  et  inventaires  qui  seront 
présentés  de  bonne  foi ,  dont  le  détail  se  fera  par  un 
mémoire  particulier,  sans  comprendre  le  dotation  du 
Château  de  Plaisance,  qoi  doit  être  rendue  par  les 
Piémontois.  Il  en  sera,  de  même  pour  la  dotation  du 
Château  de  Parme,,  qui  consiste  en  seize  pièces  grosses 
et  petites ,  et  quatre  mortiers ,  calibre  et  poids  d'Bs- 
pagne,  avec  les  effets,  attirails,  en  munitions  de  guerre 
en  proportion,  qui  ont  été  laissées  dans  le  dit  Château, 
et  dont  Tétat  a  été  présenté. 

Qn2 


6l2     Conç.  entre  les  Ministreê  Plénipotênt.  etc. 

'  °  ly»    Sur  les  Impositions.    . 

II  est  convenu  que  du  jour  de  l'échange  des  rat!- 
ficalion»  respectives  il  ne  sera  rien  perçu  ni  impose 
conformc^nieat  au  Traité  dans  les  pays,  qui  doivent 
être  cédés  ou  restitués ,  excepté  le  fourage  et  raiteo- 
cile,  bien  entendu  que  la  Savoie  fournira  aux  troupes 
Espagnoles  les  cent  mille  francs  par  mois  jasquaa 
jour  de  Tévacuation,  qui  sont  pour  le  foorage  «t  To* 
stencile. 

Il  en  est  de  même  pour  le  Comté  de  Nice,  où 
il  ne  se  percevra  plus  que  le  fourage  et  uitencile  sor 
le  pied  qui  a  été  réglé  pour  novembre  et  décembrei 
jusqu'au  jour  de  l'évacuation. 

Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  Etats  de  Parmei 
de  Plaisance,  de  Guastalle,  de  Modéne  et  de  Oèoes, 
dont  il  ne  sera  perçu  que  le  fourage  et  ustencile  pour 
les  troupes  qui  y  seront  jusqu'au  jour  de  l'évacuation. 

Monsieur  le  Comte  Brouun  est  convenu  de  tous 
*  le  Articles  ci-dessus,  moyennant  quil  en  soit  uaé  de 
même  en  tout  et  par  tout  dans  les  Pays  Bas. 

r. 

Les  Ministres  de  la  République  demandent  qa*on 
veuille  bien  constater  l'Article  du  Traité  qui  les  coa- 
cerne  sur  la  restitution  des.  fonds,  qui  ont  été  tains 
et  confisqués. 

Il  a  été  promis  d'y  travailler  sans  délai  conformé- 
ment  au  Traité. 

Les  Commissaires  de  Modéne  demandent  la  même 
chose  vpour  la  restitution  des  fiefs  situés  en  Hongrie, 
et  pour  les  allodiaux  de  Guastalle. 

Il  a  été  aussi  promis  d'y  travailler  sans  délai  coa* 
formément  au  Traité. 

Fait  à  Nice,  le  4  Décembre  ma 

Le  Maréchal  Duc  de  Bbllbislb.  Marqota  de  h 
Mina.  De  Curlo.  Serilly.  Le  Comte  Sabav- 
TiM.      Constantin  de'  Pinelli.      Le  ChevaBer 

MuRAToai. 
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10. 

■  ■  « 

Deux  Conventions  entre  la  France 
et  la  Bavière  pour  des  càrps  dé  trou- 
pes à  fournir  par  là.dernière.  Con- 
clues et  signées  à  Munich  en  J757* 

Convention  entre  la  France  et  la  Bamère^pour 
un  corps  de  4000  hommes  à  Joùrmr  par  PElec- 

teur.     Munich  le  29  Mare  iJSt* 

..."  I     •  ■ 

An  nom  de  la  très  -  sainte  Tniûlé,  PèrOi   Fib  ;êt  St 

Esprit.  *    i    ." 

Comme  S.  M.  T.  Cbrét  ii*a  riea  plos  .à  xoeor 
dans  la  circpnsUnGO  44»  liMblei^  qni  agitent' aeloèU 
lement  l'Allemagne  «  ,qaii»-dft  fNroGorer  dea  aeoDUfi;  d^ 
toute  espèce  à  ses  alliés  •pprifloéa  oa  attaqués*  el^omoie 
S.  A.  S.  B.  de  Bavière  n'a-  pareilleitoent  rien  plos  à 
coeur  que  de  se  conformer  à.  qe  qu'exigent  d'elle  les 
liens  du  sang  et  sa  qualité  de  membre  de  l^Empire  et 
sa  propre  sûreté,  sa  dit9  A.  B.  a  acquiescé  avee  plai- 
sir à  la  demande  que  S.  M.  T.  C.  loi  a  faite  d'un 
corps  de  4000  hommes  pour  être  à  sa  solde  et  aenrir 
à  la  défense  du  système  de  TEmpire  et  sa  dite  Bl^  T. 
C.  pour  répondre  an  zèle  et  à  r  empressement  de  8. 
A.  E.  et  pour  tirer  oo  garantir  de  Toppreaaion  les 
Etats  de  TEmpire,  a  commis  et  dépoté  poor  en  trai- 
ter avec  elle ,  ou  les  ministres  qpe  .  sa  dite  à.  'EL  au- 
rait autorisé  à  cet  effet,  MessireLooisQabrid  dô  Beat, 
Ecuyer,  Seigneur  de  Buat  et  de  St.  Denis.,  diQ^aliér 
de  1  ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  iuL  a  donné  ^i^ 
plein-pouvoir  de  transiger  'Co  son  nom  à  teUcb  eendi-  ^dj^- 
tions  dont  il  serait  convena  eireeJes  aosriilv.  mimstres. 
Comme  aussi  S.  A.  Eu  a  donné  ses  pleine  w pouvoirs  à 
son  conseiller  intime  actael,  ministre  ^ea.eonférencea 
et  de  la  guerre  etc.  Josepb  Françma  iSomte  de.£knns- 
heim,  lesquels  plénipontentiaires,  après  avoir.^ifaitwEé- 
change  de  leurs  pleins- poQfoirs  aent  e6nfonne»ét  ont 
arrêté  ce  qui  suit:  %  '' 

Art.  1.    Le  corps  de  troi^ifa  qoe  le.  térén..  Elee- 
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1757  leur  de  Bavière  s'engage  de  foarnir  aa  Roi  T.  C^ 
pour  être  employé  sur  sa  réquisition  à  son  service,  oa 
à  celui  de  ses  alliés,  tant  prions  qu'à  venir,  par  tout 
où  le  besoin  l'exigera,  consistera  en  quatre  régiinens 
d'infanterie,  de  mille  hommes  chacun,  bien  habillés, 
armés  et  équipés,  et  chaciue  régiment  sera  copiposé 
de  deux  bataillons  de  500  nommes  chacun,  poarva  du 
nombre  d'officiers  nécessaires  selon  l'état  qui  en  sera 
annexé  à  la  fin  de  la  présente  convention,  et  de  tout 
ce  qui  est  requis  sur  le  pied  et  selon  l'usage  des  trou- 
pes bavaroises,  et  de  plus  il  sera  composé  en  totalité 
d'anciennes  troupes  de  l'Electeur. 

Art  2.  Le  dit  corps  de  troupes  passera  en  revue 
au  lieu  assigné  par  devant  les  commissaires  de  sa  Ma* 
jesté,  et  celui  ou  ceux  de  la  puissance  au  service  de 
laquelle  il  sera  employé,  pour  en  constater  la  levée: 
il  passera  de  nouveau  en  revue  au  commencement  et 
à  la  fin  de  chaque  campagne  par  devant  les  commis- 
saires du  Roi,  et  celui  ou  ceux  de  l'allié  de  aa  Ma? 
jesté,  au  service  duquel  il  sera  envoyé,  et  tontes  eC 
quantes  fois  que  sa  Majesté  jugera  k  propos  de  gob» 
naître  Tétat,  où  il  se  trouvera. 

Art.  3.  Pour  solde,  nourriture,  entretien  de  b 
totalité  des  4  régimens ,  de  mille  hommes  chacun,  en 
tems  de  paix,  et  pour  leurs  autres  frais  ordinaires,  eC 
extraordinaires,  gratifications,  douceurs,  et  autres  <b- 
mandes,  sous  quelque  nom  et  à  quelque  titre  que  eè 
puisse  être,  hors  seulement  les  frais  stipulés  dans  les 
articles  suivans,  sa  Majesté  payera  annuellement  b 
somme  de  soixante  quatre  mille  quatre  cent  ioixaote 
treize  florins  d'Allemagne  par  régiment  de  mille  honiaes 
y  compris  l'état-major  grand  et  petit,  et  leurs  officiers 
de  quelque  grade  qu'ils  soient,  bien  entendu  que  les 
dits  4  régimens  seront  complets  lorsqulls  entreront  ï 
la  dite  solde  de  paix,  et  la  dite  somme  de  soixante 
quatre  mille  auatre  cent  soixante  treize  florins  d'Alle- 
magne sera  divisée  en  douze  termes  égaux  ^  et  payée 
de  mois  en  mois,  sur  laquelle  cependant  le  dit  eon* 
mlssaire  déduira  trois  florins  d'Allemagne  pour  chaqne 
homme  par  mois,  qui  manquera  au  complet  suivent  les 
revues  qui  en  seront  faites. 

Pour  solde,  nourriture  et  entretien  de  guerre,  tant 
été  qu'hyver  et  pour  leurs  autres  frais  ordinaires  ,*  et 
extraordinaires,  gratifications,  douceurs,  et  antres  de- 
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mandes,  sous  quelque  nctai,  Ma  quelque  titre  que  M 1757 
puisse  être,  hors  seulement  lès  frais  stipiiié^.  ^ians  lei 
articles  suivans,  sa  Majesté  payera  annuellemeiit  par 
régiment  de  mille  hommes,  y  compris  Fétat-^major  grand 
et  petit,  et  tous  officiers  de  quelque  grade  quils  soient, 
la  somme  de  soixante  dix* huit  mille  cinq  cent' sept 
florins  d'Allemagne,  laquelle  somme  sera  divisée  en 
douze  termes  égaux ,  et  payée  de  mois  en  mois  par 
le  commissaire  de  sa  Majesté,  à  -compter  du  jour  que 
chaque  régiment  sortira  de  sa  garnison  pour^aR^r  fom- 
dre  Tarmée,  où  il  devra  servir.  Mais  il  sef à  déduit 
par  le  dit  commissaire  sur  la  dite  soiiinié  de  soK&antè 
dix  -  huit  mille  cinq  cent  sept  florins^  d'Allemeg^e^  tk^is 
florins  et  demi  par  homme  oui  manqilertt  aii  complet 
de  chaque  régiment  suivant  tes  feyiiea  qiii  en  îeront 
faîtes.  !  •     '" 

Art.  4.  Le  dit  corps  de  troupes  ne  maréhèra,  que 
sur  la  réquisition  du.  Roi,  pfirt<nit  où  sa  M'afesté  le 
jugera  nécessaire ,  et  il  restera^  à  isa  seillé/'iRspositiM 
dans  tous  les  cas,  suirtout  dans  •c^âi,"où'<^fe  voudrait 
le  faire  passer  du  service  d'ail  ^IKé  4l  celai  dHiîi  autre. 
allié,  et  la  présente  convention  tiendra  iiea  pour  cette 
année  de  la  dite  réquisition ,  attenda  qulle^  convenu 
entre  sa  Majesté  et  son  Alt.  Electorale' quelle  dit  corps 
se  mettra  en  marche  pour  là  Bohème  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  prochain,  iselenrétat  de  ronteé) 
qu'on  lui  enverra.  De  plus  sa  Majesté  fournira  poor 
i  équipage  de  campagne  par  régliftent  de  mUle  hoiki- 
mes,  y  compris  l'état  -  maj<Kr  graiid  et 'Mtfl ,' '«^^^^ 
officiers  généraux  et  aatrea  dé  quelqoë  grade  ^qolls 
soient,  la  somme  de  cinq  mille  sept  Cent  ébiquante:  a^ . 
florins  d'Allemagne,  une  fois  payée^  e^  sem  la  dm 
somme  payée  comptant  ausiit6t  après- la  fatiScatioa  de 
la  présente  convention.  .     '    :     î:. 

Art.  5.    A  i'égard  des  recroesi'  le  Roi  pâtend  an-    ' 
nuellement  à  l'Electeur   pour   les  rdèriies  qor  seront 
faites  en  tems  de  paix  douze  cents  florins  (far  réj^ment 
de  mille   hommes  et  en  tems -de  guerre  diax   mille 
florins  aussi  par  régiment  de  mille  nommes. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes,  souffertes 
par  sièges,  batailles,  combats,  ABialadies  épidéttiiques^ 
ou  autres  occasions  de  guerre,  et  prouvées  par  les 
certificats  authentiques  qui.  en  seront  prodoits  et  véri- 
fiés par  les  commissures  do  Roi^  '^mnt  \â  p^ii^ 
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1757  de  cenl  k  deux  cents  hommeti  sa  Majestë  payera  deux 
mois  de  complet  aux  dites  troupes,  quand  eUe  aw a  de 
deux  à  trois  cents  hommes  trois  mois  de  complet  t  de 
trois  à  quatre  cents  hommes,  quatre  mois  de  eomplet, 
de  quatre  à  cinq  cents  hommes,  cinq|mois  de  complet, 
et  quand  {elle  sera  de  cinq  à  six  cents  hommes,  sa 
Majesté   payera  six  mois  de  complet 

Si  par  hasard  la  perte  venait  à  passer  le  dit  nom» 
bre  de  six  cents  hommes,  le  Roi  payera  ie  complet 
dans    la  même  proportion   que  ci -dessus,   obserfant 

Iue  dans  les  dites  sommes  sont  compris  Tenrôlement 
es  dites  recrues,  leur  armement,  habillement,  équipe* 
ment,  petite  monture,  et  généralement  tout  ce  qui 
peut  être  compris  sous  ces  dénominations,  et  à  con- 
dition que  les  dites  troupes  seront  complètes  .au  plus 
lard  le  sixième  mois  depuis   les  dites  pertes  Booffertei. 

Art  6.  Pour  rhabillement  compiet  du  corps  de 
quatre  mille  hommes,  y  compris  la  petite  monture  et 
tout  ce  qui  peut  appartenir  à  Thabillement  et  équipe- 
ment de  pieu  en  cap,  sous  quelque  nom  que  ce  aoit* 
sa  Majesté  payera  tous  les  trois  ans  en  tems  de  paix, 
et  tous  les  deux  ans  en  tems  de  guerre,  la  somme 
d  e  vingt  mille  florins  par  régiment  de  mille  hommesi 
V  compris  tout  état  -  major  grand  et  petit,  poar  le  iBt 
habillement  à  compter  trois  ans  après  la  aigaatore  de 
la  présente  convention. 

Art  7.  Dans  le  cas  de  licenciement  des  dilii 
troupes,  le  Roi  leur  donnera  un  mois  extraordÎMire 
de  solde  pour  gratification. 

Art.  o.  Quant  à  Tétat- major  du  dit  corps  et 
troupes,  il  sera  composé  d'un  lieutenant -général,  d*n 
aide -de --camp  ou  adjutant- général,  d'un  aecrêtaire, 
et  d*un  commissaire,  et  sa  Majesté  payera  par  mois 
pour  le  dit  état -major,  et  pendant  la  guerre  aeale- 
ment,  comme  cela  est  d'usage,  trois  cent  quarante 
cinq  florins  d'Allemagne  pour  le  lieutenant  7  général, 
soixante  florins  pour  Taide-de-camp  ou  adidtant-cé* 
néral,  quinze  florins  pour  le  secrétaire^  soixante  flo* 
riris  pour  le  commissaire,  et  soixante  quinie  florins 
pour  les  chariots  de  l'état- major,  au  moyen,  desquel- 
les sommes  revenant  à  celle  de  cinq  cent  cinquante 
cinq  florins  d'Allemagne  par  mois,  il  ne  pourra  ja- 
mais être  rien  prétendu  par  le  sérén:  Electeur  i 
la   charge  du  Roi  pour  aucuns  frais  ordinaires  nt  m- 
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traordinaires  pour  raison  du  dijt  4lat^d|ajpr.  et  tqote*  Jitki  1757 
tre  dépense  y  relative,  géoëralemeiit.qMeloooqtiê,  9eda 
quelque  nom  et  à  quelque  titre  qqe  ce  pumeétre.  .'> 

Art.  9.    Au  moyen   des   sommea   oontreanea  jdaiia  ' 
les  quatre  articles  ci^dessûa,   le   dit  corps  de  troupe» 
après  chaque   camp^igne  6^ra:re^is  en   bon  état*  dft 
toute  façon,  et  sur  ie  pied  complet  par  |eséhén:'Eleo^ 
teur,   sans  qu'il  puisse  jamais,  être,  rieo  prétendu: de 
plus  en  aucun  tems,    ni  sous  quelque  préteite -que- 00 
soit  par  S.  A.  Electorale   à  la  cliargQ  do  R<n;.  sollt 
pour  raison   de  recrues,   ou  p^tes  ,À  litre,  do' nloiif^ 
désertion,   blessures,  maladies  ou/rios  d'hôpitatui,^slo^ 
gemens,  pain,  et  autres  subsistances ^^ïueleonqo/ni y. biH 
bitlement,  équipement,  pu  petite  raloiitaro.,  armemotl^ 
et  munitions  de  guerre  de  quelque  espèce  que'  jCA  mify 
fourrages,    chariots,    quartiers  d'hyver'et.nooritootea 
prétensions  de   dédoiffim^igement, ,  gratifications,    dioui? 
cours ,  frais  de  marche  et  de  retour i,  .o|-  toutes  dépeiH 
ses  et  frais  de  guerre,  généraleoient  lOUelçonqiiea  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,   soui  qjkielqtte  jaom,  î«rttik 
Quelque  titre  que  ce  puisse  être,  ids  sommée  «âpolêM 
dans  les  articles  précédens  devant  safBr^  .et  fuppilâsr 
à  tout  sans  exception  et  sans  retour.   ... 

Art.  10.  Le  Roi  promet  ,en  outre  .d'emplover  set 
soins  et  offices,  pour  engager  l'allié  oo  service  du<* 
quel  le  dit  corps  ce  troupes  bavaroises  sera  eii^ployëi 
à  leur  fournir  le  pain  et  isobsistunces,  ainij  quji»  les 
fourrages  pour  les  officiers,  dans  la- jaôme,proj|lortfoi|| 
que  le  dit  allié  les  fournira  à  ses  troupes,.  et:eo.raêfl|è 
prix,  et  le  sérén:  Electeur  de  son  côté  proitiçt  «I 
s'oblige  réciproquement  en  ce  cas»  de  ne  pas  foaililÉ 
ses  troupes  autrement  que  par  l'entrepreneur  da'dil 
allié  des  dits  pain,  subsistances  et  fourrages,  bien  eo^ 
tendu  que  le  payement  sera  à  la  charge  de.  son  .Ad* 
Electorale,  sans  qu^il  soit  question  d'aucun  dédoniH 
roagement  à  ce  sujet  de  la  part  do  Roi,  puisque  aà 
dite  Alt:  Electorale  reconnaît  devo>ir  être  remplie  4tl 
tout  au  moyen  des  sommes,  qui  lui  eont  acoordéoif 
par  les  articles  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  Si  par  quelque  accommodement,  0011^ 
clusion  de  paix  ou  d'armistice,  le.  service  des  dites 
troupes  devenait  inutile  à  Tallié  auquel  elles  auraient 
été  envoyées,  00  que  par  quelao'omtrv  motif  que  ce 
fût ,  le  lloi  jugeât  à  propos  qu'elles  fussent  employées 
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1757  ailleurs ,  oa  qa^elles  ne  le  fussent  plus  du  tout ,  le  se- 
rën,  Electeur,  après  en  avoir  étë  averti  par  le  Roi, 
donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qn'elles  se 
mettent  en  marche  avec  la  plus  grande  diligence,  et 
dans  le  cas  surtout,  où  sa  Majesté  aurait  informé  le 
sérén  :  Electeur,  qu'elle  ne  jugerait  plus  à  propos  d'en- 
tretenir d'avantage  les  dites  troupes  à  sa  solde,  son 
Alt:  Electorale  enverra  les  ordres  nécessaires,  pour 
que  les  dites  troupes  se  mettent  en  marche,  pour 
leur  retour,  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  compter 
du  jour  qu'elle  en  aura  été  avertie,  et  sa  Majesté  ne 
sera  plus  tenue  de  rien  payer,  dès  qu'elles  seront  ren- 
trées dans  les  états  de  l'Electeur,  qui  se  trouvera  pour 
lors  en  liberté  de  les  licencier,  bien  entendu  toutefois, 
que  ceci  ne  dérogera  point  à  la  promesse  que  le  Roi 
a  faite  dans  l'article  7  de  cette  convention,  de  leur 
donner  un  mois  d'extraordinaire  de  solde  dans  le  dit 
cas  de  licenciement. 

Art.  12.  Le  sérén:  Electeur  est  convenu,  qu' 
aussitôt  après  avoir  fourni  au  Roi  le  dit  corps  de  qua- 
tre mille  nommes  de  ses  vieilles  troupes,  il  fera  lever 
un  autre  corps  de  troupes  de  mém^  nombre,  lequel 
sera  mis  pareillement  en  état  de  marcher  en  campagne, 
et  que  le  Roi,  pour  en  faciliter  la  levée  à  rBlecteor, 
voudra  bien  en  payer  les  frais  conformément  à  Parti- 
cle  suivant. 

Art.  13.  Sa  Majesté  donnera  pour  les  dits  firds 
de  levée,  c'est-à-dire  pour  l'engagement,  habillemeal, 
équipement,  et  armement,  par  régiment  de  mille  bon- 
mes,  la  somme  de  quarante  huit  mille  trois  cent  vingt 
huit  florins  d'Allemagne  une  fois  payée,  ce  qui  fait 
pour  la  totalité  des  dits  quatre  mille  nommes  la  aonmie 
de  cent  quatre  vingt  treize  mille  trois  cent  dooBe  flo^ 
rins,  laquelle  sera  payée,  savoir  un  tiers  lorsque  PEIei^ 
teur  donnera  les  ordres  pour  la  dite  levée,  an  autre 
tiers  quand  la  moitié  de  la  dite  levée  aura  été  faites 
et  que  le  commissaire  du  Roi,  ou  autre  personne  pro* 
posée  par  sa  Majesté ,  en  aura  fait  la  revue ,  et  le 
dernier  tiers  après  que  la  totalité  du  dit  corps  aura 
été  levée,  et  que  la  revue  en  aura  été  fidte. 

Art.  14.  Il  a  été  convenu  en  outre,  que  son  Alt: 
Electorale  ne  sera  tenue  de  fournir  ce  nouveau  oorps 
de  quatre  mille  hommes  d'équipage  de  campagne  que 
dans  le  cas,   où  sa  Majesté  en  ayant  besoin,  jugerait 


pour  des  corps  de  iroup.  àfoûrnpàt^  kt  dérm    ^V§ 

nécessaire  de  le  prendre  à  sa  solde  et  qu'alors  sa  dite  1767 
Majesté  accorderait  à  rl'Slecteur  pow  l'entretien  du 
dit  corps  de  troupes  les  mêmes  conditions,  qu^elle  ac- 
corde an  corps  de  vieiUeé  trotipés ,  q^ù'elle  pi^end  ac- 
tuellement à  sa  solde.  Mlàis  que  hers  ce  cas  le  sûs^ 
dit  corps  de  nouTelle  levëe  restera  entièrement  à  >la 
charge  de  l'Electeur,  excepté  ;  sèuleméqt  les  frais  de 
levëe,  une  fois  payée,  comme  il  est  stipulé  ci-dessus. 
Art.  15.  Ce  qoi  a  été  stipulé  'à  Pârtide  Y  ton- 
chant  le  licenciement  dû -corps  de  qaati^e' mille  bbink 
mes,  que  sa  Majesté  prend  à  son  sérvfoe,  aùra'licjiï 
par  rapport  aux  quatre  mille  hommes  de  nouveHé  jtàf-^ 
vëe,  c'est-à-dire  que  si,  lorsque  lé> Roi  nliiura  plus  bè^ 


Il  cil    uuiiiicia    pas    iiiwhib-  lai^viiK  «|t«i    ^9%     |9iMUii8  "pui4t 

lé  cas  de  licenciement f  «nais  comme  Itt  principale  lip 
tention  de  sa  Majesté  à  <  été  de  procurer  à  PÉ{eètèuÇ 
la  facilité  d'augmenter  son  ^étut  militaire, -Il  a'  éf£  '«dA^ 
venu  réciproquement  qjaéi  s(->le  Roi'jttkéait'i  j^pMfl 
de  garder  à  sa  solde  le  preoiïer  corpé  m  kjaalté  lUniJBF 
hommes  en  tems  de  paix,  et  que  le  sérén:  Electeur 
pendant  ce  tems  fint  à  îieënidier  Je- second  corps. d^ 
quatre  mille  hommes^  -^  iMMtelle  -leVëè  ou  ranéanttf 
efTectivement  par  des'  rédubtions  ôuïnborporatîoris^.  pi 
Majesté  cesserait  de  pày«f  '  la  sèldé  au'preôSei'^'cmîi^ 
de  quatre  mille  hommes,  attendu  que  ses  infetatîènS 
ne  seraient  pas  remplien.  "  Bibti'  «nteddti  toujonirt  que 

Ear  le  présent  article  il  n'eèt  dérogé  en  rien  à  la  lU 
erté,  que  sa  Majesté  si^cêt  réservée 'par 'Fairticie  ti^ 
de  retirer  sa  solde  aux  dites  trMpet,  a|î^ès  en  afolf 
préférablement  informé  le  sérén:  Electetof.  •  '^^ 

Art.  16.  La  présente  convention  sera  irat^e  pal* 
sa  Majesté  et  son  Alt:  Electorale,  et  les  >ltltificàti6nÉi 
en  seront  échangées  dam  le  te^e  de'^ui  sèlkiahie* 
ou  plutôt  si  faire  se  peut  à  compter' do  ioAilr  WeBè 
aura  été  signée.    Fait  à  Mttnicli  le  SOde  MâraltST.  r, 


y    *:*> 
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Convention  militaire  entre  la  France  et  la  Ba-^ 
vière  pour  un  nouveau  corps  de  2800  hommes 
de  vieilles  troupes  Bavaroises^  composant  quor^ 
tre  bataillons  et  formant  deux  régimena.     Mi^ 

nie  h  le  31  Juillet  1757' 

Art.  1.  Le  nouveau  corps  auxiliaire  de  lieilles 
troupes  que  le  sérme  Electeur  de  Bavière  s'engage  de 
fournir  au  Roi  très-clirétien,  pour  être  employé  sar  si 
réquisition  et  à  son  service  ou  à  celui  des  aluéa,  tant 
presens  qu*à  venir  partout  où  le  besoin  TexigerB,  con- 
sistera en  quatre  bataillons,  savoir,  aux  Gardée,  JDNie 
Clément,  Minucci,  et  Morawizky. 

Formant  ensemble  deux  mille,  huit  cents  hommes, 
bien  habillés»  armés  et  équipés,  pourms  du  nombre 
d'officiers  de  tous  grades,  suivant  l'usage  des  troupes 
bavaroises,  et  de  deux  pièces  de  canon  de  oampagne 
par  chaque  bataillon ,  avec  l'équipage  complet  pour  le 
service  de  la  dite  artillerie. 

Art.  2.  Les  dits  quatre  bataillons  passeront  es 
revue  à  Straubing  par  devant  les  commissaires  de  sa 
Majesté  et  celui  de  l'ImpératHce  Reine,  et  partiroat 
du  dit  Straubing  le  20  Août  prochain  pour  se  rendre 
i  Stallwang,  et  de  là  suivre  la  route  pour  aller  ea 
Bohème. 

Art.  3.  Pour  solde,  nourriture  et  entretien  de 
ffuerre  tant  en  été  qu'en  hyver  et  pour  tous  aotrss 
frais  ordinaires  et  extraordinaires,  gratifications  «  den- 
<^urs,    et  autres  demandes,   sous  quelque  nom;   et  à 

!|uelque  titre  que  ce  puisse  être,  hors  seolement  les 
rais  stipulés  dans  les  articles  suivans,  sa  Mafesté 
payera  annuellement  pour  les  deux  mille  hait  oenls 
hommes,  y  compris  l'état -major  grand  et  -petit  de 
chacjue    régiment,    et    tous    les  ofnciers   de    quelque 

fraae  qu'ils  soient,  la  somme  de  219,819  florins  16 
r.,  la  quelle  sera  divisée  en  12  termes  égaux,  et  payée 
de  mois  en  mois  par  le  commissaire  de  sa  Majesté, 
à  compter  du  jour,  que  les  quatre  bataillons  sortiront 
de  leurs  garnisons,  pour  aller  joindre  Farmëe  où  ils 
devront  servir. 

Mais  il  sera  déduit  par  le  dit  commissaire  snr  la 
dite  somme  de  219,819  florins  86  kr.  d'Allemagne,  trob 


pour  des  corps  de  troup.  àfournnpar  ta  dé^    ISfti 

florins  et  demi  pat  mois,    par  hodMM  qd  linAqtteM  Ùuf 
au  complet  de  2800  hommetv  eolfast  '  Ïbé  remet  :  (|^ 
en  seront  faites.  .%!; 

Art.  4.  Le  dit  €orp8^  de  tf onpes  ne  mârehi^à  que 
sur  la  réquisition  do  Roi,  partout  où  sa  Majesté |1^ 
jugera  nécessaire,  et  il  restera  à  sa -seule  dbposiiioo 
dans  tous  les  cas,  surtout  dans  celui  QÙ  elle  foiijjrau 
le  faire  passer  du  service  d'un  allié  à»  çetâl  d^uné  au- 
tre  allié,  et  la  présente  eonttentiôn  tiendra  iiea  pour 
cette  année  de  la  dite  réquisition,  attendu  qu'il  M 
convenu  entre  sa  dite  Majesté  et  son  Alt:se  BleetôraM^ 
que  le  dit  corps  se  mettra  en  marche  pour  la  Bohèoié 
le  20.  du  mois  d'Août  prochain,  ainsi  qu'il  est  dit  1 
l'article  2;    de  plus  sa  Majesté   fbnmira  pour  Téqûi* 

1)age  de  campagne  par  chaque  regkhent,  y  eouiprU 
'état  -  major  grand  et  petit-,  et  tous  officiers  de  quel* 
que  grade  qu'ils  soient,  la  somme  de  0787  florins,,  et 
conséqueroment  pour  deut  regimeos  celle  de  16119 
florins  36  kr:  une  fois  payée,  et  sera  la  dite  ponimd 
payée    comptant  ausMtôt  aprfta  la.  ratification  4e  la 

présente  convention. 

Art.  5.  A  l'égard  des  recrues  le  Roi  payera  an- 
nuellement en  tems  de  guerre  pour  le  dit  corps  de 
2800  hommes  la  somme  de  0600  florins. 

Quant  aux  cas  extraordinaires  de  pertes  sontfer- 
tes,  par  sièges,  batailles,  comliats ,  maladies  épidénfif- 
ques  constatées,  ou  autres  occasions  de  ffuerrè»  et 
prouvées  par  les  certificats  authentieues  qui  en  seront 

[>roduit8  et  vérifiés  par  les  commissaires  du  Roi,  quand 
a  perte  sera  de  cent  à  deux  cents  hommes,  par  rtf* 
giment  de  deux  bataillons,  sa  Majesté  payera  déni 
mois  de  complet  aux  dites  tronpes,  quand  eHe  sera 
de  deux  à  3  cents  hommes  trois  mois  de  complet,  de 
3  à  4  cents  hommes,  quatre  mois  de  complet»  de  4  à 
5  cents  hommes,  cinq  mois  de  complet,  et  quand  elle 
sera  de  5  à  6  cents  hommes,  sa  Majesté  payera  6  mois 
de  complet.  Si  par  hasard  la  perte  venait  à  passer  lé 
dit  nombre  de  6  cents  hommes,  le  Roi  payera  le  ..  , 
complet  dans  la  même  proportion  qoe  ci-dessoa,  el»^ 
servant  que  dans  les  dites  sommet  sont  compris  TeiN 
rôlement  des  dites  recrues,  leor  armeasent,  babllie^ 
ment,  équipement,  petite  monture,  et  généralement 
tout  ce  qui  peut  être  compris  sons  ces  difooniaatfona, 
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1757  et  à  eonditîoo  que  les  dites  troapet  seront  complètes 
ao  plus  tard  le  ome  mois  depuis  les  dites  pertes  souf- 
fertes. Bien  entendu  pourtant  que  si  avant  la  revue 
du  commissaire  le  régiment  qui  aurait  souffert  1  avait 
commencé  à  se  recruter,  sa  Majesté  T.  C.  payera*  la 
solde  des  recrues  déjà  faites  à  compter  du  jour  où 
elles  auraient  joint  le  régiment»  en  outre  dès  mois  de 
complet,  accordés  pour  raison  des  susdites  pertes. 

Art  6.  Pour  Thabillement  complet  du  corps  de 
deux  mille  huit  cents  hommes,  y  compris  la  petite 
monture,  et  tout  ce  qui  peut  appartenir  à  l'habillemeot 
et  équipement  de  pied  en  cap,  sous  quelque  nom  qus 
ce  soit,  .sa  Majesté  payera  tous  les  deux  ans  en  tems 
de  guerre  la  somme  de  cinquante  six  mille  florins,  y 
compris  tout  Fétat  -  major  grand  et  petit,  pour  le  dit 
habillement  à  compter  deux  ans  après  la  signature  de 
la  présente  convention. 

Art  7.  Comme  il  a  été  convenu  par  Tartide  7 
de  la  convention  du  29  Mars,  que  sa  Majesté  donne* 
rait  un  mois  extraordinaire  de  solde  aux  tronpea  qoT 
elle  prend  à  son  service,  en  cas  de  licendement,  sa 
Majesté  s'oblige  pareillement  à  donner  ^la  même  graâ* 
fication  au  corps  de  2800  hommes,  nonobstant. qos 
par  rarticlè  15  de  la  susd.  convention,  il  a  été  slipolé 
que  sa  dite  Majesté  ne  donnerait  la  dite  gratification 
qu'à  l'un  des  deux  corps  de  4  mille  hommes. 

Art  8.  Au  moyen  des  sommes  convenues  dam 
les  trois  articles  ci -dessus,  le  susdit  corps  de  troupes 
après  chaque  campagne  sera  remis  en  bon  état  de 
toutes  façons ,  et  sur  le  pied  complet  par  le  ser^a* 
Electeur,  'sans  qu'il  puisse  jamais  être  rien  prétendu 
de  plus  en  aucun  tems,  ni  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  par  son  Alti^e  Electorale  à  la  charge  du  iColl 
soit  pour  raison  de  recrues,  ou  pertes  à  titre  de  mort, 
désertion,  blessures,  maladies,  ou  frais  d'h6pitanx«  lo- 
gement, pain  et  autres  subsistances  quelconques,  ha- 
billement, équipement,  ou  petite  monture,  armement 
et  munitions  de  guerre,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
fourrages,  chariots,  quartiers  d'nyver,   et  pour  toutes 

f»ré tentions,  dédommagemens ,  gratifications,  doucenrsb 
rais  de  marche,  et  de  retour,  et  toutes  dépensas- et 
frais  de  guerre,  généralement  quelconques,  tant  ordi- 
naires qu  extraordinaires,  sous  quelque  nom,  et  i  qneU 


pour  des  corps  de  troup.  àfburn.pàr  la  dem.     SQS 

que   titre   que   ce   puisse   être:   les   sommes  stipulées  1757 
dans  les  articles  précédèns  devant  suffire   et  suppléer 
à  tout  sans  exception  et  sans  retour» . 

Art.  9.  L'article  10  de  la  convention  du  39  Mars, 
par  rapport  aux  subsistances  et  fourrais,  sera  censé 
être  inséré  de  mot  à  mot  dans  la  présente  convention, 
attendu  que  le  nouveau  corps  de  2800  hommes  sera 
traité  comme  le  premier  de  quatre  mille  hommes,  que 
le  Roi  a  pris  pareillement  à  sa  solde. 

Art.  10.  L'article  11  de  la  convention  du  29  Mars 
est  pareillement  rappelé  dans  celle-ci,  pour  être  ob- 
servé suivant  sa  forme  et  teneur. 

Art.  11.  Le  sénme  Electeur  s'étant  obligé  par 
Tarticle  12  de  la  convention  du  29  Mars,  à  lever  un 
nouveau  corps  de  quatre  mille  hommes ,  et  sa  Maje* 
sté  s'étant  réservé  le  droit  de  prendre  le  dit  corps  à  sa 
solde,  il  à  été  convenu,  que  sa  Majesté  prendrait  ac- 
tuellement à  sa  solde  un  corps  de  2800  hommes  à  dé- 
compter sur  le  corps  de  4  mille  hoifimes  que  S,  A. 
Electorale  s'est  obligée  de  tenir  prêt  à  marcher,  et 
que  sa  Majesté  payerait  actuellement  les  frais  de  levée 
stipulés  par  Tarticle  13  de  la  convention  du  29  Mars, 
en  proportion  et  prorata  des  troupes  fournies  par  le 
se'r:me  Electeur:  bien  entendu  que  sa  Majesté  se  ré« 
serve  9  de  pouvoir  prendre  à  son  service  les  12  cents 
restants,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  les  articles  12  et 
14  de  la  convention  du  29  Mars. 

Art.  12.  Les  autres  articles  de  la  convention  do 
29  Mars,  et  notamment  les  Brticles  15  et  16  sont  rappe« 
lés  ici  pour  valoir,,  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot 
à  mot  dans  la  présente  convention. 

Art.  13.  Les  ratifications  de  la  présente  conven* 
tion  seront  échangées  six  semaines  après  la  signature, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut.    Fait  à  Munich  le  31  Juillet  1757. 

Chastelier  Du  Mësnil.    Le  comte  de  Seinshedh. 

Article  séparé* 

Si  en  haine  de  la  présente  convention  l'Electeur 
venait  à  être  attaqué  hostilement  dans  ses  états  par 
quelque  puissance  que  ce  fût,  S.  M.  T.  C.  lui  don- 
nera les  secours  les  plus  efficaces  pour  sa  protection 
et  défense,  et  elle  ne  négligera  rien  pour  lui  procu- 
rer en  même  temps  les  secours  de  ses  alliés.    De  même 
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1757  80  dite  Majeslë  lui  procurera  une  indemnité  proportion- 
née aux  damtnages  que  ses  états  aarpnt  ■oaCmts. 
Le  présent  article  aura  la  même  force  etc. 
Faiqà  Munich  le  31  Juillet  1757. 
Chastelier  Du  Mesnil.  Le  comte  de  SsmaHEiii. 

Ratification  de  S.  A.  E.  de  Bat^ière. 

Maximilien-Joseph  par  la  grâce  de  Dieo,  dac  de 
la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut  Palatinat,  comte 
Palatin  du  Rhin,  Archi-Dapifer,  Prince  et  Electeur 
du  8.  Empire  Romain,  Landgrave  de  Leachtenberg 
etc.  etc.  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  Terront, 
salut  Comme  notre  cher  et  bien  aroé  le  Ctec  de 
Seinsheim,  notre  conseiller  dMtat  actael,  ministre  des 
conférences  et  de  la  guerre  et  grand-écnyer  aurait  ar- 
rêté et  signé  le  31  Juillet  dernier  avec  le  marquis  de 
Chastelier  du  Mesnil,  Lieutenant  -  Général  des  armées 
de  France,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  8U 
Louis  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  Majesté  très- 
chrétienne  près  de  nous  la  convention  on  traité  dont 
la  teneur  s'ensuit:  etc.  etc. 

Nous  ayant  agréable  la  susdite  convention  en  tov 
et  un  chacun  les  points  qui  y  sont  contenus  et  décla- 
rés ,  avons  icelle  acceptée  ratifiée  et  confirmée  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main  l'acceptons^  ap- 
prouvons, ratifions  et  confirmons  et  le  tout  promettons 
en  foi  et  parole  d'Electeur  de  garder  sincèrement  et 
inviolablement  sans  jamais  aller  ni  souffrir  qo'il  soit 
atl^  au  contraire  directement  ou  indirectement  en  quel- 
que sorte  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit  et  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être.  En  témoin  de  qnid 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  cea  présen- 
tes.   Donné  à  Munich  le  3  Septembre  1757. 
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rat  de  Trêves.  (Extrait)  .    5 

1774. 

30  Mars.  Convention  signée  à  Versailles,  pour  Tabo- 
lition  du  droit  aaubaine  entre  la  France  et 
la  République  de  Venise.  6 

12  Décembre.    Confirmation  des  Traités  subsistans 

entre  la  France  et  Tripoli,  signée  à  Tripoli.  ■    7 

1776. 

18  Avril.  Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  Textraction  des  déser* 
teurs  réfugiés  dans  les  EgGaei.  10 

JVowf.  Supplém.    Tome  IL  Rr 
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1777. 

7  Mai.  Convention  signée  à  Versailles,  poar  Taboli- 
tion  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  ta 
France  et  la  Principauté  de  Nassau -Usin- 
gen.  Pag.    12 

1778. 

19  Février.  Convention  signée  à  Versailles  '  pour 
l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine,  en* 
tre  la  France  et  le  Margrave  de  Brandeft» 
bourg  —  Anspach  et  Baireutli.  14 

7  Avril.  Convention  signée  à  Versailles  pour  le 
commerce  et  l'abolition  du  droit  d  aubaine 
entre  le  Roi  de  France  et  le  Duc  de  Saxe- 
Cobourg,  Saaifeld  et  Altenbourg.  16 

5  Septembre.    Convention  signée  à  la  maison  hos* 

pitallère  du  Grand  S.  Bernard,  entre  la 
Sardaigne  et  la  République  de  Vallais ,  sur 
les  limites  des  deux  Etats.  18 

7  Septembre.  Procès  verbal  de  limites  fait  à  la 
maison  hospitalière  du  Grand  S.  Bernard  en- 
tre la  Sardaigne  dt  la  République  de  Vallais.    21 

7  Septembre.    Convention  signée  à  la  maison  hos- 

Sitalière  du   Grand  S.  Bernard  entre  le  Ro} 
e  Sardaigne  et  la  République  de  Vallais  sur 
la  traite  foraine  et  sur  le  droit  d'aubaine.         2A 

1780. 

13  Juin.  Convention  signée  à  Versailles  pour  Tabo- 
•lition  du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et 
TEvêché  de  Munster. 

6  Septembre.    Procès  verbal  signé  à  la  maison  hof« 

pitalière  du  Grand  S.Bernard,  entre  les  Coni<« 
missaires  du  Roi  de  Sardaigne  et  de  la  Rë* 
publique  de  Vallais  d'annullation  des  conven- 
tions conclues  le  5  et  7  Septembre  1778,         87 

1781. 

8  Janvier.  Edit  du  Roi  de  France,  donné  à  Ver- 
sailles, par  lequel  sont  fixés  les  privilèges  det 
sujets  du  Corps  Flelvétîque  en  France.  31 

Lettres  patentes  du  Roi   de  France  signées 
à  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine  en 
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faveur  des  sujets  des  Principautés  de  Salm 
(savoir  Saldi,  Salm  -  Salm  et  Salm -Kir- 
bourg).  Pag-    35 

1782. 

9  Avril.  Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 
Pie  VI  interprète  le  §.  13  de  l'instruction 
aux  Evéques  dans  les  Etats  de  Sardaigne  et 
applique  §.  9  à  ceux  qui  délivrent  les  crimi- 
nels par  violence  36 

16  Juin.  Traité  signé  à  Château  -  blanc  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  pour  la  reistitution 
des  déserteurs  42 

27  Novembre.  Traité  signé  a  S.  Laurent  le  JEloyal 
entre  l'Espagne  et  la  Sardaigne  ponr  l'abo- 
lition  du  droit  d'aubaine.  44 

178S. 

31  Janvier.  Déclaration  du  Conseil  souverain  de 
Neufcbâtel,  pour  la  parfaite  réciprocité  entre 
la  France  et  cette  Souveraineté,  par  rapport 
à  la  réintégration  des  masses,  et  à  l'exécu- 
tion des  jugemens  en.  fait  de  faillites*  45 

1786. 

11  Mars.  Traité  signé  à  Naples,  entte  la  Sardaigne 
et  les  deux  Siciles  pour  l'exemption  da  droit 
de  Villefrancbe  en  faveur  des  bâtimens  Na- 
politains. 46 

1787. 

11  Septembre.  Traité  signé  à  Lisbone,  entre  la 
Reine  de  Portugal  et  le  Roi  de  Sardiûgne 
pour  l'abolition  du   droit  d'aubaine.  50 

1791. 

8  Avril.  Traité  signé  à  Salé,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  Maroc.  ,58 
11  Juin.  Bulle  datée  de  Rome,  par  laquelle  le  Pape 
Pie  VI  accorde  au  Roi  de  Sardaigne  le  droit 
de  nommer  aux  Bvécbés  de  Casai,  Acqni  et 
Alexandrie.  76 

1792. 

21  Avril.  Convention  signée  à  Milan,  entre  rAntriche 
et  la  Sardaigne,  pour  l'extradition  réciproque 
des  criminels.  SI 

Rr2 
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1795. 

30  Jain.   Confirmation  des  Traitéa  aabaiatans  entre 

la  France  et  Tripoli.  Pag.    86 

1794. 

23  Mal   Traite  signe  à  Valenciennea  entre  f  Autriche 

et  la  Sardaigne  contre  la  Ilépobliqae  française.    87 

1796. 

24  Juin.   Traité  entre  la  France  et  la  Yille  de  Ham* 

bourg  (Extrait).  ^  91 

22  Août.  Traité  de  paix  signé  à  Paris,  entre  la 
République  française  et  le  Margrave  de  Bade 
(Extrait).  ^  91 

10  Octobre.  Traité  de  paix  signé  à  Paris,  entre  la 
République  française  et  les  deux  Siciles 
(Extrait;.  9S 

1797. 

9  Septembre.  Convention  signée  à  Tarin  entre  la 
Prusse  et  la  Sardaigne,  pour  Pabolition  do 
droit  d'aubaine.  94 

179». 

30  Mai.  Traité  de  commerce ,  signé  à  Paris'  entre 

la  France  et  la  Suisse.  97 

1800. 

3  Septembre.  Traité  signé  à  Alger,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  Alger.  99 

19  Mars.  Traité  signé  1801  à  Alger,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Dey  d'Alger.  101 

14  Juin.  Traité  de  navigation  et  de  commerce, 
signé  à  Fez,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Empire  de  Maroc.  102 

19  Juin.   Traité  de  paix  signé  à  Tripoli,  entre  la 

République  française  et  le  Bey  de  Tripoli.      121 

1808. 

. . .  Janvier.  Traité  de  commerce  entre  h  France 

et  la  Perse.  132 

1809. 

14  Janvier.   Traité  d'amitié  signé  à  Londres,  entre 
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la  Grande-Bretagne  et  la  Janta  d'Espagne. 
(Texte  oHginal  espagnol).  Pag,  141 

1810. 

19  Pëvrîer.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Rio- Janeiro,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal.  (Textes  originaux  en 
langue  anglaise  et  portugaise).  143 

1811. 

31  Mai.  Acte  du  Parlament  d'Angleterre,! pour  met- 
tre à  Texécution  les  dispositions  du  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  Prince-Régent  de  Portugal.  188 

1812. 

13  Mars.  Ordonnance  du  Duc  do  Mecklenbourg- 
Schwerin,  portant  abolition  du  droit  d'au- 
^  baine  en  faveur  des  sujets  français.  204 

2  Mai.  Traité  signé  à  Tunis,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Dey  de  Tunis.  205 

10  Mai.  Traité  signé  à  Tripoli,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Régence  de  Tripoli.  206 

5  Juillet.  Convention  signée  a  Buckebourg,  entre 
la  Princesse -régente  de  Lippe -Detmold  et 
le  Prince  de  Schaumbourg-Lîppe,  pour  sou- 
mettre les  différends  subsistans  entre  eux  con- 
cernant la  souveraineté  sur  le  bailliage  dç 
Blomberg,  à  un  jugement  par  arbitra.  210 

5  Juillet.    Convention    signée  à   Buckebourg  entre 

les  mêmes ,  sur  un  Intermisticum  jusqu'à  la 
décision  de  leurs  différends  relativement  à  la 
Souveraineté  du  bailliage  de  Blomberg.  212 

6  Juillet.  Convention  signée  à  Buckebourg  entre  les 

mêmes,  sur  la  cession  du  bailliage  d'AIver« 
dissen  en  faveur  de  la  maison  de  Lippe* 
Detmold.  214 

7  Décembre.   Ordonnance  de  la  Princesse -régente 

de  Lippe-Detmold,'  portant  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  en  faveur  des  su- 
jets français.  219 
7  Décembre.   Ordonnance  de  la  Princesse*  régente 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  portant  fabo- 
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ntion   du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  su- 
jets français.  Pag.  220 

10  Décembre.  Ordonnance  du  Duc  de  Meckleu- 
bourg-Strelitz  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  des  Français.  222 

18  Décembre.  Ordonnance  du  JPrince  -  Souverdn 
de  Schwarzbourg  -  Sondershausen,  portant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  dëtraction 
en  faveur  des  sujets   français.  221 

18  Décembre.  Articles  convenus  entre  les  Commis- 
saires britanniques  et  portugais  sur  quatre 
points  relatifs  à  Texécution  du  Traité  de  1810, 
signés  à  Londres. 

1815. 

22  Janvier.  Ordonnance  du  Prince  de  Waldeck^ 
portant  abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  de  l'Empire  françab.  227 

16  Octobre.  Article  additionnel  aux  Traités  sub- 
sistans  entre  la  Grande-Bretagne  et  Tunis, 
signé  à  Tunis.  22B 

24  Novembre.  Décret  du  Prince  -  Régent  de  Por- 
tugal, concernant  le  trafic  d'esclaves.  280 

1814. 

5  Février.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  rEspagne,  concernant 
les  navires  récapturés.  210 

'7  Avril.  Articles  additionnels  au  Traité  du  14  Jan- 
vier 1814  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Danemarc,  signés  à  Liège.  244 

18  Juin.  Décret  du  Roi  de  Portugal  daté  de  Rio- 
Janeiro,  pour  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  entre  le  Portugal  et  la  France  24& 

18  Juin.  Ordre  circulaire  dû  Ministre  de  la  Marine 
de  Portugal,  daté  de  Rio-Janeiro  et  adressé 
aux  gouverneurs  des  ports  de  mer  et  des  do- 
maines ultramontains,  pour  l'admission  des  bft* 
timens  français.  246 

22  et  29  Juillet.  Déclarations  réciproques  du  Prince 
de  Benevent  et  du  Comte  de  Palmella,  con* 
cernapt  le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  le  PortugaL       S47 


Table  chronologique.  63J 

L4  ...  Décembre.  Réglemente  du  gonvernement  frim- 
ça'iB  reluliveraent  ou  commerce  d'esclaves  sur 
les  eûtes  d'Afrique.  Pug-  24!) 

1813. 

21  et  22  Janvier,  Trailés  signes  à  Vienne,  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  le  Portugal.  (Textes 
originaux  en  langue  portugaise.)  253 

24  Mars.  Lettre  écrite  à  Louis  XVIU  Roi  de  France, 
par  le  Grand-Seigneur,  en  réponse  à  celle 
que,  lors  de  son  avènement  au  trône  le  dit 
Eoi  avait  adressé  à  ce  Prince.  259 

8  1ttai.  Lettre  du  Pape  (Pie  VI)  au  Roi  de  Sar- 
daigne,  dans  laquelle  S.  S.  permet  à  celui-ci 
l'aliénation  des  biens  ecctési  as  tiques  pour  Caire 
face  aux  dépenses  de  la  (Fuerre  contre  la 
France.  .  262 

12  Août.  Convention  signée  à  Londres  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Paj's-Bas.  (Texte 
original  bollanaais.)  263 

1816. 

3  Avril.  Traité  signé  à  Alger,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Dey  d'Alger,  avec  un  article 
additionnel  du  20  Mai.  270 

29  Avril.  Traité  signé  à  Tripoli,  entre  ta  Grande- 
Bretagne  et  le  Bey  de  Tripoli.  2Î2 

29  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  portant 
l'abolition  de  l'esclavage  des  prisoniers  de 
guerre.  274 

8  Juin.  Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  au 
Traité  dit  de  la  Sainte  Alliance,  signé  à 
Stupinis.  275 

1817. 

17  Février.  Ordre  royal  donné  à  Rio-Janeiro,  dé- 
fendant l'admisBiDn  des  bùtioiens  espagnols 
dans  tes  ports  du  Portugal  et  du  Bré^jil  pour 
le  trafic  d'esclaves.  276 

28  Juillet.  Convention  additionnelle  au  Traité  du  22 
Janvier  entre  la  tirando-Brelagnc  «t  le  Por- 
tugal, a6n  d'empêcher  leurs  sujets  d'exercer 
un  commerce  illicite  d'esclaves,  signée  à  Lon- 
dres.   (Texte  original  portugais.) 
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1817  12  Septembre.  Convention  conclue  entre  Tofficeogé- 
nëral  des  postes  de  France  et  celui  des  Psys*» 
Bas.    (Extrait.)  Pag.  300 

23  Septembre.    Traité    signé    à  Madrid,   entre  Ta- 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne ,  sur  l'aboli« 
tion  de  la  traite  des  nègres.    (Textes  origi- 
naux en  langue  anglaise  et  espagnole.)  300 

19  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant défense  aux  bâtimens  et  vaisseaux  Ta« 
nésiens  d'entrer  dans  le  canal  d'Angleterre  et 
dans  les  mers  voisines  et  de  croiser  en  vue 
d'une  partie  quelconque  des  domaines  du  Roi 
de  la  Urande- Bretagne  et  d'Irlande.,  276 

23  Octobre.  Traité  signé  à  Tamatave  sur  Tlsle  de 
Madagascar,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Roi  de  Madagascar,  sur  Tabolition  du  com- 
merce d'esclaves.  338 

23  Octobre.  Proclamation  du  Roi  de  Madagascar 
pour  l'exécution  du  Traité  conclu  avec  la 
Grande  -  Bretagne.|  341 

7  Novembre.  Articles  de  protection  accordée  par 
le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  de  Mo- 
naco, convenus  entre  les  PlénipotenUaires 
sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  343 

9  Novembre.   Articles    arrêtés  entre  les  Plénipoten- 
tiaires  du   Roi    de    Sardaigne    et    ceux   da 
Prince  de  Monaco  en  exécution  des  articles    ' 
de  protection  accordée  par  la  Sardaigne  à  la 
Principauté  de  Monaco.  848 

1818. 

5  Janvier.  Convention  signée  à  Florence  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  le  Grand  -  duc  de  Tos- 
cane, pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  354 

26  Janvier.  Décret  du  Roi  de  Portugal  date  de 
Rio -Janeiro,  sur  la  punition  des  personnes 
qui  s'occupent  du  trafic  d'esclaves.  357 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  Ducbesse  de  Massa 
et  Carrara,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  368 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane,  entre  lesmé- 
•  mes,  pour  l'cxtradiction  réciproque  des  malfai- 
teurs. 

30  Janvier.   Convention  signée  à  Sarzane  entre  kt 
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mêmes,  pour  l'extradition  réciproque  des  dé- 
serteurs. Pag-  373 
ri8  8  Mars.  Déclaration  du  Bey  de  Tripoli^  portant 
Tordre  le  plus  strict  donné  aux  Capitaines  de 
tous  les  vaisseaux  Tripolitains ,  de  ne  pas 
croiser  près  d'aucun  port  des  Etats  du  Koi 
de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  n'approcher 
pas  du  canal  d'Angleterre.  37$ 

3  Mai.    Convention  signée   à  Turin ,    entre  le  Roi 

de  Sardaignc  et  le  Roi  des  Deux  Siciles, 
pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction.  377 

4  Juillet.    Articles  additionnels  à  la  convention  ^con- 

clue le  25  Avril  1818  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  signés  à  Paris.  379 

20  Juillet.  Convention  signée  à  Rome ,  entre  le 
Pape  Pie  VI  et  le  Roi  de  Sardaigne,  pour 
raboiition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction.  381 

20  Novembre.  Loi  promulguée  dans  les  Pays-Bas 
contenant  des  dispositions  pénales  pour  la 
répression  et  Pempéchement  du  commerce 
des  noirs.  382 

1819. 

Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  à  la 
Convention  conclue  à  Aix  la  Chapelle,  le  9 
Octobre  1818,  entre  la  France  d'une  part 
et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie 
et  la  Prusse  de  l'autre  part,  signé  à  Londres.  384 

16  Janvier,   envers  la   Prusse. 

23  Février,   envers  l'Autriche. 

22  Mars,    envers  la  Grande-Bretagne.] 

19  Août,    envers  la  Russie. 

1820. 

25  Août.  Convention  signée  à  Mayence,  entre  la 
France  et  le  Grand  -  duché  de  Bade,  sur 
rétablissement  de  deux  bureaux  d'octroi  de 
navigation  du  Rhin  entre  Bàle  et  Strasbourg.  385 

11  Octobre.  Article  additionnel  signé  à  Tananari- 
voux  au  Traité  conclu  le  23  .Octobre  J817, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  de  Mada- 
gascar, sur  l'abolition  du  commerce  d'esclaves.  392 

11  Octobre.  Proclamation  deRadama,  Roi  de  Ma- 
dagascar, défendant  l'exportation  d'esdavet.    393 
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1821. 

Articles  du  Traité  d'alliance,  conclu  entre  la 
France  et  la  confédération  Suisse  le  27  Sep* 
tembre  1803,  qui,  en  suite  de  la  proposi- 
tion faite  par  le  Ministre  plénipotentiaire  de 
France  en  Suisse,  le  16  Octobre  1820, 
et  de  la  déclaration  donnée  par  le  Directoire 
fédéral  au  nom  des  Etats  de  la  Suisse,  le  3 
Mars  1821 ,  sont  maintenus  provisojrement 
(nonobstant  l'expiration  dudit  Traité)  jusqu'à 
1  époque  de  la  conclusion  d'une  nouvelle  Con- 
vention entre  les  deux  Etats.  Pag-  394 

1822, 

29  Janvier.  Article  séparé  et  additionnel  signé  à 
Naples  à  la  convention  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction,  conclue  le 
3  Mai  1818  entre  le  Roi  des  Deux  Siciles  et 
le  Roi  de  Sardaigne.  378 

28  Mai.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  portant  re- 
nonciation au  droit  imposé  ou  riz  importé  à 
Tunis  par  les  marchands  anglais.  396 

1823. 

si  Mai.  Articles  additionnels  signés  à  Tamatave 
aux  Traités  subsistans  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Roi  de  Madagascar,  sur  l'aboli* 
tlon  du  commerce  d'esclaves.  397 

18  Novembre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britan- 
nique, portant  exemtion  de  certains  bâtimens 
hanovriens  de  l'obligation  de  prendre  dea  pi- 
lots  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.   400 

1824. 

1  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  portant 
la  promesse  envers  la  Grande-Bretagne  de 
ne  faire  pas  des  esclaves  durant  la  guerre 
existante  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs.  400 

7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  concer- 
nant la  manière  de  traiter  les  sujets  anglais, 
qui  commettent  des  fautes,  pour  lesquelles  ils 
méritent  la  mort.  402 

10  Mars.   Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanniqae 
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portant  Texeintion  de  certains  bâtimens  Ham* 
•  burgeois  de  Tobligation  de  prendre  des  pilots 

dans  les  ports  delà  Grande-Bretagne.  Pag.  403 

1824  10  Mars.   Le  même   ordre    relativement   aux  bâti- 
mens danois.  404 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  payables  par  les  bâti- 
mens Prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  britanniques.  405 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  sur 
Texemtion  de  certains  bâtimens  de  Lubeek 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  406 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens hanovriens  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  407 

12  Juin.  Déclaration  de  la  part  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Hanovre  concernant  la  récipro- 
cité [du  commerce.  408 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens Hambourgeois  et  de  ,  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 

14  Août.  Le  même  Ordre  relativement  aux  bâti- 
mens de  Brème.  410 

14  Août.   Le  même  Ordre  relativement  aux   bâû- 

mens  de  Lubeek.  411 

'^  3  Octobre.  Traité  de  paix,   d'amitié,  de  navigation 

et  de  commerce  entre  les  Etats -unis  de  l'A- 
mérique septentrionale  et  la  république  de  Co- 
lombie.   (Traduction  française  authentique.)   412 

19  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Britanni- 
que portant  l'exemtion  de  certains  bâtimens 
de  Brème  de  l'obligation  de  prendre  des  pi- 
lots dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    423 

27  Novembre.  Convention  entre  la  France  et  le 
Grandduché  de  Bade  signée  à  Paris,  pour 
le  transport  des  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises 424 

23  Décembre.  Loi  renfermant  des  mesures  ultérieu- 
res pour  la  répression  et  l'extinction  du  trafic 
des  esclaves,  promulguée  dans  les  Pays-Bas..  425 
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If  Février.  Convention  conclue  à  S.  Petersbourg 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  con- 
cernant les  limites  dé  leurs  possessions  re- 
spectives sur  la  côte  du  nord -ouest  de  TA- 
mërique  septentrionale  et  la  navigation  de 
rOcéan  pacifique.  (Texte  original  fran« 
çais.)  Pag*  ^26 

10  Mars.  Loi  contenant  les  procédés  à  observer 
dans  la  condemnation  des  bâtimens  pour  le 
trafic  des  esclaves ,  promulguée  dans  les 
Pays-Bas.  430 

18  Avril.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation^ signé  à  Bâgota  entre  la  Colombie 
et  la  Grande  -  Bretagne.  (Texte  original 
espagnol.)  431 

5  Juillet.  Convention  de  limites  signée  à  Paris  en- 
tre la  France  et  la  Bavière.  439 

9  Septembre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  de  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etats -unis 
de  l'Amérique  septentrionale,  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2d  article  du  Traité  con- 
clu" avec  rAmiral  anglais   Freemantle.  444 

29  Septembre.  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation signée  à  Londres  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  villes  Anséatiques.  (Texte 
original  français.)  445 

1826. 

8  Février.  Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  pre- 
scrit Taccomplissement  des  conditions  de  ré- 
ciprocité stipulées  par  une  convention  du  26 
Janvier  1826  à  l'égard  de  la  navigation  bri- 
tannique. 450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative- 
ment aux  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais.  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signée  à  Londres  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suède.  (Textes  originaux  an- 
glais et  suédois.)  453 

f2  Mars.    Acte  du  Parlament  d'Angleterre  en  exé- 
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cation  des  Traités  de  commerce  conclas  avec 
Buenos  «Ayres,  Colombie  et  antres  Pays  de 
-   l'Amériqoe.  Paiç.  460 

13  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  par  laquelle 
il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque  d'une 
outrage  faite  au  pavillon  anglais,  en  violation 
des  Traités  existans  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  par  laquelle  il  donné  en  même  temps 
l'assurance  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  le  renouvellement  d'un  fait  semblable.  468 

3  Mai.   Ordre   du    Conseil  de  S.   M.  Britannique, 

accordant  le  privilège  de  trafiquer  avec  les 
colonies  anglaises  aux  bâtimens  de  la  Prusse.  469 

20  Mai.  Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  plaçant  le 
commerce  et  la  navigation  de  la  Grando- 
Bretagne  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 469 

7  Août.  Circulaire  du  gouvernement  Autrichien 
touchant  le  commerce  des  esclaves  et  les 
mauvais  traitemens  qu*on  leur  aurait  fait 
éprouver.  470 

10  Septembre.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas»  con- 
cernant la  navigation  sur  le  Rhin.    ..  472 

4  Octobre.   Ordonnance  du  Roi  de  France  relative 

à  l'exécution  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  l'Empire  de  BrésiL  475 
123  Novembre.  Convention  signée  à  Rio  de.  Janeiro 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  sur 
Tabolition  de  la  traite^  des  nègres.  (Texte 
original  portugais.)  476 

1827. 

13  Juin.  Déclaration  relative  à  l'admission  réciproque 
des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Prusse.  478 

20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue  à  Londres  entre  les  Etats- 
unis  de  Mexique  et  le  Royaume  de  Hanovre.  480 

27  Juin.  Circulaire  du  Directeur-^néral  des  doua- 
nes en  France,  portant  règlement  provisoire 
des  conditions  sous  lesquelles  sont  admis  dans 
les  ports  du  Royaume,  les  navires  mexicains 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

2  Juillet.   Acte  du  Parlament  Britannique  pour  met- 
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If  Février*  Convention  conclue  à  S.  Petersbourg 
entre  la  Russie  et  la  Grande  -  Bretagne,  con- 
cernant les  limites  de  leurs  possessions  re- 
spectives sur  la  côte  du  nord -ouest  de  l'A- 
mërique  septentrionale  et  la  navigation  de 
rOcéan  pacifique.  (Texte  original  fran- 
çais.) Pag.  426 

10  Mars.  Loi  contenant  les  procédés  à  observer 
dans  la  condemnation  des  bâtimens  pour  le 
trafic  des  esclaves ,  promulguée  dans  les 
Pays-Bas.  430 

18  Avril.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation^ signé  à  Bàgota  entre  la  Colombie 
et  la  Grande  -  Bretagne.  (Texte  original 
espagnol.)  431 

5  Juillet.  Convention  de  limites  signée  à  Paris  en- 
tre la  France  et  la  Bavière.  439 

9  Septembre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  de  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etats -unis 
de  TAmérique  septentrionale,  ne  renferme 
aucun  préjudice  au  2d  article  du  Traité  con- 
clu' avec  l'Amiral  anglais   Freemantle.  444 

29  Septembre.    Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation signée  à  Londres  entre  la  Grande- 
Bretagne   et  les   villes   Anséatiques.    (Texte    -, 
original  français.)  ^^ -^ 

1826. 

8  Février.  Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  pre- 
scrit l'accomplissement  des  conditions  de  ré- 
ciprocité stipulées  par  une  convention  du  26 
Janvier  1826  à  l'égard  de  la  navigation  bri- 
tannique. 450 

8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative- 
ment aux  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais.  451 

18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signée  à  Londres  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Suède.  (Textes  originaux  an- 
glais et  suédois.)  453 

f2  Mars.    Acte  du  Parlament  d'Angleterre  en  exé- 
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cation  des  Traités  de  commerce  conclas  avec 
Buenos -Ayres,  Colombie  et  antres  Pays  de 
rAmërique.  ^  Pa|ç.  466 

13  Avril.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  par  laquelle 
il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque  d'une 
outrage  faite  au  pavillon  anglais,  en  violation 
des  Traités  existans  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  par  laquelle  il  donné  en  même  temps 
l'assurance  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  le  renouvellement  d'un  fait  semblable.  468 

3  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
accordant  le  privilège  de  trafiquer  avec  les 
colonies  anglaises  aux  bâtimens  d&  la  Prusse.  469 

20  Mai.  Ordonnance  du  Roi  de  Prusse  plaçant  le 
commerce  et  la  navigation  de  la  Grando- 
Bretagne  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 469 

7  Août.  Circulaire  du  gouvernement  Autrichien 
touchant  le  commerce  des  esclaves  et  les 
mauvais  traitemens  qu*on  leur  aurait  fait 
éprouver.  470 

10  Septembre.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas»  con- 
cernant la  navigation  sur  le  Rhin.    .  472 

4  Octobre.  Ordonnance  du  Roi  de  France  relative 
à  l'exécution  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  l'Empire  de  BrésiL      43^ 

23  Novembre.  Convention  signée  à  Rio  de  Janeiro 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  sur 
l'abolition  de  la  traite^  des  nègres.  (Texte 
original  portugais.)  476 

1827. 

13  Juin.  Déclaration  relative  à  l'admission  réciproque 
des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  et  de  Prusse.  478 

20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 
navigation,  conclue  à  Londres  entre  les  Etats- 
unis  de  Mexique  et  le  Royaume  de  Hanovre.  480 

27  Juin.  Circulaire  du  Directeur-^néral  des  doua- 
nes en  France  ;  portant  règlement  provisoire 
des  conditions  sous  lesquelles  sont  admis  dans 
les  ports  du  Royaume,  les  navires  mexicains 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

2  Juillet.   Acte  du  Parlament  Britannique  pour  met- 
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1825  27  Novembre.    Convention  conclue  à  Paris  avec  la 

France,  sur  le  transport  des  lettres  et  échan- 
tillons de  marchandises.  Pag.  424 

Bavière. 

1825  5  JuUlet     Convention  de  limites  conclue   à  Paris 

avec  la  France.  439 

Brème. 

1824  14  Août     Ordre   du   Conseil  de  Sa  Maj.  Brittan. 

pour  régler  les  droits   à  percevoir  des  bâti- 

mens  de  Brème  et  de  leurs  cargaisons  dans 

les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  410 

19  Octobre.    Ordre  du  Conseil   de   Sa  Maj.  Brit 

Sortant  Texemtion   de  certains    bâtimens    de 
>réme   de  l'obligation  de  prendre  des  pibts 
dans  les  ports  de  la  Granae-Bretagne.  423 

1625  29  Septembre.  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.    (Texte  original  français).  445 

Brésil. 

• 

1817  IT  Février.  Ordre  donné  à  Rio -Janeiro,  défen- 
dant l'admission  des  bâtimens  espagnols  pour 
le  trafic   d'esclaves  dans  les  ports  du  Brésil.  .276 

1826  4  Octobre.    Ordonnance   du  Roi   de  France  rela- 

tive à  l'exécution  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  avec  l'Empire  de  Brésil.  475 
23  Novembre.  Convention  conclue  à  Rio-Janeiro 
avec  la  Grande-Bretagne,  sur  Tabofition  de 
la  traite  des  nègres.  (Texte  original  por- 
tugais). 476 

1827  Acte  du  Parlament  d'Angleterre  pour  mettre 
*en  exécution  la  convention  conclue  avec  l'Em- 
pereur de  Brésil  sur  l'abolition  finale  du  com* 
merce  des  esclaves  en  Afrique.  483 

1829  15  Juin.  Décret  rendu  à  Rio  -  Janeiro  par  Don 
Pedro,  qui  crée  une  nouvelle  Régence  char- 
gée d'aaministrer  le  Royaume  de  Portugal 
au  nom  de  la  Reine  Donna  Maria.  536 

Buenos  -  Ayres    (République)* 
1826  22  Mars.    Acte  du  Parlament  d'Angleterrei  en  exé- 
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cutîon  du  Traité  4le  commerce  avec  Buenos- 
Ayres.  466 

Garrara  (Principaoté)  Yoy.  Massa. 

Colombie* 

1824  3  Octobre.    Traité  de  paix,  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation 9  a?ec  les  Etats -unis  de 
l'Amérique  septentrionale.  (Traduction  fran- 
çaise authentique).  412 

1825  18  Avril.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na« 

vîgation,  conciqe  à  Bagota  avec  la  Grande^ 
Bretagne.    (Texte  original  espagnol).  431 

1826  22  Mars.     Acte  du  Pàrlament  d'Angleterre  en  exé- 

cution du  Traité  avec  la  Colombie.  466 

1829  1  Mai.  Traité  d'amitié,  de  commercé  et  de  navi- 
gation, conclu  à  Londres  avec  le  Royaume 
des  Pays-Bas.  (Textes  origiiiaut' espagnol 
et  hollandais).  520 

Danemarc. 

1814  7  Avril.  Articles  additionnels  signés  à  Liège  au 
Traité  conclu  le  14  Janvier  1814  avec  la 
Grande-Bretagne^.  244 

1824  10  Mars.    Ordre   du   Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant  exemtion    de    certains   bàtimens   danms- 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilota  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  404 

Deux^*Siciles«. 

1785  11  Mars.  Traité  conclu  à  Naples  avec  la  Sardaigrie, 
pour  l'exemtion  do  droit  de  ville  franche  en 
faveur  des  bâtimcns  napolitains.  46 

1796  10  Octobre.  Traité  de  paix  signé  et  conclu  à  Pa- 
ris avec  la  Republique  française.  '  -dS 

1818  3  Mai.    Convention   conclue  à   Turin  àvee  le  Roi 

de  Sardaigne,  pour  l'abolition  réciproque  do     ' 
droit  d'aubaine  et  de  détraction.  377 

1822  29  Janvier.     Article  séparé   et   additionnel   signé  à 

Naples  à  la  convention  précédente.  378 

Espace. 

1782  27  Novembre.  Traité  conclu  à  St.  Laurent  le  Ro- 
yal avec  la  Sardaigne,  pour  rabolition  ''  Avt 
droit  d'aubaine.  44 

NûUP.  Suppléir^.  Tome  II.  Rr 
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.  •  Décembre.     Rëglement  relatirement  au    com- 
merce d'esclaves  sur  les  côtes  d* Afrique.         SI49 
|815  St4  Mars.      Lettre  écrite  à  Louis  XVIII.   par   le 

Grandseigneur,  en  réponse  à  celle  que  lors 
de  son  avènement  au  trône  le  Roi  avait 
adressée  à  ce  Prince.  250 

1817  12  Septembre.      Convention   conclue    avec   l'office 

général  des  postes  des  Pays-Bas.  .  300 

1818  4  Juillet.    Articles  additionnels  à  la  convention  con- 

clue le  25  Avril  1818  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, signés  à  Paris.  379 

1820  25  Août.    Convention  conclue  à  Mayence  avec  le 

Grandduché  de  Bade,  sur  l'établissement  de- 
deux  bureaux  d'octroi  de  navigation  du  Rhin 
entre  Bàle  et  Strasbourg.  385 

1821.  Articles   du  Traité   d'alliance  conclu  avec  la* 

confédération  Suisse  le  27  Septembre  1803, 
qui  en  suite  de  la  proposition  faite  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  France  en  Suisse, 
le  16  Octobre  1820  et  de  la  déclaration 
donnée  par  le  Directoire  fédéral  au  nom  des 
Etats  de  la  Suisse,  le  3  Mars  1821,  sont  main- 
tenus provisoirement  (non  obstant  l'expiration 
du  dit  Traité)  jusqu'à  l'époque  de  la  conclu- 
sion d'une  nouvelle  convention  entre  le  dits 
Etats.  384 

1824  27  Novembre.    Convention  conclue  à  Paris  avec  le 

Grandduché  de  Bade,  sur  le  transport  des 
lettres  et  échantillons  de  marchandises.  424 

1825  5  Juillet.     Convention  de  limites  conclue  à  Paris 

avec  la  Bavière.  439 

1826  8  Février.     Ordre  royal  qui  prescrit  l'accomplis* 

sèment  des  conditions  de  réciprocité  stipu- 
lées par  une  convention  du  26  Janvier  1826 
à  l'égard  de  la  navigation  britannique.  450 

4  Octobre.  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'exécu- 
tion du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  avec  l'Empereur  du  Brésil.  475 

1827  13  Juin.     Déclaration  relative  à  l'admission  des  oa- 

vriers,  signée  à  Berlin  par  les  plénipotentiai- 
res de  France  et  de  Prusse.  478 
27  Juin.    Circulaire  du  Directeur- général  des  dou- 
anes,   portant  règlement  provisoire  des  con- 
ditions  sous  lesquelles  sont  admis  dans  les 
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1785  31  '  JanTier.  >  Déclaration  <do  Clonseil  sonrerain.  de 

Néof.- cbàlel ,    poar  la   parfaite-  réciprocité 
entre  la  Fraace  et  cette  Souteraineté,   par 
rapport  à  la  rântégration   des  maàses   et   à 
l'exécution  des  jngemens  en  fait  de  faillites.  Pag.  45 
1793  30  Juin.    Confirmation  'signée  à  Tripoli-  des  Trai* 

^     tés  subsistaos  avée  Tripoli.  86 

1796  124  Juin.    Traité  avec  la  yiUe  de  Hambourg.  91 

SS  Août.    Traité   dé  jpaix  avec   lé  Margrave   de 

Bade,  signé  à  Paris.  91 

10  Octobre.     Traité  de.  paix,   sigaéz/et  conclu  à 

Paris  avec  les  Deux-Siciles>   ■.  f     .   -  93 

1799  30  Mai.    Traité  de  commerce,  sigiié  et  conclu  à 

Paris  avec  la  Suiaae.  97 

1801  19  Juin.    Traité  de  paix,  ^gné  et  conclu  à  Tri- 
poli avec  le  Bey  de  Tripoli^  121 
1808  •  «  Janvier.    Traité  4e  •  eemmerce  avec  la  Perse.     132 
1812  13  Mars» .   Ordonnance  t  du  Dec  de  Mecklenbourg 

Schwerin,  portant  abolition  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  deà'  sujets  trançals.  204 
7  Décembre.  Ordonnance  de  la  Princesse*  régente 
de  Lippe- De tmold;  perlant  abolition  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  sujets  de  l'Empire 
français.  219 

1812  7  Décembre..     Ordonnance  dé    la   Princesse  •  ré- 

gente de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt  sur  le 
même  objet.        .  *  5E20 

10  Décembre.  Ordonnance  du  Duc  de  Mecklen- 
.  bourg  Strelit^&'de  la  même  teneur.  222 

18  Décembre.    Ordonnance  du  Prince  de  Scbwarz- 

bourg  -  Sondersbausen  de  la  même  teneur.     221 

1813  SI2  Janvier.     Ordonnance    du  Prince  de  Waldeck 

de  la  même  teneur;  !227 

1814  18  Juin.    Décret   du  Roi   de  Portugal ,   daté   de 

Rio* Janeiro )  pour,  le  rétablissement  des  re« 
lations  commerciales  av^ec  la  France.  245 

.  18..  Juin.    Ordre  circulaire  dii  miniatre.de  marine  de 
^  Portugal  à  R3o' Janeiro  adressé  aux  gouverneurs 

des  ports  de  mer  et  des  domaines  ultramontaihs, 
pour  l'admission  des  bâtimens  français.  246 

22  et  29  Juillet.  Déclarations  réciproques  du  Prince 
de  Benevent  et  du  Comte  de  Palmella,  coil- 
cernant  le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  le  Portugal.       247 

Ss2 
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.  •  Décembre.     Règlement  relatirement  «a    com- 
merce d'esclaves  sur  les  côtes  d* Afrique.         St49 
|815  94  Mars.     Lettre  écrite  à  Louis  XVIIL   par   le 

Grandseigneur,  en  réponse  à  celle  que  lors 
de  son  avènement  au  tràne  le  Roi  avait 
adressée  à  ce  Prince.  250 

1817  12  Septembre.      Convention   conclue    avec   Toffice 

.  général  des  postes  des  Pays-Bas.  .  300 

1818  4  Juillet    Articles  additionnels  à  la  convention  con- 

clue le  25  Avril  1818  avec  la  Grande -Bre- 
-     tagoe,  signés  à  Paris.  379 

1820  25  Août.    Convention  conclue  >  à  Mayence  avec  le 
'  Grandduché  de  Bade,  sur  l'établissement  de. 
deux  bureaux  d'octcoi  de  navigation  du  Rhin 
entre  Bàle  et  Strasbourg.  385 

182i  Articles   du  Traité   d'alliance  conclu  avec  la* 

confédération  Suisse  le  27  Septembre  1803, 
qui  en  suite  de  la  proposition  faite  par  le 
ministre  plénipotentiaire  qc^  France  en  Suisse, 
le  16  Octobre  1820  et  de  la  déclaration 
donnée  par  le  Directoire  fédéral  au  nom  des 
Etats  de  la  Suissi^,  le  3  Mars  1821,  sont  main- 
tenus provisoirement  (non  obstant  l'expiration 
du  dit  Traité)  jusqu'à  l'éppque  de  la  conclu- 
sion d'une  nouvelle  convention  entre  le  dits 
Etats.  394 

1824  27  Novembre.    Convention  conclue  à  Paris  avec  le 

Grandduché  de  Bade,  sur  le  transport  des 
lettres  et  échantillons  de  marchandises.  424 

1825  5  Juillet.     Convention  de  limites  conclue  li  Paris 

avec  la  Bavière.  439 

1826  8  Février.     Ordre  royal  qui  prescrit  l'accomplis- 

sèment  des  conditions  de  réciprocité  stipu- 
lées par  une  convention  du  Si6  Janvier  1826 
à  l'égard  de  la  navigation  britannique.  450 

4  Octobre.  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'exécu- 
tion du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  avec  l'Empereur  du  Brésil.  475 

1827  13  Juin.    Déclaration  relative  à  l'admission  des  ou- 

vriers, signée  à  Berlin  par  les  plénipotentiai- 
res de  France  et  de  Prusse.  478 
27  Juin.    Circulaire  du  Directeur-  général  des  dou- 
anes,   portant  règlement  provisoire  des  con- 
ditions  sous  lesquelles  sont  admis  dans  les 
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porto  de  France  lei.iiavirei  mexicains,  ainsr 
que  leurs  cargaisons.  481 

Grande-Bretagne. 

1765  3  ÂoAt.    Traité  signé  à  Alger  avec  le  Dey  d'Alger^      1 
1791  8  Avril.    Traité  conclu  à  Salé  avec  l'Empereur  de 

.  Maroc.  53 

1800  3  Septembre.    Traité  signé  et  conclu  à  Alger  avec 

le  Dey  d'Alger       ;  99 

1801  19  Mars.    Traité  signé  et  conclu  à  Alger  avec  le 

même.  101 

19  Juin.    Traité  de  navigation  et  de  commerce, 

signé  et  conclu  à  Fe^  avec  l'Empire  de  Maroc.  102 

1809  14  Janvier.    Traité  d'amitié  signé  et  conclu  à  Lon- 

dres avec  la  Junta  d'Espagne^  (Texte  ori- 
ginal espagnol).  ^  141 

1810  19  Février.    Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

signé  et, .conclu  à  Rio  «Janeiro  avec  le  Por- 
tugal (Textes  originaux  anglais  et  portugais).  143 

1811  31  Mai.      Acte    du   Parlament  a  Angleterre,   pour 

mettre  à  l'exécution  les  dispositions  du  Traité 
d^amitié»  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  Prince. Régent  de  Portugal.  188 

1812  2  Mai.^  Traité  conclu  à  Tunis  avec  le  Dey  de  Tunis.  205 
10  Mai  Traité  conclu   à  Tripoli  avec  la  Régence 

de  Tripoli.  206 

18  Décenibre.  Articles  convenus  entre  les  Com- 
missaires britanniques  et  portugais  sur  qua- 
tre points  relatifs  à  Fexécution  du  Traité  de 
1810  et  signés  à  Londres.  .222 

1813  16  Octobre.     Article  additionnel  aux  Traités  subsi- 

stans  avec  le  Bey  de  Tunis,   isigné  à  Tunis.  228 

1814  5  Février.      Convention  conclue   à  Londres   avec 

l'Espagne,  concernant  les  navires  récapturés.  240 
7  Avril.    Articles  additionnels    signés    à  Liège    au 
Traité  conclu  le  14  Janvier  1814  avec  lé 
Danemarc.  244 

1815  21  et  22  Janvier.    Traités  signés  et  conclus  à  Vi- 

enne  avec  le  Portugal  (Textes  originaux  por- 
tugais). 253 
12  Août.    Convention  conclue  à  Londres  avec  les 

Pays-Bas  (Texte  original  hollandais).  263 

1816  3  Avril.    Traité  conclu  à  Alger,  avec  le  Dey  d'Al- 

ger, avec  un  article  additionnel  du  20  Mal  270 
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99  AfriL    Traité  Gonda  1  TripoU  atec  le  Bey  de 

Tripoli,  Pag.  272 

1817  28  Juillet.    ConTontion  additionnelle  signée  à  Lon- 

dres an  Traité  conclu  le  22  Janvier  avec  le 
Portugal,  afin  d'empêcher  les  sujets  respec- 
tifs d'exercer  le  commerce  illicite  d'esclaves. 
(Texte  original  portugais).  278 

23  Septembre;  Traité  conclu  à  Madrid  avec  l'Es- 
pagne, sur  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 
(Textes  originaux  en  langue  anglaise  et  es- 
pagnole). 300 

19  Octobre.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis  por- 
tant défense  aux  bâtimens  et  vaisseaux  Tu- 
nésiens  d^entrer  dans  le  canal  d'Angleterre  et 
*4'  dans  les  mers  voisines   et  de  croiser  en  vue 

d'une  partie  quelconque  des  domaines  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne.  276 

23  Octobre.  Traité  conclu  à  Tamatave  avec  le 
Roi  de  Madagascar,  sur  Fabolition  du  com- 
merce d'esclaves.  338 

1818  8  Mars.     Déclaration   du  Bey  de  Tripoli,   renfer- 

mant l'ordre  le  plus  strict  donné  aux  Capi- 
taines de  tous  les  vaisseaux  Tripolitains,  de 
ne  pas  croisser  près  d'aucun  port  dès  Etats 
du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  n'ap- 
procher pas  du  canal  d'Angleterre.  376 
4  Juillet.  Articles  additionnels  signés  à  Paris  à  la 
convention  conclue  le  25  Avril  1818  avec  la 
France.                                                              379 

1820  11  Octobre^    Article  additionnel  signé  à  Tananari- 
'/yoiixsiir  risie  de  Madagascar  au  Traité  con- 
clu le  23  Octobre  1817  avec  le  Roi  de  Ma- 
dagascar sur  l'abolition   du   commerce  d'es- 
claves. 392 

1822  Si8  Mai.  Déclaration  du  Bey  de  Tunis,  portant  re- 
nonciation au  droit  imposé  au  riz  importé  à 
Tunis  par  les  marchands  anglais.  «396 

18St3  31  Mai.  Articles  additionnels  signés  à  Tamatare 
aux  Traités  subsistans  avec  le  Roi  de  Mada- 
gascar, sur  labolition  du  commerce  d'es- 
daves.  397 

18  Novembre.  Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brit., 
portant  exemtion  de  certains   bâtimens  hano- 
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yriensdei  robiigatlon  de  prendre  des  piloU 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  rag.  4D0 
1824  1  Janvier.    Déetaration  du  Bey  de  Tunis   portant 

la  promesse  envers  la  Grande-Bretagne  de 
ne  faine   pas  des*-  esclaves  durant  la  guerre 
*  existant  entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs  400 

7  Janvier.  Déclaration  .du  Bey  de  Tunis  concer- 
nant la.  manière  de  traiter  les  sujets  d'Ang- 
leterre qui  commettent,  des;  fautes  pour  les- 
quelles ils  jnéritent.  la  amort.  402 

10  Mars.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant Texemtion  de  certains  bàliroens  Ham- 
bourgeois  de  lobligation  de  prendre  des  pi- 
lots  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.    40S 

10  Mai.    Le   même  ordre  rjelativement  aux   bàti- 

mens  danois.    .  404 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  Mai.  Brit.  pour 
régler  les  droits  payables  par  les  bâtimens 
Prussiens  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  britanniques.  405 

1823  25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Brit.  por. 
tant  exemtion  de  certains  bàtioiens  de  Lubeck 
de  Tobligation  de  prendre  des  piiots  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  406 

25  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
banovriens  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 407 

12  Juin.  Déclaration  pour  la  réciprocité  du  com- 
merce avec  le  Royaume  de  Hanovre.  408 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
Hambourgeois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 

14  Août.    Ordre  de   la  même  teneur  relativement 

aux  bâtimens  de  Brème.  410 

14  Août.    Le  même  Ordre  pour  les  bâtimens  de 

Liîbeck.  411 

19  Octobre.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.  por- 
tant l'exemtion  de  certains  bâtimens  de  Brème 
de  l'obligation  de  prendre  des  piiots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  423 

1825  Af  Février.    Convention  conclue  à  St.  Petersbourg 

avec  la  Russie,    concernant  les  limites  des   . 
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possessions  respectivet  sar  la  €âte  du  nord- 
ouest  de  rAmërique  septentrionale  et  la  na- 
vigation de  Tocean  parifique*  (Texte  origi- 
nal français.)  426 
18  Avril.  Traité  d'amitië,-  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  conclu  à  Bagota  avec  la  Gdlombie. 
(Texte  original  espagnol.)                                  431 

'd  Septembre  Déclaration  du  Bev  de  Tunis,  por- 
tant que  le  12  Article  de  la  convention  con- 
clue le  24  Février  1824  avec  les  Etats -unis 
de  TAmërique  septentrionale,  no  renferme 
aucun  préjudice  au  2^  Article  du  Traité  con- 
clu avec  1  Amiral  anglais  Freemantle.  444 

29  Septembre.   Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation  conclue  à   Londres   avec  les  villek 
anséatiques.    (Texte  original  français.)  445 

1826  8  Février.  Ordonnance  du  Roi  de  France  qui  pre- 
scrit l'accomplissement  des  conditions  de  ré- 
ciprocité stipulées  par  une  convention  du  26 
Janvier  1826  à  l'égard  de  la  navigation  bri- 
tannique. 450 
.  8  Février.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas,  relative- 
ment aux  droits  payables  des  articles  impor- 
tés en  bâtimens  anglais.  451 
18  Mars.  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclue  à  Londres  avec  la  Suède.  (Tex- 
tes originaux  anglais   et  suédois.)                      453 

22  Mars.  Acte  du  Parlament  en  exécution  des 
Traités  de  commerce  conclus  avec  Buenos- 
Ayres,  Colombie  et  autres  Pays  de  TAmérique.  466 

13  Avril.    Déclaration   du  Bey   de  Tunis,   par  la- 

Juelle  il  nie  d'avoir  connaissance  quelconque 
'une  outrage  faite  au  pavillon  anglais,  en 
violation  des  Traités  subsistans  avec  la  Gran- 
de-Bretagne, et  par  laquelle  il  donne  en  même 
temps  Tassurance  de  prendre  des  mesures 
pour  prévenir  le  renouvellement  d*un  fait 
semblable.  468 

3  Mai.  Ordre  du  Conseil  de  Sa.  Maj.  Brit.  accor- 
dant le  privilège  de  trafiquer  avec  les  colo- 
nies anglaises  aux  bâtimens  de  la  Prusse.        469 

20  Mai.  Ordonnance  du  Roi  de  Prusse,  plaçant  le 
commerce   et   la    navigation    de  la  Grande- 
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Bretagne  snr  le  pied  d^  nations  les  plas  fa- 
forisëes.  '      Pag*  469 

23  Novembre.  Convention  conclue  à  Rio -Janeiro 
avec  le  Brésil,  pour  l'abofition  de  la  traite 
des  nègres.    (Texte  original  portugais.)         476 

2  Juillet.  Acte  du  Parlannent  pour  mettre  en  exë* 
cution  la  convention  conclue  avec  l'Empereur 
du  Brésil  sur  Tabolition  finale  du  commerce 
des  esclaves  en  Afrique.  483 

2  Juillet.   Acte  du  Parlament  pour    mettre  eh  elé*  i 
cution  le  Traité  canclu  avec  la  Suède  rela* 
tivement  au  commerce  des  esclaves.  487 

Hambourg^. 

1796  24  Juin.    Traité  avec  la  République  française.  91 

1824  10  Mars.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit  portant 

exemtion  de  certains  bâtimens  Hambourgeois 
de  l'obligation  de  prendre  des  pilots  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  403 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit.,  pour 
régler  les  droits  à  percevoir  des  bâtimens 
Hambourgeois  et  de  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  409 

1825  29  Septembre.   Convention  de  commerce  et  de  na-. 

vigation  conclue  à  Londres  avec  la  Grande- 
Bretagne.    (Texte  original  français.)  445 

Hanovre. 

1823  18  Novembre.   Ordre  du  Conseil  de  Sa  Maj.  Brtt, 

portant  exemtion  de  certains  bâtimens  hano- 
vriens  de  l'obligation  de  prendre  des  pilots 
dans   les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  400 

1824  25  Mai.    Ordre   du   Conseil  de   S.   M.  Brit.,    pour 

régler    les   droits   à    percevoir    des   bâtimens 
hanovriens  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 407 
12  Juin.    Déclaration  concernaiit  la  réciprocité  du 

commerce  avec  la  Grande-Bretagne.  408 

1827  20  Juin.  Convention  préliminaire  de  commerce  et  de 

navigation  conclue  à  Londres  avec  les  Etats- 
unis  de  Mexique.  480 

Hesse-CasseL 

1767  31  Mars.    Convention  conclue  à  Versaillei  avec  la 
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France  pour  l'abolition   réciproque  du  droit 
d'aubaine*  Pag.    2 

Hessé  -  Darmstadt. 

17^7  7  Septembre.  Convention  conclue  à  :  Strasbourg 
avec  la  France,  pour  l'abolition  réciproque 
du  droit  d*aubaine.  4 

Hollande    (Pays-Bas). 

J815  12  Août.  Convention  conclue  à  Londres  arec  la 
Grande  -  Bretagne.  (Texte  o/iginal  hollan- 
dais.) .  263 

1817  12  Septembre.    Convention  conclue  avec  l'office  gé- 

néral des  postes  en  France.  300 

1818  20  Novembre.    Loi   contenant   des  dispositions  'pé- 

nales pour  la  répression  et  l'empêchement  du. 
commerce  des  noii's.  382 

1824  23  Décembre.   Loi   renfermant    des    mesures  ulté- 

rieures pour  la  répression   et  l'extinction  du 
trafic  d'esclaves.  425 

1825  10  Mars.   Loi   contenant  les  procédés   à  observer 

dans  la   condemnation  des   bàtimens  pour  le 
trafic  d'esclaves.  430 

1826  8  Février.   Décret    royal    relativement    aux    droits 

payables  des   articles   importés  en  bàtimens 
anglais.  ^  451 

10  Septembre.  Décret  du  Roi  concernant  la  na- 
vigation sur  le  Rhin.  472 
1829  1  Mai.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclu  à  Londres  avec  la  Républi- 
que de  Colombie.  (Textes  originaux  hol- 
landais et  espagnol.)                                          5S0 

Lippe   (Principautés). 

1812  5  Juillet.  Convention  signée  à  Buckebourg  entre 
la  Princesse -régente  de  Lippe -Detmold  et 
le  Prince  de  Schaumbourg- Lippe,  pour  sou- 
mettre les  différends  subsistans  entre  eux, 
concernant  la  souveraineté  sur  le  bailliage  de 
Blomberg ,  à  un  jugement  par  arbitre.  210 

5  Juillet.  Convention  signée  à  Buckebourg  entre 
les  mêmes,  sur  un  Intermisticum  jusqu'à  la 
décision  de  leurs  différends  relativement  a  la 
souveraineté  du  bailliage  de  Blomberg.  812 
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6  Juillet    Gonvenfion  signée  a  Buokeboiirg  entre 

'  .^\  .  les  nijêiiies,  sur  la  cession  du  bai)IiQged'Al«f,>r« 
verdissen  en  faveur  de  la  maison  ^é  Lîppê-  '  '  ' 
Detmbid.      •  .^  .      Pag.  214 

7  Décembre.   Ordonnance  dé  là  Prihcessé^  régente 
.      de.  Lippe*|Dï^tn).otd  portant  abolition  du  droit 

à'autyaine   en  faveur  des  sujets   de, PEmpire 

■\.,  ^.  ^français.  ,.  .^^,,.  ...  ^J,, ,,.;•:"".,  ''\  .-.  -n.  2» 

lffîf4  25Mai.    Ordre  du    Conseil  de   S.  M.    Brit.    sur 

l'exemtjon  4e  ^certains  bâtimens   de    Lubeck 

de  robfi^aticrhv  d'è  prendre  des   pilots  dans 

lés   por^  de  la  Gtande-Bretagne:  .  >      :  1  140» 

14. Août.    Ordre  ;ddj  Conseil  de>,S,  M.  Brit,  pour 

.  -'    régler  les  .'droits  à  percevoir. des  bâtimens  de 

•.  \!j  .Iiubeck«t.de>leurs  cargakena  dans  les  poits 

de  la  Grande rBcétagne^i'  r--  ;.  411 

1825  29  Septembre.    Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  conclue  à  Londres  avec  la  Grande* 
.    .       Bretagne.  ,445 

:  ^.    w  ■  .-A   iUfadagdsça^. 

1817  23  Qctobre.    Traité  çoncib/  à^  Tam^tave  sur  Tlsle 

.    :    ;.  de  Ma.ddjg^i;çà|r, jèatre  feRoi.de  Madagasciar 

'et,  la  Orihde-'l^'retagne,^^^^^  du 

.  .V    :  co^iineixe,,d'ei^^^^  .     ^  338 

,v  '23  Octobre.  Frôcrafi^jaltîpn  du  R.9i.,4è  M&^agasear 

pour  rexécutibn  du  Traité  pre<ïédent  341 

1820  11  Octobre.   Article. -aj^dittannels^né  à  Tananari- 
voux  aii^  Tràtté   conclu  le'^  Octobre  1817 
aVéck  Grdiidè-;Bi^tagne\  rar  l^lrb^fi^^    du'-  ^^ 
commerce^  id'éscla ves.  •  ^    •         -  '  392 

11  Oiiitobrè.   Pro'olafMàftibn  de  Radanra,  R^I  de  Bfa- 

'  dagàscaft",'  défei^dartt  l'exportation  d^ésclaves.    393 
1823  31  Mai;    Articles  âdt^tlôMUels   sighés   à  ;Taaiiét^e 
.     '     aux  Tfaitéî^^ubsistfms  aved  ki  Grande-Bre- 
tagne sur  rabolitièii  dir  commeroe  d'esclaves.  397 

.<]M[a«roQ.  ,:        ;;..:vi 

1791  8  Avril.  Traité  nionclu.^  Salé  avec  la  Grande^O^ 

tagne.     •?  '-■'^>^>'';  •:■■  53     '    ' 

1801 .  14  Jmn<  Traité  d^.  cowm^r^e  ^  f^ft. nsyîgatîçin,  ;sigféo j,  '  i 
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BfasM  et  Garrara  (Priocipauté). 

1818'  30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  le  Roi 

de  Sardaigne,  pour  rabolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine.  366 

30  Janvier.  Convention  signée  a  Sarzane  avec  le 
même  sur  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 368 

30  Janvier.    Convention  signée  à  Sàrzane  avec  le 
même   sur   l'extradition  réciproque   des   dé-  ' 
serteurs.  373 

MecMenbourg  (Duchés). 

iSlfl  13  Mars.    Ordonnance  du  Duc  de  Mecklenbourg- 

SchworiU)  portant  abolition  du  droit  d'avbaine. 
en  faveur  des  sujets  de  l'Empire  français.      SOI 
10  Décembre.    Ordonnance  du  Duo  de  Meeklen- 

bourg-Strelitz  sur  le  môme  objet  SU 

MesJqne. 

1827  20  Juin.    Convention  préliminaire   de  commerce  et 

de  navigation,  conclue  à  Londres  avec  le 
Royaume  de  Hanovre.  480 

27  Juin  Circulaire  du  Directeur-général  dés  Donar 
nés  eh  France,  portant  règlement  provisoire 
des  conditions  sous  les  quelles  sont  admis  dans 
les  ports  de  France  les  navires  mexicains, 
ainsi  que  leurs  cargaisons  481 

Monaco  (Principauté). 

1817  7  Novembre.    Articles   de  protection  accordée  par 

le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Principauté  «^o 
Monaco,  convenus  entre  les  plénipotentiaires 
Sardes  et  ceux  du  Prince  de  Monaco.  843 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  PléqiDOten- 
tiaires  du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco»  sur  l'exécution  des  articles  de 

Îrolection   accordée  par   la  Sardaigne  i  la 
Principauté  de  Monaco. 

Munster  (Evéclié). 

1780  13  Juin.    Convention  conclue  à  Versailles  avecrla 
France,  pour  l'abolition  du  droit  d'anbaine. 
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Nassau  (Usingen). 

1777  7  Mai.  Convention  conclue  à  Versailles  avec  la 
France,  pour  raboKtipn  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  IS 

Neuf-  châlel. 

1785  31  Janvier.    Déclaration   du  Conseil  souverain  de 

Neuf-chàtel,  pour  la  parfaite  réciprocité, 
entre  cette  Souveraineté  et  la  France,  par 
rapport  à  la  réintégration  des  masses  et  à 
l'exécution  des  jugemens  en  fait  de  faillites.     45 

Perse. 
1808  .  .  Janvier.    Traité  de  commerce  avec  la  France.    138 

Porte  ottomane. 

1815  24  Mars.      Lettre  écrite   à  Louis  XVIII  Roi    de 

France,  par  le  Grand  *  Seigneur,  en  réponse 
à  celle  que  lors  de  son  avènement  au  trône 
le  dit  Roi  avait  adressé  à  ce  Prince.  259 

1829  9  Décembre.  Firman  du  Grand  -  Seigneur  relati- 
vement au  commerce  russe  et  au  traitement 
des  sujets  '  de  Russie  dans  l'Empire  de  la 
Turquie.  538 

Portugal. 

1785  11  Septembre.    Traité  conclu  à  Lisbone  avec   la 

Sardaigne,.  pour  l'ab/^liiion  du  droit  d'au- 
baine. .     .         ^=  50 

1810  19  Février.    Traité  d'amitié,    de   commerce  et  de 

navigation,    conclu  à   Rio  -  Janeiro   avec  la 
Grande-Bretagne.    (Textes  originaux  porttt-A 
gais  et  anglais).  143 

31  Mai.     Acte  du   Parlament   d'Angleterre,   pour 

mettre  à  l'exécution  le  Traité  précédent         188 

1812  18  Décembre.    Articles  convenus  entre   les  Com- 

missaires portugais  et  britanniques  sur  quatre 
points  relatifs  à  l'exécution  du  Traité  de  1810 
et  signés  à  Londres.     . 

1813  24  Novembre.    Décret  du  Prince -Régent  concer-* 

nant  le  trafic  d'esdaves.  930 

1814  18  Jujn.    Décret    du  Roi  daté  de  Rio  -  Janeiro, 


^« 
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pour  le  rétablÎMement  des  relations  commer- 
ciales avec  la  France.  Pag*  245 
18  Juin.  Ordre  circulaire  da  Ministre  de  la  Ma- 
rine à  Rio -Janeiro  adressé  aux  gouverneurs 
des  ports  de  mer  et  des  domaines  nltramon- 
tains,  pour  l'admission  des  bâtimens  français*  246 
St2  et  27  Juillet.  Déclarations  réciproques  du  Comte 
de  Palmella  et  du  Prince  de  Benefènt,' cofa- 
cemant  le  rétablissement  des  relations  com- 
merciales aveic  la  France.  247 

1817. 17  Février.  Ordre  royal  donné  à  Rio -Janeiro, 
défendant  Tadmission  des  bâtimens  espagnols 
pour  le  trafic  d'esclaves  dans  les  ports  de 
Portugal.  ^  276 

28  Juillet.  Convention  additionnelle  signée  à  Lon* 
dres  au  Traité  conclu  le  22  Janvier  avec  la 
Grande-Bretagne,  afin  d'éfnpécher  les  sujets 
respectifs  d'exercer  un  commerce  illicite  d  es- 
claves.   (Texte  original  portugais).  278 

1818  26  Janvier.  Décret  royal  sigÀé  à  Rio-Janeiro,  sur 
la  punition  des  personnes  qui  s'occupent  du 
trafic  d'esclaves.  357 

1829  -  Décret  rendu  ii  Rio  <•  Janeiro  par  Don  Pëd^o, 
Empereur  de  Brésil^  <|ui  crée-  une  nouvelle 
Régence  -chargée  d'administrer  le  Royaume 
de  Portugal  au  nom  de  la  Reine  Donna 
Maria.  536 

Prusse.  .   - 

i  •  *         ■ 

1778  9  Février.  Convention  conclue  à  Versailles  avec 
la  France,  pour  l'abolition  du  droit  d*ao- 
.<  -  baine  dans  le  Margraviat  de  Brandenboarg* 
Anspach  et  Baireutn.  14 

1797  ^  Septembre.  Convention  signée  et  conclue  à  Tu- 
rin avec  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  ré- 
ciproque du  droit  d'aubaine.  94 

1815  21  et  22  Janvier.  Traités  signés  et  conclus  à 
Vienne  avec  la  Grande-Bretagne  (Teitês 
originaux  portugais).  253 

1824  25  Mai.    Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brit,  pour 

régler  les  droits  payables  par  les  bàtimeas 
prussiens  et-  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  ^  406 


poris  ue  ta  iirranoo-preiagne.  ^ 

1826  S  Mai.    Ordre  do  Conseil  de  Sa  Maj.  Bn^g. 


!•,•©• 
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cordant  le  privilège  de  trafiquer  avec  les  co- 
lonies anglaises  aux  bâtimens  de  la  Prusse.    469 
20  Mai.    Ordonnance  du  Roi,  plaçant  le  couinierce 
et  la  navigation  de  la  Grande-Bretagne  sur 
le  pied  des  nations  les  plus   favorisées.  469 

1827  13  Juin.     Déclaration  relative  à  l'admission  récipro- 

que des  ouvriers,  signée  à  Berlin  par  les  plé- 
nipotentiaires de  Prusse  et  de  France.  478 

Pays-Bas  Yoy.  Hollande. 
Rome  (Cour  de). 

1776  18  Avril.    Bref  par  lequel  le  Pape  Pie  VI  accorde 

au  Roi  de  Sardaigne  Textraclion  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  les  Eglises.  '  10 

1782  9  Avril.  Bref  daté  de  Vienne,  par  lequel  le  Pape 
Pie  VI  interprète  le  §.  13  de  l'instruction 
aux  Bvêques  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sar- 
daigne, et  applique  le  §.  9  à  ceux  qui  dé- 
livrent les  criminels  par  violence.  36 

1791  11  Juin.  Bulle  datée  de  Rome,  par  laquelle  le  Pape 
Pie  VI  accorde  au  Roi  de  Sardaigne  le  droit 
de  nommer  aux  Evéchés  de  Casai ,  acqui  et 
Alexandrie.  76 

1815  8  Mai.  Lettre  du  Pape  Pie  VI  au  Roi  de  Sar- 
daigne, dans  laquelle  S.  S.  permet  à  celui-ci 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  la 
France.  262 

1818  20  Juillet.  Convention  conclue  à  Rome  avec  la 
Sardaigne,  pour  l'abolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction.  381 

1828  14  Mai.    Bulle,  par  laquelle  le  Pape  Léon  XII  ap» 

prouve  définitivement  PaCcommodement  ar- 
rêté avec  le  Roi  de  Sardaigne  sur  les  ré- 
clamations des  corps  ecclésiastiques  du  Pié- 
mont envers  les  Finances  royales.  506 

Russie. 

1825  Vf  Février.    Convention  conclue  à  St.  Petersbourg 

avec  la  Grande-Bretagne,  concernant  les  li- 
mites des  possessions  respectives  sur  la  côte 
du  nordouest  de   l'aniérique  septentrionale  et 

Tt 


656  Table   alphabétique. 

et  la  nai^igation  de  l'Océan  pacifique.  (Texte 
ori<^inal  français).  426 

1829  9  Décembre.  Firman  du  Orand-Seigneur  relative- 
ment au  commerce  Russe  et  au  traitement 
des  sujets  de  Russie  dans  l'Empire  de  la 
Turquie.  538 

Salin  (PrÎDcipautcs,  savoir  Salm^   Salm-Salm  et  S'alm- 

Kirbourg). 

1781  Lettres  patentes  du  Roi   do  France,   signées 

à  Versailles,  abolissant  le  droit  d'aubaine  en 
faveur  des  Principautés  de  Salm.    .      .  35 

.    Sandwich  (Isles  de). 

1829  7  Octobre.  Proclamation  du  Roi  des  Isieg  de  Sand- 
wich, concernant  le  traitement  des  étrangers 
sur  les  territoires  soumis  à  sa  souveraineté.     540 

Sardaigne. 

1776  18  Avril.  Bref  par  leauel  le  Pape  Pie  VI  accorde 
au  Roi  de  Saraaigne  l'extraction  des  déser- 
teurs réfugiés  dans  les  Eglises*  ^  10 

1778  5  Septembre.  Convention  conchie  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  Saint  Bernard,  avec  la 
République  de  Vallais  sur  les  limites  des  deux 
Etats.  ^  ^  18 

7  Septembre.    Procès  verbal    de  limites,   fait  à  la 
maison   hospitalière    du   Grand    S.  Bernard,  ' 
avec  la  République  de  Vallais  SI 

7  Septembre.    Convention  conclue  à  la  maison  ho» 
spitalière  du  Grand  S.  Bernard,  avec  la  Ré- 
publique de  Vallais,  sur  la  traita  foraine   et  ' 
sur  le  droit  d'aubaine.  24 

1780  6  Septembre.  Procès  verbal  dressé  à  la  maison 
hospitalière  du  Grand  S.  Bernard,  pour  an- 
nuller  les'  conventions  conclues  le  5  et  7 
Septembre  1778  avec  la  République  de  Val- 
lais. 27 

1782  9  Avril.     Bref  daté  de  Vienne,  par  leouel  le  Pape 

Pie    VI    interprète    le   §13    de    i'Instrac* 
tion  aux  Bvéques  dans  les  Etats  du  Roi  de 
Sardaigne  et  applique  le  S.  9  à  ceux  qui  dé* 
livrent  les  criminels  par  violence.  36 
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16  Juin.     Traité   «gnë  à  Château- blanc   avec   la 

France,  pour  la  restitution  des  déserteurs.        42 

27  Novembre.  Traité  conclu  à  St.  Laurent  le  Ro- 
yal avec  TBspagne,  pour  l'abolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine.  44 

1786  11  Mars.    Traité   conclu   à  Naples  avec  les  Deux- 

Siciles,  pour  Texemtion  du  droit  de  ville  fran- 
che en  laveur  des  bàtimens  Napolitains.  46 

1787  11  Septembre.     Traité    conclu    à  Lisbone   avec  la 

Reine  de  Portugal  pour  l'abolition  du  droit 
d'aubaine.  50 

179L  Juin.  Bulle  par  laquelle  le  Pape  Pie  YI  accorde 
au  Roi  de  Sardaii^ne  le  droit  de  nommer 
aux  Evéchés  de  Casai ,   acqui  et  Alexandrie.    76 

17D2  21  Avril.  Convention  conclue  à  Milan  avec  l'Au- 
triche pour  l'extradition  ^réciproque  des  cri- 
minels. 81 

1794  23  Mai.  Traité  conclu  à  Valenciennes  avec  l'Au- 
triche contre  la  République  française.  87 

1797  9  Septembre.  Convention  signée  et  conclue  avec 
la  Prusse,  pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  ^  94 

1815  8  Mai.     Lettre   du  Pape  Pie  VI.   au  Roi    de  Sar- 

daigne ,  par  laquelle  S.  S.  permet  à  celui-ci 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  contre 
la  France.  262 

1816  8  Juin.     Acte  d'accession  au  Traité  dit  de  la  sainte 

Alliance,  signé  à  Stupinis.  27S» 

1817  7  Novembre.    Articles   de  protection  accordée  à  la  < 

Principauté  de  Monaco,  convenus  entre  les 
Plénipotentiaires  Sardes  et  ceux  du  Prince 
de  Monaco.  343 

9  Novembre.  Articles  arrêtés  entre  les  plénipoten- 
tiaires du  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du  l?rince 
de  Monaco,  en  exécution  des  articles  de  pro- 
tection accordée  par  la  Sardaigne  à  la  Prin« 
cipauté  de  Monaco.  348 

1818  5  Janvier.     Convention  avec  le  Grandduc  de  Tos- 

cane, sur  Tabolition  du  droit  d'aubaine.  354 

30  Janvier.     Convention   signée  à  Sarzane  avec  la 
Duchesse  de  Massa  et  Carrara ,   sur  Taboli-    * 
tion  du  droit^  d^nubaine.  366 

30  Janvier.    Convention  signée  à  Sarzane  avec  la 
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même,  sar  rcitraditioQ  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 368 

30  Janvier.  Convention  signée  à  Sarzane  avec  le 
même,  sur  Textraditîon  réciproque  des  dé- 
serteurs. ^  373 

3  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  avec  le  R4>i 
des  Deux-Siciles ,  pour  l'abolitioa  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraclion.  377 

20  Juillet.  Convention  conclue  à  Rome  avec  le 
Pape  Pie  VI,  pour  Tabolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction.  381 

1819  Acte  d'accession  à  la  Convention  conclue  à  Aix 

la  Chapelle  le  9  Octobre  1818  entre  la  France 
d^une  part  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Russie  et  la  Prusse  de  l'autre  part.  384 

16  Janvier  envers  la  Prusse 

23  Février  envers  l'Autriche 

22  Mars  envers  la  Grande-Bretagne 

19  Août  envers  la  Russie. 
1822  29  Janvier.    Article  séparé  et  additionnel  aiffnë   à 

Naples    à    la    Convention    conclue  le  3   Mai 
1818   avec   les  Deux-Siciles,    sur  l'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  et  le  détraction,  378 
1828  14  Mai.     bulle,  par  laquelle  le  Pape  Léon  XII  ap- 

Srouve  définitivement  raccommodement  avecle 
Loi  sur  les  réclamations  des  corps  ecclésia- 
stiques du  Piémont  envers  les  Finances  ro- 
yales. 506 

Saxe   (Duchés), 

1778  7  Avril.  Convention  conclue  à  Versailles  entre  le 
Duc  de  Saxe-Cobourg,  Saaifeld  et  Alten* 
bourg  et  la  France,  pour  l'abolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine.  16 

Schwarzbourg^  (Principauté). 

1812  7  Décembre.  Ordonnance  de  la  Princesse-rëKenle 
de  Schwarzbourg  -  Rudolstadt,  portant  Fabo- 
lition  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
de  la   France.  220 

18  Décembre.  Ordonnance  du  Prince  -  Sonyerain 
de  Schwarzbourg-Sondershausen  sur  le  même 
objet.  221 


Jît  »■ 
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Suède.   '  îSî 

« 

1820  18  Mars.   Convention  de  commerce  et  de  naviga« 

tion    conclue   à    Londres    avec    In    Grande- 
Bretagne.  ,  (Textes  originaux  anglais  et  sué-    . 
dois.)  458 

1827  2  Juillet.   Acte    du     Parlament    d'Angleterre    pour     ' 

mettre  en  exécution  le  Traité  conclu  entre  Ih 
Grande-Bretagne  et  la  Suède  relativement 
au  commerce  des  esclaves.  487 

Suisse.     (En  général.  Confédération  helvétique). 

1781  8  Janvier.  Edit  du  Roi  de  France  signé  à  Versidl:^ 
^   les ,  par  le  quel  sont  fixés]  les  privilèges  A^ 

sujets    du  corps    Helvétique  en  France.  81. 

1799  30  Mai.    Traité  de  commerce,  signé   et  condn  à  * 

Paris  avec  la  République-  française^  97 

1821  Articles  duTraité  d'alliance  conclu  avec laFrailGO  * 
le  27  Septembre  1803,  qui  en  suite  de  la  pro*       . 
position  faite  par  le  Mfinistre  plénipotentidre 

de  France  en  Suisse,  en  date  do  16  Octo- 
bre 1820,  et  de  la  déclaration  donnée  par  le 
Directoire  fédéral  au  nom  des  Etats  de  ia 
Suisse,  en  date  du  3  Mars  1821  sont  main-  * 
tenus  provisoirement  (non  obstant  de  Texpi- 
ration  du  dit  Traité)  jusqu'à  l'épodue  de  la 
conclusion  d'une  nouvelle  convention  entr» 
les  dits  Buts  894 

Toscane. 

1818  5  Janvier.   Convention  avec  le  Roi  de  Sardaigne, 

sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  8M 

Trêves   (Electorat). 

1773  9  Octobre.   Convention  avec  la    France.  Ji 

Tripoli. 

1774  12  Décembre.    Confirmation    faite    à   Tripoli   des 

Traités  snbsistans  avec  la  France.  -         7 

1793  30  Juin.    Confirmation  signée  à   Tripoli  des  Trai- 
tés sùbsistans  avec  la  France.  ..86 
1801  19  Juin.   Traité  de  paix  signé  et  conclu  à  Tripoli 

avec  la  République  française.  121' 

1812  10  Mai.   Traité  conclu  à  TripoU  avee  la  Grande-  . 

Bretagne.  S06 
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1816  29  Avril.    TiMÎtd   conclu   à   Tripoli    avec   la   mémo 

Puissance.  272 

29  Avril.    Déclaration   du   Bey,    portant   Tabolition 

de  Tesclavagef^  des  prisoniers  de  guerre.  .  274 
1818  8  Mars.  Déclaration  du  Bey,  renfermant,  Tordre 
le  plus  strict  donné  aux  Capitaines  de  tous 
^*s  vaisseaux  Tripolitains,  de  ne  pas  Croisses 
près  d'aucun  ,port  <ies  Etats  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  n'approcher  pas  du 
canal  d'Angleterre.  376 

Tunis. 

1812  2  Mai.    Traité   conclu    à   Tunis   avec   la   Grande- 

Bretagne.  205 

1813  16  Octobre.  Article  additionnel  signé   à  Tunis  aux 

Traités  subsistans  avec  la  Grande-  Bretagne.  228- 

1817  19  Octobre.    Déclaration  du   Bey,   portant  défense 

aux  bàtimens  et  vaisseaux  Tunésiens  d*entrer 
dans  le  canal  d'Angleterre  et  dans  les  mers 
voisines  et  de  croiser  en  vue  d'une  partie 
quelconque  de  domaines  du  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande.  276 
,1822  28  Mai.    Déclaration  du  Bey  portant,    renonciation 

8U  droit  imposé  au  riz  importé  par  les  mar- 
chands anglais.  396 

1824  1  Janvier.    Déclaration  du  Bey  portant  la  promesse 

envers  la  Grande-Bretagne  de  s'abstenir  de 
faire  des  esclaves  durant  la  guerre  existante 
entre  le  Sultan  Ottoman  et  les  Grecs.  400 

7  Janvier.  Déclaration  du  Bey  concernant  la  ma- 
nière de  traites  les  sujets  d'Angleterre,  qui 
commettent  des  fautes  pour  lesquelles  ils  mé- 
ritent la  mort.  402 

1825  9  Septembre.     Déclaration  du  Bey,  portant  que  le 

12  Article  de  la  convention  conclue  le  24  Fé- 
vrier 1824  avec  les  Etats-ui;)is  de  l'Amériaue 
septentrionale,  ne  renferme  aucun  préjudice 
au  2d  Article  du  Traité  conclu  avec  l'Amiral 
anglais  Freemantle.  444 

1826  13  Avril.    Déclaration   du  Bey,    par  laquelle  il  nù 

d'avoir  connaissance  quelconque  d'une  outrage 
faite  au  pavillon  anglais,  en  violation  des 
Traités-existans  avec  la  Grande-Bretagne,  et 
par  laquelle   il  donne  en  même  temps  Taflau* 
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rance  de  prendre  des   mesures  pour  prévenir 

le  renouvellement  d'un  fait  semblable,  468 

Vallaîs  (République). 

1778  5  Septembre.  Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  Saint  Bernard  avec  la 
Sardaigne,  sur  les  limites  des  deux  Etats.  18 
7  Septembre.  Procès  verbal  de  limites,  tlressé  à 
la  maison  hospitalière  du  Grand  S.  Bernard, 
par  la  République  et  la  Sardaigne.  21 

7  Septembre.  Convention  conclue  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  S.  Bernard,  avec  la  Sar« 
daigne,  sur  la  traite  foraine  et  le  droit  d*au- 
baine.  ,    24 

1780  6  Septembre.  Procès  verbal  signé  à  la  maison  ho- 
spitalière du  Grand  S.  Bernard^  pour  an- 
nuller  les  Traités  conclues  le  5  et  7  Sep- 
tembre 1778  avec  la  Sardaigne.  27 

Venise  (République). 
1774   30  Mars.     Convention  conclue  à  Versailles  avec  la 

France,    pour  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  6 

Waldeek  (Principauté) 

1813  22  Janvier.  Ordonnance  du  Prince  de  Waldeek, 
portant  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  à  l'égard  de  l'Empire  français.        227 
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16  Mars.  Traité  d'alliance  perpétuelle  entre  Phi- 
lippe ,  Roi  d'Espagne  et  Emanuel  Philibert, 
Duc  de  Savoie.  Pag.  547 

1638. 

28  Juin.     Traité  signé  à  Vienne  entre  l'Empereur 
Ferdinand  111   et  l'Electeur  Maximilien  I   de 
Bavière.  556 
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22  Septembre.  Diplôme  impérial  qui  donneàMaxi- 
milien  1,  Electeur  de  Bavière  l'expectance  à 
la  succession  dans  le  Duché  de  Mirandole.      361 

20  Novembre.     Traité     conclu    à    Munich    entre 

l'Empereur  et  TEiecteur  de  Bavière  sur  les 
quartiers  d'hiver  des  armées  respectives.  564 

.  •  Décembre.  Convention  ultérieure  concluo  entre 
les  mômes  à  Donauwerth  relativement  an  même 
objet.  567 

1707. 

16  Mars.  Traité  signé  à  Milan,  renfermant  les 
conditions  sous  lesquelles  les  Couronnes  de 
France  et  d'Espagne  offrent  aux  Impériaux 
d'évacuer  les  places  de  la  Lombardie.  569 

1714. 

21  Juin.    Arrêt  des  Arbitres  nommés  en  conformité 

du  Traité  d*Utrecht  sur  les   différends  entre 
le  Roi  de  Sicile  et  le  Prince  de  Monaco.        581 

1735. 

15  Novembre.    Traité  d'alliance  entre  la  France  et 

la  Bavière,  signé  à  Fontainebleau.  605 

1748. 

4  Décembre.  Convention  entre  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires assemblés  à  Nice  en  vertu  de 
l'article  YIII  du  Traité  d'Aix  la  Chapelle  pour 
l'exécution  du  dit  Traité.  609 

17S7. 

29  Mars  et  31  Juillet.  Conventions  signées  à  Mu- 
nich entre  la  France  et  la  Bavière  pour  des 
corps  de  troupes  à  fournir  par  la  dernière.    618 
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